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Son  Exe.  M.  EY'SCHEN,  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvernement  Grand-Ducal, 
Délégué ,  Plénipotentiaire. 

M.    le    Comte    DE   VILLERS .  Chargé  d' Affaires  à  Berlin,  Délégué.  Ph'nipotentiaire. 


MONTENEGRO. 

Voyez  Russie. 

PAYS-BAS. 

M.  le  Jonklieer  A.  P.  C.  VAN  KARNEBEEK.  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,   Membre  de  la  Seconde  Chanibri'  des  Etats-liénéraux,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Général  J.  C.  C.  DEX  BEER  POORTUCIAEL,  Ancien  Ministre  de  la  Guerre, 
Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  T.  M.  C.  ASSER,  Membre  du  Conseil  d'Etat,    Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  E.  N.  RAHUSEN .  Membre  de  la  Première  Chambre"  des  Etats-Généraux ,  Délégué . 
Plénipotentiaire. 

M.  A.  P.  TADEMA,  Capitaine  de  Vaisseau,  Chef  de  l'Etat-ÎIajor  de  la  ]\Iarine 
Néerlandaise.  Délégué  technique. 

PERSE. 

M.  le  Général  MIRZA  RIZA  KHAN,  ARFA-UD-DOVLEH ,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  St    Pétersbourg,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  MIRZA  SAMAD  KHAN  MOMTAZIS-SALTANEH,  Conseiller  de  Légation  à 
St.  Pétersbourg,  Délégué-adjoint. 

M.  SAMUEL  DÉ  POLIAKOFF,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

M.  le  Baron  G.  DE  LEVI ,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

P  0  R  T  U  G  A  L. 

M.  le  Ciiiiitc  DE  MACEDO,  EnvoA^é  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Madrid,  Déli'^-iu' ,  PL^nipotentiaire. 

M.  D'OIJXELLAS  VASCONCELLOS ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  St.  Pétersbourg,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Comte  DE  SELIR,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la 
Hâve,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Capitaine  AYRES  D'ORNELLAS,  Délégué  technique. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  AUGUSTO  DE  CASTILHO ,  Délégué  technique. 

M.  JOSÉ  RIBEIRO  DA  CUNHA,  Premier  Secrétaire  de  Légation,  Secrétaire  de  la 
Délégation. 

ROUMANIE. 

M.  ALEXANDRE  BELDIMAN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Berlin,  Premier  Délégué,  Plénipoten1;iaire. 

M.  JEAN  N.  PAPINIU,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la 
Haye ,  Second  Délégué ,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Colonel  Aide-de-Camp  CONSTANTIN  COANDA,  Directeur  de  l'Artillerie  au 
Ministère  de  la  Guerre,  Délégué  technique. 

RUSSIE. 

Son  Exe.  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  STAAL,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres, 
Délégué ,  Plénipotentiaire. 

M.  DE  MARTENS,  Membre  Permanent  du  Conseil  du  Ministère  Impérial  des 
Affaires  Etrangères ,  Conseiller  Privé ,  Délégué ,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Conseiller  d'Etat  Actuel  DE  BASILY,  Chambellan,  Directeur  du  Premier 
Département  du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères,  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Conseiller  d'Etat  Actuel  RAFFALOVICH,  Agent  du  Ministère  Impérial  des 
Finances  à  Paris ,  Délégué  technique. 

M.  GILINSKY,  Colonel  de  l'Etat-Major  Général,  Délégué  technique. 

M.  le  Comte  BARANTZEW,  Colonel  de  l'ArtUlerie  Montée  de  la  Garde,  Délégué 
technique. 

M.  SCHÉINE,  Capitaine  de  frégate,  Agent  Naval  de  Russie  à  Paris,  Délégué  technique. 

M.  OVTCHINNIKOW,  Lieutenant  de  Vaisseau,  professeur  de  jurisprudence,  Délégué 
technique. 

M.  le  Gentilhomme  de  la  Chambre  PRIKLONSKY",  Chef  de  Section  au  Premier 
Département    du    Ministère    Impérial    des  Affaires  Etrangères,  Secrétaire  de  la  Délégation. 
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M.  N.  A.  GOUinvO-ROMElKO,  2''""'  Secrt'taire  d'Ambassade,  Secrétaire  de  la 
Délégation. 

M.  le  Baron  M.  F.  DE  SCHILLING,  3'""«  Secrétaire  à  la  Chancellerie  du  Ministère 
Impérial  des  Affaires  Etrangères ,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

M.  HESSEN,  Chef  de  Bureau  au  Ministère  Impérial  de  la  Justice,  Seci'étaire  de  la 
Délégation. 

M.  BIRILEFF,  Secrétaire  du  Délégué  technique  de  la  Marine. 

S  E  K  B  1  K. 

M.  MIYATOVITCH ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaii-e  à  Londres, 
Délégué ,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Colonel  ]\IASCH1NE,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Cettigné,  Délégué,  Plénipotentiaire.    ■ 

M.  le  Docteur  VOÏSLAYE  VELJKOVITCH,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  à 
Belgrade,  Délégué  adjoint, 

S  I  A  M. 

M.  l^HYA  SURIYA  NIU^ATR,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Paris  .  Premier  Délégué  ,   Plénipotentiaire. 

M.  PHYA  VISUDDHA  SURIYA  SAKDI,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londi-es ,  Deuxième  Délégué ,  Plénipotentiaire. 

M.  Ch.  CORRAGIOXI  D'ORELLI,  Conseiller  de  Légation,  Troisième  D(-légué. 

M.  EDOUARD  RÔLIX,  Consiil-Général  de  wSiam  en  Belgique,  Quatrième  Délégué. 

M.  J.  A.  X.  PATI.TX,  Attaché  à  la  Délégation. 

M.  PHRA  JAYASURIXDR,  Attaché  à  la  Délégation. 

SUÈDE    et    N  0  U  V  È  0  E. 

M.  le  Baron  DE  BILDT,  Envii\-i''  cxti-aordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Cour  Royale  d'Italie,  Délégué,   Pli'nipdtentiaire. 

M.  le  Colonel  P.  H.  E.  BRAN1)ST1;(")M,  Commandant  du  premier  Régiment  de  la 
Garde,  Délégué  technique. 

M.  C.  A.  M.  DE  HJULHAMMAR,  Conunandeur  dans  la  Marine  Royale,  Déh'gué 
technique. 

M.  W.  KOXOW,  Président  de  l'Odelsting,  Délégué  technique. 

M.  J.  J.  THAULOW,  Général-Major,  Médecin-Général  de  l'Ai-mée  et  de  la  Marine, 
Délégué  techniqiie. 

M.  F.  DE  RAPPE,  Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Secrétaire  de  la 

Délégation. 

SUISSE. 

51.  le  Dr.  ARXOLD  R()TH,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin,  Délégué,  Pléniiinti'iitiaii'c 

M.  le  Colonel  AlîXor.H   IvUXZLI,  Conseiller  Xational,  Délégué. 

M.  EDOUARD  OIHER.  Conseiller  Xational.  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  A.  SUTER,  Secrétaire  adjoint  du  Département  politique  fédéral,  Secrétaire  de  la 
Délégation. 

T  U  R  il  U  I  E. 

Son  Exe.  TURKHAX  PACHA,  Ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  du 
Conseil  d'Etat ,  Premier  Délégué ,  Plénipotentiaire. 

S.  E.  NOURY  BEY,  Secrétaire-Général  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères ,  Délégué , 
Plénipotentiaire. 

S.  E.  ABDLTLLAH  PACHA,  Général  de  Division  d'Etat-Major,  Délégué,  Pléni- 
potentiaire. 

S.  E.  MEHEMED  PACHA,  Contre-Amiral,  Délégué,  Plénipotentiaii-e. 

Y'OUSSOUF  BEY,  Chef  du  Cabinet  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Secrétaire 
de  la  Délégation. 

AGHIAH  BEY',  Sous-Chef  du  Bureau  des  Traductions  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  Secrétaire  de  la  Délégation. 

DJEVAD  BEY*.  Lieutenant-Colonel,  Secri'taire  de  la  Délégation. 


CHERIF  BEA',  Adjoint  des  t 'onseillers  légistes  de  la  Sublime  Porte.  Secrétaii'e  de 
la  Délégation. 

BULGARIE. 

M.  le  Docteur  D.  STAXCIOFF,  Agent  Diplomatique  à  St.  Pétersbourg,  Premier  Déli'gué, 
Plénipotentiaire. 

M.  le  Major  CHR.  HESSAPTCHIEFF.  Attaché  Militaire  à  Belgrade.  Second  Délégué , 
Plénipotentiaii-e. 


-^^^-t-«^^ 


BUREAU  DE  LA  CONFÉRENCE, 


Président  cVHoiuiritr  : 

Son   Excellence   Mon.sieur  W.  H.  DE  BEAUFORT ,    Ministre   des  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 


Préfiidenf  : 
Son  Excellence  Monsieur  STAAL 


Vkc-Prî'sklent  : 
Monsiem-  le  Jonkheer  A.  P.  (".  VAN  K.\RXEBEEK. 


SECRETARIAT. 

Secrétaire-Général:    le    .jonklieer    J.    C.  N.  VAN  EYS,  Ministre- Résident  de  S.   U    la 
Reine  des  Pays-Bas  ; 

Secrétaire-Grénéral- Adjoint  :     le    Conseiller    d'Etat    Actuel    RAFFALOVICH .    délégué 
technique  de  Russie, 

Secrétaii'es  : 

M.  ALBERT  LEG-RAND.  Secrétaire  d'Ambassade  de  France: 

M.  EDOrARD  DE  G-RELLE  ROGIER,  Premier-Secrétaire  de  Légation  de  Belgique; 

le  Chevalier  W.  DE  RAPPARD,  Secrétaire  de  Légation  des  Pavs-Bas: 

le  Jonkheer  A.  G.  SCHI^IMELPEXXIXCK.  Secrétaire  de  Légation  des  Pavs-Bas: 

M.  MAX  JAROUSSE  DE  SILLAC,  Attaché  d'Ambassade  de  France; 

le    Jonkheer    J.    J.    ROCHUSSEX.    Sous-Chef  de    Bureau    au    Ministère    des  Affaires 
Etrangères  à  la  Haye; 

Secrétaires  techniques  : 

M.  G.  J.  C.  A.  POP.  Capitaine  d'Etat  Major: 

M.  C.  E.  DITTLIXGER,  Lieutenant  de  la  îîarine  Ro^•ale. 

ADJOINTS    AL    SECRÉTARIAT. 

M.  d'ERCKERT,  Secrétaire  de  Légation  d'AUemagne. 
le  Jonkheer  H.  A.  VAX  KARNEBEEK. 


SÉANCE  D'OUVERTURE. 

18  mai  1899. 

Les  (Touvernements  de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Aiitriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Chine,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France, 
du  Ro3-aume  Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  du  Japon, 
du  Luxembourg,  du  Mexique,  du  Monténégro,  des  Pays-Bas,  de  la  Perse,  du  Portugal, 
de  la  Roumanie ,  de  la  Russie ,  de  la  Serl)ie ,  du  Siam ,  de  la  Suède  et  Norvège ,  de  la 
Suisse,  de  la  Tvu-quie  et  de  la  Bulgarie,  ayant,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  et  sur  l'invitation  du  Gouvernement  de  S.  M. 
la  Reine  des  Pays-Bas,  accepté  de  recliercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer 
aux  peuples  une  paix  durable  et  mettre  un  terme  au  développement  progressif  des  arme- 
ments militaires,  MM.  les  délégués  des  dits  Gouvernements  se  sont  réunis  en  conférence 
aujourd'hui  le  18  mai  1899  à  2  heures  dans  le  Palais  du  Bois. 
Etaient  présents  : 
Pour  l'Allemagne  : 

Son  Exe.  le  Comte  DE  MÛX.STER,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  Premier  Délégué. 
M.  le  Baron  DE  STENGEL,  Professeur  à  l'Université  de  Munich,  Second  Délégué. 
M.    le    Docteur    ZORN,    Conseiller    Intime    de    Justice,   Professeur   à   l'Université   de 
Kiinigsberg,  Délégué  soientifiqno. 

M.    le    Colonel    DK    (iKoSS    DE    SCHWARZHOFF,    Commandant   du  5'™^  Régiment 
d'Infanterie,  n".  94.   i  »('l.'nui'  tcrlmique. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  SIEGEL.  Attaché  Naval  à  l'Ambassade  Impériale  à  Pans, 
Délégué  teclmique. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  : 

Son  Exe.  M.  WHITE,  Ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Berlin,  Délégué. 
M.    STANFORD    NEWEL,    Envoyé    extraordinaire   et   Ministre  plénipotentiaire  à  la 
Hâve .  Délégué. 

Hon.  SETH  LOW,  Président  de  l'Université  de  Colombie  à  New- York,  Délégué. 
M.  A.  T.  MAHAN,  Capitaine  de  Vaisseau,  Délégué. 
:\J.  W.  CROZIER,  Capitaine  d'Artillerie,  Délégué. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  : 

Son   Exe.  le  Comte  R.  DE  WELSERSHEIMB,  Ambassadeur  extraordinaire.  Premier 
Délégué. 

M.    A.    OKOLICSANYI   DE  OKOLICSNA,  Envoyé  extraordinaire  et  IMinistre  pléni- 
potentiaire à  la  Hâve ,  Second  Délégué. 

M.  GAÉTAN 'MEREY  DE  KAPOS-MÉRE,  Conseiller  d'Ambassade  et  Chef  du  Cabmet 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  .   Délégué  adjoint. 

M.  HENRI  LAMMASCFI.   l'iof.'sseur  à  l'Université  de  Vienne,  Délégué  adjoint. 
M.  VICTOR  DE  KUE1'A<  1 1  Z 1    U  lED  .  ZIMMERLEHEN  ET  HASLBURG ,  Lieutenant- 
Colonel  de  l'Etat-Major  gthnTal .   1  •('■linj^-ué  adjoint. 

M.  le  Comte  STANISLAS  SOLT YK ,  Capitaine  de  Corvette,  Délégué  adjoint. 
Pom-  la  Belgique: 

Son    Exe.   M.   AUGUSTE   BEERNAERT ,    Ministre  d'Etat,  Président  de  la  Chambre 
des  Représentants,  Délégué.  .   . 

M.  le  Comte  DE  GRELLE  ROGIER ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  la  Haye,  Délégué. 

M." le  Chevalier  DESCAMPS,  Sénateur,  Délégué. 
Pour  la  Chine: 

M.    YANG-YTT ,    Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaù-e  à  St.  Pétersbourg , 
Délégué. 


Pour  le  Danemarlî: 

M.  le  Chambellan  Fk.  DE  BILLE  ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londi'es,  Premier  Délégiié. 

M.    J.    Gr.    F.    VON   SCHNACK,   Colonel  d'Artillerie,  Ancien  Ministre  de  la  Guerre. 
Second  Délégué. 
Pour  l'Espagne: 

Son  Exe.  le  Duc  DE  TETU  AN  ,  Ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  Prenùer  Délégué. 
M.    W.     EAMIREZ     DE     VILLA    ITRRUTIA,    Envoyé    extraordinaire    et    Ministre 
plénipotentiaii-e  à  Bruxelles,  Délégué. 

M.  ARTHUR  DE  BAGrUER ,  Envoyé  extraordinaire  et  Slinistre  plénipotentiaii-e  à  la 
Hâve ,  Délégué. 

M.  le  Comte  DE  SERALLO ,  attaché  militaire  d'Espagne  à  Bruxelles ,  Délégué  technique. 
Pour  la  France: 

M.    LÉON   BOURG-EOIS,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Premier  Délégué. 

M.    GEORGES    BIHOURD,    EnvoA^é   extraordinaire   et   Ministre  plénipotentiaire  à  la 
Haye,  Deuxième  Délégué. 

M.  le  Baron  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT ,  Ministre  plénipotentiaire .  l\Iembre 
de  la  Chambre  des  Dépiités,  Troisième  Délégué. 

M.  PÉPHAU,  Contre- Amiral ,  Délégué  technique. 
M.  MOUNIER,  Général  de  Brigade,  Délégué  technique. 

M.  LOUIS  RENAULT,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  Délégué  technique. 
Pour  le  RoTaumc-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande: 

Son    Exe'   Sir    .TT'IJAX    PAUNCEFOTE,    G.   C.   B. ,  G.  C.  M,  G.,  Ambassadem-  du 
Rovaume  Uni  à  "\\':i-liiiiL;tiiU .  Premier  Délégué. 

Sir    HENin     HoWAlU).    K.    C.    M.    G..    C     B. ,    Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaii-e  à  la  Hâve,  Second  Délégué. 

Sir  JOHN  A.  FISCHER,  K.  C.  B. ,  Vice-Amiral.  Délégué  technique. 
Six-  J.  C.  ARDACH,  K.  C.  I.  E. ,  C.  B.,  Général-Major,  Délégué  technique. 
Pour  la  Grèce: 

M.  DELYANNIS ,  Envoyé  extraordinaire  et  ]\Iinistre  plénipotentiaire  à  Paris ,  Délégué. 
Poiir  l'Italie  : 

Son    Exe.  le  Comte  NIGIÎA,  Auibassadeiu-  d'Italie  à  Vienne,  Sénateur-  du  Royaxune. 
Premier  Délégué 

M.    le    Comte    A.  ZANNINI,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plémpotentiaire  à  la 
Hâve,  Second  Délégué. 

M.  le  Chevalier   LOUIS  ZUCCAEl,  Général-Major,  Délégué  technique. 
M.    le    Chevalier    AUGUSTE    BIANCO ,    Capitaine    de    Vaisseau ,    Attaché    Naval    à 
l'Ambassade  Royale  à  Londres ,  Délégué  technicjue. 
Pour  le  Japon: 

M.     le    Baron    HAYASHl ,     Envoyé     extraordinaire     et    Ministre    plénipotentiaire    à 
St.  Pétersbourg ,  Premier  Délégué. 

M.    J.    MOTONO,    Envo^-é    extraordinaire    et    Ministre    plénipotentiaire   à   Bruxelles, 
Second  Délégué. 

M.  UYËHARA,  Colonel,  Délégué  technique. 
M.  SAKAMOTO,  Capitaine  de  Vaisseau,  Délégué  technique. 
Pour  le  Luxembourg: 

Son   Exe.    M,   EYSCHEN,  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvernement  Grand-Ducal, 
Délégué. 

M.  le  Comte  DE  VILLERS,  Chargé  d'Affaù-es  à  Berlin,  Délégué. 
Pour-  le  Mexique: 

M.    DE    MIER,    Envové  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  Délégué. 
M.  ZENIL,  Ministre-Résident  à  Bruxelles,  Délégué. 
Poui'  le  Monténégro: 

La  Délégation  de  Russie: 
Pour  les  Pavs-Bas: 

M.     le     Jônkheer    A.     P.     C.     VAN    KARNEBEEK,    Ancien    Ministre    des    Affaires 
Etrangères ,    Membre   de   la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux,  Délégué. 

M.  le  Général  J.  C.  C.  DEN  BEER  POORTUGAEL,  Ancien  Ministre  de  la  Guerre, 
Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué. 

M.  T.  M.  C.  ASSER,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué 

M.  E.  N.  RAHUSEN,  Membre  de  la  Première  Chambre  des  Etats-Généraux,  Délégué. 

M.  A.  P.  TADEMA,  Chef  de  rEtat-:\rajor  de  la  Marine,  Délégué  technique. 
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Pour  la  Perse  : 

M.   le   Général    UUIZA  RIZA  KHAN.  ARFA-UD-DOVLEH,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.   Pétersliour,!;-.    l'reniier  Délégiu'. 

M.    MIRZA    SAMAD    IvHAN,    MOM'LWZIS-SALTAXEH .    Conseiller   de  Légation  à 
St.  Pétersboui-g ,  Délégué  adjoint. 
Pour-  le  Portugal: 

M.    le    Comte    DE    MACEDO,    Envoyé    extraordinaire    et    Ministre    plénipotentiaire  à 
Madrid,  Délégué. 

M.    D'ORNELLAS   VASCONCELLOS ,    Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  St.  Pétersbourg,  Délégué. 

M.    le    Comte    DE    SELIR,    Envové    extraordinaire    et   Ministre  plénipotentiaire  à  la 
Hâve.  Délégué. 

M.  le  Capitaine  AYRES  D'ORNELLAS,  Délégué  technique. 
Pour  la  Roumanie: 

M.  ALEXANDRE  BELDIMAN,  Envoyé  extraordinau-e  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin,  Premier  Délégué. 

M.  JEAN  N.  PAPINT;U,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye, 
Second  Délégué. 

M.    le   Colonel   Aide-de-Camp   CONSTANTIN  COANDA,  Directeur  de  l'Artillerie  au 
Ministère  de  la  Guerre,  Délégiié  teclmique. 
Pour  la  Russie: 

Son   Exe.  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  STAAL,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres, 
Premier  Délégué. 

M.  DE  MARTENS.  Membre  Permanent  du  Conseil  du  Ministère  Impérial  des  Affaires 
Etrangères  ,  Conseiller  Privé ,  Délégué. 

M.    le    Conseiller    d'Etat    Actuel    DE    BASIL  Y,    Chambellan,    Directeur    du   Premier 
Département  du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères.  Délégué. 

M.    le    Conseiller   d'Etat   Actuel   RAEFALOVICH,    Agent  du  Ministère  Impérial  des 
Finances  en  France ,  Délégué  teclmiqi^e. 

M.  GILINSKY,  Colonel  de  l'Etat-Major  Général,  Délégué  technique. 
M.    le    Comte    BARANTZEW,    Colonel    de  l'Artillerie  Montée  de  la  Garde,  Délégué 
technique, 

M.  SCHEINE,  Capitaine  de  frégate,  Agent  Naval  de  Russie  à  Paris,  Délègue  technique. 
M.  OYTCHINNIKOW,  Lieutenant  de  Vaisseau,  professeur-  de  jm-isprudence ,  Délégué 
technique. 

Pour  la  Serbie: 

M.    MIY'ATOVITCH ,    Envoyé    extraordinaire    et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londi-es, 
Délég-ué. 

M.    le    Colonel    MASCHINE,    Envoyé    extraordinaire    et    Ministre    plénipotentiaire    à 
Cettigné ,  Délégué. 

M.    le   Docteiu-   VOISLAVE    YELJKOVITCH,    Professeiu-   à   la  Faculté  de  Droit  de 
Belgrade,  Délégué  adjoint. 
Poui'  le  Siam  : 

M.    PHYA    SIIRIYA,    Envoj^é    extraordinaire    et    Ministre   plénipotentiaire  à  Paris, 
Premier  Délégué. 

M.  PHYA  VISUDDHA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres, 
Deuxième  Délégué. 

M.  Ch.  CORRAGIONI  D'ORELLI,  Conseiller  de  Légation,  Troisième  Délégué. 
M.    EDOUARD    ROLIN.    Consul-Général    de   Siam    en  Belgique,  Quatrième  Délégué. 
Pour  la  Suède  et  Norvège  : 

M.    le   Baron   DE  BILDT,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Cour  Royale  d'Italie .  Délégué. 

M.    le    Colonel   P.   H.    E.    BRANDSTRÔM,    Commandant  du  premier  Régiment  de  la 
Garde ,  Délégué  technique. 

M.    C.    A.    M.    DE    HJULHAMMAR,    Commandant   dans   la  Marine  Royale,  Délégué 
technique. 

M.  W.  KONOW,  Président  de  l'Odelsting,  Délég-ué  technique. 

M.    J.    J.    THAIT^OW,    Général-Major,  Médecin-Général  de  l'Armée  et  de  la  Marine, 
Délégué  technique. 
Pour  la  Suisse  : 

M.    le    Dr.    ARNOLD    ROTH,    Envoyé   extraordinaire   et   Ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin,  Délégué. 

M.  le  Colonel  ARNOLD  KUNZLI,  Conseiller  National,  Délégué. 
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M.  EDOUARD  ODIER,  Conseiller  National,  Délégué. 
Pour  la  Turquie: 

Son  Exe.  TURKHAN  PACHA,  Ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  du 
Conseil  d'Etat,  Premier  Délégué. 

S.  E.  N(;)URY  BEY,  Secrétaire-Grénéral  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Délégué. 

S.  E.  ABDULLAH  PACHA,  Général  de  Division  d'Etat-Major,  Délégué. 

S.  E.  MEHEMED  PACHA,  Contre-Amiral,  Délégué. 
Pour  la  Bulgarie: 

M.  le  Docteur  D.  STANCIOFF,  Agent  Diplomatique  à  St.  Pétersbourg.  Premier 
Délégué. 

M.  le  Major  CHR.  HKSSAPTCHIEFF,  Attaché  Militaire  à  Belgrade,  Second  Délégué. 

Son  Excellence  M.  «le  Bcaufurt,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas ,  ouvre 
la  séance  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Au  nom  de  Sa  Majesté  Mon  Auguste  Souveraine,  j'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  la 
bienvenue  et  d'exprimer  à  cette  place  mes  sentiments  de  profond  respect  et  de  vive  recon- 
naissance envers  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies ,  qui ,  en  désignant  la  HaA'^e 
comme  siège  de  la  Conférence  de  la  Paix,  a  fait  un  grand  honneur  à  notre  pays. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  en  prenant  la  noble  initiative  qui  a  été 
applaudie  dans  tout  le  monde  civilisé,  a  vouhi  réaliser  le  vœu  exprimé  par  un  de  ses  plus 
illustres  prédécesseurs,  l'Empereur  Alexandrie  l'"'  de  voir  tous  les  souverains  et  toutes  les 
nations  de  l'Europe  s'entendre  entre  eux  pour-  vivre  en  frères  en  s'aidant  dans  leurs  besoins 
réciproques.  S'inspirant  de  ces  nobles  traditions  de  Son  Aiiguste  Aïeul,  Sa  Majesté  a  proposé 
à  tous  les  gouvernements  dont  les  représentants  se  trouvent  ici ,  la  réunion  d'une  Conférence 
qvd  aura  la  mission  de  rechercher  les  moj^ens  pour  mettre  un  terme  aux  armements  inces- 
sants et  pour  prévenir  des  calamités  qui  menacent  le  monde  entier. 

Le  jour  de  la  réimion  de  cette  Conférence  sera  sans  contredit  un  des  jours  qui  marqueront 
dans  l'histoire  du  siècle  qui  va  finir  ;  il  coïncide  avec  la  fête  que  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté 
célèbrent  comme  une  fête  nationale  et  en  m'associant  du  fond  de  mon  cœiu"  à  tous  les  souhaits 
pour  le  bonheur  du  Magnanime  Souverain,  je  me  permettrai  de  me  faire  l'interprète  des 
vœux  de  toiit  le  monde  civilisé  en  exprimant  l'espoir  que  Sa  Majesté,  en  voyant  la  réalisation 
de  ses  desseins  généreux  par  les  efforts  de  cette  Conférence,  puisse  considérer  dans  l'avenir 
ce  joiir  comme  un  des  jours  les  plus  heiu-eux  de  Son  Règne. 

Sa  Majesté  mon  Auguste  Souveraine ,  pénétrée  des  mêmes  sentiments  qiii  ont  inspiré 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toiites  les  Russies ,  a  voulu  mettre  à  la  disposition  de  cette 
Conférence  le  plris  beau  monrmient  historique  qu'Elle  possède.  La  salle  où  vous  vous 
trouvez,  décorée  par  les  meilleurs  artistes  dii  dix-septième  siècle,  a  été  édifiée  par  la 
Veuve  dii  Prince  Frédéric  Henri  à  la  mémoire  de  son  noble  époux.  Parmi  les  groupes  et  les 
figui'es  allégoriques  que  vous  admirerez  ici ,  il  y  en  a  une  se  rattachant  à  la  Paix  de  West- 
phalie  qui  mérite  tout  spécialement  votre  attention.  C'est  celle  où  vous  voyez  la  Paix  entrant 
dans  cette  salle  pour  fei'mer  le  temple  de  Janus.  J'espère,  Messieurs,  que  cette  belle 
allégorie  sera  de  bon  augiire  pour  vos  travaux  et  qu'après  les  avoir  terminés ,  vous  pom-rez 
dire  que  la  Paix  que  l'art  a  fait  pénétrer  dans  cette  salle,  en  est  sortie  poiu-  répandre  ses 
bienfaits  sur  l'humanité  entière.    (Assentiment  unanime.) 

J'ai  l'honneiu'  de  vous  soumettre  deux  propositions  :  premièrement  d'offrir  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  nos  respectueuses  félicitations  par  la  voie  télégraphique 
dans  ces  termes  : 

„  La  Conférence  de  la  Paix  dépose  aux  pieds  de  Votre  Majesté  ses  respectueuses 
,,  félicitations  à  l'occasion  de  Son  anniversaire  et  exprime  le  sincère  désh"  de  coopérer  à 
„  l'accomplissement  de  la  grande  et  noble  œuvre  dont  Votre  Majesté  a  pris  la  généreuse 
,,  initiative  et  poui*  laquelle  elle  La  prie  d'agréer  son  humble  et  profonde  gratitude." 
{Assentiment  unanime.) 

Je  ne  doute  pas  que  ma  seconde  proposition  ne  réunisse  également  tous  vos  suffrages. 
Je  me  permets ,  Messieurs  ,  d'exprimer  le  vœu  de  voir  déférer  la  Présidence  de  notre  assemblée 
à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereiu-  de  Toutes  les  Russies ,  Son  Excellence  M.  Staal  dont 
la  grande  expérience  des  affaires ,  et  les  qualités  éminentes  contribueront  largement  à  faciliter 
les  nobles  travaux  que  vous  allez  entreprendre. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Son  Excellence  M.  Staal  prend  place  au  fauteuil  présidentiel  et  prononce  Tallocution 
suivante  : 


Messieurs , 

Mou  premier  devoir  est  d'exprimer  à  S.  E.  Mousieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
des  Pays-Bas  toute  ma  gratitude  pour  les  nobles  paroles  qu'il  vient  de  prononcer  à  l'adresse 
de  mon  Auguste  Maître.  Sa  Majesté  sera  profondément  touchée  des  sentiments  élevés  dont 
SI.  de  Beauibrt  s'est  inspiré ,  ainsi  que  de  la  spontanéité  avec  laquelle  les  membres  de  cette 
assemblée  s'y  sont  associés. 

Si  c'est  à  l'Empereur  de  Russie  qu'appartient  l'initiative  de  la  réunion  de  la  Conférence, 
nous  devons  à  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  de  nous  avoir  convoqués  dans  Sa  Résidence. 
C'est  d'un  heureux  présage  pour  le  succès  de  nos  travaux  d'être  réunis  sous  les  auspices 
d'une  jeune  Souveraine,  dont  le  charme  s'exerce  bien  loin  autour  d'EUe  et  dont  le  cœur, 
accessible  à  tout  ce  qui  est  généreux,  a  témoigné  de  tant  de  sympathie  pour  la  cause  qui 
nous  amène  ici.  Dans  ce  milieu  calme  de  la  Haye,  au  sein  d'une  nation  qui  con.stitue  \m 
facteur  aussi  marquant  de  la  civilisation  universelle,  nous  avons  sous  les  3^eux  un  exemple 
éclatant  de  ce  que  peuvent  faire  pour  le  bien  des  peuples  la  vaillance,  le  patriotisme  et 
l'énergie  soutenue.  C'est  siu-  le  sol  historique  des  Pays-Bas  que  se  sont  discutés  les  plus 
grands  problêmes  de  la  vie  politique  des  Etats,  c'est  ici,  on  peut  le  dire,  le  berceau  de  la 
science  du  droit  international;  diu-ant  des  siècles,  les  principales  négociations  entre  les 
Puissances  Européennes  se  sont  poursuivies  ici  ;  c'est  ici  enfin  que  fût  signée  la  remarquable 
transaction  qui  imposait  la  „  trêve"  dans  les  luttes  sanglantes  entre  les  Etats.  Nous  nous 
trouvons  donc  en  pleine  tradition  historique. 

Il  me  reste  à  remercier  M.  le  Ministre  des  Atfaires  Etrangères  des  Pays-Bas  des  termes 
si  flatteurs,  trop  flatteurs,  dont  il  s'est  servi  à  mon  intention.  Je  suis  sûr  d'exprimer  les 
sentiments  de  tous  les  membres  de  cette  haute  Assemblée ,  en  assurant  S.  E.  M.  de  Beaufort , 
combien  nous  aurions  été  heureux  de  le  voir  présider  nos  réunions.  Sa  place  à  la  présidence 
était  indiquée  non  seulement  par  les  précédents  suivis  en  pareille  occasion,  mais  encore  par 
les  qualités  de  l'homme  d'Etat  éminent  qui  dirige  actuellement  la  politique  étrangère  des 
Pays-Bas.  Sa  présidence  eût  été,  en  outre,  un  honmiage  de  plus  que  nous  aurions  aimé 
reiidi-e  à  l'Augu.ste  Souveraine  qui  a  daigné  nous  oflrir  Sa  gracieuse  hospitalité. 

Quant  à  moi ,  je  ne  puis  considérer  la  désignation  qui  a  été  faite  de  ma  personne  que 
comme  étant  motivée  par  ma  qualité  de  Plénipotentiaire  de  l'Empereur ,  mon  Maître ,  l'Auguste 
Initiateur  de  la  pensée  de  la  Conférence.  C'est  à  ce  titre  que  j'accepte  avec  une  profonde 
reconnaissance  l'insigne  honneur  que  m'ont  fait  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  en 
me  proposant  la  présidence  et  MM.  les  membres  de  la  Conférence  en  voulant  bien  ratifier 
ce  choix.  J'emploierai  tous  mes  efforts  à  justifier  cette  confiance,  mais  je  me  rends  parfaite- 
ment compte  que  l'âge  avancé  que  j'ai  atteint  est,  hélas,  un  triste  privilège  et  un  faible 
auxiliaire.    J'espère,  du  moins,  Messieurs,  qu'il  me  sera  un  titre  à  votre  indulgence. 

Je  vous  propose  maintenant  d'adresser  à  Sa  Majesté  la  Reine,  dont  nous  sommes  ici 
les  hôtes  reconnaissants ,  le  message  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

„  Réunis  pour  la  première  fois  dans  le  beau  Château  du  Bois ,  les  membres  de  la 
„  Conférence  s'empressent  de  déposer  leui's  meilleurs  vœux  ai;x  pieds  de  Votre  Majesté  en 
„  La  priant  d'agréer  l'hommage  de  toute  leur  gratitude  pour  l'hospitalité  que  Vous  avez  si 
„  gracieusement ,  Madame,  daigné  leur  offrir." 

Je  vous  propose  de  conférer  la  présidence  d'honneur  de  la  Conférence  Internationale 
de  la  Paix  à  Son  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  et  de  nommer 
vice-président  de  cette  Assemblée  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek ,  premier  délégué  des 
Pays-Bas.  (Assentiment.) 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Conférence  désigne  pour  composer  son  secrétariat: 

Comme  Secrétaire-Général:  le  Jonkheer  J.  C.  X.  van  Eys ,  Ministre-Résident  de  S.  M 
la  Reine  des  Pa^^s-Bas; 

Comme  Secrétaire-Général- Adjoint  :  le  Conseiller  d'Etat  Actuel  Raff'alovich,  délégué 
technique  de  Russie; 

Comme  Secrétaires:  M.  Albert  Legrand,  Secrétaii-e  d'Ambassade  de  France; 

M.  Edouard  de  Grelle  Rogier,  PicimCr  Scoi'taire  de  Légation  de  Belgique; 

le  Chevalier  W.  de  Kappard,  Secii'iairr  <\r   Ijégation  des  Pays-Bas; 

le  Jonkheer  A.  G.  SchimmelpenniiicU  ,  Srcr,  taire  de  Légation  des  Pays-Bas; 

M.  Max  Jarousse  de  Sillac,  Attaché  d'Ambassade  de  France; 

le  Jonkheer  J.  J.  Rochussen,  Sous-Chef  de  Bureau  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères à  la  Haj^e; 

Comme  Secrétaires-techniques  :  M.  G.  J.  C.  A.  Pop ,  Capitaine  d'Etat-Major  ; 

M.  C.  E.  Dittlinger,  Lieutenant  de  la  Marine  Royale. 


Le    Président    consulte    la    Conférence    sur    le    point   de   savoir   si   elle   est   d'avis    de 
intenir   le   secret   de    ses    délibérations  aussi  bien  pour  les  séances  plénières  que  pour  les 


maintenir 

séances  des  commissions 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  30. 


DEUXIEME  SEANCE. 

20  mai  1899. 

Présidence  de  Son  Excellence  M.  Stnal. 
La  séance  est  ouverte  à  11  heui'es. 


Le  Pré!!<idvnt  donne  lecture  du  télégramme  que  Sa  Majesté  la  Reine  a  daigné  lui 
adresser  en  réponse  au  message  de  la  Conférence. 

Hausbaden  19  mai  1899. 
„  En  remerciant  Votre  Excellence  ainsi  que  les  membres  de  la  Conférence  de  la  Paix 
„  pour  les  sentiments  exprimés  dans  Votre  télégramme,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion 
„de  vous  réitérer  Mes  souhaits  de  bienvenue  dans  Mon  pa^^s.  Je  forme  les  vœux  les  plus 
„  sincères  qu'avec  l'aide  de  Dieu ,  l'œuvre  de  la  Conférence  réalise  la  pensée  généreuse  de 
„  Votre  Auguste  Souverain." 

(signé)  WILHELMINA. 
(Applmidissements.) 

Le  Président  donne  lecture  ensuite  du  télégramme  que  S.  M.  L'Empereur  de  Russie 
a  daigné  adresser  en  réponse  au  télégramme  de  M.  le  Ministre  des  x\ffaires  Etrangères 
des  Pays-Bas. 

St.  Petersbourg  19  mai  1899. 

„  L'Empereur  vous  prie  de  vouloir  bien  être  auprès  de  la  Conférence  l'intei'prête  de 
„  ses  sincères  remerciements  et  de  ses  vœux  les  plus  chaleureux. 

„  Mon  Auguste  Maître  me  charge  de  ne  point  laisser  ignorer  à  Votre  Excellence 
„  combien  Sa  Majesté  a  été  sensible  au  télégramme  que  vous  lui  avez  adressé." 

(signe)  Comte  MOURAVIEFF. 
{Ap2}laudissements). 

Le  Secrétaire-Général  fait  part  à  la  Conférence  d'une  invitation  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas  à  une  fête  artistique  qui  aura  lieu  le  17  juin. 

Le  Président  dit  qu'au  moment  d'inaugurer  les  travaux  de  la  Conférence,  il  croit 
utile  d'en  résumer  la  pensée  et  les  tendances  générales ,  et  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

„  Rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  à  tous  les  peuples  les  bienfaits 
d'une  paix  réelle  et  durable ,  tel  est  aux  termes  de  la  circulaù'e  du  12  août  le  but  principal 
de  nos  délibérations. 

Le  nom  de  „  Conférence  de  la  Paix  ",  que  l'instinct  des  peuples ,  devançant  la  décision 
prise  à  cet  égard  par  les  Gouvernements,  a  donné  à  notre  réunion,  indique  bien  l'objet 
essentiel  de  nos  travaux  :  la  „  Conférence  de  la  Paix  "  ne  peut  faillir  à  la  mission  qui  lui 
incombe ,  elle  doit  faire  sortir  de  ses  délibérations  un  résulat  tangible  que  l'humanité  entière 
attend  avec  confiance. 

L'empressement  que  toutes  les  Puissances  ont  mis  à  accepter  la  proposition  contenue 
dans  les  circulaires  Russes  est  le  plus  éloquent  témoignage  de  l'unanimité  acquise  aux  idées 
pacifiques.  C'est  donc  pour  moi  un  agréable  devoir  de  prier  les  Délégués  de  tous  les  Etats 
représentés  ici,  de  transmettre  à  leurs  Gouvernements  respectifs  l'expression  réitérée  des 
remerciements  du  Gouvernement  Russe. 

La   composition  même  de  cette  réunion  est  un  sûr  garant  de  l'esprit  dans  lequel  nous 
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aborderons  la  tàclie  qiii  nous  est  confiée.  Les  Gouvernements  y  sont  représentés  par  des 
hommes  d'Etat  qui  ont  eu  leur  part  d'action  dans  les  destinées  de  leur  pays,  par  des 
iliplomates  émiaents  qui  ont  été  mêlés  auz  plus  grandes  affaii-es  et  qiii  savent  tous  que  le 
})remier  besoin  des  peuples  est  le  maintien  de  la  paix.  Auprès  d'eux  se  trouvent  des  savants 
qui,  dans  le  domaine  du  di-oit  international,  jouissent  d'un  renom  justement  mérité.  Les 
officiers  généraux  et  supérieurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  nous  assisteront  dans 
nos  travaux,  nous  apporteront  aussi  le  concours  de  leur  haute  compétence. 

La  diplomatie,  comme  nous  le  >a\iiiw  tnus,  a  pour  mission  de  prévenir  et  d'aplanir  les 
conflits  entre  les  États,  de  temiKiri  \,--  livalités,  de  "concilier  les  intérêts,  d'écarter  les 
malentendus  et  de  substituer  l'ententi'   au   ili-aecord. 

Il  me  sera  permis  de  dire  que,  subissant  une  loi  générale,  la  diplomatie  n'est  plus 
seulement  un  art  dans  lequel  l'habileté  personnelle  joue  un  rôle  exclusif,  elle  tend  à  devenir 
une  science  qui  doit  avoir  ses  règles  fixes  pour  la  solution  des  conflits  internationaux.  C'est 
là  aujourd'hui  le  but  idéal  qu'elle  doit  avoir  devant  les  yeux,  et  incontestablement  un 
grand  progrès  aura  été  accompli  si  la  diplomatie  pai'vient  à  établir  ici  déjà  quelques  unes 
des  règles  ■>dont  je  viens  de  parler.  Aussi  nous  nous  attacherons ,  d'ime  façon  toute  spéciale , 
à  généraliser,  à  codifier  la  pratique  de  l'arbitrage  et  de  la  médiation  ou  des  bons  offices. 
Ces  idées  forment,  pour  ainsi  dire,  l'essence  même  de  notre  tâche,  le  but  le  plus  général 
proposé  à  nos  eftorts  :  prrcenir  les  conflits  par  les  moyens  paciiiqties.  Il  ne  s'agit  pas  d'entrer 
dans  le  domaine  de  l'utopie.  Dans  l'œuvre  que  nous  allons  entreprendi'e  il  faudi-a  tenir 
compte  du  possible,  ne  pas  s'attacher  à  poursuivre  des  abstractions.  Sans  rien  sacrifier  de 
nos  espérances  iiltérieui'es ,  nous  devons  rester  sur  le  terrain  de  la  réalité ,  scruter  celle-ci 
dans  toute  sa  profondeur,  afin  de  jeter  des  fondements  solides,  de  poser  des  bases  concrètes. 

Or,  la  réalité  que  nous  montre-t-elle  ?  Nous  apercevons  entre  les  nations  une  communauté 
d'hitérêts  matériels  et  moraux  qui  ne  cesse  de  s'accroître.  Les  liens  qui  unissent  toutes  les 
parties  de  la  grande  famille  humaine  deviennent  toujours  plus  étroits.  Voulût-elle  rester 
isolée ,  une  nation  ne  le  povirrait  pas  :  eUe  est  prise  comme  dans  un  engrenage  vivant ,  fécond 
en  bienfaits  pour  toutes  :  elle  fait  partie  d'un  même  organisme.  Sans  doute  les  rivalités 
existent,  mais  ne  semble-t-il  pas  qu'elle  se  portent  plutôt  actuellement  sur  le  terrain 
économique,  sur  celui  des  grandes  expansions  commerciales  qui  naissent  d'uii  même  besoin 
de  répandre  au  dehors  le  sui-plus  de  l'activité  qui  ne  trouve  pas  d'emploi  suftisant  dans  la 
mère  patrie.  La  rivalité  ainsi  comprise  peut  encore  être  bonne,  poui'vu  qu'au  dessus  d'elle 
planent  l'idée  de  justice  et  le  sentiment  élevé  de  la  grande  fraternité  humaine. 

Si  donc  les  nations  sont  unis  par  des  liens  si  multiples ,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  rechercher 
les  conséquences  qui  en  découlent?  Lorsqu'un  dissentiment  se  produit  entre  deux  ou  plusieurs 
nations ,  les  autres ,  sans  y  être  mêlées  directement ,  en  sont  profondément  afi'ectées  ;  les 
etï'ets  d'un  conflit  international ,  se  produisant  siu-  un  point  quelconque  du  globe,  se  repercutent 
de  tous  les  côtés.  Et  c'est  poiir  cela  que  les  tiers  ne  peuvent  rester  indifl'érents  à  ce  conflit  ; 
il  faut  que  leur  action  conciliante  s'exerce  pour  l'apaiser.  Ces  vérités  ne  sont  pas  nouvelles  ; 
à  toutes  les  époques,  il  s'est  trouvé  des  penseui-s  pour  les  suggérer,  des  hommes  d'Etat  poul- 
ies appliquer.  Mais  elles  s'imposent  plus  que  jamais  de  notre  temps  et  le  fait  qu'elles  aient 
été  proclamées  par  une  assemblée  telle  que  la  nôtre ,  marquera  une  date  considérable  dans 
l'histoire  de  l'humanité. 

Les  nations  ont  un  ardent  besoin  de  paix  et  nous  devons  à  l'humanité,  nous  devons 
aux  Gouvernements  qui  nous  ont  confié  ici  leurs  pouvoirs  et  qui  ont  la  charge  du  bien  de 
leur  peuples ,  nous  devons  à  nous-mêmes  de  faire  œuvre  utile  en  précisant  le  mode  d'emploi 
de  quelques  uns  des  moyens  destinés  à  assurer  la  paix. 

Parmi  ces  moyens ,  il  faut  placer  l'arbitrage  et  la  médiation.  La  diplomatie  les  a 
admis  depiris  longtemps  dans  sa  pratique,  mais  elle  n'a  pas  précisé  les  modalités  de  leur 
emploi,  elle  n'a  pas  déiini  les  cas  auxquels  ils  seraient  applicables.  C'est  à  cette  œuvre 
élevée  que  nous  allons  consacrer  nos  eiforts ,  soutenus  par  la  conviction  que  nous  travaillons 
pour  le  bien  de  rhiunanité  tout  entière  dans  la  voie  que  nous  ont  tracée  les  générations 
précédentes. 

Mais,  puisque  nous  sommes  fermement  résolus  à  nous  tenir  éloignés  de  la  chimère, 
puisque  nous  reconnaissons  tous  que  notre  tâche  actuelle,  pour  grande  qu'elle  soit,  a  ses 
limites ,  nous  devons  aussi  nous  préoccuper  d'une  autre  face  de  la  situation. 

Du  moment  où  toiite  chance  de  conflit  armé  entre  les  nations  ne  peut  pas  êti-e  écartée 
d'une  manière  absolue ,  en  mitiger  les  horreurs  serait  encore  travailler  dans  un  but  d'humanité. 
Les  gouvernements  des  Etats  civilisés  ont  déjà  conclu  des  accords  internationaux  qui  ont 
marqué  des  étapes  importantes.  11  s'agit  pour-  nous  d'en  établir  de  nouvelles,  et,  pour  cette 
catégorie  de  questions ,  le  concours  de  tant  de  personnes  compétentes ,  présentes  à  cette 
réunion,  ne  peut  manquer  d'être  très  précieux. 

Mais   il    est,  en  outre,  des  matières  d'une  portée  très  haute  et  très  ardue  qui  se  rat- 


14 

tachent  également  à  l'idée  du  maintien  de  la  paix  et  dont  Texamen  a  semblé  au  gouverne- 
ment Impérial  de  Russie  pouvoir  rentrer  dans  le  cadre  des  travaux  de  la  Conférence.  11  y 
aurait  lieii  de  se  demander  si  le  bien  des  peuples  n'exigerait  pas  une  limitation  des  arme- 
ments progressifs;  c'est  aux  gouvernements  qu'il  appartient,  dans  leur  sagesse,  de  peser  à 
cet  égard  les  intérêts  dont  ils  ont  la  charge. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  idées  essentielles  qui  paraissent  devoir  diriger  l'ensemble 
de  nos  délibérations. 

Nous  allons ,  j'en  suis  sûr ,  les  examiner  dans  un  esprit  élevé  et  sincèrement  conciliant, 
afin  de  marcher  dans  la  voie  qui  conduira  à  la  consolidation  de  la  paix.  Nous  ferons  ainsi 
une  œuvre  utile ,  dont  les  générations  futures  devront  savoir  gré  aux  souverains  et  chefs 
des  Etats  représentés  dans  cette  enceinte.  (Applaudissements). 

Messieurs,  Une  de  nos  préoccupations  doit  être  d'assurer  la  bonne  marche  de  nos 
travaux,  de  procéder  à  une  division  du  travail,  à  une  répartition  de  la  besogne. 

Je  me  permets  donc  de  soumettre  à  votre  approbation  le  projet  suivant: 

Il  sera  constitué  trois  commissions  : 

„  La  jifi'iiiirrr  (diiimission  sera  compétente  pour  les  articles  1,  2,  3  et  4  de  k, circulaire 
du  30  Deceinl.rc  Js'.is. 

„  La  .■^('(■Diiilr  coniniission  sera  compétente  pour  les  articles  5,  6  et  7  de  la  dite  circulaire. 

„  La  troisièiite  commission  sera  compétente  pour  l'article  8  de  la  même  circulaire. 

„  Chaque  commission  pourra  se  subdiviser  en  sous-commissions. 

„  Il  est  entendu  qu'en  dehors  des  points  mentionnés  ci-dessus  la  Conférence  ne  se 
„  considère  comme  compétente  pour  l'examen  d'aucune  autre  qiiestion.  En  cas  de  doute ,  la 
„  Conférence  aurait  à  décider  si  telle  ou  telle  proposition ,  émise  dans  les  Commissions , 
„  rentrerait  ou  non  dans  le  cadre  tracé  par  ces  points. 

„  Chaque  Etat  aura  la  faculté  de  se  faii-e  représenter  dans  chacune  des  commissions. 

„  Les  premiers  délégués  désigneront  ceux  des  membres  de  leurs  missions  respectives 
„  qui  devront  faire  partie  de  chaciine  des  commissions.  Ceiix-ci  pourront  d'ailleurs  faire 
„  partie  de  deux  ou  plusieurs  commissions. 

„  Ainsi  qu'il  est  établi  pour  les  réunions  plénières ,  chaque  Etat  n'aura  qu'un  vote 
„  unique  dans  chaque  commission. 

„  Les  délégués ,  représentants  des  Gouvernements ,  pourront  prendi-e  part  aux  travaux 
„  de  toutes  les  séances  des  commissions. 

„  Les  délégués  techniques  et  scientifiques  pourront  assister  aux  réunions  plénières  de 
la  Conférence. 

„  Les  commissions  constitueront  elles-mêmes  leurs  bureaux  et  régleront  l'ordre  de  leur 
„  travaux." 

La  proposition  du  Président  est  adoptée. 

Le  Président  prie  MM.  les  Chefs  des  délégations  de  vouloir  bien  communiquer  au 
bureau  les  noms  des  délégués  qui  seront  désignés  pour  faire  partie  des  différentes  Commissions. 

Il  prie  ensuite  ceux  de  ses  collègues  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait ,  de  bien  vouloir 
remettre  au  bureau  de  la  Conférence  de  leurs  pleins-pouvoirs.  Quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  en  possession  de  leurs  plein-pouvoirs ,  il  les  prie  de  vouloir  bien  les  remettre  au 
bureau  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 

Le  Président:  Nous  nous  sommes  engagés  à  observer  le  secret  de  nos  délibérations 
aussi  bien  pour  les  séances  plénières  que  pour  les  séances  des  commissions.  Sans  déroger  à 
cette  règle  si  importante,  il  y  aura  lieu,  dans  la  mesure  du  possible,  de  tenir  compte  de 
la  curiosité  légitime  du  public  attentif  à  nos  travaux,  et  je  vous  demande  de  bien  vouloir 
autoriser  le  bureau,  sous  la  haute  surveillance  de  votre  Président,  à  organiser  un  service 
de  communications  à  la  presse.  {Assentiment.) 


Le  procès-verbal  de  la  séance  d'ouverture  est  adopté. 

Le  Président  annonce  que  les  membres  de  la  C 
ecrétariat  de  la  date  et  de  l'heure  de  la  prochai 

La  séance  est  levée  à  11   heures  et  trois  quarts 


Le  Président  annonce  que  les  membres  de  la  Conférence  seront  prévenus  par  les  soins 
du  Secrétariat  de  la  date  et  de  l'heure  de  la  prochaine  réunion. 


TROISIÈME  SÉANCE. 


23  mai   1899. 

Présidence  de  Son  Excellence  M.  Staal, 
La  Séance  est  ouverte  à  midi. 
Le  procès-verbal  de  la  2™"  Séance  est  adopté. 

Le  Président  invite  M.  van  K.\knereek  à  soumettre  à  la  T'onférence  un  projet  d'organi- 
sation des  commissions  et  de  distribution  do  travail. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  donne  lecture  des  propositions  suivantes  : 

Le  Bureau  de  chaque  commission  comprendra  des  Présidents  d'honneur .  un  Président 
ettectif.  un  Président-adjoint  et  plusieurs  Vice- Présidents. 

Les  Présidents  et  Présidents-adjoints  se  partageront  la  présidence  des  sous-commissions. 

En  vertu  de  ces  dispositions ,  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  propose  de  constituer 
les  bureaux  de  la  manière  suivante: 


PREMIERE  COMMISSION. 


S.  E.  le  Comte  DE  MUNSTER. 

S.  E.  M.  WHITE. 

S.  E.  M.  BEERNAERT. 

M.  VAN  KARNEBEEK. 

ABDULLAH  PACJHA, 

Sir  .lOHN  ARDAGH, 

Général  ]\IOrNIER , 

Sir  JOHN  FISHER, 

Amiral  PEPHAU, 

Capitaine  de  Vaisseau  SIEGEL. 


Présidents  d'honneur. 

Président. 
Président-adjoint. 

Vice-Présidents  de  la  première 
sous-commission. 

Vice-Présidents  de  la  seconde 
sous-commission. 


DEUXIEME  COMMISSION. 


S.  E    le  Duc  DE  TETUAN, 

S.  E.  TURKHAN  PACHA, 

S.  E.  le  Comte  WELSERHEIMB. 

M.  DE  MAUTENS, 

M.  ASSER, 

M.  ROTH. 

Général  THAULOW, 

Baron  DE  STENGEL, 

Général  ZUCCARI. 


Présidents  d'honneur. 

Président. 
Président-adjoint. 
Vice-Présidents     de    • 

sous-commission. 
Vice-Présidents    de 

sous-commission. 


la    première 
la    deuxième 


TROISIEME  COMMISSKJN. 


S.  E.  le  Comte  NIGRA, 

S.  E.  Sir  JULIAN  PAUNCEFOTE, 

M.  LÉON  BOITiGEOIS, 

M.  DE  BILLE. 

Baron  d'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT, 

Comte  DE  MACEDO . 

M.  MÉREY  DE  KAPOS  MÈRE. 

M.  POMPILJ, 

M.  ZORN. 


Présidents  d'honneur. 
Président. 


Vice-Présidents. 


Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.    le    Jonkheer    van    Karnebeek    suggère 
suivant  pour  les  travaux  des  Commissions  : 


à    la    Conférence    d'adopter  le  roulement 
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Lundi        10  heures  première  Commission. 


Lundi 
Mardi  10 
Mercredi  10 
Mercredi  2 
Jeudi  10 
Vendredi  10 
Vendi-edi  2 
Samedi      10 


troisième 
deuxième 
première 
troisième 
deuxième 
première 
troisième 
deuxième 


Pour  la  semaine  courante,  la  deuxième  commission  se  réunira  Jeudi  prochain  à  10 
heures,  la  première  Vendredi  à  10  heures  du  matin,  la  troisième  Vendredi  à  2  heures  et 
la  deuxième  Samedi  à  10  heures. 

M.  Raffalovich  désirerait  connaître  les  intentions  de  la  Conférence  concernant  les 
comptes-rendus  des  séances  de  Commissions.  Il  suggère  d'adopter  le  système  ^  de  notes 
analytiques  qui  seraient  prises  par  les  secrétaii-es  et  dont  lecture  serait  donnée  dans  la 
séance  prochaine.  Ces  notes  pourraient  être  employées  utilement  lorsqu'il  s'agira  _  de 
présenter  en  séance  plénière  un  rapport  sur  les  travaux  des  Commissions.  Elles  ne  seraient 
pas  imprimées,  mais  mises  à  la  disposition  des  membres  qui  voudraient  les  consulter. 

La  lecture  qui  en  serait  faite  au  commencement  de  la  séance  permettrait  de  contrôler 
le  compte-rendu  de  la  précédente.  Toutefois  les  motions  ou  les  propositions  formulées  dans 
les  Commissions  seraient  autographiées  et  distribuées  aux  membres. 

Après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet  entre  MM.  le  Baron  Bildt  et  Belcliinau,  la 
Conférence,  sur  la  proposition  de  M.  de  Martens  décide  que  les  Commissions  régleront 
elles-mêmes  la  procédure  des  comptes-rendus  de  leurs  séances. 

Le  Président  informe  la  Conférence  que  de  nombreuses  adresses  ont  été  reçues  par 
le  Bureau  et  il  pro|i(isc  il'cu  confier  le  dépouillement  à  une  Commission  spéciale  présidée 
par  M.  VAN  Kaeneiiiik.  :  A(ln/,fr.) 

Le  Présidenl  lait  savdir  à  la  Conférence  que  le  tableau  de  la  répartition  des  membres 
des  diverses  Commissions  sera  imprimé  et  annexé  au  procès-verbal  de  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  1  heure. 


Annexe  au  procès-verbal  de  la  Séance  du  23  mai  n".  3. 


PREMIERE  COMMISSION. 
Lundi,  Mercredi  et  Vendredi    10  heun 


S.  E.  le  Comte  DE  MUNSTER, 

S.  E.  M.  WHITE, 

S.  E.  M.  BEERNAERT, 

M.  le  Jonkheer  VAN  KARNEBEEK, 

ABDULLAH  PACHA, 

Général  MOUNIER, 

Sir  JOHN  ARDAGH, 

Capitaine  de  Vaisseau  SIEGEL, 

Amii-al  PEPHALT, 

Sii-  JOHN  FISHER. 


Présidents    d'honneui-. 

Président. 
Président-adjoiat. 

Vice-Présidents     de    li 
Sous-Commission. 


première 


Vice-Présidents    de   la  seconde 
Sous-Commission. 


Pour 


Baron 


Pour 


Pour 


Membres. 
Stengel,  Colonel  de  Gkoss  de  Schwarzhoff,  Capitaine  de 
S.    E.    M.   White,  Capitaine  de  Vaisseau  Mahan, 


l'ALLEMAGNË 

Vaisseau  Siegel. 

les    ETATS-UNIS    d'AMERIQUE 

Capitaine  d'Artillerie  Crozier. 
r AUTRICHE-HONGRIE:     Lieut.-Colonel    de     KiinEPACH     zu     Ried,    Zimmeelehen 

Halsbuei;,  Capitaine  de  Corvette  Comte  Soltyk. 
Pour  la  BELGIQUE:  S.  E.  M.  Beernaert,  Comte  de  Grelle  Roc.ier. 
Pour  la  CHINE:  S.  E.  M.  Yang  Yiï. 
Pour  le  DANEMARK:  M.  de  Bille,  Colonel  von  Schnack. 


17 

Pour  l'ESPAGNE:  Colonel  Comte  del  Serrallo. 

Pour  la  FRANCE  :  M.  Bihourd,  Grénéral  Mounieu,  Amiral  Pephaii. 

Tour  la  aRANDE  BRETAGNE:  Sir  John  Fisher.  Sir  J.  Ardagii,  Lieut.-Colonel  C.  à  ('ourt. 

Pour  la  GRÈCE: 

Pour  riTALlE  :  Général  Chevalier  Zuccaki  ,  Capitaine  de  Vaisseau    Chevalier  Bianco. 

Pour  le  LUXEMBOFRG: 

Pour  le  MEXIQUE:  M.  Zénil. 

Pour  les  PAYS-BAS:  Général  den  Béer  Poortugael,  Capitaine  de  Vaisseau  Tadema. 

Pour  la  PERSE  :  Général  Mirza  Riza  Khan  ,  Arfa-ud-Dovlez. 

Pour  le  PORTUGAL  :  (  "apitaine  A.  d'Ornellas  ,  Capitaine  de  Vaisseau  A.  de  C!astilho. 

Pour  la  K(ir:\!ANIE:  M.  Bei.i.iman,  Colonel  Coanda. 

Pour  la    Ijrssil'::   M    m    P>\Ml,^,  Colonel  Gilinsky,  Colonel  (/omte  Barantzew,  Capitaine  de 

tré-ati'  SiiniNi, .    l.ifutfiiant  de  Vaisseau  Ovtchinnikow  ,  M.  Raffalovich. 

Pour  la  SKKP.IK:  ('nlo,i..|    ;\h~,  iilne. 

Pour  le  SIAM:   M.  (  "oia;  \..im\i   i.'Okelli,  M.  E.  Rolin. 

Pour  la  Sl'ÈDE  h'/l   NOliNl'.G  K:  Colonel  BRaNosTROM,  Commandeur  de  Hjilhammar. 

Pour  la  SFISSE:  Colonel  Kiixzu. 

Pour  la  TURQUIE:  Général  Abdullah  Pacha,  Amiral  Mehemed  Pacha. 

l'our  la  BULGARIE:  Major  Hessartchiew. 


DEUXIEME  COMMISSION. 
Mardi,  Jeudi  et  Sn.mrdi  Kl  limn 


S.  E.  le  Duc  DE  TETUAN. 

S.  E.  TURKHAN  PACHA, 

S.  E.  le  Comte  WELSERSHEIMB. 

M.  DE  MARTENS, 

M.  ASSER, 

M.  ROTH. 

Général  THAULOW. 

Baron  DE  STENGEL. 

Général  ZUCCARI. 


Présidents  d'honneur. 

Prt'sident^ 

Pi-ési,l..i,t-a.ljoiut. 

Vice- Pi'i'sii lents  de  la  première 

Siiu^-<  'miiniission. 
AMcc-l'n'sidi'uts  de  la  seconde 

Sous-(  Vnuiuission. 


Mcndires. 


Pour  l'ALLEMAGNE:  Baron  de  Stenoel, 
Capitaine  de  Vaisseau  Siegel. 

Poiu-  les  ETATS-UNIS  d' AMERIQUE  :  S. 
Vaisseau  Mahan  .   Capitaine  d'Artiller 

Pour  rAUTKIClll-MloXCIMK:  31.  \.\mv.\ 
LEHEN   et    11  \m.i;i  i;..  .    < 'aiii  ta  iiic    lii'    ( 'nr 

Pour  la  BEL(il<iL'E;  S.  E.  M.  Beeknaeki  , 


Docteur  Zorn,  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhokp, 

E-  M.  White,  M.  Stanford  Newel,  Capitaine  de 
e  Crozier. 

-Ml,  Lient.- Colonel  de  Khliepach  zu  Ried,  Zimmer- 
l'tte  (/'omte  Soltyk. 

Comte  DE  Grelle  Rogier,  Chevalier  Descaiips. 
Pour  la  CHINE:   S.  E.  M.  Yang  Yii,  M.  Hoo  Wei  Teh,  M.  Lou  Tseng-Tsiang. 
Pour  le  DANEMARK:  Colonel  von  Snack,  M.  de  Bille. 
Pour  PESPAGNE  :  M.  de  Villa  Urrhtia  ,  M.  de  Baguer. 
Pour  la  FRANC  P]:  Général  Mounier  .  Amii-al  Pephau,  M.  Renault. 

Pour  la  GRANDE-BRETAGNE:  Sir  John  Fisher,  Sir  J.  Ardagii,  Lieut.-Colonel  C.  à  Court, 
Pour  la  GRJ^^CE  : 
Pour    ITTALIE  :    Comte    Zannini,    M.    Pompilj  ,    Général    Chevalier    Zuccaiii  ,    Capitaine    de 

Vaisseau  Chevalier  Bianco. 
Pour  le  JAP(.)N  :  31.  Motono,  Colonel  Uyehara.  Capitaine  Sakajioto,  M.  Aiuga. 
Pour  le  LUXE3IB0URG:  S.  E.  M.  Eyschen,  Comte  de  Villers. 
Poiu-  le  31EXIQUE:  M.  de  Mier,  31.  Zénil. 

Pour  les  PAY'S-BAS  :  M.  Asser,  Général  den  Béer  Poortugael,  (Capitaine  de  Vaisseau  Tadema. 
Pour  la  PERSE:  Général  3Iirza  Rjza  Khan,  Arfa-ud-Dovleh. 
Pour  le  P()RTUGAL:  Comte  de  Sélir,  Capitaine  de  Vaisseau  A.  dk  Castilho. 
Pour  la  ROUiVIANIE:  M.  Beldiman,  M.  Papiniu,  Colonel  Coanda. 
Pour  la  RUSSIE:  31.  de  3Iartens,  Colonel  Gilinsky,  Colonel  (Jomte  Barantzew,  Capitaine  de 

frégate  Schéine,  Lieutenant  de  Vaisseau  Ovtchinnikow. 
Pour  la  SERBIE:  31.  Miyatovitch,  Dr.  Veljk(.vit(  ii. 
Pour  le  SIAM:  31.  Corragioni  d'Orelli,  31.  E.   Rolin. 
Pour  la  SUÈDE  et  NORVÈGE:  Général  Thaulow.  Colonel  BRaNDSTRoM, 
Pour  la  SUISSE:  Dr.  Roth,  M.  Odier. 
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Pour  la  TURQUIE:  Noury  Bey,  Général  Abdullah  T\v(  ha  .   Amiral  Mehemed  PacHa. 
Pour  la  BULGARIE:  Dr.  Stancioff. 

TROISIÈME    COMMISSK  >X. 
Luuili.   Mnrmli  rt    VrmlrnU  ,?  hriD-rs. 


Présidents 


S.  E.  le  Comte  XIGRA. 

S.  E.  Sir  JULIAX   PAUX{!EF(  (TE  , 

M.  LÉON  BOUHGEOIS.  Président. 

M.  DE  BILLE,  \ 

Baron  D'ESTOURNELLES  DE  ('(JXSTANT. 

Comte,  DE  MACEDO,  ,  Vice-Présidents 

M.  MEREY  DE  KAPOS-MERE,  •     vice  i  le.siaents. 

M.  POMPIL.T, 
M.  ZORN, 

JLwhns. 

Pour    l'ALLEMAGNIi^  :    Doctem-    Zorx  ,    Colonel    de    Gkoss    de    Schwarzhoff  ,    Capitaine    de 

Vaisseau  Siegel. 
Poirr  les  ETATS-UNIS  d' AMERIQUE  :  S.  E.  M.  White,  Hon.  Seth  Low,  M.  Holls. 
Pour  l'AUTRICHE-HONGRIE  :  S.  E.  le  Comte  de  Welserueimb  ,  M.  OKOLicsàNYï  de  Okolicsna, 

M.  DE  Méry  de  Kapos  Mère. 
Pour  la  BELGIQUE  :  Comte  de  Grelle  Rocuer  ,  Chevalier  Descamps. 
Pour  la  CHINE:  S.  E.  M.  Yasg  Yii,  M.  Hoo  AVei-Teh.  M.  Lou  Tsexc-Tsian,;. 
Pour  le  DANEMARK  :  M.  de  Bille 

Pour  r ESPAGNE:  S.  E.  le  Duc  de  Tetuan,  M.  Villa  Uerutia. 
Pour  la  FRANCE.  M.  Bourgeois,  Baron  d'EsTOURNELLES  de  Constant,  M.  Renault. 
Pour  la  GRANDE  BRETAGNE:  S.  E.  Sir  J.  Paoncefote,  Sir  Henry  Howard. 
Pour  la  GRÈCE  :  M.  Delyannis. 

Pour  riTALlE:  S.  E.  le  Comte  Nigra,  Comte  Zannini,  M.  Pompilj. 
Pour  le  JAPON:  Baron  Hayashi,  M.  Motono,  M.  Ariga. 
Poiir  le  LUXEMBOURG  :  S.  E.  M.  Eyschen  ,  Comte  de  Villers. 
Pour  le  MEXIQUE:  M.  de  Mier,  M.  Zénil. 

Pour  les  PAYS-BAS:  Jonklieer  van  Karnebeek,  M.  Asser,  M.  Rahusen. 
Pour  la  PERSE  :  Général  Mirza  Riza  Khan  ,  Arfa-ud-Dovlez. 
Pour  le  PORTUGAL  :  M.  d'ORNELLAS  Varconcellos. 
Pour  la  ROUMANIE:  M.  Beldiman,  M.  Papiniu. 

Pour  la  RUSSIE:  S.  E.  M.  Staal,  M.  de  Martens,  M.  de  Basily  .  M.  R.\ffalovkh. 
Pour  la  SERBIE:  M.  Miyatoyitsch ,  Dr.  Veljovitch.- 
Pour  le  SIAM:  M.  Phya  Suriya,  M.  Corragioni  d'Orelli,  M.  Rolin. 
Pour  la  SUÈDE  et  NORVÈGE  :  Baron  Bildt  .  M.  Konow. 
Pour  la  SUISSE  :  Dr.  Roth  ,  Colonel  KiInzli  ,  M.  Odier. 
Pour  la  TURQUIE  :  S.  E.  Turkhan  Pacha  .  Noury  Bey. 
Pour  la  BULGARIE:  Dr.  Stancioff. 


QUATRIEME  SEANCE. 

.     20  juin  1899. 

Présidence  de  M.  Staal. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  mai  est  adopté. 

Le  Président  dit  que  l'ordre  du  jour  de  la  séance  porte  en  premier  lieu  l'examen  du 
rapport  de  la  deuxième  Commission,  sur  une  série  de  dispositions  ajmnt  pour  but  d'adapter 
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à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la  Convention  de  Genève  et  le  vote  des  articles  que 
la  Commission  propose  à  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  !>laceclo  déclare  qu'il  ne  voudrait  pas  aller  jusqu'à  demander  l'ajour- 
nement de  la  première  partie  de  l'ordre  du  jour,  mais  il  fait  remarquer  que  le  vote  sur  les 
dix  articles  présentés  ne  saurait  être  définitif  attendu  (pi'ils  viennent  d'être  renvoyés  par 
la  deuxième  Commission  à   la  Sous-Connnission. 

M.  de  AInrteiis  dit  que  la  Commission  a  adopté  définitis-ement  les  1U  articles  (|ui  lui 
ont  été  soumis.  Ce  qu'on  a  renvoyé  à  l'examen  du  Cuniitc'  de  lé'dactioii  de  la  première  Sous- 
Commission,  ce  sont  les  propositions  additionnelles  pri'sfiiti'cs   |i;ii'   M.   le  l  aiiitaine  Mahan. 

M.  le  Comte  de  Maeedo  répond  que  d'après  lui.  il  imunait  se  faire 'lue  les  résolutions 
à  prendre  modifiassent  encore  le  texte  des  articles  adoptés  et  que ,  dans  ce  cas ,  la  Conférence 
aurait  à  en  recommencer  l'examen. 

Il  ajoute  que ,  quelle  que  soit  la  décision  prise ,  il  croit  devoir  renouveler  la  déclaration 
qu'il   a   faite  dans  la  séance  de  la  seçunile  < 'minui-^inu  .  et  qui  est  conçue  dans  ces  termes: 

„  Le  Comte  de  .^lacedo.  premier  ildiuui'  de  i'nitunal,  déclare,  en  priant  la  deuxième 
,,  Commission  de  prendre  acte  de  cette  di^ilavatidn  rt  d'en  tenu-  compte  à  titre  de  réserve 
^  générale  sur  le  vote  des  10  articles  que  l'on  vient  de  lire  et  de  mettre  en  discussion .  que 
,,  les  instructions  de  son  Gouvernement  ne  portant  pas ,  et  ne  pouvant  naturellement  porter 
„  que  sm-  l'adhésion  aux  principes  généraux  contenus  dans  la  circulaire  Mouravieff,  et  sur 
..l'acceptation  sous  une  forme  aussi  générale  des  applications  de  ces  principes,  le  vote  favo- 
,,  rable,  bien  que  silencieux,  qu'il  vient  d'émettre  sur  la  doctrine  des  susdits  articles,  n'a 
„  nullement  un  caractère  définitif  même  dans  les  limites  où  ses  pouvoirs  lui  permettent  de 
„  voter  (c'est-à-dii-e  ad  référendum)  ;  et  qu'il  ne  saurait  acquérir  ce  caractère  avant  qu'il  ait 
„  reçu  des  instructions  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle ,  données  en  pleine  con- 
naissance du  texte  que  l'on  vient  de  voter. 

Le  Président  donne  acte  au  Comte  de  Maceco  de  sa  déclaration. 

Le  PRÉsn)EXT:  Je  suis  assuré  certainement  d'avoir  l'adhésion  unanime  en  félicitant  la 
seconde  Commission  d'avoir  été  la  première  à  nous  appointer  im  résultat  tangible  des  bonnes 
volontés  communes.  Comme  le  dit  excellemment  M.  Renault  dans  son  remarqiiable  rapport , 
nous  avons  devant  noiis  „  un  projet  qui ,  conciliant  les  intérêts  en  présence ,  donne  satisfac- 
„  tion  aux  vœux ,  émis  depuis  si  longtemps ,  que  la  guerre  maritime  ne  soit  plus  privée  de 
_  l'élément  humanitaire  et  charitable  que  la  Convention  de  Genève  a  mis  dans  la  guerre 
„  continentale."  Je  dois  vous  demander  d'adi-esser  précialement  tous  nos  remerciements  à 
M.  AssER  qui  a  présidé  avec  sa  haute  compétence  aux  délibérations  de  la  Sous-Cîommission. 
BI.  Renault  qui  a  bien  voulu  se  charger  du  Rapport  et  qui  nous  a  donné  aiasi  le  commen- 
taire raisonné  et  durable  du  texte ,  a  droit  à  toute  notre  gratitude. 

M.  Asser  croit  qu'il  suffira  de  lire  le  texte  des  articles  votés  en  Commission  pour  que 
la  Conférence  soit  en  mesure  de  prendre  une  décision  à  leur  égard.  En  ce  qui  concerne 
l'observation  faite  par  M.  le  Comte  de  Macedo,  M.  Asser  explique  qu'en  votant  au  Comité 
de  rédaction  les  3  articles  additionnels  présentés  par  le  Capitaine  Mahan  ,  la  Commission  a 
entendu  maintenir  intégralement  le  texte  des  dix  articles .  qui  sont  soumis  à  l'approbation 
de  la  Conférence.  Il  est  possible ,  bien  que  peu  problable ,  que  ce  renvoi  entraine  certaines 
modifications  dans  le  texte  de  ces  articles. 

Dans  ce  cas  le  nouveau  texte  serait  soumis  à  la  Conférence  dans  une  réunion  ultérieure. 
Mais  il  serait  regrettable  que  l'Assemblée  plénière  se  séparât  aujourd'hui  sans  avoir  ratifié 
les  propositions  de  la  deuxième  Commission. 

M.  Asser  donne  ensuite  lecture  des  dix  articles  tels  que  la  deuxième  Commission  les 
a  adoptés  : 

Article  1.  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dii-e  les  bâtiments  construits  ou 
aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux  blessés , 
malades  et  naufragés ,  et  dont  les  noms  auront  été  communiqués ,  à  l'ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités ,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage ,  aux  puissances  belligérantes ,  sont 
respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de  vue 
de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

Article  2.  Les  bâtiments  hospitaliers ,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement  reconnues ,  sont  également  respectés  et 
exempts  de  capture,  si  la  puissance  belligérante  dont  ils  dépendent,  leur  a  donné  une  com- 
mission officielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la  puissance  adverse  à  l'ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités ,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente  déclarant 
qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final. 

Article  3.     Les    bâtiments  hospitaliers,    équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 


2n 

particuliers  on  des  sociétés  otHciellement  recomraes  de  pays  neutres,  sont  respectés  et  exempts 
de  capture ,  si  la  puissance  neutre  dont  ils  dépendent  leur  a  donné  une  commission  officielle 
et  en  a  notiiii'  les  noms  aux  Puissances  belligérantes  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités, 
en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Article  4.  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  1,  2  et  3,  porteront  secours 
et  assistance  aux  blessés;  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Les  Grouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments   ne   devront   gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  bell !;;■<■  lants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pourront  refuser 
leurs  concours.  Icm-  enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée  et  mettre 
à   bord  un  eoiiimissaire .  même  les  détenir,  si  la  gravité  des  cii'constances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des  bâtiments 
hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leiir  donneront. 

Article  5.  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture 
extérieure    blanche    avec  une  bande  horizontale  verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3 ,  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi  de 
largem-  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés ,  comme  les  petits 
bâtiments  qui  pourront  être  affectés  aii  service  hospitalier,  se  distingueront  par  une 
peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Grenève. 

Article  6.  Les  bâtiments  de  connnerce ,  yachts  ou  embarcations  neutres ,  portant  ou 
recueillant  des  blessés ,  des  malades  ou  des  naufragés  des  belligérants ,  ne  peuvent  être 
capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les 
violations  de  neutralité  qu'ils   |iiiiii  raient  avoir  commises. 

Article  7.  Le  |ierseiiiiel  icli-ieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé 
est  inviolable  et  ne  ])eiit  être  lait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire: 
les  objets  et  les  in^trnnieiii-  île  ehiiiii  nie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Ce  personnel  eontinnera  à  l'enijilir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire  et  il 
pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance 
intégrale  de  son  traitement. 

Article  8.  Les  marins  et  les  militaires  embarqués  blessés  ou  malades ,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Article  9.  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés ,  blessés  ou  malades ,  d'un 
belligérant  qui  tombent  aii  pouvoir-  de  l'autre.  Il  apjiartient  à  ceh;i-ci  de  décider,  suivant 
les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur 
un  port  neutre  ou  même  sur  un  port  de  l'adversaire  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Article  10.  Les  naufragés ,  blessés  ou  malades ,  qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre  , 
du  consentement  de  l'autorité  locale ,  devront  :  à  moins  d'un  arrangement  contraire  de  l'Etat 
neutre  avec  les  Etats  belligérants ,  être  gardés  par  l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat  dont  relèvent 
les  naufragés,  bless.'s  ou  malades. 

M.  le  Comte  «le  (irello  Rosier  demande  si  dans  l'art.  10,  alinéa  2,  il  ne  serait  pas 
préférable  de  dire  que  :  „  les  frais  d'hospitalisation  et ,  Je  cas  échéant  d'internement  seront 
supportés  etc.  etc." 

M.  Renault;  Rapporteur,  combat  cet  amendement  et  prie  la  Conférence  de  maintenir 
l'article  10. 

Le  Président  consulte  la  Conférence  sur  l'adoption  des  dix  articles  proposés. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Le  Délégué  du  Japon,  M.  iMotono,  fait  la  déclaration  suivante: 

„  Dans  la  séance  du  30  mai  1899  de  la  V^  Sous-Commission  de  la  2'''"''  Commission , 
j'ai  eu  l'honneur,  au  nom  de  la  délégation  du  Japon,  d'appeler  l'attention  de  la  Sous- 
Commission  sur  une  lacune,  qui  nous  semblait  exister  tant  dans  les  dispositions  de  la  Con- 
vention de  Grenève  de  1864,  que  dans  celles  des  articles  additionnels  de  1868. 

Les  blessés  et  les  malades  de  l'armée  de  terre  ainsi  que  les  hôpitaux ,  les  ambulances , 
et  les  évacuations  sont  protégés  par  la  Convention  de  Genève. 

Les    articles    additionnels    de    1868    avaient    en    vue    de    protéger    dans    ime   certaine 
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mesure  les  bâtiments  hospitaliers,  leur  personnel  ainsi  que  les  blessés,  les  malades  et  les 
naufragés  se  trouvant  sur  ces  bâtiments  ;  mais  ces  dispositions  ne  semblaient  s'appliquer , 
d'après  leur  teneur  générale,  qu'aux  victimes  de  la  guerre  maritime. 

Le  Grouvernement  Imjjérial  du  Japon  pense  qu'il  serait  nécessaire ,  dans  l'intérêt  de 
l'humanité ,  d'étendre  aux  bâtiments  hospitaliers  chargés  du  transport  par  mer  des  blessés 
et  des  malades  de  l'armée  de  terre,  la  protection  accordée  par  la  (Jonvention  de  Genève 
aux  hôpitaux  militaires,  ambulances  et  évacuations. 

C'est  à  cet  elfet,  que  j'ai  eu  l'honneur,  d'après  les  instructions  de  notre  Gouvernement, 
d'exprimer  dans  la  séance  du  30  mai  de  la  première  Sous-Commission  de  la  deuxième 
Commission,  le  désir  de  voir  insérée  dans  le  présent  projet  une  disposition  adéquate. 

La  première  Sous-Commission  de  la  deuxième  Commission  a  décidé  dans  la  même 
séance,  de  tenir  compte  de  notre  désir  et  ]\Ionsieiir  Renault,  dans  son  remarquable  rapport, 
qui  vient  de  vous  être  présenté  sur  les  travaux  de  la  deuxième  Conunission,  a  fait 
ressortir  en  ces  termes  la  portée  de  l'innovation  introduite  dans  le  présent  projet: 

„  Dans  les  dispositions  que  la  Commission  somnet  à  la  Conférence:  il  est  parlé  des 
„  blessés,  malades  et  naufragés,  non  des  victimes  de  la  guerre  maritime.  Cette  dernière 
„  expression,  vrai  dans  la  plupart  des  cas,  ne  le  serait  pas  toujoiirs  et  doit,  poiir  ce  motif, 
„  être  écartée.  Les  règles  prévues  s'appliquent  du  moment  qu'il  y  a  des  blessés  et  des 
„ malades  à  bord  de  bâtiments  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  c'est  en  mer  ou 
„  sur  terre  que  la  blessui-e  a  été  faite  ou  que  la  maladie  s'est  déclarée.  Par  conséquent , 
„  si  im  bâtiment  est  affecté  au  transport  par  mer  de  blessés  ou  de  malades  de  l'armée  do  terre, 
„  ce  bâtiment ,  ces  blessés  et  ces  malades  seront  régis  par  les  dispositions  de  notre  projet. 
„  A  l'inverse ,  il  est  bien  évident  que ,  si  des  marins  blessés  ou  malades  sont  débarqués  et 
„  placés  dans  une  ambulance  ou  dans  un  hôpital ,  la  Convention  de  Genève  s'appliquera 
„  pleinement  en  ce  qtri  les  concerne. 

„  Cette  remai"que  nous  paraît  suffire  pour  donner  satisfaction  aux  observations  présentés 
„  dans  la  Sous-C'ommission  et  nous  ne  croyons  nullement  nécessaire  d'insérer  une  disposition 
„  spéciale  à  ce  sujet." 

Ces  observations  du  rapport  de  la  deuxième  Commission  donnent  jjk'ine  satisfaction 
au  désii*  exprimé  par  le  Gouvernement  Impérial  du  Japon. 

En  conséquence  et  poiu-  évitrr  imij  niiilentendu  dans  l'avenir  quant  à  l'interprétation 
des  deux  textes  du  présent  projit  rrl.itiscment  au  point  susmentionné,  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander,  au  nom  de  la  Dc'liuati'iu  du  Japon,  que  le  passage  du  rapport  précité  soit 
inséré  dans  le  Protocole  de  la  Conférence  de  la  Paix." 

Le  Président  donne  acte  à  M.  Motono  de  sa  déclaration  et  dit  que  l'examen  en  sera 
renvoyé  au  Comité  chargé  de  la  rédaction  de  l'acte  final. 

M.  Delyannis  fait  la  déclaration  suivante  : 

..  J'ai  pris  part  aujourd'hui  à  l'examen  du  rapport  et  des  articles  concernant  l'adap- 
„  tation  des  principes  de  la  Convention  de  Genève  aux  guerres  maritimes ,  mais  je  ne  pouirai 
„  pas  signer  l'acte  général  de  la  Conférence  qui  sera  rédigé ,  avant  de  soiunettre  le  texte 
„  à  mon  Gouvernement  et  de  recevoir'  l'autorisation  de  le  signer." 

La  Déléuation  ottomane  fait  la  déclaration  suivante: 

„  Les  délégués  ottomans  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  apposer  leurs  signatures  sm-  l'acte 
B  générale  de  la  Conférence  portant  approbation  des  articles  qui  viennent  d'être  voté  et 
„  relatifs  à  l'adaptation  des  principes  de  la  Convention  de  Genève  aux  guerres  maritimes , 
„  avant  de  la  soumettre  à  leur-  Gouvernement  et  de  recevoir  ses  instructions." 

Le  Président  donne  acte  de  ces  déclarations. 

Le  Peésu)ent  dit  que  la  deuxième  partie  de  l'ordre  du  jour  prévoit  la  nomination  du 
comité  qui  sera  chargé  de  donner  aux  décisions  de  la  Conférence  la  forme  conventionelle , 
c'est-à-dire  de  dresser  les  actes  nécessaires  suivant  les  formules  habituelles.  Il  propose  de 
composer  ce  Comité  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigea,  de  MM.  Assee,  Descamps,  de  Maktess, 
Renault,  Baron  de  Stengel  en  adjoignant  M.  Raffalovich,  délégué  technique  de  Russie,  pour 
y  représenter  le  Secrétariat-Général. 

Ce  choix  est  ratifié  par  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


Annexe  au  Procès- Verbal  de  la  Séance  du  20  juin  n".  4. 

RAPPORT  A  LA  CONFÉRENCE. 

La  seconde  Commission  a  adopté,  sur  le  rapport  d'un  Comité  de  rédaction  (M,  mie 
série  de  dispositions  ayant  pour,  but  d'adapter  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la 
Convention  de  Genève.  Elle  soumet  ces  dispositions  a,\\  vote  de  la  Conférence  en  les  accom- 
pagnant du  présent  Rapport,  qui  a  pour  biit  d'exposer  les  motifs  des  articles  proposés. 

La  Seconde  Commi.-i.sion  (Première  Sous-Commission)  avait  été  chargé  d'examiner  les 
points  V  et  VI  de  la  Circiilaire  du  Comte  Mouraviefi-.  Elle  a  admis  sans  discussion  qu'il 
était  désii-able  d'adapter  aux  guerres  maritimes  les  principes  de  la  (Convention  de  Genève 
de  1864  et  qu'il  convenait  de  prendre  comme  base  les  articles  additionnels  de  1868.  Ces 
articles  ont  donné  lieu  à  des  critiques  au  lendemain  même  de  leur  signature,  ils  ont  été 
depuis  30  ans  l'objet  d'études  approfondies.  Il  s'agit  maintenant  de  tenir  compte  de  ces 
critiques ,  de  profiter  de  ces  études  et  d'arrêter  un  projet  qui ,  conciliant  les  intérêts  en 
présence,  donne  enfin  satisfaction  aux  vœux  émis,  depuis  si  longtemps,  par  les  personnes 
et  les  sociétés  les  phis  autorisées ,  pour  que  la  guerre  maritime  ne  soit  plus  privée  de  l'élément 
humanitaire  et  charitable  que  la  Convention  de  Genève  a  mis  dans  la  guerre  continentale. 
Nous  croyons  que  les  travaux  préparatoires  de  ce  projet  si  vivement  désirée  par  l'opinon 
publique  sont  actuellement  suffisants  et  qu'il  est  temps  de  conclure.  Nous  espérons  qiie  notre 
travail  permettra  à  la  Conférence  de  le  faire  et, de  se  prononcer  en  connais.sance  de  caiise, 
en  adoptant  un  texte  qui  pourra  être  facilement  transformé  en  convention  internationale. 

Les  idées  générales  qui  nous  ont  guidés  sont  les  suivantes.  Il  faut  se  borner  à  po.ser 
les  principes  essentiels  et  ne  pas  entrer  dans  des  détails  d'organisation  et  de  réglementation 
qu'il  appartient  à  chaque  Etat  d'arrêter  suivant  ses  inté'rèts  ou  ses  habitudes.  Nous  déter- 
minons quelle  doit  être ,  au  point  de  vue  international ,  la  condition  juridique  des  bâtiments 
hospitaliers  ;  mais ,  comment  seront  organisés  ces  bâtiments  ?  Quel  sera  le  rôle  des  bâtiments 
de  l'Etat  o\i  des  bâtiments  des  sociétés  de  secours?  Adtnettra-t-on  même  des  bâtiments  que 
des  particuliers  voudi'aient  affecter  au  service  hospitalier  pendant  la  guerre?  Ce  sont  des 
(|iiestions  qui  doivent  être  traitées  par  chaque  Gouvernement,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  solution  uniforme ,  parce  que  les  situations  sont  diverses.  Suivant  les  pays ,  le  concours 
de  la  charité  privée  sera  plus  ou  moins  actif.  En  outre,  tout  en  étant  préoccupé  des 
exigences  de  l'humanité,  il  ne  faut  pas  oublier  les  nécessités  de  la  guerre;  il  convient 
d'éviter  des  prescriptions  inspirées  sans  doute  par  des  sentiment-^  généreux,  mais  exposées 
à  être  fréquemment  méconnues  par  les  belligérants  dont  elles  entraveraient  l'action.  L'humanité 
ne  gagne  pas  beaiicoiip  par  l'adoption  d'une  règle  qui  doit  rester  à  l'état  de  lettre  morte 
et  la  notion  du  respect  des  engagements  pris  s'en  affaiblit.  Il  est  donc  indispensable  de 
n'imposer  que  des  obligations  qui  puissent  être  exécutées  en  toute  circonstance  et  de  laisser 
aux  combattants  la  latitude  dont  ils  ont  besoin  ;  il  est  à  espérer  qii'ils  n'en  useront  pas  pour 
entraver  inutilement  l'action  hospitalière. 

Les  dispositions  à  arrêter  rentrent  dans  trois  ordres  d'idées  ;  il  s'agit  en  effet  de  régler 
la  condition  : 

1°.     des  bâtiments  em.ployés  à  un  service  hospitalier  (art.  1  à  6); 

2".     dvi  personnel  charitable  (art.  7)  : 

3°.     des  blessés,  malades  ou  naufragés  (art.  8  et  9). 

BiHhnents. 

Il  peut  y  avoir ,  en  fait ,  des  bâtiments  de  nature  très  différente ,  employi's  à  un  service 
hospitalier  d'une  manière  permanente  ou  accidentelle.  Ils  doivent  être  passés  en  revue. 

Bâtiments- Hôpitaux  militaires. 

A  la  Conférence  de  Genève  en  1868,  les  idées  avaient  varié  au  sujet  de  la  situation 
à  faire  à  ces  bâtiments  ;  après  leiu-  avoir  accordé  le  bénéfice  de  la  neutralité  sous  certaines 
conditions ,  on  avait  fini  par  adopter  le  9''  article  additionnel  d'après  lequel  „  les  bâtiments 
„  hôpitaux  militaii'es  restent  soumis  aux  lois  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne  leur  matériel  ; 


(1)  Ce  Comité  comprenait  le  Vice- Amiral  Fisher  ,  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  ,  le  Capitaine  de 
vaisseau  Siegel  et  le  professeur  Eenault  ,  ce  dernier  rapporteur.  Ont  également  pris  part  aux  travaux  du 
Comité  comme  membres  adjoints  le  lieutenant-colonel  Charles  à  Court  et  le  lieutenant  de  vaisseau  Ovtchknikow. 


„  ils  deviennent  la  propriété  du  capteur,  luais  celui-ci  ne  pourra  les  détourner  de  leur 
„  affection  spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre".  Dès  1869,  le  Grouvernement  français 
demandait  que  Tart.  9  fût  complété  par  la  disposition  suivante:  „  Toutefois ,  les  navires 
„  impropres  au  combat  que ,  pendant  la  paix ,  les  Gouvernements  auront  officiellement  déclaré 
„  être  destinés  à  servit-  d'hôpitaiix  maritimes  flottants ,  jouiront ,  pendant  la  guerre ,  de  la 
„  neutralité  complète  du  matériel  comme  du  personnel  pourvu  que  leui-  armement  soit 
„  uniquement  approprié  à  leur  destination  spéciale."  Le  Gouvernement  britannique  se  ralliait 
à  cette  manière  de  voir  comme  il  résulte  d'une  dépêche  adressée  le  21  janvier  1869  par  le 
Comte  Cl.\rfa-don  au  Prince  de  la  Tour  d'Auvei-gne. 

La  Commission  s'est  prononcée  pour  le  système  proposé  en  1869 ,  en  exprimant  l'opinion 
qu'il  ne  fallait  pas  maintenir  l'art.  9  avec  la  disposition  complémentaire,  mais  formuler  une 
règle  générale  unique.  Il  a  paru  indispensable  de  soustraii-e  aux  vicissitudes  de  la  guerre 
les  bâtiments  dont  il  s'agit,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  que  des  abus  ne 
fussent  pas  commis. 

La  Commission  propose  donc  de  sou.straire  à  la  prise  les  bâtiments  construits  ou  amétuigés 
par  h's  Etats  spécialement  et  iiniqHcmcnf  en  rue  de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  nau- 
fragés. Chaque  Etat  construira  ou  aiiu'uaiiiMa  comme  il  l'entendra  les  bâtiments  affectés  à 
son  service  hospitalier;  ou  ne  sauiaii  lui  imposer  aucun  type  déterminé.  L'idée  essentielle 
est  que  les  bâtiments  auront  un  laractèn'  exclusivement  hospitalier,  par  suite  ne  pourront 
rien  porter  qui  ne  soit  pas  destiné  aux  blessés  ou  malades  et  à  ceux  qui  les  soignent,  qui 
puisse  être  utilisé  pour  des  actes  hostiles. 

Chaque  belligérant  doit  connaître  les  bâtiments  de  son  adversaire  auxquels  des  immu- 
nités particulières  sont  accordées;  il  sera  donc  nécessaire  que  les  noms  de  ces  bâtiments 
aient  été  officiellement  communiqués.  A  quel  moment  cette  communication  devra-t-elle  avoir- 
été  faite  ?  Au  moment  même  de  l'ouverture  des  hostilités ,  les  belligérants  doivent  naturelle- 
ment se  notifier  les  noms  de  leurs  bâtiments-hôpitaux.  Mais  il  serait  excessif  de  n'accepter 
que  les  notifications  faites  à  ce  moment.  Un  belligérant  peut  avoir  été  surpris  par  la  guerre , 
il  n'avait  pas  d'avance  construit  on  aiiii'iiap'  (1rs  batiniciits-hôpitaux;  ou  bien  la giierre prend 
de  grandes  proportions  et  les  bàtiiiii'ui--liM|iiiaii\  <'\i-taiiis  sont  jugés  insuffisants.  Ne  serait-il 
pas  cruel  d'interdire  aux  belligérant-  la  tarult  •  dr  d'-vclopper  leur  service  hospitalier  suivant 
les  nécessités  de  la  guerre,  par  coii-((|iuiit  (rann'iiager  de  nouveaux  bâtiments?  C'est  ce  qui 
a  été  admis.  Une  notification  pouna  dune  itio  taiio  au  cours  même  des  hostilités;  elle  devra 
seulement  précéder  l'emploi  du  naviri'   pour  -on  nouveau  service. 

La  notification  des  noms  des  bâtimcnts-hôpitaiix  militaires  intéresse  tout  d'abord 
les  belligérants  :  elle  peut  intéresser  aussi  les  neutres ,  puisque ,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué , 
une  condition  particulière  est  faite  à  ces  bâtiments  dans  les  ports  neutres.  Il  est  donc  à 
désirer  que  les  belligérants  portent  les  noms  de  ces  bâtiments  à  la  connaissance  des  états 
neiitres,  quand  ce  ne  serait  que  par  une  insertion  dans  leiu-  journal  ou  recueil  officiel. 

Il  va  sans  dire  que  l'affectation  hospitalière  donnée  à  un  navire  et  communiquée  à 
l'adversaire  ne  pourra  être  modifiée  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Autrement  des  abus 
seraient  possibles;  on  donnerait  le  caractère  hospitalier  à  un  navire  pour  le  faire  parvenir 
en  sécurité  à  un  endroit  déterminé  et  là  on  le  transformerait  en  bâtiment  destiné  à  des 
opérations  hostiles. 

Pour  exprimer  l'immunité  accordée  aux  bâtiments-hôpitaux  militaires,  nous  avons  évité 
les  mots  de  neutres,  de  ne/ifralif'' .  qui  no  sont  \)ii<  exacts  en  eux-mêmes,  qui  ont  donné  lieu 
depuis  longtemps  à  de  justo-  (riti(|ur<  i  opiddnitr-  dans  la  sous-commis.sion.  Nous  proposons 
de  dire  simplement  que  ces  naviro^  x« /.////  /r,y/rï.<^  rf  ne  pourront  être  capturés.  De  cette  iaron; 
nous  formulons  q'une  manièi-e  concrète  et  précise  les  deux  principales  conséquences  que  1  on 
entend  faire  dériver  de  l'idée  abstraite  de  neutralité.  Ces  navires  ne  doivent  pas  être  attaqués. 
Leur  caractère  hospitalier  apparent  interdit  d'employer  contre  eux  les  moyens  dont  on  peut 
user  contre  les  bâtiments  de  guerre  de  son  adversaire.  C'est  dans  le  même  sens  que  l'art. 
1  de  la  Convention  de  1864  dit  que  les  ambulances  et  hôpitaux  militaires  sont  respectés  par 
les  belligérants.  Le  respect  ainsi  assuré  aux  bâtiments-hôpitaux  n'exclut  pas  les  mesures  de 
précaution  qu'il  peut  être  nécessaire  de  prendi-e  à  leur  égard  et  dont  il  sera  parlé  plus 
loin.  (art.  4.) 

En  outre ,  les  bâtiments-hôpitaux  militaires  sont  exempts  du  droit  de  prise  qui  s'applique 
naturellement  à  tous  les  bâtiments  de  l'Etat  ennemi.  Il  y  a  ici,  dans  un  intérêt  supérieiu- 
d'humanité  qui  est  commun  aux  deux  belligérants,  renonciation  à  un  droit  incontestable. 

Ce  qui  précède  ne  concerne  que  les  rapports  di\-;  belligérants  entre  eiix;  c'est  dans  ces 
rapports  qu'une  condition  particulière  est  faito  aux  harlments  hôpitaux  militaires  et  qu'ils 
sont  traités  autrement  que  des  bâtiments  de  guerre  ennemis.  Il  a  paru  nécessaire  d'étendre 
la  même  idée  aux  rapports  de  ces  bâtiments  avec  les  ports  neutres.  Autrement  les  autorités 
de    ces    ports    pourraient    prétendre    assimiler    ces    bâtiments-hôpitaux   aux   bâtiments   de  la 
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marine  militaire  des  belli2:('rants  dont  ils  font  partie  et  réglementer  la  durée  de  lenr  séjour 
comme  les  condition^  Ar  Irm-  il^iKiii  et  de  leur  ravitaillement  aussi  strictement  que  pour  les 
bâtiments  de  guerrr  pi  n|ir(iiiiiit  ilit-.  ce  qui  serait  peu  raisonnable.  Il  faut  une  règle  précise 
pour  écarter  toute  ditlieulLé  entre  les  bâtiments-liôpitaux  et  les  autorités  des  ports  neutres 
comme  toute  réclamation  de  la  part  des  belligérants.  En  dehors  de  l'ordre  d'idées  qui  vient 
d'être  indiqué,  ces  bâtiments-hôpitaiix  militaires  seront  naturellement  traités  comme  de.s 
bâtiments  de  guerre,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  de  l'exterritorialité. 

La  condition  des  bâtiments-hôpitaux  militaires  pourrait  donc  être  réglée  de  la  manière 
suivante  : 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments  cotistridts  ou  aménagés  par  les  Etats  spéciale- 
ment et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux  blessés ,  malades  et  naufragés ,  et  dont  les  noms  auront  été 
communiqués,  à  Vouverture  ou,  au  cours  des  hostilités,  en  tout  eus  avant  toute  mise  en  usage,  aux  puissances 
belligérantes ,  sont  respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  liostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  Ipas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans 
un  port  neutre  (art.  1). 

Bâtiments  hospitaliers  des  belligérants,  autres  que  les  bâtiments  de  VEtat. 

Le  13"  article  additionnel  s'occupe  des  navii-es  hospitaliers  équipés  aux  frais  des 
sociétés  de  secours.  Nous  maintenons  la  disjiosition  en  ce  qui  les  concerne  avec  quelques 
rectifications.  II  s'agit  des  sociétés  oflicieUement  reconues  par  chaque  belligérant;  la  formule 
de  l'art.  13  est  trop  vague  et,  par  cela  même,  équivoque.  Le  mot  neutres,  pour  définir  la 
condition  de  ces  navires ,   est  évité  pour  les  raisons  données  à  propos  de  l'article  précédent. 

Enfin  la  notification  de  belligérant  à  belligérant  est  prescrite  comme  pour  les  bâtiments- 
hôpitaux  militaires;  il  y  a  même  raison 

La  disposition  de  l'art.  13  a  été  utilement  complété.  Il  nous  a  paru  que  les  bâtiments 
que  des  particuliers  voudraient  affecter  au  service  hospitalier  devraient  jouir  de  la  même 
immunité  àw  moment  qu'ils  présenteraient  des  garanties  identiques.  Il  poui-ra  y  avoir  là 
une  ressource  précieuse  ;  en  divers  pa3^s ,  les  propriétaires  de  yachts  de  plaisance  ont  exprimé 
l'intention  de  les  afi'ecter  au  service  hospitalier  en  cas  de  guerre. 

Les  bâtiments  iwspitaliers ,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de 
secours  offïdellemmt  reconnues,  sont  également  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  puissance  belligérante  dont 
ils  dépendent  leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la  puissance  adverse  à  l'ouverture 
ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  devront  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente  déclarant  qu'ils  ont  été  soumis 
à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final  ^ai't.  2). 

Bâtiments  hospitaliers  neutres. 

L'avenir  dira  si  l'intervention  hospitalière  des  neutres  se  produira  dans  les  guerres 
maritimes  et  dans  quelle  mesure.  Nous  noiis  bornons  à  dire  qu'elle  e.st  régulière  sous  des 
conditions  qui  paraissent  donner  des  garanties  sufiisantes.  Ces  navires  hospitaliers  devront 
avoir  une  commission  ofiicielle  de  leur  gouvernement  qui  ne  l'accordera  qu'en  connaissance 
de  cause ,  c'est-à-dire  après  s'être  assuré  du  caractère  exclusivement  hospitalier  des  navires , 
et  leurs  noms  devront  être  notifiés  aux  Puissances  belligérantes. 

n  avait  été  question  d'exiger  que  les  bâtiments  hospitaliers  neutres  se  rangeassent 
sous  l'autorité  directe  de  l'un  des  belligérants.  Une  étude  attentive  nous  a  démontré  que 
cette  solution  entraînerait  d'assez  graves  difiicultés.  Quel  pavillon  porteraient  les  navires 
dont  il  s'agit?  N'y  aurait-il  pas  quelque  chose  de  contraire  à  l'idée  de  la  neutralité  dans 
le  fait,  poiu-  des  navii-es  ayant  une  commission  ofiicielle,  d'être  incorporés  dans  la  marine 
de  l'un  des  belligérants?  Il  nous  a  semblé  qu'il  sufiîsait  qtie  l'action  de  ces  bâtiments,  qui 
dépendent  d'abord  du  Gouvernement  dont  ils  tiennent  leur  commission,  fût  soumise  à 
l'autorité  des  belligérants  dans  les  termes  prévus  par  l'art.  4  ci-après. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés 
officiellement  reconnues  de  pays  neutres ,  sont  respectés  et  exempts  de  capture ,  si  la  ])uissance  neutre  dont  ils 
dépendent  leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  aux  Puissances  belligérantes  au  début 
ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  aidant  toute  mise  en  usage  (art.  3). 

Règles  eommunes  aux  bâtiments  hospitaliers. 

L'immunité  accordée  aux  bâtiments  dont  il  vient  d'être  pai'lé  n'est  pas  motivée  par 
leur  intérêt  propre,  mais  par  l'intérêt  des  victimes  de  la  guerre  auxquelles  ils  se  proposent 
de  porter  secours.  Cet  intérêt  si  respectable  qu'il  soit,  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  le 
but  même  de  la  guerre.  Cette  double  idée  explique  deux  séries  de  dispositions. 

Tout  d'abord ,  le  but  hospitalier  ne  doit  pas  être  exclusivement  égoïste.  Les  navires 
dont  H  s'agit  doivent  foiu-nir  leur  assistence  aux  victimes  de  la  guerre,  sans  distinction  de 
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uatioualité.  Cela  ne  s'Mppli([iH'  pas  seiilenieiit  aux  batiinent.s  neutres .  qui,  par  exemple, 
douneut  leur  concours  charitable  aux  deux  partis  ;  cela  s'applique  également  aux  bâtiments 
des  belligérants.  Ainsi  se  justifie  l'immunité  qui  leur  est  accordée.  Chaque  belligérant 
renonce  an  droit  de  capture  des  bâtiments  de  cette  espèce  qui  appartiennent  à  son  adversaire. 
Cette  renonciation  est  dictée  par  une  pensée  charitable  et  aussi  par  l'intérêt  bien  entendu, 
puisque,  le  cas  échéant,  ces  navires  rendi'ont  service  à  ses  marins  comme  à  ceux  de  son  ennemi. 
Il  faut  qii'il  soit  bien  entendu  que  ces  navires  ne  serviront  à  aucun  autre  but,  qu'ils 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  être  directement  ou  indirectement  utilisés  pour  une 
opération  militaire  quelconque  :  informations  à  recueillir,  dépèches  à  transmettre,  combattants, 
armes  ou  munitions  à  transporter.  Les  Gouvernements ,  par  le  fait  même  de  la  signature  de 
la    ciinvontion    jii-iiicti'e .    cmiti'acteront   en  ce  sens  un  véi'itable  engagement  d'honneur.    11  y 

Tniit  en  s'en  ti'naut  scrupuleusement  à  leur  rôle  charitable,  les  bâtiments  hospitaliers 
ne  devi'ont  en  rien  gêner  les  mouvements  des  belligérants.  Ceux-ci  peuvent  demander, 
accepter  ou  refuser  leur  concours.  Ils  peuvent  leur  enjoindre  de  s'éloigner,  soit  purement 
et  simplement ,  soit  en  leur  imposant  une  direction  déterminée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  pourra 
quelquefois  paraître  nécessaire  de  mettre  un  commissaire  à  bord  afin  d'assvu-er  la  parfaite 
exécution  des  ordres  donnés.  Enfin,  dans  des  circonstances  particulièrement  graves,  le  droit 
des  belligérants  pourra  aller  jusqu'à  retenir  les  bâtiments  hospitaliers  ;  cela  peut  être 
nécessaii'e,  par  exemple,  pour  assurer  le  secret  absolu  d'une  opération. 

Pour  éviter  les  contestations  sur  l'existence  ou  le  sens  d'un  ordre  donné,  il  est  désirable 
que  le  belligérant  mentionne  cet  ordi-e  sur  le  journal  de  bord  dii  bâtiment  hospitalier.  On 
comprend  que  cela  ne  sdit  pas  toujours  possible:  l'état  de  la  mer,  l'extrême  urgence  peuvent 
mettre  obstacle  à  racrumplissrnient  de  cette  formalité;  on  ne  saïu'ait  donc  exiger  cet  accom- 
plissement d'une  manière  absolue.  Le  bâtiment  hospitalier  ne  serait  pas  admis  à  invoquer 
la  non  ins;cription  sui-  son  joiu-nal  de  bord  pour  se  justifier  de  l'inobservation  des  ordres 
reçus,  alors  que  la  preuve  de  ces  ordi-es  serait  fournie  d'une  autre  manière. 

On  a  qucLniçinis  proposé  de  déterminer  des  signaux  particuliers,  soit  pour  les 
bâtiments  qui  ilcinaialrruient  des  secoiu-s ,  soit  poui"  les  bâtiments  hospitaliers  qui  en 
offrù-aient.  La  (  ominission  a  pensé  qu'aracune  disposition  spéciale  n'était  nécessaire  à  ce 
sujet,  que  le  Code  intcnudional  des  signaux,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  toutes  les  marines, 
suffisait  pour  le  but  que  l'on  avait  en  vue. 

Enfin,  U  va  sans  dii-e  que  les  belligérants  doivent  avoir  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite  sur  tous  les  bâtiment  hospitaliers  sans  exception.  Il  faut  qu'ils  puissent  s'assurer 
qu'aucmi  abus  n'est  commis,  que  les  bâtiments  ne  sont  en  rien  détournés  de  leur  destination 
charitable.  Le  droit  de  visite  est  ici  la  contrepartie  nécessaire  de  l'immunité  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  de  le  voù'  appliqué  même  à  des  bâtiments  de  l'Etat.  Ces  bâtiments  visités 
seraient  capturés  si  on  les  avait  laissés  sous  l'empire  du  di'oit  commun;  la  visite  n'empire 
donc  pas  leur  situation;  elle  est  une  condition  du  sort  plus  favorable  qui  leur  est  fait. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  visite  des  bâtiments  hospitaliers  est  importante,  non 
seulement  pour  constater  que  ses  bâtiments  ne  sortent  pas  de  leur  rôle,  mais  aussi  pour 
déterminer  la  situation  des  blessés ,  malades  ou  naufragés ,  qui  se  trouvent  à  bord ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  plus  loin  à  propos  de  l'art.  9. 

Les  dispositions  qui  vont  être  reproduites ,  sont  presque  textuellement  empruntées 
aux  al.  4,  5,  6  et  7  du  13®  article  additionnel;  nous  avons  dû  seulement  les  étendi-e  à 
tous  les  bâtiments  hospitaliers  sans  distinction  du  moment  que  nous  accordions  des 
immunités  à  tous  les  bâtiments. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  1,  S  et  3,  porteront  secours  et  assistance  aux  blesses, 
malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  'pourront  refuser  leur  concours,  leur 
enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir, 
si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible ,  les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres 
qu'ils  leur  donneront  (art.  4). 

Signes  dlstinctifs  des  hâtimerds  hospihdkrs. 

Les  bâtiments  hospitaliers  doivent  manifester  leur  caractère  d'mie  manière  non 
équivoque:  ils  y  ont  le  plus  grand  intérêt.  Nous  avons  emprunté  les  dispositions  de  l'alinéa 
3  du  12^  article  additionnel  et  de  l'alinéa  3  de  l'art.  13,  en  modifiant  légèrement  la 
terminologie  qui  ne  convient  plus  aux  bâtiments  actuels. 

Tous   les   bâtiments    consacrés    exclusivement   au   service  hospitalier  devront  avoir  une 
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bande  verte  ou  rouge  de  la  largeur  indiquée.  Cela  pourrait  être  impossible  pour  leurs 
embarcations ,  comme  pour  les  yachts  ou  les  petits  bâtiments  qui  viendraient  à  être  affectt's 
à  un  service  hospitalier  :  ils  auront  une  peinture  analogue  avec  les  proportions  que  permettront 
les  dimensions  des  bâtiments. 

Ces  bâtiments  se  feront  reconnaître  en  hissant  leur  pavillon  national  en  même  temps 
que  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Grenève.  La  règle  qui  nous 
est  dictée  par  cette  Convention,  s'applique  à  tous  les  bâtiments  hospitaliers  ennemis  ou 
neutres.  La  difficulté  soulevée  pour  ces  derniers  se  trouve  écartée  comme  il  a  été  expliqué 
plus  haut  à  propos  de  l'art.  3. 

Les  bâtiments- hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bandt 
horizontale  verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  â  et  3 .  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure 
blanche  avec  unr  hiunlr  Jifiri-jiiifnh:  roiii/r  ij'ini  mètre  et  demi  de  lun/fiir  riiriron. 

Les  embiii;;iti(,ii.-<  i/.x  lu'itinifnts  qui  viennent  d'être  mcitli<iiiii,-i .  oniiiiie  les  petits  bâtiments  qui  pourront 
être  affectés  au  srm'n'  li,,.-<i,ii,ilirr.  ->■  ili^l iiujurront  par  une  peiiifinY  aii^iln/iw. 

Tous  les  h'dimatt.'i  hu^piluUcrt;  se  feront  reconnaître  en  liis.-.nnl ,  itrec  leur  pavillon  national,  le  pavillon 
blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève  (art.  5). 

Bâtiments  de  commerce  neutres. 

Il  s'agit  de  bâtiments  neutres  affectés  occasionnellement  au  transport  des  blessés ,  malades 
ou  naufragés ,  qu'ils  aient  été  spécialement  affrétés  dans  ce  but  ou  qu'ils  aient  été  fortuite- 
ment en  situation  de  recueillir  des  victimes  de  la  guerre.  Dans  la  rigueur  du  droit,  ces 
bâtiments  portant  des  blessés ,  malades  ou  naufragés  de  l'un  des  belligérants  et  rencontrant 
un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre,  pourraient  être  considérés  comme  s'étant  rendus  les 
auxiliaires  du  belligérant  dont  ils  transportent  les  nationaux  et  comme  étant,  par  suite, 
passibles  de  la  prise.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  écarter  cette  conséquence  extrême 
et  pom-  décider  que  ces  bâtiments  ne  doivent  pas  être  punis  pour  leur  assistance  charitable , 
mais  être  laissés  libre.  On  voit  spécialement  ici  l'avantage  qu'il  3^  a  à  éviter  le  mot 
netitralité  poiu-  désigner  l'immunité  accordée  à  certains  bâtiments.  On  serait  autrement  obligé 
de  dire  que  les  bâtiments  neutres  dont  nous  nous  occupons  sont  neutralisés ,  ce  qui  serait  assez 
étrange  en  la  forme. 

Par  contre ,  ces  bâtiments  ne  peuvent ,  par  le  fait  de  leur  coopération  charitable ,  être 
soustraits  aux  conséquences  de  leur  condiiite  qui  serait  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité. 
Cela  se  présenterait,  par  exemple,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  de  la  contrebande  de 
guerre,  dans  celui  où  ils  violeraient  un  blocus.  Les  suites  ordinaires  de  ces  actes  se  pro- 
duiraient à  leur  égard. 

En  un  mot ,  le  transport  de  blessés ,  malades  ou  naufragés ,  par  un  bâtiment  neiitre 
n'entraîne  ni  aggravation  ni  amélioration  de  sa  condition  de  neutre.  C'est  probablement  ce 
qu'avait  voulu  dire  l'art.  10  additionnel,  dans  son  2e  alinéa,  mais  la  formule  tiiiiil()\'i'o  ('tait 
obscure  et  on  comprend  que  le  Grouvernement  britannique  ait  demandé  des]  l'il:!!!' i-^-M'incuts. 
La  disposition  que  nous  présentons  ci-après,  est  conforme  aux  principes  juridii|uiv-  cumiiie  à 
l'interprétation  sur  laquelle  le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouvernement  français  étaient 
tombés  d'accord  en  1869.  (Lettre  du  Comte  de  Clarendon  du  21  janvier  1869  et  réponse 
du  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  du  26  février  suivant.) 

Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres,  portant  ou  recueillant  des  blessés,  des 
malades  ou  des  naufragés  des  belligérants,  ne  peuvent  être  capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  ils  restent 
exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient  avoir  commises  (art.  6). 

On  remarquera  que  nous  ne  proposons  aucim  article  visant  le  cas  d'un  bâtiment  de 
commerce  d'un  belligérant  portant  des  blessés  ou  de.s  malades  La  conséquence  de  ce  silence 
est  que  le  bâtiment  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  et,  par  suite,  est  exposé  à  la 
prise.  Cette  conséquence  rigoureuse  nous  a  paru  seule  logique  et  conforme  aux  principes. 
Le  10°  article  additionnel ,  dans  son  alinéa  1 ,  admet  que  le  bâtiment  chargé  exclusivement 
de  blessés  ou  de  malades,  est  ,,  couvert  par  la  neutralité";  il  n'en  serait  donc  pas  de  même 
au  cas  où  il  y  aurait,  indépendamment  des  blessés  et  des  malades,  d'autres  passagers,  des 
marchandises.  La  distinction  peut-elle  se  justifier?  nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

—  La  Commission  ne  propose  pas  non  plus  le  texte  correspondant  au  6*  article 
additionnel.  Il  lui  a  semblé  que  le  cas  prévu  par  cet  article  n'avait  pas  à  être  réglé 
spécialement,  mais  qu'il  rentrait  dans  les  cas  visés  précédemment. 

Il  s'agit  d'embarcations,  qui,  à  leurs  risques  et  périls,  pendant  et  après  le  combat, 
recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli  des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un 
navire  neutre  ou  hospitalier.  Si  ces  embarcations  dépendent  du  navire  neutre  ou  hosjjîtalier, 
elles  participent  du  caractère  du  navire  auquel  elles  se  rattachent;  elles  ne  pourront  être 
capturées    d'après    les    règles    précédemment    admises.    S'il    s'agit   d'embarcations  ennemies , 
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qu'fUes  di'pendent  d'un  hàtiment  de  gueri'e  on  d'un  batinu'nt  de  commerce  d'nn  belligérant , 
elles  pourront  être  capturées  par  l'autre.  Il  n'y  a  donc  là  rien  de  spécial  et  les  principes 
posés  par  nous  paraissent  comprendi-e  toutes  les  hypothèses.  îs'ous  avons  par  cela  même 
examiné  le  6"  point  de  la  circulaire  du  Comte  Mouravieff. 

Du  personnel  sanitaire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  en  principe  du  personnel  sanitaire  se  trouvant  h. 
bord  d'un  bâtiment  hospitalier  ;  le  bâtiment  étant  respecté ,  le  personnel  qu'il  porte  ne  sera 
pas  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  situation  sera  autre  à  l'égard  d'un  bâtiment 
de  guerre  qui  tomberait  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  qui  aurait  à  son  bord  im  personnel 
sanitaire;  on  peut  supposer  aussi  un  bâtiment  de  commerce  ennemi  trans])(irt;iiit  des  blessés 
et  des  malades  avec  des  médecins  et  infirmiers  pour  les  soigner.  Il  convient  de  di'rider ,  par 
analogie  de  ce  qui  est  admis  pour  la  guerre  continentale,  qiie,  toutes  les  fois  qu'un  navire 
sera  capturé,  le  personnel  sanitaire  qlii  s'y  trouvera  sera  inviolable,  c'est-à-dire  ne  pourra 
être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  faut  éviter  les  expressions  de  neutre  et  de  neutralité  pour 
les  personnes  comme  poiir  les  navires. 

Ce  personnel  devra  continuer  à  remplir  ses  fonctions  dans  la  mesure  où  cela  serait 
nécessaire.  Il  est  possible  que  le  vainqueur  n'ait  pas  à  sa  disposition  des  médecins  et  infir- 
miers en  nombre  suffisant  pour  soigner  les  malades  tombés  en  son  pouvoir. 

On  peiit  bien  poser  le  principe  que  le  personnel  sanitaire  entre  les  mains  de  l'ennemi 
n'est  pas  prisonnier  de  guerre ,  mais  non  préciser  le  moment  où  il  aura  le  di'oit  de  s'en  aller. 
On  est  obligé  de  s'en  remettre  sur  ce  point  au  commandant  en  chef,  les  circonstances  c'iant 
essentiellement  variables  et  ne  se  prêtant  pas  à  une  réglementation  stricte.  Il  tant  ipie  le 
commandant  soit  bien  pénétré  de  cette  idée  qii'il  n'a  pas  en  son  pouvoir  des  prisonniers  de 
guerre  et  qu'il  n'a  pas  la  faculté  de  les  retenir  capricieiisement. 

Enfin ,  on  doit  assui-er  im  traitement  à  ce  personnel  ainsi  retenu  chez  l'ennemi. 

On  peut  hésiter  quant  au  chiffre  de  ce  traitement.  Sera-ce  le  traitement  que  les 
médecins  retenus  ont  dans  leur  propre  armée  ou  celui  que  les  médecins  du  même  grade 
touchent  dans  l'armée  ennemie?  La  solution  la  plus  stricte  consisterait  à  dire  que  c'est 
seulement  le  traitement  le  plus  faible  qui  doit  être  touché.  Il  a  paru  phis  simple  et  plus 
équitable  de  maintenu"  aux  médecins  la  jouissance  intégrale  de  leur  traitement  sans  entrer 
dans  les  questions  de  détail  au  siijet  des  traitements  tels  qu'ils  existent  chez  le  belligérant 
aux  mains  duqiiel  sont  les  médecins. 

La  rédaction  proposée  ci-après  s'est  inspirée  des  articles  additionnels  7  et  8  qui  ont 
été  seulement  modifiés  sur  quelques  points. 

Le  personnel  religieux ,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait 
jn-isonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  la  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  ehirurgie  qui  sont  sa 
propriété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer 
lorsipte  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  au  personnel  ennemi  tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance  intégrale  de  son 
traitement  (art.  7). 

Blessés,  malades  ou  naufragés. 

Il  est  un  principe  général  qui  est  à  la  base  de  la  Convention  de  Genève  et  qui  doit 
s'appliquer  à  la  guerre  maritime  comme  à  la  gi;erre  continentale,  c'est  que  l'obligation 
d'assistance  existe  envers  les  victimes  des  opérations  militaires  sans  distinction  de  nationalité. 
Une  application  de  cette  idée  a  été  faite  précédemment  à  propos  du  rôle  des  bâtiments 
hospitaliers.  V.  art.  4,  al.  1.  On  peut  aussi  se  reporter  à  l'ai.  1  de  l'art.  11  additionnel. 

Les  marins  et  les  militaires  embarqués  blessés  ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront 
protégés  par  les  capteurs  (art.  8). 

Dans  les  dispositions  que  la  Commission  soumet  à  la  Conférence ,  il  est  parlé  des 
blessés ,  malades  et  naufragés ,  non  des  victimes  de  la  giierre  maritime.  Cette  dernière  ex- 
pression, vraie  dans  la  plupart  des  cas,  ne  le  serait  pas  toiijours  et  doit,  poiu'  ce  motif, 
être  écartée.  Les  règles  prévues  s'appliquent  du  moment  qu'il  y  a  des  blessés  et  des  malades 
à  bord  de  bâtiments  de  mer,  sans  ipi'il  y  ait  à  rechercher  si  c'est  en  mer  ou  sur  terre  que 
la  blessiu-e  a  été  faite  ou  que  la  maladie  ^'est  déclarée.  Par  conséquent,  si  un  bâtiment  est 
affecté  au  transport  par  mer  de  blessi's  :in  ile  malades  de  l'armée  de  terre,  ce  bâtiment, 
ces  blessés  et  ces  malades  seront  régis  [lai  le-  (li-])n-,itions  de  notre  projet.  A  l'inverse,  il 
est  bien  évident  que,  si  des  marins  ble<-i's  nu  inala(l<'--  sont  débarqués  et  placés  dans  une 
ambulance  ou  dans  un  hôpital,  la  Convention  de  Genève  s'appliquera  pleinement  en  ce  qui 
les  concerne. 
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Cette  remarque  nous  paraît  suffire  pour  donner  satisfaction  aux  observations  présentées 
dans  la  Sous-Commission  et  nous  ne  cro^^-ons  nullement  nécessaii'e  d'insérer  une  disposition 
spéciale  à  ce  sujet. 

La  situation  à  faire  aux  blessés,  malades  ou  naufragés,  a  donné  lieu  à  beaucoup  de 
controverses  et  même  à  des  règles  un  peu  confuses  des  articles  additionnels.  V.  art.  6 ,  al.  3 , 
art.  10,  al.  1,  art.  11,  al.  2,  art.  13,  al.  8.  Il  a  paru  à  la  Commis!5ion,  que  la  difficulté 
est  venue  surtout  di>  co  r|n"on  avait  perdu  de  vue  le  principe  général  très  simple  qu'il  n'y 
avait  qu'à  appliquer  ;iii\  ilillVicnts  cas.  Ce  principe  est  le  suivant:  un  belligérant  a  en  son 
pouvoir  des  combattant-  rinicini-:  ces  combattants  sont  .ses  prisonniers.  Peu  importe  qu'ils 
soient  blessés,  malades  un  iiautVa-rs .  qu'ils  aient  été  recueillis  par  tel  ou  tel  bcâtiment.  Ces 
circonstances  de  fait  ne  <  liaii-. nt  pas  la  situation  de  droit.  Il  faut  donc  d'abord  poser  ce 
principe,  dont  les  applicatidu-  ne  >eront  pas  toujours  conformes  aux  règles  posées  en  1868. 
Un  navire  hospitalier  d'un  belligérant  recueille  des  malades,  des  blessés  ou  des  naufragés 
de  sa  nationalité  et  les  transporte  dans  un  port  de  son  pa,ys;  pourquoi  les  malades,  blessés 
ou  naiifragés  ne  seraient-ils  pas  libres  au  même  titre  que  les  malades  et  les  blessés  reciieillis 
par  une  ambulance?  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  13  additionnel  dit  cependant  que  les  blessés 
et  les  naufragés  recueillis  par  les  navires  hospitaliers  ne  pom-ront  servir  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

Si  nous  supposons  que  le  même  aiavire  hospitalier,  chargé  de  blessés,  de  malades  ou 
de  naufragés  de  sa  nationalité,  rencontre  un  croiseur  ennemi,  pourquoi  celui-ci  ne  serait-il 
pas  autorisé  à  considérer  comme  prisonniers  de  guerre  ces  combattants  qui  tombent  en 
son  pouvoir?  Parmi  les  combattants,  il  y  en  a,  les  blessés  et  les  malades,  qui  ont  droit  à 
un  traitement  spécial ,  envers  qui  le  capteur  a  des  devoirs  ;  ils  n'en  rentrent  pas  moins  tous 
dans  la  notion  que  l'on  se  fait  des  prisonniers  de  guerre.  Les  articles  additionnels  admettent 
cela  en  ce  sens  que  les  combattants  dont  il  s'agit  sont  rendus  incapables  de  servir,  art.  10, 
al.  1,  art.  13,  al.  fin.  Mais  cette  dispositon  n'offre  pas  une  garantie  suffisante. 

Le  croiseur  reste  donc  libre  d'agir  sriivant  les  circonstances:  il  peirt  garder  les  pri- 
sonniers ,  les  diriger  sui'  un  port  de  sa  nation ,  sur  un  port  neutre  ou ,  au  besoin  même ,  sur 
un  port  ennemi,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autre  port  à  proximité.  11  prendra  aussi 
ce  dernier  parti  quand  il  n'y  aura  que  des  blessés  ou  des  malades  assrz  nra\tim'nt  atteints. 
Il  n'aura  pas  d'intérêt  à  se  charger  ou  à  chai-ger  inutilement  son  ]ia\>  de  Messes  et  de 
malades  ennemis.  Le  plus  souvent  donc  les  navires  hospitaliers  ou  auii-e^  aiii>i  cliargés  de 
blessés  et  de  malades  ne  seront  pas  détournés  de  leur-  destination  L'humanité  et  l'intérêt 
du  belligérant  commanderont  également  cette  solution.  Mais  le  droit  du  belligérant  ne  peut 
être  méconnu.  Les  blessés  ou  malades  qui  sont  ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  Il  va  sans  dire  que,  s'ils  viennent  à  être  échangés,  leur 
situation  de  prisonniers  de  guerre  en  liberté  sur  parole  cesse  et  qu'ils  reprennent  leur- liberté 
d'action. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés ,  blessés  ou  malades  d'un  belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de 
Vautre.  Il  ajjpartient  à  celui-ci  de  décider,  suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger 
sur  un  port  neutre  ou  même  sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  prisonniers  ainsi  rendus  à  leur 
pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre  (art.  9). 

La  dernière  disposition  dont  il  reste  à  parler  n'a  pas  de  correspondant  dans  les  arti- 
cles additionnels.  Elle  vise  le  cas  de  naufragés,  blessés  ou  malades  qui  seraient  débarqués 
dans  un  port  neutre.  Ce  cas  est  à  prévoir,  parce  que,  d'une  part,  il  est  de  nature  à  se 
présenter  assez  fréquemment ,  et  que ,  de  l'autre ,  il  peut ,  en  l'absence  d'une  règle  précise , 
donner  lieu  à  des  difficultés.  Il  va  sans  dire  que  le  G-ouvernement  neutre  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  sur  son  territoire  les  blessés,  malades  ou  naufragés.  Peut-il  même  le  faire,  sans 
manquer  aux  devoirs  de  la  neutralité  ?  Le  doute  vient  de  ce  que ,  dans  certains  cas ,  un 
belligérant  trouvera  grand  avantage  à  se  débarrasser  ainsi  des  blessés  et  des  malades  qui 
l'encombrent  et  le  gênent  poiu'  ses  opérations  ;  le  territoire  neutre  lui  servira  à  mieux 
exécuter  son  entreprise  hostile.  Néanmoins  il  a  paru  que  les  considérations  d'hrunanité 
devaient  l'emporter  ici,  que  le  plus  souvent  le  débarquement  des  blessés  et  des  malades 
recueillis ,  par  exemple ,  à  bord  de  bâtiments  de  commerce  aurait  un  caractère  exclusivement 
charitable ,  qu'autrement  on  aggraverait  inutilement  les  souffrances  des  blessés  et  des  malades 
en  prolongeant  la  traversée  de  manière  à  atteindi-e  un  port  de  leur  nation.  Il  pom-ra 
d'ailleurs  arriver  que  les  ble-sés  et  les  malades  ainsi  débarqués  appartiennent  aux  deux 
belligérants. 

Le  neutre  qui  a  consenti  au  débarquement  est  tenu  de  prendi-e  les  mesures  nécessaires 
pour  que  son  territoire  serve  seulement  d'asile  aux  victimes  de  la  guerre  et  pour  que  les 
individus  ainsi  recueillis  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  hostilités.  Cela  est 
important  à  dire  surtout  en  ce  qui  concerne  les  naufragés. 
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Enfin,  il  est  évident  que  les  dépenses  matérielles  occasionnées  par  la  présence  de  ces 
malades,  blessés  ou  naufragés,  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  de  l'Etat  neutre.  Elles 
devront  lui  être  remboursées  par  l'Etat  dont  relèvent  les  individus  ainsi  recueilis. 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre,  du  consentement  de  l'autorité 
locale,  devrmit  être  gardés  par  celle-ci  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat  dont  relèvent  les  naufragés ,  blessés 
ou  malades  i^art.  10^. 

La  Commission  ne  présente  aucune  disposition  correspondant  à  l'art.  14  additionnel. 
11  a  été  admis  sans  débat  que  cet  article  devait  disparaître.  Sans  doute,  il  pourra  malheu- 
reusement arriver  que  les  ]iii'si  ri|itiuiis  |hk(>('-<.  si  elles  sont  rendues  obligatoires,  ne  soient 
pas  observées  en  toute  ciT("ii-r;m.  i> ,  ipic  ilr-  alms  plus  ou  moins  graves  soient  commis.  Ces 
laits  regrettables  entraîneruiit  lo  sanrti'nis  ordinaires  du  droit  des  gens;  il  n'y  a  pas  aies 
prévoir  par  une  disposition  spéciale  qui  serait  de  nature  à  affaiblir  la  valeur  juridique  et 
morale  des  règles  précédentes. 


TEXTE  SOUMIS  A  LA  CONEEREKCE. 

Article  1.  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires ,  c'est-à-dire  les  bâtiments  construits  ou 
aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux  blessés, 
malades  et  naufragés ,  et  dont  les  noms  auront  été  communiqués ,  à  l'ouverture  des  hostilités , 
en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage ,  aux  puissances  belligérantes ,  sont  respectés  et  ne 
peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de  vue 
de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

Article  2.  Les  bâtiments  hospitaliers ,  éqviipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  oii  des  sociétés  de  secours  officiellement  reconnues,  sont  également  respectés  et 
exempts  de  captiu-e ,  si  la  puissance  belligérante  dont  ils  dépendent ,  leur  a  donné  une 
commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la  pviissance  adverse  à  l'ouverture  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente  déclarant 
qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final. 

Article  3.  Les  bâtiments  hospitaliers ,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des 
particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres ,  sont  respectés  et  exempts 
de  captui-e,  si  la  puissance  neutre  dont  ils  dépendent  leur  a  donné  une  commission  officielle 
et  en  a  notifié  les  noms  aux  Puissances  belligérantes  au  début  ou  au  coui-s  des  hostilités ,  en 
tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Article  4.  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  1 .  2  et  3 ,  porteront 
secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de 
nationalité. 

Les    Grouvernements    s'engagent    à    n'utiliser    ces    bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 

Ces    bâtiments   ne   devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les   belligérants  auront  sur  eux  le  di-oit  de  contrôle  et  de  visite,  ils  pourront  refuser 

leur    concours,     leur    enjoindre     de    s'éloigner,    leur    imposer    une    direction   déterminée    et 

mettre   à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

•  Autant    que    possible,    les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des  bâtiments 

hospitaliers  les  ordi-es  qu'ils  leur  donneront. 

Ai'ticle  5.  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture 
extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3 .  seront  distingués  par  une 
peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi  de 
largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés ,  comme  les  petits 
bâtiments  qui  poiu-ront  être  affectés  au  service  hospitalier,  se  distingueront  par  une 
peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon 
national .  le  pavillon  blanc  à  croix  roiige  prévu  par  la  Convention  de  Grenève. 
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Article  6.  Les  bâtiments  de  commerce ,  yachts  ou  embarcations  neutres ,  portant  ou 
recueillant  des  blessés ,  des  malades  ou  des  naufragés  des  belligérants ,  ne  peuvent  être 
capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les 
violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient  avoir  commises. 

Article  7.  Le  pcrsduni'l  rcliii'ieTix .  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé 
est  iii\  inhiMc  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire, 
les  objets  et  les  in.striunents  de  chirurgie  qui  sont  sa  propiété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire  et  il 
pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance 
intégrale  de  son  traitement. 

Article  8.  Les  marins  et  les  militaires  embarqués  blessés  ou  malades ,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  lapteurs. 

Article  9.  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragi'- .  Ii1(ss(''n  un  malades,  d'im  belli- 
gérant qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à  eelui-ei  de  décider,  suivant  les 
cirninstaiices,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  siu-  un  port  de- sa  nation,  sur  un 
[)iirt  neutre  ou  même  sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi 
rendus  à   leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Article  10.  Les  naufragés ,  blessés  ou  malades ,  qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre , 
du  consentement  de  l'autorité  locale ,  devront  être  gardés  par  celle-ci  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat  dont  relèvent 
les  naufragés,  blessés  ou  malades. 


CINQUIÈME   SÉANCE. 

5  juillet  1899. 
Présidence  de  Son  Excellence  M.  StaaI. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trois  quarts. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  est  adopté. 

Le  Président  dit  que  l'ordre  du  jour  porte  en  premier  lieu  l'examen  et  la  confirmation 
du  projet  de  déclaration  ou  convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.    11  ajoute: 

„  Avant  de  donner  la  parole  a,\\  Rapporteur ,  je  dois  me  faire  l'interprète  des  sentiments 
„  de  la  Conférence ,  tout  d'abord  auprès  du  jurisconsulte  éminent  qui  a  présidé  avec  ses 
.,  qualités  habituelles  les  douze  séances  de  la  Sous-Commission  :  Mr.  de  Maetens  nous  tient 
„  de  trop  près  pour  que  je  ne  craigne  de  paraître  partial  en  en  disant  davantage.  II  me 
„ permettra  cependant  de  lui  dire  qu'une  grande  part  du  succès  lui  revient:  c'est  de  cœur 
„  et  d'âme  qu'il  s'est  consacré  à  sa  tâche.  Ces  douze  séances  portent  témoignage  du  travail 
„  ardu  et  continu  auquel  la  Sous-Commission  s'est  astreinte  pour  mener  à  bonne  fin  l'œuvre 
„  qui  lui  était  assignée  ;  la  Sous-Commission  dans  laquelle  ont  siégé  des  hommes  d'irne  si 
„  haute  compétence ,  mérite  tous  nos  éloges  ;  nous  devons  en  dire  autant  du  comité  de  rédaction. 
„  Vous  avez  eu ,  cette  fois  encore ,  la  bonne  fortune  de  rencontrer  en  M.  Rolin  le  rapporteur 
„  idéal  :  exact ,  impartial ,  capable  d'embrasser  l'ensemble  et  le  détail  ;  remercions  le  de  son 
„  beau  travail."    {Applaudissements^) 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  de  Martens,  Président  de  la  deuxième  Commission, 
pour  rendre  compte  à  la  Conférence  des  décisions  prises  et  des  vœux  émis  par  cette  Commission. 

M.  de  Martens  ne  pense  pas  que  la  Conférence  désire  entendre  vme  nouvelle  lecture 
du  texte  des  soixante  articles  adoptés  par  la  Commission  ni  du  rapport  présenté  sur  le 
même  sujet  par  M.  Rolin.  Ces  documents  .sont  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  et  M.  de  Martens 
demande  à  la  Conférence  de  vouloir  bien  approuver  le  travail  de  la  deuxième  Commission, 
tel  qu'il  résulte  des  textes  votés  et  du  rapport  interprétatif  qui  les  accompagne. 

Cette  proposition  ne  soulevant  aucune  objection,  le  Président  la  déclare  adoptée. 

M.  de  i>lartens  ajoute  que,  par  la  décision  qu'elle  vient  de  prendre,  la  Conférence 
accepte  le  Rapport  de  M.  Rolin  comme  ma  commentaire  interprétatif  authentique  des 
ai'ticles  votés  émanant  de  la  (Jonférence  toute  entière. 
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M.  HE  Martens  dit  qu'il  a  été  chargé  par  la  seconde  Commission  de  soumettre  à 
l'approbation   de   la   Conférence  plusieurs  vœux  qne  cette  Commission  a  discutés  et  adoptés. 

Le  premier  de  ces  vœux  a  été  émis  sm-  l'initiative  de  M.  le  premier  délégué  du 
Luxembourg.  Il  exprime  le  désir  de  voir  la  question  des  droits  et  devoirs  des  neutres 
inscrite  au  programme  d'une  Conférence  ultérieure. 

Ce  vœu  est  adopté  sans  discussion. 

Le  second  vœu  porte  sur  le  bombardement  par  une  force  navale  des  ports,  villes  et 
villages  côtiers  non  défendus. 

La  deuxième  Commission  a  pensé  qu'il  serait  trop  compliqué  de  cherclier  à  résoudre 
cette  question  dans  la  présente  (^nférence  en  étendant  au  bombardement  des  ports  non 
défendus  la  prohibition  prévue  par  raiti<lc  2.")  de  la  Convention  relative  aux  lois  de  la 
guerre  sur  terre.  Elle  a  donc,  à  l'unaniiiiiti'  -aut  une  abstention,  émis  le  vœu  que  cette 
question  soit  renvoyée  à  l'examen  d'une  ( 'initércnie  ultérieui'e. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  vœu  -n'engage  pas  les  Gouvernements  et  n'a  d'autre  objet 
que  d'attirer  leur  sérieuse  attention  siu"  cet  important  sujet. 

S.  E.  Sir  Jiiliau  Paimcefote  dit  qu'à  son  avis  un  vœu  de  cette  nature  exerce  jusqu'à 
un  certain  point  une  pression  morale  sur  les  Gouvernements. 

Il  rappelle  que  le  Gouvernement  britanniciue  n'a  pris  part  à  la  Conférence  de  Bruxelles 
qu'à    la    condition   que   les  questions  navales  resteraient  en  dehors  des  dispositions  adoptées. 

En  l'absence  d'instructions  nouvelles,  il  ne  pourrait  s'associer  à  aucune  décision  de 
cette  nature,  n'eût-elle  que  la  portée  d'un  simple  vœu. 

M.  Le  Présiilcut  domie  acte  à  Sir  Jdli.in  Padncefote  de  sa  déclaration  et  déclare 
adopté  le  deuxième  vteu  de  la  Commission. 

M.  de  Slartens  dit  que  le  troisième  vœu  concerne  la  révision  de  la  Convention  de 
Genève.  Il  a  été  proposé  par  la  première  Sous-Commission  de  la  deuxième  Commission  sur 
l'initiative  de  M.  Asser,  sou  Président,  dans  la  teneur  suivante: 

„La  Conférence  de  La  Haye,  prenant  en  considération  les  démarches  préliminaires 
„  faites  par  le  Gouvernement  fédéral  Suisse  pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève , 
,  émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'ime  Conférence  .spéciale  ayant 
„  pour  objet  la  révision  de  cette  Convention." 

Ce  texte  a  été  adopté  par  la  deuxième  Commission  avec  une  motion  de  M.  Beldiman 
ainsi  conçue  : 

„  En  exprimant  le  vœu  relatif  à  la  révision  de  la  Convention  de  Genève ,  la  deuxième 
„  Commission  adhère  entièrement  à  la  déclaration  faite  par  M.  Assek  ,  président  de  la  pre- 
„  mière  Sous-Commission ,  dans  la  séance  du  20  juin ,  et  par  laquelle  M.  le  délégué  des  Pays- 
„  Bas  a  constaté  que  tous  les  Etats  représentés  à  la  Ha^^e  seraient  heureux  de  voir  le 
p  conseil  fédéral  suisse  prendi-e  à  bref  délai  l'initiative  de  la  convocation  d'une  Conférence 
„  en  vue  de  la  Convention  de  la  révision  de  la  Convention  de  Genève." 

M.  de  Martens  précise,  qu'en  formulant  ce  vœu,  la  Conférence  n'entend  pas  donner 
au  Gouvernement  fédéral  le  mandat  formel  de  convoquer  la  Conférence  de  révision,  mais 
exprime  le  désir  de  voir  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  faite  par  les  soins  du 
Gouvernement  suisse. 

Le  vœu  et  la  motion  proposés  par  la  deuxième  Commission  sont  adoptés. 

M.  de  .Martens  dit  que  le  quatrième  vœu  poi'te  sur  tme  proposition  faite  à  la  Conférence 
sous  forme  de  lettre  adressée  à  Son  Président  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique 
et  tendant  a  déclarer  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  en  temps  de  guerre  sur  mer. 

La  deuxième  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  lui  fut  pos<ilih' .  ni  rouant  à  la  compétence , 
ni  quant  au  fond,  d'entrer  en  matière  sur  cette  question:  mai'-  elli'  a  cru  devoir  émettre 
le  vœu  que  la  proposition  présentée  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  fût  mise  au  programme 
d'une  Conféience  ultérieure. 

Son   Exe.  M.  White  demande  à  développer  sa  proposition  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

„  Le  mémoire  qui  a  été  communiqué  aux  membres  de  la  Conférence  démontre  comment 
le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  pendant  plus  d'un  siècle,  s'est  sérieusement  efforcé  de 
faire  adopter  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  en  temps  de  guerre  maritime. 

En  se  rendant  avec  empressement  à  l'appel  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et 
à  l'invitation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  prendre  part  à  cette  Conférence ,  mon  Gou- 
vernement désirait  non  seulement  donner  son  appui  aux  ])riiiiij,aux  Imts  énoncés  dan-^  la  «irculaire. 
mais  il  y  voyait  une  occasion  justifiée  pour  poitcc  ilc  ii('u\-i'au  rette  proposition  ilc\aii1  les 
nations  amies,  dans  l'espoir  qu'elle  puisse  être  ailupTi'ci  oiinnc  inn' partie  du  droit  intcruatiinial. 

La  Commission  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  bien  trouvé  plusieurs  puissances  prêtes  à 
accepter  sa  proposition  et  d'autres  dont  les  intentions  inclinaient  évidemment  vers  une  telle 
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adoption,  mais  d'auti'e  part  elle  n'a  pas  réussi  à  se  procurer  un  appui  assez  unanime  pour 
lui  permettre  d'insister  plus  sur  la  matière  pendant  la  présente  Conférence. 

Le  doute  généralement  partagé  quant  à  la  compétence  de  cette  Conférence,  compétence 
déterminée  par  l'invitation,  et  le  fait  que  les  délégués  de  plusieiu-s  grandes  Puissances 
n'étaient  pas  munis  d'instructions  spéciales  sur  la  matière,  et  enfin  l'obligation  qu'a  sentie 
la  Conférence  de  donner  tout  le  temps  possible  aux  grandes  questions  qui  intéressent  le  plus 
directement  les  nations,  toutes  res  circonstances  font  pressentir  qu'on  ne  peut  attendre  de 
cette  Conférence  un  résultat  puiiil   "u   linal   par  rapport  à  cette  matière. 

Mais,  obligés  de  reconnaît !<■  ^  c  tait  avec  un  regret  sincère,  nous  estimons  que  nos 
instructions  nous  imposent  le  dexani  de  taire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir,  afin  que  cette 
grande  question ,  si  importante  pour  nous  tous ,  reste  présente  à  l'esprit  des  nations  représen- 
tées ici. 

Nous  n'avons  pas  perdu  l'espérance  de  voir  cette  question  amenée  à  une  heureuse 
solution. 

Rien  n'est  plus  évident  que  le  fait  que ,  de  plus  en  plus ,  les  penseurs  éminents  dans 
le  domaine  du  droit  international  inclinent  vers  la  docti'ine  que  nous  défendons. 

De  plus  en  plus  aussi  il  devient  clair  que  l'adoption  de  ce  principe  est  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  nations. 

Il  est  reconnu  également  que  tout  engagement  de  s'abstenir  de  la  course  est  vain ,  s'il 
ne  comporte  pas  en  même  temps  l'inviolabilité  de  toute  propriété  privée  sur  mer,  à  l'excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre. 

Les  deux  systèmes  de  nuire  à  l'ennemi  pendant  la  guerre  sont  logiquement  unis.  Si 
l'on  s'abstient  de  faire  usage  de  l'un,  une  garantie  nécessaire  est  qu'on  n'adhère  pas  à 
l'autre. 

Il  est  devenu  de  plus  en  plus  évident  que  l'eminent  Comte  de  Nesselrode  a  exprimé 
non  seulement  une  profonde  conviction,  mais  encore  une  grande  vérité,  en  afiirmant  que 
cette  déclaration  que  les  Etats-Unis  ont  soutenue  dans  son  temps  comme  ils  la  soutiennent 
maintenant,  couronnerait  de  gloire  la  diplomatie  moderne. 

Je  n'ignore  pas  qu'on  se  sert  d'un  argument  qui ,  à  première  vue ,  paraît  avoir  une 
force  considérable,  à  savoir  que  même  si  l'on  garantissait  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée ,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  contrebande  de  guerre ,  une  nouvelle  question  très  épineuse 
surgirait  immédiatement:  celle  de  définir  ce  qu'il  faut  entendre  aujourd'hui  par  contrebande 
de  guerre. 

L'attention  se  dirige  naturellement  sur  le  fait  que  le  charbon ,  la  matière  première  du 
pain,  aussi  le  riz  (dans  une  des  guerres  récentes  entre  deux  grandes  Puissances)  et  même 
les  vaisseaux  pourraient  tomber  sous  la  dénomination  de  contrebande. 

Mais  je  n'ai  certainement  pas  besoin  de  dire  à  une  assemblée  de  personnes  aussi 
intelligentes  et  éclairées  que  celles  réunies  ici ,  que  les  difficultés  quis'  opposent  à  faire  un 
second  pas  dans  ime  matière  de  ce  genre  ne  constituent  pas  un  argument  qui  obligerait  à 
renoncer  au  premier  pas. 

La  voie  la  plus  sage  parait  être  de  faire  le  premier  pas  et,  après  l'avoir  fait,  d'examiner 
ce  que  sera  le  second. 

Comment  puis-je  nier  que  les  efforts  faits  en  faveur  de  la  cause  que  nous  défendons, 
ont  été  compromis  par  quelques  uns  des  arguments  employés  à  cet  effet?  Il  fait  reconnaître 
que  plus  de  mal  que  de  bien  a  été  fait  par  quelques  uns  des  arguments  qui  ont  assimilé  la 
propriété  privée  sixr  mer  à  la  propriété  privée  sur  terre  en  temps  de  guerre.  Mais  cela  ne 
prouve  rien  contre  la  masse  écrasante  d'arguments  en  faveur  de  notre  [ndposition. 

Si  la  question  était  en  discussion  en  ce  moment,  s'il  n'y  avait  jki^  il'autrcs  sujets  sur 
lesquels  l'attention  du  monde  est  engagée,  et  qui  absorbent  notre  activité,  je  voudrais  fixer 
vos  regards  sur  les  pertes  immenses  qui  doivent  être  subies  par  les  nations  dans  le  cas 
d'une  déclaration  de  guerre.  Je  citerais  comme  exemple  les  pertes  résultant  de  la  dénationa- 
lisation des  navires  et  des  marchandises,  sans  qu'il  en  résulte  un  effet  proportionné  sur  la 
décision  des  questions  en  litige. 

Un  rapide  coup  d'œil  sur  l'histoire  des  croiseui's  confédérés  durant  la  guerre  civile 
américaine  montre  combien  sérieuses  seraient  les  pertes  des  puissances  directement  intéressées. 
Trois  croiseurs  confédérés  seulement  ont  exercé  une  action  de  quelque  importance;  leur 
prises  se  sont  bornées  à  169  navires  ;  la  prime  d'assui-ance  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande 
Bretagne  a  progressé  de  30  shillings  la  tonne  à  120  shillings;  près  d'un  demi  million  de 
tonneaux  de  la  marine  marchande  américaine  furent  mis  sous  pavillon  anglais;  le  résultat 
final  a  été  la  disparition  presque  complète  de  la  marine  de  commerce  des  Etats-Unis.  Si  un 
semblable  résultat  a  été  obtenu  par  les  opérations  de  trois  petits  navires,  qvù  étaient  loin 
d'être  excellents,  qui  étaient  mal  équipés,  qu'arriverait-il  avec  les  moyens  qui  sont  aujourd'hui 
à  la  disposition  des  plus  grandes  nations? 
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Cependant  tout  le  monde  sait  que  cet  emploi  des  corsaires  n'a  pas  eu  le  moindre  effet 
poui-  terminer  ou  même  pour  abréger  cette  guerre.  Si  les  pertes  avaient  été  dix  fois  plus 
considérables ,  elles  n'auraient  en  rien  contribué  à  raccourcir  les  hostilités.  11  y  a  eu  simplement 
une  destruction  d'une  grande  masse  de  propriété  appartenant  à  la  partie  la  plus  laborieuse 
et  la  plus  méritante  de  notre  population ,  de  nos  marins  qui  avaient  placé  dans  leurs  navires 
les  économies  qu'ils  avaient  faites.  L'effet  le  plus  évident  fut  de  laisser  une  cause  de 
ressentiment  entre  deux  grandes  nations ,  ressentiment  qu'vm  arbitrage  fameux  a  réussi  à 
écarter.  La  seule  mesure  propre  à  abi'éger  une  guerre  par  l'action  de  navires  de  guerre, 
c'est  le  maintien  du  blocus. 

Aujourd'hui,  le  transport  des  marchandises  par  terre  s'est  tellement  développé  que 
l'interruption  du  transport  par  mer  ne  peut  en  général  servir  à  rien  poiu*  hâter  la  fin  de 
la  guerre,  mais  l'action  en  peut  être  considérable  au  point  de  vue  de  la  destruction  de 
richesses  accumulées  par  l'industrie  de  l'homme,  si  bien  qu'il  faudra  plusieurs  généra- 
tions pour  réparer  la  perte:  le  monde  .entier  en  subit  la  repercussion 

Messieurs,  la  Délégation  américaine  ne  défend  pas  les  intérêts  particuliers  de  son 
pays.  Nous  savons  fort  bien  que ,  dans  les  conditions  actuelles ,  si  la  guerre  éclatait  entre 
deux  ou  plusieui's  puissances  eui'opéennes ,  il  y  aurait  immédiatement  un  transfert  énorme 
de  fret  et  de  navires  à  des  pays  neutres,  et  que  les  Etats-Unis,  comme  l'un  d'eux,  eu 
retirerait  d'énormes  avantages.  Mais  mon  Gouvernement  n'a  point  le  désir  de  favoriser  des 
intérêts  de  cette  espèce.  Xe  pourrai-je  point  dire  qu'un  trait  caractéristique  de  mes  con- 
citoyens a  été  bien  mal  compris  en  Europe.  Les  Européens  supposent  généralement  que  le 
peuple  des  Etats-Unis  est  un  peuple  éminemment  pratique.  (  "est  vrai ,  mais  c'est  seulement 
la  moitié  de  la  vérité  ;  car  le  peuple  des  Etats-Unis  n'est  pas  seulement  pratique ,  il  est 
encore  bien  plus  dévoué  à  l'idéal. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  grande  erreur,  lorsqu'un  envisage  les  Etats-Unis  ou  lorsqu'on 
traite  avec  eux ,  que  de  supposer  que  leurs  citoyens  sont  guidés  unic[uement  par  des  intérêts 
matériels.  Notre  propre  guerre  civile  montre  que  l'idée  idmlc  de  maintenir  l'Union  des  Etats 
nous  a  entrainés  dans  un  conflit  qui  a  coûté  le  sacrifice  de  près  d'un  million  d'hommes  et  de 
près  de  dix  milliards  de  dollars. 

Je  le  dis  non  par  vanité,  mais  pour  montrer  que  les  Américains  sont  non  seulement 
des  gens  pratiques ,  mais  encore  des  idéalistes  qiiant  à  la  question  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  sur  mer  :  ce  n'est  pas  seulement  une  question  d'intérêt  pour  nous  ;  c'est  une  qiiestion 
de  droit,  de  justice,  de  progi'ès  pour  le  monde  entier  et  c'est  là  ce  que  mes  compratiotes 
ressentent  si  vivement. 

Au  nom  donc  de  la  délégation  des  Etats-Unis,  je  viens  appuyer  la  motion  de  référer 
la  question  tout  entière  à  une  Conférence  ultérieure.  Je  le  fais  à  regret,  mais  en  vue  du 
fait  que  les  autres  intérêts  des  nations  ici  représentées  l'exigent. 

En  agissant  ainsi ,  ne  puis  je  pas ,  au  nom  de  la  nation  que  je  représente,  recommander 
la  considération  de  cette  grave  question  à  tous  ceux  qui  sont  présents  dans  cette  Conférence , 
notamment  aux  grands  jurisconsultes ,  aux  maîtres  dans  la  science  du  droit  international , 
aux  hommes  d'Etat  et  aux  diplomates  des  diverses  nations ,  dans  l'espoir  que  cette  question 
figure  au  nombre  des  matières  qui  seront  inscrites  au  programme  de  la  future  Conférence 
lorsqu'elle  se  réunira:  la  solution  de  cette  question,  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué,  fera 
l'honneur  de  tous  ceux  qui  y  auront  participé ,  et  elle  sera  pour  le  bénéfice  diirable  des 
nations  intéressées".  {ApplnuiVi^s,  mnit^^ 

Sur  la  demande  de  31.  Itiiliiixeii  il  est  décidé  que  le  discours  de  Son  Exe.  M.  WnrrE 
sera  inséré  in  extenso  au  procrs-vcilial  imprimé  de  la  séance. 

S.  E.  le  Comte  Xigi'a  s"associe  à  la  proposition  de  M.  de  Martens.  Il  tient  à  constater 
que  le  G-ouvernement  italien  ne  s'est  pas  borné  à  protester  de  son  respect  pour  la  propriété 
privée  sur  mer  mais  qu'il  a  sanctionné  ce  principe  par  ses  lois.  Il  rappelle  que  notamment 
un  article  du  traité  de  commerce  conclu  entre  l'Italie  et  les  Etats-Unis  stipule ,  sous  réserve 
de  réciprocité,  la  reconnaissance  de  l'inviolabilité  de  cette  propriété.  Il  demande  qu'on  lui 
donne  acte  de  cette  déclaration. 

Le  Président  donne  acte  au  Comte  Nigk.\  de  sa  déclaration  et  consulte  la  Conférence 
sur  l'adoption  du  vœu  proposé  par  la  Commission. 

S.  E.  Sir  Julian  Paiincefote  renouvelle  la  déclaration  qu'il  a  faite  à  propos  du  deuxième 
vœu  et  dit  que  le  défaut  d'instructions  de  Son  Gouvernement  l'oblige  à   s'abstenir. 

M.  Bourgeois  fait  la  même  déclaration. 

Le  Président  leur  en  donne  acte  et  constate  que  le  vœu  est  adopté. 

Le  Président  dit  que  le  comité  désigné  dans  la  dermére  séance  plénière  pour  arrêter 
la  rédaction  de  l'acte  final  de  la  Conférence  et  des  conventions  qui  y  seront  rattachées,  a 
commencé  ses  travaux.  Depuis  lors  quelques  délégués  ont  exprimé  le  désir  de  voir  compléter 
la  composition  du  comité  par  l'adjonction  de  deux  membres  nouveaux.    Le  Président  ne  voit 


pas,  pour  sa  part,  d'iurdiivénient  à   rette   iiicsurc  ainsi   liiiiiti'e  et  il  demande  jiâr  conséquent 
à  l'assemblée  de  vouldii-  Kieii   ratilici'  la  diV-i-'iiaf icii   de  3131.   3Iekf.y  de  Kapos  Mère,  délégué 
d'Autriclie-Hongric  et   Si;iii    Lmw  .  (l('li'--uc' des  Ktals-Vnls  .  cDinine  membres  du  Comité.   {AdoptP). 
Le  séance  est  levée  à   ;-i   heui-es  et  demie. 


Annexe  1  au  Procès- Verbal  de  la  Séance  du  5  juillet  n".  5. 

RAPPORT  A  LA  CONFÉRENCE. 

La  deuxième  Soiis-Commi.ssion  s'est  vu  assigner  pour  objet  de  ses  études  la  ,,révision 
de  la  Déclaration  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre ,  élaborée  en  1874  par  la 
Conférence  de  Briixelles  et  restée  non  ratifiée  jusqu'à  ce  jour".  C'est  la  question  indiquée 
sous  le  N°.  7  dans  la  (Ureidaire  de  Son  Exe.  le  Comte  Mouravieff  en  date  du  30  décembre  1898. 

Il  y  a  lieu  de-  déterminer  plus  exactement  cet  objet  en  rappelant ,  en  tête  du  présent 
Rapport,  qu'il  résiilte  très-positivement  de  l'ensemble  des  actes  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  que  celle-ci  avait  exclusivement  en  vue  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre 
siir  terre.  La  sous-Commission  s'est  en  conséquence  inspirée  constamment  de  l'idée  que  sa 
compétence  était  renfermée  dans  les  mêmes  limites.  C'est  en  vertu  de  cette  considération 
qu'elle  s'est  bornée,  dans  la  séance  du  premier  juin,  à  prendre  notification  d'une  communi- 
cation de  M.  ("rozier,  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique,  tendant  à  faire  admettre  que  la 
règle  du  respect  de  la  propriétr  privée  fût  applicable  niême  sur  nier.  Dans  le  même  ordre 
d'idées  elle  a  également  préféré  laisser  à  la  (Commission  le  soin  de  résoudre  ime  question 
spéciale,  celle  de  savoir  si  les  règles  relatives  aux  hoiiihnjil,  un  iifs  suut  applicables  au  cas 
où  des  navires  se  trouvant  en  mer  dirigeraient  leur  feu  mts  des  |iuints  de  la  côte. 

Le  premier  soin  de  la  Sous-Commission  a  été  de  dr-tcrminer  la  méthode  de  ses 
délibérations.  Elle  a  décidé  de  prendre  comme  base  de  ses  discussions  le  texte  de  la 
Déclai-ation  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  mais  en  abordant  les  diverses 
questions  dans  un  ordre  différent,  qu'elle  a  sur  le  champ  réglé  comme  suite  (séance  du  25  mai)  : 

l*'.     „  Des  prisonniers  de  guerre",  (art.  23 — 34). 

2°.     ,,  Des  capitulations"  et  „De  l'armistice."  (art.  46 — 52). 

3°.      „  Des  parlementaires."  (art.  43  et  44). 

4".  „  Du  pouvoir  militaire  à  l'égard  des  personnes  privées"  et  „  Des  contributions  et 
des  réquisitions."  (art.   '.U'i     -l'Ai. 

5".     Les  articles  35  et  56  relatifs  à  la  Convention  de  Genève. 

6".     „Des  espions."  (art.  19—22). 

7°.     „Des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi"  et  „  Des  sièges  et  bombardements."  (art.  12—18). 

8°.     „  Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres."  (art.  53—55). 

9".     ,.  De  l'aiitorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'Etat  ennemi.''  (art.  1 — 8). 
lO*^.     ,,(^ni    doit  être   reconnu   comme  partie  belligérante;  des  combattants  et  des  non- 
combattants."  (art.  9 — 11). 

Cet  ordre  des  discussions ,  destiné  à  réserver  pour  la  fin  les  questions  les  plus  délicates , 
a  été  suivi  par  la  Sous-Commission  en  première  lecture,  sauf  qu'après  avoir  délibéré  sur  le 
texte  des  articles  36  à  39  du  Projet  de  Bruxelles,  concernant  le  pouvoir  militaire  à  réyard 
des  personnes,  la  Sous-Commission  a  passé  d'emblée  au  numéro  suivant  (5".),  réservant  les 
articles  40  à  42  relatifs  aux  contributions  et  aux  réipiisitions  pour  en  faire  l'objet  d'un 
examen  simultané  avec  celui  du  c\iaj^iive  derautorité  militaire  sur  le  territoire  ennemi  (d'^  ci-dessus. 
—  Articles  1  à  8). 

'l'outefois ,  sur  l'avis  du  Comité  de  Rédaction  ,  nommé  en  séance  du  12  juin  1) ,  la  Sous- 
Comniission  a  adopté  un  Projet  où  les  articles,  distribués  en  quatre  sections,  dont  les  deux 
premières  sont  elles-mêmes  subdivisées  en  Chapitres,  sont  rangés  dans  un  ordi-e  nouveau  qui 
a    paru   plus    méthodique.    Ce    projet    est   celui   qui   est   actuellement  soumis  à  la  deuxième 

■ti-  de  Rédaction  a  été  formé  de  Messieurs  Beldiman,  le  Colonel  à  Coort,  le  Colonel  Gilinsky, 
1'-   :iK  SrinvAit/Hni  i-,  Lammasch  ,  Renault.  le  Général  Zdcoari  et  RoLih,  ce  dernier  en  qualité 

•• Il'   'iistance  spéciale,  le  Comité  a  été  présidé  par  M.  de  Martens,  président  de 

-     I    I    .iiiinis.sion.  M.  Ren.^ult,  n'ayant  pn  assister  aux  dernières  séances,  a  été  rem- 
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Commission  et  qui  est  ci-annexé  sovis  le  titre  de  „  Projet  de  Déclaration  eoncernant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre".  Afin  d'établir  un  lien  constant  entre  ce  texte  et  le 
présent  Rapport,  celui-ci  sera  divisé  en  Sections  et  Chapitres  correspondant  à  ceux  du 
Projet  de  Déclaration. 

Avant  de  passer  à  l'examen  détaillé  du  Projet  soumis  à  la  Commission,  il  y  a  lieu 
d  appeler  l'attention  de  celle-ci  sur  diverses  communications  de  portée  plus  ou  moins  générale 
qui  ont  été  faites  à  la  Sous-Commission  au  cours  des  discussions. 

Au  début  de  la  séance  du  10  juin,  le  général  Sir  John  Audagh,  délégué  techni((ue  du 
Gouvernement  britannique,  a  donné  lecture  d'une  déclaration  d'oii  il  résulte  que,  suivant 
son  opinion  personnelle,  qui  ne  saurait  engager  son  (Touvernement,  ce  serait  une  errcui-  de 
vouloir  „  que  la  revision  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  aboutisse  à  une  convention  iuter- 
„  nationale." 

„  Sans  chercher  à  savoir  les  motifs  auxquels  peut  être  attribuée  la  non-adoption  de  la 
«Déclaration  de  Bruxelles"  —  a  dit  Sir  John  Ardagh  —  „il  est  permis  de  supposer  que 
„  les  mêmes  difficultés  peuvent  surgir  à  la  conclusion  de  nos  travaux  à  la  Haye". 

„  Afin  de  les  écarter  et  d'éviter  les  résultats  infructueux  de  la  dernière  Conférence  .  .  . 
„nous  ferions  mieux  de  n'accepter  la  Déclaration  que  comme  une  base  générale  pour  les 
„  instructions  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  pour  nos  troupes ,  sans  aucun  engagement 
„  d'accepter  tous  les  articles  tels  qu'ils  résulteront  des  votes  de  la  majorité." 

Suivant  l'opinion  de  Sir  John  Ard.agh,  tous  les  Grouvernements ,  même  adhérents  à  la 
Déclaration ,  de\Taient  donc  se  réserver  la  ,,  pleine  liberté  d'accepter  ou  de  modifier  les 
articles"  de  cette  Déclaration. 

Cette  communication  du  délégué  technique  de  la  (xrande-Bretagne  a  amené  M.  de 
Martens  à  donner  quelques  indications  supplémentaires  sur  la  manière  dont  le  Grouvernement 
Impéi'ial  de  Russie  envisage  la  question. 

„  Le  but  du  Gouvernement  Impérial  —  a  dit  notamment  M.  de  Martens  —  est  toujours 
„  le  même ,  à  savoir  que  la  Déclaration  de  Bruxelles .  revisée  en  tant  que  cette  Conférence 
„  le  jugera  nécessaire,  puisse  former  nnl'n-.,  .M//,,/r  |Hiiir  les  instmctinns  que  les  Gouvernements 
„  donneront  pour  le  cas  de  guerre  à  leui--  arnurs  d»-  rcirc.  Sans  diMitr,  afin  que  cette  base 
„soit  réellement  bien  établie,  il  faut  nu  iiujniiriiinit  cnurnit/oinic/  semblable  à  celui  de  la 
„  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  de  1868.  11  faudrait  que,  dans  un  article,  les  Puissances 
„  signataires  et  accédantes  déclarassent  être  tombées  d'accord  sur  des  règles  uniformes  qui 
-feraient  l'objet  de  ces  instructions.  C'est  la  seule  manière  d'obtenir  une  force  obligatoire 
pliant  les  Puissances  signataires.  Il  est  bien  entendu,  que  la  Dhidrntion  de  Bruxelles  n'aura 
y,force  obligatoire  que  pour  les  Etats  contractants  ou  acchlants." 

Il  résulte  de  cette  dernière  phrase  que,  suivant  les  vues  du  Gouvernement  russe,  il 
ne  doit  être  question  que  de  conclure  une  convention  c'est-à-dire  que  les  règles  admises  ne 
seraient  obligatoires  comme  telles  qu'entre  les  Etats  adhérents.  Elles  cesseraient  même  d'être 
applicables  au  cas  oîi,  dans  une  guerre  entre  Etats  adhérents,  l'un  d'eux  accepterait  un 
allié  qui  n'aurait  pas  adhéré  à  la  (Convention. 

Le  délégué  de  Russie  a  insisté  sur  cette  façon  de  voir,  en  comparant  l'œuvre  qu'il 
faut  réaliser  à  une  „  Société  d'assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force  en  temps  de 
guerre",  société  dans  laquelle  les  Etats  sont  libres  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer,  mais  qui 
doit  avoir  des  statuts  que  ses  adhérents  observeront  entre  eux. 

Répondant  en  même  temps  à  une  aiitre  objection  qui  s'était  produite  et  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir,  M.  de  Martens  a  ajouté  qu'en  fondant  de  commun  accord  „  la  société 
d'assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force  en  temps  de  guerre",  dans  le  but  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  populations  contre  les  plus  grands  désastres ,  on  ne  légalise 
point  ces  désastres ,  on  ne  fait  que  les  constater  ;  de  même  que  dans  les  sociétés  d'assurances 
contre  l'incendie,  la  grêle  ou  d'autres  calamités,  les  statuts  qui  prévoient  ces  désastres  ne 
les  codifient  pas ,  mais  constatent  les  dangers  existants. 

La  dernière  partie  de  la  communication  de  M.  de  Martens  visait  une  objection 
fondamentale  dont  S.  Exe.  M.  BEEi;\\KnT.  premier  délégué  de  Belgique,  s'était  fait  l'interprète 
dans  un  discours  prononcé  en  séance  iln   •>   juin. 

11  est  \Tai  de  dire  que  le  di-imn,  .le  M.  Beernaert  concerne  spécialement  les  dispositions 
des  chapitres  I ,  II  et  IX  de  la  Déclaration  de  Bruxelles ,  relatifs  à  l'occupation  du  territoire 
emiemi,  à  la  définition  des  belligérants  et  aux  réquisitions  en  nature  ou  en  argent.  M. 
Beernaert  a  posé ,  a  propos  do  certaines  des  dispositions  inscrites  dans  ces  chapitres ,  la 
question  de  savoir  s'il  convient  que  ..d'avance  et  pour  le  cas  d'une  gueiic.  iclui  (nii  sera 
„  battu  attribue  des  droits  chez  lui  h  son  vainqueui-  et  organise  le  rç-iinr  d.'  la  i|i  taitc.' 
Et  il  a  émis  l'idée  qu'il  ne  faudrait  adopter  ,,  que  des  dispositions  qui.  adincTiaut  le  fait. 
sans  reconnaître  le  droit  du  vainqueur,  emporteraient  l'engagement  pour  celui-ci  d'en  modérer 
l'exercice". 
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En  réalité  ces  observations  du  premier  délégué  de  Belgique  avaient  une  portée  générale  , 
car  elles  sont  plus  ou  moins  applicables  à  toutes  les  parties  d'une  Déclaration  relative  aux 
lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

M.  DE  Martens  a  répondu  à  ce  discours ,  en  insistant  très-vivement  sur  la  nécessité 
de  ne  pas  abandonner  „  au  hasard  de  la  raison  de  la  guerre  et  du  droit  des  gens"  les 
intérêts  vitaiix  des  populations  paisibles  et  désarmées. 

La  question  ainsi  posée  était  celle  de  savoir-  si  la  crainte  de  paraître  consacrer  comme 
lui  droit,  dans  un  règlement  international,  le  pouvoir  de  fait  qui  s'exerce  par  la  force  des 
armes ,  doit  faii-e  abandonner  le  précieux  avantage  d'une  limitation  de  ce  pouvoir.  Aucun 
membre  de  la  Sous-Commission  n'a ,  au  surplus ,  eu  la  pensée  que  l'autorité  légale  du  pays 
envahi  dût  donner  d'avance  une  sorte  de  sanction  au  pouvoir  de  fait  exercé  par  l'armée  qui 
envahit  ou  qui  occupe  un  territoire.  Mais  l'adoption  de  règles  précises,  tendant  à  limiter 
l'exercice  de  ce  poiivoir,  n'en  est  appai'ue  que  comme  une  nécessité  d'autant  plus  évidente, 
conforme  du  reste  à  l'intérêt  de  tous  les  peuples  que  le  sort  des  armes  peut  trahir  tour 
à  tour. 

La  Sous-Commission  a  fait  droit  aux  observations  de  M.  Beernaert  en  adoptant  et  en 
faisant  sienne  une  „  Déclaration  "'  dont  M.  de  Martexs  a  donné  lecture  en  séance  du  20  juin. 
On  trouvera  plus  loin  le  texte  complet  de  cette  Déclaration,  à  propos  des  articles  un  et 
deux  (9  et  10  anciens),  auxquels  elle  se  rapporte  spécialement.  Il  convient  de  retenir  que, 
suivant  le  vœu  de  la  Sous-Commission,  ce  document  est  destiné  à  faire  partie  des  Actes 
de  la  Conférence.  Il  en  résulte  que  le  Projet  ne  doit  pas  être  considéré  comme  destiné 
à  régler  tous  les  cas  qui  se  présentent  dans  la  pratique;  le  domaine  du  di-oit  des  gens 
subsiste.  De  plus  il  a  été  dit  formellement  qu'aucun  des  articles  du  Projet  ne  pourra  être 
considéré  comme  entraînant,  de  la  part  des  Etats  adhérents,  la  reconnaissance  d'un  droit 
quelconque  qui  serait  en  opposition  avec  les  droits  souverains  de  chacun  d'eux  —  et  que 
l'adhésion  au  Règlement  impliquera  uniqument,  pour  chaque  Etat  en  ce  qui  le  concerne, 
l'acceptation  d'im  ensemble  de  règles  juridiques  limitant  les  manifestations  du  pouvoir  de 
fait  que  le  sort  des  armes  pourrait  remettre  entre  ses  propres  mains  à  l'égard  d'un  territoire 
ou  de  sujets  étrangers. 

Il  reste  encore  une  communication  d'ordre  général  à  signaler  à  la  Commi.ssion.  Elle 
émane  de  S.  Exe.  M.  Eyschen. 

En  séance  du  3  juin,  le  délégué  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  appelé  l'attention 
de  la  Sous-Commission  sur  l'utilité  d'une  détermination  „  des  Droits  et  des  Devoirs  des  Etats 
neutres".  La  Sous-Commission  a  été  d'avis  de  s'en  tenir  à  l'examen  des  questions  rentrant 
dans  les  termes  de  la  Déclaration  de  Bruxelles.  Mais  elle  a  émis  le  vœu  „  que  la  question 
d'une  réglementation  des  droits  et  des  devoii-s  des  Etats  neutres  soit  inscrite  au  programme 
d'une  prochaine  Conférence  (séance  du  6  juin). 

Nous   passons  à  l'examen  du  texte  du  Projet  de  Déclaration  divisé  en  quatre  Sections. 

SECTION  I.  -  DES  BELLIGÉRANTS. 

CHAPITRE  I.  —  De  la  qualité  de  belligérant 

(Articles  1  à  3.) 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  chapitre  (article  1  en  2)  ont  été  votés  à  l'unanimité 
et  sont  la  reproduction  textuelle  des  articles  9  et  10  du  Projet  de  Déclaration  de  Bruxelles, 
sauf  une  addition  de  pure  forme  faite ,  en  seconde  lecture ,  à  l'alinéa  final  de  l'article  premier, 
pour  dii-e  que  les  corps  de  volontaires  peuvent  aussi  bien  que  les  milices  être  compris  sous  la 
dénomination  cVarmée. 

C'est  au  moment  de  mettre  la  première  fois  ces  articles  en  discussion,  que  M.  de  Martens 
a  donné  lecture  du  projet  de  „  Déclaration"  déjà  mentionné ,  que  la  Sous-Commission  a  adopté 
sur  le  champ  et  dont  le  texte,  à  soumettre  à  la  Conférence,  serait  le  suivant: 

„  La  Conférence  est  unanime  à  penser  qu'il  est  hautement  désirable  que  les  usages 
„  de  la  guerre  soient  définis  et  réglés.  Elle  a  dans  cet  esprit  adopté  un  grand  nombre  de 
„  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les  di-oits  et  les  devoirs  des  belligérants  et 
„  des  populations ,  et  pour  but  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  autant  qui  les  nécessités 
„  militaires  le  permettent.  Il  n'a  pas  été  possible,  toutefois,  de  concei-ter  dès  maintenant  des 
„  stipulations  s'étendant  à  tous  les  cas  qui  se  présentent  dans  la  pratique. 

„  D'autre  part  il  n'a  pas  pu  entrer  dans  les  intentions  de  la  Conférence  que  les  cas 
„non  prévus  fussent,  faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux 
qui  dirigent  les  armées. 

,,  En  attendant  qu'un  Code  tout  à  fait  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse  être  édicté , 
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,  la  Conférence  juge  opporhm  de  constater  que ,  dans  les  cas  non  compris  dans  l'ai'rangement 
„  de  ce  jour ,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'empire 
j  des  principes  du  droit  des  gens  .  tels  qii'il  résultent  des  usages,  établis  entre  nations  civilisées , 
„  des  lois  de  l'hiunanité  et  des  exigences  de  la  conscience  piiblique. 

„  C'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notamment  les  articles  9  et  lU  adoptés  par 
„  la  Conférence." 

Le  premier  délégué  de  Belgique ,  M .  Bef.rnaeiît  ,  qui  avait  précédemment  formulé  des 
objections  au  sujet  de  l'adoption  des  articles  9  et  lU  en  question  (un  et  deux  du  Projet 
nouveau),  a  annoncé  sur  le  champ  qu'il  pourrait  les  voter  «  raison  de  cette  Déclaration. 

L'accord  s'est  ainsi  établi  sm-  ces  dispositions  si  importantes  et  si  délicates  relatives 
à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérant. 

L'article  3  et  dernier  de  ce  Chapitre,  identique,  sauf  des  détails  de  rédaction,  à 
l'article  11  du  Projet  de  Bruxelles,  dit  expressément  que  les  non-combattants  faisant 
pai-tie  d'une  armée  doivent  également  être  considérés  comme  belligérants  et  que  les  uns 
et  les  autres,  combattants  et  non-combattants,  c'est-à-dire  tous  les  hdligrrantu  ont  droit,  en 
cas  de  captui-e  par  l'ennemi,  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

Il  avait  été  question  un  moment  de  reporter  cet  article ,  ou  au  moins  la  fin  de  cet 
article,  au  chapitre  des  prisonniers  de  guerre.  Mais  il  a  paru  qii'en  définitive  il  n'était 
pas  inutile .  après  avoir  défini  les  conditions  dont  dépend  la  qualité  de  belligérant ,  d'indiquer 
aussitôt  ce  droit  essentiel  que  possède  le  belligérant,  en  cas  de  capture  par  l'ennemi,  d'être 
traité  comme  prisonnier  de  guerre.  Et  c'est,  au  surplus,  ime  transition  toute  naturelle  avec 
le  chapitre  II,  qui  suit  immédiatement  et  qui  fixe  la  condition  des  prisonniers  de  guerre. 

Avant  que  le  texte  de  la  Déclaration  ci-dessus,  adoptée  sur  la  proposition  de  M.  de 
Maetens,  eût  été  communiqué  à  la  Sous-Commission,  le  général  Sir  John  Akdagh,  délégué 
technique  de  la  G-rande-Bretagne ,  avait  proposé  d'ajouter,  à  la  fin  de  ce  premier  chapitre, 
la  disposition  suivante: 

„Rien  dans  ce  chapitre  ne  doit  itrc  considéré  mminr  tmdaid  ii  (ono/ndrir  on-  à  supprimer 
le  droit  qui  appartient  à  la  population  d'un  pays  eiinthi  di  niiiplir  son  devoir  d'apposer  aux 
envahisseurs  par  tous  moyens  licites  la  résistance  patrioti(iin   lu  /i/ii>^  énergique". 

11  semble  ré.sulter  du  protocole  de  la  séance  du  2u  juin,  que  la  plupart  des  membres 
de  la  Sous-Commission  étaient  d'avis  que  la  règle  ainsi  formulée  n'ajoutait  rien  à  la 
„  Déclaration  "  dont  M.  de  Martens  avait  donné  lecture  au  début  de  la  même  séance.  La 
Délégation  de  Suisse  a  paru  toutefois  disposée  à  attacher  à  cet  article  additionnel  une  assez 
grande  importance ,  au  point  de  mettre  en  question  son  adhésion  aux  articles  1  et  2 
(9  et  10  anciens),  si  la  proposition  de  Sir  Jhon  Aedagh  n'était  pas  adoptée.  M.  KIInzli 
a  parlé  dan  ce  cens.  D'autre  part  le  délégué  technique  d'Allemagne,  Colonel  de  Gross 
DE  ScHWARZHOFF  a  fait  ressortir  que  article  9  de  Bruxelles  (devenu  l'article  premier) 
ne  subordonne  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérant  qu'à  des  conditons  fort  simples 
à  remplir  ;  —  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à  ses  yeux  de  voter  l'article  10 
(devenu  l'article  deux)  qui  reconnaît  également  comme  belligérante  la  population  d'un  terri- 
toire non  occupé,  sous  la  seiile  condition  qu'elle  respecte  les  lois  de  la  guerre:  —  qu  il  a 
voté  néanmoins  cet  article  par  esprit  de  conciliation.  „  Mais  ici ,  —  a  dit  très  catégorique- 
ment le  délégué  allemand,  —  mes  concessions  s'arrêtent;  il  m'est  absolument  impossible  de 
faire  un  pas  de  plus  et  de  suivre  ceux  qui  proclament  une  liberté  absolue  pour  la  défense.'' 

A  la  suite  de  cet  échange  d'observations  et  en  considération  de  la  Déclaration  adoptée 
sur  la  proposition  de  M.  de  Martexs,  la  proposition  de  Sii-  John  Akdagh  a  été  retirée  par 
son  auteur,  dans  un  but  de  conciliation. 

CHAPITHE  II.  —  Des  Prisonniers  de  guerre. 

(Articles  4  à  20.) 

Le  chapitre  des  prisonniers  de  guerre,  dans  le  projet  de  Déclaration  adopté  à  Bruxelles 
en  1874  (articles  23  à  34) ,  débutait  par  une  définition  formant  l'alinéa  premier  de  l'article  23 
et  conçue  dans  les  termes  suivants  :  ,,  Les  prisonniers  de  guerre  sont  des  ennemis  légaux  et 
désarmés".  Cette  définition  était,  en  quelque  sorte,  le  résidu  d'une  autre  définition  beau- 
coup plus  longue  que  donnait  l'article  23  du  projet  primitif  soumis  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  par  le  Gouvernement  impérial  russe.  Considérant  le  caractère  peu  précis  de  ces 
définitions,  et  la  difficulté  d'en  trouver  cependant  une  autre  plus  complète  et  plus  exacte, 
la  Sous-Commission  a  été  d'accord  pour  supprimer  toute  définition  et  pour  se  borner  à  dire, 
dans  ce  chapitre ,  quel  sera  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

C'est  en  vertu  des  considérations  ci-dessus  que  l'article  4 ,  qui  se  trouve  en  tête  de 
ce  chapitre  et  qui  correspond  à  l'article  23  du  projet  de  Bruxelles,  commence  iiinni'diatement 
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par  ces  mots  :   „  Les  iirissonniers  de  gi^ei-re  sont  au  pouvoir  an  Gouvernement  ennemi,  etc.  etc.". 

L'alinéa  relatif  aux  actes  d'iiisnhordmatioti  a  également  été  supprimé  dans  cet  article, 
mais  il  se  retrouve  plus  loin,  à  rarticle  8,  où  il  a  paru  mieux  à  sa  place. 

La  plupart  des  autres  dispositions  adoptées  à  Bruxelles  concernant  cette  question  du 
traitement  des  prisoniers  de  guerre  ont  été  maintenues  par  la  Sous-Commission  avec  des 
modifications  assez  légères  ou  de  piu-e  forme,  dont  l'explication  se  trouve  dans  les  pi'otocoles 
(séances  des  27  et  30  mai). 

L'article  5 ,  concernant  l'internement  des  prissonniers ,  est  la  copie  textuelle  de 
l'article  24. 

L'article  6  combine,  dans  une  rédaction  légèrement  diflërente,  proposée  par  BI.  Beernaert, 
les  prescriptions  des  articles  25  et  26  de  Bruxelles. 

L'article  7  est  à  peu  près  le  même  que  l'ancien  article  27 ,  sauf  qu'il  règle  le 
traitement  des  pi-isonniers ,  non-seulement  quant  à  la  nourriture  et  à  l'habillement ,  mais 
aussi  quant  au  couchage. 

L'article  8 ,  concernant  la  discipline  des  prisonniers  de  guerre,  correspond  à  l'article  28 
du  projet  de  Bruxelles ,  mais  avec  quelques  changements  qiii  ne  sont  pas  de  pure  forme , 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  évasions  de  prisonniers.  Le  modifications  sont  analysées 
ci-après. 

L'article  9  répète  littéralement  l'article  29  (déclaration  du  nom  et  du  grade). 

L'article  30  du  projet  de  Bruxelles,  relatif  à  récItaïKje  des  prisoim/crs ,  a  été  supprimé 
comme  inutile,  car  cette  question  de  l'échange  ne  peut  faire  l'objet  d'une  règle  générale  et  il 
va    de    soi    qu'im    échange  peut  toujom-s  résulter  d'une  entente  mutuelle  entre  belligérants. 

Les  articles  10,  11  et  12  concernant  la  libération  .'>iir  parole,  sont,  sauf  quelques 
détails  de  rédaction ,  la  reproduction  des  articles  31 ,  32  et  33  de  la  Déclaration  de  Bruxelles. 

Mais  l'article  13  (nouveau),  concernant  les  individus  assimilés  aux  prisonniers  de  guerre  , 
difî'ère  notablement  de  l'article  34  de  Bruxelles  à  la  fois  comme  forme  et  comme  fond. 

Viennent  enfin  les  articles  14  à  20 ,  entièrement  nouveaux ,  qui  ont  été  adoptés  sur  la 
proposition  de  M.  Beernaert. 

En  somme,  il  n'y  a  donc  lieu  de  fournir  quelques  indications  particulières  qu'air  sujet 
de  l'article  8  (28  ancien),  de  l'article  13  (34  ancien)  et  des  articles  nouveaux  11  à  17. 

Ainsi  que  cela  vient  d'être  dit,  l'article  28  ancien,  devenu  l'article  8,  a  été  longue- 
ment discuté,  surtout  par  rapport  aux  émisions  de  prisonniers  de  guerre.  Finalement  il  a 
été  admis,  comme  à  Bruxelles  en  1874,  que  la  tentcwin  iViinsimi  ne  saurait  rester  absolu- 
ment impunie,  mais  qu'il  est  utile  de  limiter  le  degré  de-  i"iiir>  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu,  pour  éviter  notamment  qu'elle  soit  assimilée  à  la  d(>ertin]i  licvant  l'ennemi  et,  comme 
telle ,  punie  de  mort  En  conséquence ,  il  a  été  décidé  que  ,,  les  prisonniers  évadés  qui  seraient 
repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  leur  armée  ou  avant  d'avoir  quitté  le  territoii-e  occupé  par 
l'armée  qui  les  aura  capturés  sont  passibles  de  peines  disciplinaires''.  Toutefois ,  il  a  été 
constaté,  au  cours  des  délibérations,  que  cette  restriction  ne  s'applique  pas  au  cas  oii 
l'évasion  de  prisonniers  de  guerre  serait  accompagnée  de  circonstances  spéciales  consti- 
tuant par  exemple  le  complot,  la  rébellion  ou  Ténieitte.  Dans  ces  cas,  comme  le  général 
DE  Voigts-Rhetz  l'avait  déjà  fait  observer  à  Bruxelles  en  1874  {Protocole  n".  6  Séance  du 
6  août  1874) ,  les  prisonniers  sont  punissables  en  vertu  de  la  première  partie  du  même 
article ,  où  il  est  dit  qu'ls  sont  „  soumis  aux  lois ,  règlements  et  ordres  en  vigueur  dans 
l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent  "  ;  et  il  faut  encore  compléter  cette 
disposition  par  celle  qui  a  été  reprise  dans  l'ancien  article  23  et  ajoutée  à  l'article  8,  disant, 
au  sujet  des  prisonniers ,  que  „  tout  acte  d'insubordination  autorise  à  leur  égai-d  les  mesures 
de  rigueur  nécessaires." 

L'article  28  du  Projet  de  Bruxelles  signalait  notamment  qvLil  est  permis,  après  som- 
mation, de  faire  usage  des  armes  contre  un  prismmier  de  guerre  eu  fuite.  La  Sous-Commission 
a  supprimé  cette  indication.  En  le  faisant,  elle  n'a  nullement  entendu  contester  le  droit  de 
tirer  .sur  le  prisonnier  de  giierre  en  fuite,  si  les  règlements  militaii-es  le  prescrivent:  mais 
il  lui  a  paru  au  moins  inutile  qu'un  article  de  la  Déclaration  eût  en  quelque  sorte  l'apparence 
d'approuver  spécialement  cette  mesm-e  extrême. 

Enfin ,  la  Sous-Commission  a  maintenri ,  non  sans  quelques  hésitations ,  le  dernier  alinéa 
de  l'ai'ticle,  aux  termes  duquel  „  les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de 
nouveau  faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  leiu'  fuite  antérieure".  La 
Sous-Commission  a  été  influencée  par  la  considération  que,  lorsqu'un  prisonnier  de  guerre  a 
repris  sa  liberté ,  sa  situation  de  fait  et  de  droit  est  pareille  en  tous  points  à  celle  qu'il 
aurait  s'il  n'avait  jamais  été  prisonnier  de  guerre.  On  ne  saurait  donc  lui  appliquer  une 
véritable  pénalité ,  en  vertu  d'un  état  de  fait  antérieur. 

L'article  34,  devenu  l'article  13  du  Projet  de  la  Sous-Commission,  a  aussi  été  fort 
remanié.    L'ancienne   rédaction   manquait   surtout  de  clarté ,  en  ce  qu'elle  semblait  dire  que 
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les  individus  visés  par  l'artiile  et  qui  uicoinpagnent  l'armée  sans  en  faire  partie  (tels  que 
correspondants  de  journaux,  \ivandiers.  fournisseurs  etc.)  seront  faits  prisonniers  s'il  .sont 
munis  d'une  autorisation  régulière.  De  sorte  qu'il  suffirait,  à  la  lettre,  de  ne  pas  avoir 
d'autorisation  régulière  pour  être  laissé  libre.  Tel  n'est  à  coup  sûr  pas  le  sens  de  cette 
disposition.  La  Sous-Commission  a  adopté  en  conséquence  une  rédaction  plus  précise,  qui  a 
été  proposée  par  le  rapporteur,  et  qui  se  rapproche  beaucoup  du  texte  de  l'article  22  du 
Manuel  des  Lois  de  la  Guerre  de  l'Institut  de  droit  international.  Ce  texte  tient  compte  de 
ce  que  les  individus  dont  il  s'agit  ne  sauraient  en  réalité  être  considérés  comme  des 
prisonniers  de  guerre.  Mais  il  peut  être  nécessaire  de  les  détenir,  soit  temporairement,  soit 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et,  dans  ce  cas,  ce  sera  certainement  pour  eux  un  avantage 
d'être  traités  comme  les  prisonniers  de  guerre.  Toutefois ,  ils  ne  peuvent  compter  sur  cet 
avantage  que  s'ils  sont  .,  munis  d'une  légitimation  de  l'autorité  militaire  de  l'armée  qu'ils 
accompagnaient". 

Il  reste  à  dire  quel(jU(>  in.its  des  sept  derniers  articles  (11  à  17)  de  ce  Chapitre,  qui 
y  ont  été  ajoutés  sur  la  jimpo-it  iuu  de  Son  Exe.  M.  Beernaekt,  premier  délégué  de  Be]gi(|iie. 

M.  Beerxaert  a  rapjn'li'  que  l'initiative  de  ces  propositions  déjà  anciennes  est  surtout 
due  à  M.  E(iMi;i:i;..-Xis\i;ii.  qui,  après  s'être  dévmié  aux  xiiiiiiies  de  la  u'ueri-e  en  1 -^TO ,  n'a 
cessé  de  se   pn'Mirii|H>r  d'améliorer  pour  l'aveiiii'  \r  -mt  de- rnnilKittam^  Mrs-i'- on  |iri-uiiniiM-s. 

Il  s'agit  en  iireinier  lieu,  dans  ces  dispe>ii  idii- addii  imiiielles  .  île  reudi'e  ,i;vnerale  l'ci-ga- 
nisation  de  hareait.r  de  rcitsmiin  uinifs  sui-  le-^  pri-(M!nier> .  .■nnilii;j,-ues  à  celui  qui  fut  institué  eu 
Prusse  dès  l'année  1866  et  qni  i.Midit  de  si  ;_;Tanil<  service-  durant  la  guerre  de  1870 — 71. 
C'est  l'objet  du  premier  de  ces  articles  lart.  1  1 1.  Le  deuxième  article  (art.  15)  prévoit  que 
l'on  domiera  certaines  facilités  aux  suciétés  de  secours  pour  1rs  /,i/s,,i/iuii:s  de  guerre  vé^nVïi'Temeni 
constituées.  Le  troisième  article  (art.  16)  accorde  la  fran<liisi  j)i>sf<di  et  d'autres  avantages 
aux  bureaux  de  renseignements  et  en  général  pour  les  envois  faits  aux  prissonniers. 
Le  quatrième  article  (art.  17)  a  pour  objet  de  favoriser  le  paiement  de  la  solde  aux  officiers 
prisonniers.  Le  cinquième  et  le  .sixième  article  (art.  18  et  19)  assurent  aux  prisonniers  le 
libre  exerciee  de  leur  religion,  leur  accordent  des  facilités  en  matière  testamentaire ,  et  ont 
trait  à  la  constatation  des  déers  et  à  la  forme  des  inhumations.  Enfin ,  le  dernier  de  ces  articles 
nouveaux  (art.  20)  stipule  expressément  qu'après  la  conclusion  de  la  paix  „  le  raj)atriement 
des  prisonniers  de  L;uerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible".  La  libération 
absolument  imne'Mliatc  n  est  en  effet  pas  possible,  car  elle  amènerait  fatalement  des  désordres. 

Cet  arti<  le  2n  dcNait  avoir  un  second  alinéa  disant  qu'aiicun  prisonnier  de  guei're  ne 
poiirra  être  retenu,  ni  sa  libération  différée,  pour  des  eoiidainnaf  iims  pinnoneées  ou  des  faits 
intervenus  depuis  sa  capture,  si  ce  n'est  pour  crinn'-  nn  il.diis  de  dii.it  cemmun.  Sur  les 
observations  de  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwahziioi  i  .  ectte  di>|Hisit  inn  a  l'tt'  supprimée 
de  commun  accord,  vu  les  nécessités  de  la  discipline  qui  doit  vw,-  maintinnc  et  enidurée  de 
sanctions  suffisantes  jusqu'au  dernier  jour  de  la  captivité  dis  pi  isninilers  de  -min'. 

La  seule  de  ces  disposition.s  additionnelles,  dues  à  l'initiatix  e  ih[  pi'emier  di'lt^gui'  de 
Belgique ,  qui  ait  donné  lieu  à  discussion  est  la  troisième  (art.  16^  relative  aux  franchises 
postales ,  douanières  et  autres.  îlais  sur  les  vives  instances  de  M.  Lammasch  ,  délégué  technique 
d'Autriche-Hongrie  et  de  M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  ,  deuxième  délégué  des  Pays- 
Bas,  cet  article  a  également  été  adopté  à  l'unanimité. 

Il  est  à  rentarquer  que  les  conventions  postales  et  autres  devront  être  modifiées  confor- 
mément à  cette  disjiosition.  Quant  à  la  franchise  douanière,  elle  ne  s'applique  évidemment 
qu'aux  objets  destinés  «  Vusage  personnel  des  prisonniers. 

Il  peut  être  intéressant  de  constater  ici  que  ces  articles  Id  à  20  réalisent  parfaitement , 
et  même  plus  amjdenienl  .  le  but  que  le  Gouvernement  belge  avait  en  vue ,  lorsqu'il  proposait 
en  1874  à  la  ( 'imti'iTnic  de  Bruxelles,  par  l'organe  de  M.  le  Baron  Lambermont  ,  .six  articles 
relatifs  aux  sneii'ti-.-  de  secours  pour  les  prisonniers  du  guerre  (Voir  Annexe  n°.  XI  aux 
Protocoles  de  la  Conférence  de  r>rnxellesi.  ('es  articles  furent  alors  l'objet  d'un  ordre  du  joitr 
favorable,  mais  ils  ne  fitrent  jia-  inriir|.(irés  dans  le  projet  de  Déclaration  de  Bruxelles 
(Protocole  n°.  8.  —  Séance  du  lu  Ai  ml    ls71). 

CHAPITRE  III.         Des  nialiides  et  des  blessés. 

(Article  21.) 

L'article  unique  qui  se  trouve  dans  ce  chapitre  est  la  copie  textuelle  de  l'article  35 
du  projet  de  Bruxelles.  Il  a  été  adopté  à  l'unanimité  et  sans  discussion.  Ainsi  que  le 
Président  de  la  Sou.s-Commis.sion  l'a  fait  remarquer,  on  se  borne  à  constater  que  les  règles 
de  la  Convention  de  Genève  doivent  être  observées  entre  belligérants.  De  plus,  la  fin  de 
l'article  prévoit  une  modification  éventuelle  de  cette  Convention. 


On  sait  qu'il  est  dit  d'antre  part .  à  l'article  fiO  (ancien  article  56) .  que  la  Convention 
de    Genève    s'applique    également  aux  malades  et  aux  blessés  internés  sur  territoire  neutre. 

SECTION  II.  —  DES  HOSTILITÉS. 
CHAPITRE   I.  —  Des   moyens   de   luiire  à  l'ennemi,  des  sièges  et  des  bombardements. 

(Ai-ticle  22  à  28.) 

Ce  chapitre  réunit ,  sous  une  rubrique  conimime ,  deux  chapitres  distincts  de  la  Décla- 
ration de  Bruxelles,  dont  le  premier  était  intitulé  ,,des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi "  (articles 
12  à  14)  et  le  second  „  des  sièges  et  bombardements  "  (articles  15  à  18). 

La  réimion  de  ces  chapitres  en  un  seul,  proposée  par  le  Comité  de  Rédaction  et 
approuvée  en  seconde  lecture  par  la  Sous-Commission,  a  eu  pour  objet  de  faire  nettement 
ressortir  que  les  articles  relatifs  aux  moyens  de  nuire  sont  également  applicables  aux 
sièges  et  aux  bombardements. 

Les  articles  22,  23  et  24  noiiveaux  correspondent  exactement,  sauf  des  modifications 
de  rédaction,  aux  articles  12,  13  et  14  de  la  Déclaration  de  Bruxelles. 

L'article  23  commence  par  ces  mots  :  „  Oiitre  les  prohibitions  établies  par  des 
Conventions  spéciales,  il  est  notamment  interdit:  .  .  .  .".  Ces  Conventions  spéciales  sont 
d'abord  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  de  1868,  qui  est  toujours  en  vigueur-,  et  puis 
toutes  celles  de  même  nature  qui  pourraient  être  conclues,  notamment  à  la  suite  de  la 
Conférence  de  La  Haye.  Il  a  paru  à  la  Sous-Commission  qu'une  formule  générale  était 
préférable  à  l'ancienne  rédaction  qui  mentionnait  seulement  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg. 

L'article  23  interdit  finalement,  sous  le  littéra  g,  toute  destruction  ou  saisie  de 
propriétés  ennemies  qui  ne  serait  pas  commandée  par  les  nécessités  de  la  guerre.  Le 
Comité  de  Rédaction  avait  proposé  de  supprimer  cette  clause  qui  lui  semblait  iniitile ,  vu 
les  dispositions  qui  se  trouvent  plus  loin  et  qui  prescrivent  le  respect  de  la  propriété  privée  ; 
mais  la  Sous-Commission  l'a  maintenue,  en  seconde  lecture,  sur  les  instances  de  M.  Beernaeet, 
attendu  qu'il  s'agit,  dans  ce  chapitre,  de  limiter  les  eifets  des  hosfiUfcs  proprement  dites, 
tandis  que  les  dispositions  visées  ont  trait  plus  spécialement  à  Voccupatmi  du  territoire 
ennemi. 

La  rédaction  de  l'article  24  (14  ancien)  a  été  critiquée.  Pris  à  la  lettre,  cet  article 
poiuTait  en  effet  être  interprété  en  ce  sens  que  toute  ruse  de  guerre  et  totit  moyen  nécessaire 
pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  devraient  is^w  facto  être 
considérés  comme  ^licites".  11  s'entend  que  telle  n'est  nullement  la  portée  de  cette  dispo- 
sition, qui  a  uniquement  po^ir  objet  de  dire  que  les  ruses  de  guerre  et  les  moyens  de  se 
renseigner  ne  sont  pas  défendus  comme  tels.  Mais  ils  cesseraient  d'être  .licites"  en  cas  de 
contravention  à  une  règle  impérative  admise  d'autre  part. 

L'ancien  article  14  citait  spécialement  une  de  ces  règles  impératives  :  celle  qui  défend  de 
forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre 
son  propre  paj's  (art.  36  de  Bruxelles).  Mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres ,  telles  notamment 
qui  la  défende  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire  (art.  23 .  /).  Il  y  en  a  même  qui 
ne  sont  pas  expressément  mentionnées  dans  un  article  du  Projet  de  Déclaration.  Et,  dans 
ces  conditions,  ne  pouvant  rappeler  toutes  ces  règles  à  propos  de  l'article  24,  la  Sous- 
Commission  a  pensé  qu'il  valait  mieux  n'en  rappeler  aucune,  et  que  la  présente  explication 
suffirait  à  indiquer  le  sens  véritable  de  cet  article. 

Les  articles  25,  26,  27  et  28  correspondent  presque  mot  pour  mot  aux  articles  15  à 
18  du  Projet  de  Bruxelles,  et  les  légères  modifications  admises  sont  de  pure  forme. 

Concernant  l'interdiction  de  bombarder  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
qui  ne  sont  pas  défendus  (article  25) ,  il  convient  de  mentionner  une  observation  de  M.  le 
Colonel  DE  GrRoss  de  Schwarzhoff  indiqiiant  que  cette  interdiction  ne  doit  certainement  pas 
être  interprétée  comme  s'opposant  à  la  destruction,  par  tous  moyens,  de  bâtiments  quel- 
conques, quand  les  opérations  militaires  en  font  ane  nécessité.  Cette  observation  n'a  pas 
soulevé  d'objections  dans  le  sein  de  la  Sous-Commission. 

Comme  cela  a  été  indiqué  au  début  de  ce  Rapport,  on  s'est  demandé  à  propos  des 
derniers  articles  de  ce  chapitre,  s'ils  doivent  être  considérés  comme  apjilicables  au  bombar- 
dement d'un  point  de  la  côte  p)('>'  des  forées  navales.  M  le  général  hen  Béer  Poortugael, 
délégTié  des  Paj's-Bas,  s'est  prononcé  pour  l'afiîrmative,  ainsi  que  M.  Beernaert.  Mais,  siu- 
la  proposition  de  M.  le  Colonel  Gilinsky,  délégué  teclinique  du  G-ouvernement  russe ,  l'examen 
de  cette  question  a  été  renvoyé  de  commun  accord  à  la  Commission  en  séance  plénière. 
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IHAPITUE  II.  —  IKs  espions. 

(Articles  29  à  31.) 

Les  trois  articles  qui  forment  ce  chapitre  reproduisent  à  peu  près  littéralement  les 
termes  des  articles  19  à  22  du  projet  de  Bruxelles.  Seulement  les  articles  19  et  22  anciens 
ont  été,  sur  la  proposition  de  M.  le  général  Mounier  ,  délégué  technique  du  Gouvernement 
français,  réunis  en  im  seul,  pour  former  l'article  29.  Ces  deux  dispositions  ont  trait  en  effet 
à  une  idée  inique,  consistant  à  iliHciiiiincr  qui  peut  être  considéré  et  traité  comme  espion 
et  à  mentionner  aussitôt,  (i  titn  i/'./m;//'/. \  sridniiviif ,  quelques  cas  spéciaux  où  un  individu 
ne  pourrait  pas  être  considén''  ((iiiuiu'  c^pioii. 

A  propos  de  l'article  30  (20  ancien),  on  a  fait  iciiiar(|iu'r  que  l'exigence  d'un  jugement 
préalable  à  l'application  de  la  peine  e.st,  en  cas  d'i ■^|li^ll^,lnl'  comme  en  toiis  autres  cas, 
une  garantie  toujom-s  indispensable,  et  la  rédaction  iiinivillc  a  été  admise  en  vue  de  le 
dire  plus  explicitement. 

Il  résulte  de  l'article  31  (21  ancien)  que  l'espion  qui  n'aurait  pas  été  pris  sur  le 
fait  et  qui  tomberait  par  la  suite  aux  mains  de  l'ennemi,  n'encourt  aucune  responsabilité 
pour  .ses  actes  cVcspionmiyc  antérieui's.  Cette  immunité  spéciale  est  conforme  aux  coutumes 
de  la  guerre  :  mais  les  mots  en  italiqiie  ont  été  ajoutés ,  en  seconde  lecture ,  pour  bien 
marquer  que  cette  immunité  ne  s'applique  qu'aux  actes  d'espionnage  et  ne  s'étend  pas  à 
d'autres  infractions. 

CHAPITRE  III.   -   Des  i»aileineiitiures. 

(Article  32  à  34.) 

Les  trois  ai'ticles,  dont  se  compose  ce  cliapitre,  correspondent  aux  articles  43,  44  et  45 
du  Projet  de  Bruxelles. 

Le  texte  de  l'article  32  diffère  légèrement  de  celui  de  l'article  43.  11  en  résulte  cjue 
le  parlementaire  peut  se  faire  accdnqiagner  non  seulement  d'un  tidiiqictte,  clairon  ou  tamb(rar 
et  d'un  porte-di-apeau ,  mai-  aii--i  il'un  interprète.  Il  n'Miltc  ''ualement  de  la  nouvelle 
rédaction  que  le  parlementaire  [leut  se  passer  d'un  ou  de  jiliisieiirs  de  ces  concours  et  se 
présenter  même  seul,  muni  d'un  drapeau  blanc  qu'il  porterait  lui-même. 

L'article  33  reproduit,  sauf  des  changements  de  rédaction  successivement  adoptés  en 
première  et  en  seconde  lectm-e,  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  44  de  Bruxelles.  Il 
s'agit  du  di-oit  qu'à  tout  belligérant,  soit  de  refuser  de  recevoir  un  parlementaire,  soit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher  le  parlementaire  de  profiter  de  sa  mission 
pour  se  reinseigner,  soit  enfin  de  retenir  le  parlementaire  en  cas  d'abus.  Ce  sont  là  toutes 
règles  conformes  aux  nécessités  et  aux  coutumes  de  la  guerre. 

L'ancien  article  44  renfermait  un  alinéa  final  permettant  à  un  belligérant  de  déclarer, 
„  qu'il  ne  recevra  pas  de  parlementaires  pendant  un  temps  déterminé"  et  ajoutant  que  „  les 
parlementaires  qui  viendraient  à  se  présenter  après  une  pareille  notification,  du  côté  de  la 
partie  qiii  l'am-ait  reçue,  perdraient  le  droit  à  l'inviolabilité".  La  perte  de  l'inviolabilité  est 
une  sanction  à  coup  si'ir  excessive  en  la  matière  ;  mais  ce  point  spécial  n'a  plus  guère 
d'intérêt,  car  la  disposition  entière  a  disparu  de  la  rédaction  nouvelle.  Il  résulte  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  en  séance  du  30  mai ,  et  notamment  des  observations  présentées  à 
propos  de  cet  article  par  Son  Exe.  le  Comte  Nigka  ,  premier  délégué  d'Italie,  qui,  suivant  les 
vues  de  la  Sous-Commission,  les  principes  du  di-oit  des  gens  s'opposent  à  ce  qu'il  soit 
jamais  permis  à  un  belligérant  de  déclarer ,  même  pour  un  temps  déterminé ,  qu'il  ne  recevra 
pas  de  parlementaii-es.  A  la  Conférence  de  Bruxelles,  en  1874,  cette  disposition  avait  du 
reste  été  fort  discutée  et  n'avait  fini  par  être  admise  que  pour  donner  satisfaction  au  délégué 
allemand,  général  de  Voigts-Rhetz  (voii-  Protocole  n°.  4;  séance  du  3  aoiit  1874).  Les  délégués 
techniques  à  la  Conférence  de  La  Haye ,  notamment  le  délégué  allemand ,  colonel  de  (tross 
DE  ScHWâKZHOFF ,  Ont  au  Contraire  semblé  considérer  que  les  nécessités  de  la  guerre  sont 
snflisamment  respectées  par  suite  de  la  faculté  reconnue  à  tout  chef  militaire  de  ne  pas 
recevoir  un  parlementaire  en  toutes  circonstances  (alinéa  premier  de  l'article  33)  ;  ils  ont 
en  conséquence  voté ,  avec  toute  la  Sous-Commission ,  l'abrogation  de  l'alinéa  final  de  l'ancien 
article  44. 

L'article  34  est  indentique  à  l'article  45  de  Bruxelles.  Il  en  résulte  que  „le  parle- 
mentaire perd  ses  droits  d'inviolabilité  s'il  est  prouvé  d'une  manière  positive  et  irrécusable 
qu'il  a  profité  de  sa  position  priviligiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de  trahison". 
Cette  disposition  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  quant  au  fond.  On  s'est  demandé 
seulement  comment  un  parlementaire  pourrait  commdtre  un  acte  de  trahison  «  Vi'gard  de  Veiincmi.^ 
Le  texte  a  néanmoins  été  maintenu  en  considération  de  certaines  législations  pénales  qui 
considèrent  le  provocateur  d'une  infraction  comme  co-auteur. 
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CHAPITRE  IV.  —  Des  capitulations. 

(Article  35.) 

L'article  unique  de  ce  chapitre  est  conforme,  sauf  quelques  changements  de  rédaction, 
à  l'article  45  du  Projet  de  Bruxelles. 

La  clause  suivant  laquelle  „  les  capitulations  nepourront  jamais  renfermer  des  conditions 
contraires  à  l'honneur  ou  au  devoir  militaire",  proposée  à  Bruxelles  par  le  Général  Arnaudeau, 
délégué  français  {Protocole  n°.  4:  séance  du  3  août  1874)  et  introduite  à  peu  près  littérale- 
ment dans  l'article  46,  a  été  maintenue  comme  principe.  J^a  rédaction  de  l'article  35  nouveau, 
tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Sous-C'omraission ,  donne  même  à  ce  principe  une  forme  plus 
impérative  en  disant  que  les  capitulations  „  doivent  tenir  compte  des  règles  de  l'honneur 
militaire". 

(H APURE  V.         De  lanuistice. 

(Articles  36  à  41.) 

Ce  chapitre  comprend  six  articles  qui  correspondent  aux  articles  47  à  52  du  projet  de 
Bruxelles  iliinr    ils   iT|Fi-iiiliiisi'iit  à  peu  près  les  termes. 

l/,iiiir],.  :;i;  ,1,'.1.tiimii<.  les  effets  de  VarmMier  rf  s,i  (hin'r;  l'article  87  distingue  entre 
l'arDi/sf/rr  (jiiiiritl  ci  I\iniii4/cr  local.  Ces  deux  articles  sont  la  reproduction  [lure  et  simple 
des  articles  47  et  48  adoptés  à  Bruxelles. 

L'article  38 ,  relatif  à  la  notification  de  l'armistice  et  à.  la  snsiiensioii  des  hostilifés  diffère 
de  l'article  49  de  Bruxelles  en  ce  qu'il  admet  que  les  hostilités  puissent  ne  pas  être 
susjiendues  du  moment  même  de  la  notification ,  mais  seulement  à  un  terme  fixé. 

La  rédaction  de  l'article  39  reproduit  celle  de  l'article  50  de  Bruxelles ,  mais  en  l'élai"- 
gissant  et  la  précisant  à  la  fois.  Elle  permet  en  effet  que  l'armistice  règle  non-seulement 
les  rapports  entre  les  populations,  mais  aussi  les  rapports  arrc  les  i>o[iulations  ;  en  même 
temps,  il  est  dit  que  ce  sera  seulement  „  sur  le  tliéàtre  de  la  guerre".  A  défaut  de  claiises 
spéciales  dans  l'armistice,  ces  matières  sont  nécessairement  régies,  par  les  règles  ordinaires 
du  droit  de  la  guerre,  notamment  par  les  règles  concernant  l'occupation  du  territoù-e  de 
l'Etat  ennemi. 

La  question  de  la  violation  de  l'armistice  par  rime  des  ))arties  a  dduiii' lieu  à  un  échange 
de  vues  en  séance  du  30  mai.  L'article  51  du  Projet  de  1'>iii\cIIcn  -."  Iidniait  à  dire  à  ce 
sujet  que  la  violation  de  l'armistice  par  l'une  des  parties  ddiinc  à  l'autii' le  di-dit  de  le  dénoncer. 
Sur  les  observations  de  M.  le  colonel  de  Gtross  de  Schwauzhoif  ,  la  Sous-Commission  a  admis 
que  le  di'oit  de  dénoncer  l'armistice  ne  serait  pas  toujoiu-s  suffisant,  et  qu'il  fallait  néces- 
sairement reconnaître  au  belligérant  le  di'oit ,  en  cas  d'urgence ,  „  de  reprendre  iinmédiatemetit 
les  hostilités".  D'autre  part,  la  Sous-Commission  a  été  d'avis  que,  pour  justifier  la  dénon- 
ciation de  l'armistice  et,  à  plus  forte  raison ,  pour  autoriser  la  reprise  immédiate  des  hostilités , 
il  fallait  une  violation  grave  de  l'ai'mistice  et  c'est  en  quoi  l'article  40  nouveau  diffère 
également  du  texte  accepté  à  Bruxelles. 

L'article  52  concernant  la  violation  des  clauses  de  l'armistice  par  les  purticalicrs  n'a 
pas  été  modifié  et  est  devenu  l'article  41  nouveau.  Il  ne  prévoit  que  „  la  punition  des 
coupables  et,  s'il  y  a  lieii,  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées." 

SECTION  111.    -  DE  L'AUTORITÉ  MILITAIRE  SUR  LE  TERRITOIRE 
DE  L'ÉTAT  ENNEMI. 

(Articles  42  à  56.) 

Le  titre  rappelé  ci-dessus  est  celui  du  chapitre  premier  du  projet  de  Déclaration  de 
Bruxelles  (Art.  1  à  8).  Mais,  dès  sa  séance  du  premier  juin,  la  Sous-Commission  a  décidé 
de  faire  rentrer  également  dans  ce  chapitre  et  d'examiner  simultanément  les  articles  relatifs 
aux  contributions  et  aux  réquisitions  (40  à  42  de  Bruxelles).  Enfin,  elle  a  chargé  le  Comité 
de  rédaction  d'y  intercaler  également  le  texte  nouveau  déjà  adopté  des  articles  36,  37,  38 
et  39,  qui  formaient  dans  le  Projet  de  Bruxelles  le  chapitre  intitulé.  „  Du  pouvoir  militaire 
sur  les  personnes  privées  ".  C'est  ainsi  que  le  présent  chapitre  s'est  allongé  considérablement. 
Aussi  la  discussion  en  a-t-elle  été  fort  laborieuse;  mais  la  bonne  grâce  persévérante  de  M.  de 
Martens,  président  de  la  Sous-Commission,  aidée  de  la  bonne  volonté  de  tous  les  membres 
de  celle-ci,  a  fini  par  établir  l'entente  unanime  que  chacun  appelait  de  tous  ses  vœux. 

Le  premier  article  de  ce  chapitre  (art.  42),  définissant  l'occupation,  reproduit  textuelle- 
ment l'article  premier  du  Projet  de  Bruxelles.    11  importe  de  constater  qu'il  a  été  adopté  à 
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l'imanimité  par  la  Sous-Conimissidn  ,  de  même  du  i-este  que  tous  ou  pre.snue  tous  les  principaux 
articles  de  ce  chapitre. 

L'article  43  condense,  en  iin  texte  unitjue,  les  articles  2  et  3  du  Projet  de  Bruxelles. 
La  rédaction  nouvelle  a  été  proposée  par  M.  Buiourd,  Ministre  de  France  à  La  Haye  et 
l'nn  des  délégués  de  son  Gronvernement.  Les  dei-niers  mots  de  l'article  43,  où  il  est  dit  que 
l'occupant  rétablii-a  ou  assurera  l'ordre  „  en  respectant,  s;iiif  ciiipri  li(>ment  absolu,  les  lois 
en  vigueur  dans  les  pars",  donnent  en  effet  toutes  les  gai'ani  iis  (|iic'  juiuvait  offrir  l'ancien 
article  3  et  ne  heurtent  cependant  pas  les  scrupules  dont  31.  1'>iikn\ii;t  s'était  fait  l'interprète 
dans  le  di.scours  mentionné  au  début  de  ce  Rapport  et  qui  l'avaient  amené  à  proposer  d'abord 
la  suppression  pure  et  simple  dudit  article  3. 

La  suppression  de  l'article  4  du  Projet  de  Bruxelles  a  été  votée  à  l'unanimité  suivant 
les  vues  de  M.  Beernaert,  vivement  appuyées  par  M.  van  Karnebeek.  Le  premier  délégué 
des  Pay.s-Bas  a  déclaré  repousser  toiite  disposition  qui  paraîtrait  donner  directement  ou 
indirectement  aux  fonctionnaires  du  pays  envahi  l'autorisation  de  se  mettre  au  service  du 
vainqueur.  11  n'a  pas  été  contesté  toutefois  que  certains  fonctionnaires,  notamment  des 
fonctionnaires  communaux,  accompliront  parfois  le  mieux  leur  devoii-,  tout  au  moins  moral, 
envers  les  populations,  -.'ils  restent  à  leiu-  po.ste  en  présence  de  l'envahisseiu-. 

Les  quatre  artiil,'s  siii\ants  (44,  45,  40  et  47)  sont,  avec  de  très-légères  variantes, 
la  reproduction  des  artii  !.■>  .ii'i.  37,  38  et  3i)  de  la  Déclaration  de  Bruxelles.  Ils  énoncent 
des  principes  essentirl~  et  rc((muHs  (jui  doivent  servir  de  règle  gi'ii('rale  de  (onduile  à 
l'envahisseur  et  à  l'oo  upaul  dan-  le-  rappeils  avec  la  population.  < 'e- ]iriiieip<'-. -auve^aident 
l'honneur  et  la  vie  de-  individu-  ain-i  ijue  la  propriété  privée,  soit  individuelle  .  soit  eelleetivc  , 
et  le  respect  des  conviction-  i  l'iiuieu-es. 

il    a    paru    à    la    8ous  (  nii--i(in    que   ces  articles  étaient  bien  à  leur  place  dans  ce 

chapitre,  en  tête  des  dispusitiuns  dunt  l'objet  est  d'opposer  des  restrictions  juridiques  au 
pouvoir  de  fait  dont  le  vainqueiu-  dispose  en  pays  ennemi. 

Au  surplus ,  comme  le  colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  l'a  fait  observer  sans  soulever 
de  contradiction ,  ces  restrictions  ne  sauraient  entraver  la  liberté  d'action  des  belligérants  dans 
certaines  éventualités  extrêmes  qu'on  peut  assimiler  à  une  sorte  de  légitime  défense. 

L'article  48  nouveau ,  comme  l'article  5  du  Projet  de  Bruxelles ,  prévoit  que  l'occupant 
percevra  les  impôts  existants  et  lui  prescrit ,  en  ce  cas ,  „  de  pourvoir  aux  frais  de  l'admini- 
stration du  territoire  occupé,  dans  la  mesure  où  le  gouvei'nement  légal  y  était  tenu".  Il  y 
a  lieu  seulement  de  remarquer  que  l'article  nouveaii  adopte  une  forme  conditionnelle.  Cette 
rédaction  a  été  proposée  par  le  rapporteur  en  vi;e  d'obtenir  l'adhésion  de  M.  Beernaert  et 
des  autres  membres  de  la  Sous-Commission  qui  avaient  manifesté  les  craintes  que  leur 
inspirait  toute  rédaction  paraissant  reconnaître  des  droits  à  l'occupant  comme  tel.  L'article 
ainsi  amendé  a  été  voté  à  l'unanimité. 

Les  quatre  articles  suivants  (49,  50,  51  et  52)  sont  relatifs  aux  contributions  c.rtra- 
ordinaircs,  aux  amendes  et  aux  réquisitions.  Ils  remplacent  les  articles  40,  41  et  42  du  Projet 
de  Bruxelles  au  sujet  desquels  s'étaient  manifestées  des  divergences  de  vues.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Bouroeois,  appuyé  par  M.  Belwman,  la  question  a  été  renvoyée  au  Comité  de 
Rédaction,  avec  mission  de  constater  uniquement,  dans  un  texte  nouveau,  les  points  sur 
lesquels  une  entente  semblerait  possible. 

Le  Comité  a  fait  de  ces  questions  une  étude  approfondie,  sous  la  présidence  de  M. 
Bourgeois  et  avec  le  concours  actif  de  M.  M.  Beernaert  ,  van  Karnebeek  et  Odier  ,  et  il  a  d'abord 
constaté  que  l'accord  existait  certainement  sur  trois  points  importants  concernant  la 
perception  de  contributions  quelconques  en  territoire  ennemi.  Ces  trois  points  sont 
les  suivants: 

1*^.  tout  ordre  de  percevoir  des  contribiitions  doit  émaner  d'un  chef  militaire  respon- 
sable et  être  donné,  autant  que  possible,  par  écrit: 

2".  pom*  toutes  perceptions,  spécialement  s'il  s'agit  de  sommes  d'argent,  il  faut, 
autant    que    possible ,    tenir    compte   de   la   répartition  et  de  l'assiette  des  impôts  existants  : 

3".     toute  perception  doit  être  constatée  par  un  reçu. 

Le  Comité  s'est  demandé  ensuite  s'il  fallait  se  borner  à  exprimer  ces  trois  conditions 
pui-ement  formelles  et  à  préciser  dans  quelle  mesure  elles  sont  applicables  aiix  réquisitions 
en  nature  ou  en  argent  et  aux  amendes  qu'exigerait  l'occupant.  S'inspirant  des  considéra- 
tions générales  qui  ont  été  indiquées ,  au  début  de  ce  Rapport ,  comme  étant  de  nature  à 
écarter  les  objections  formulées  par  M.  Beernaert  ,  le  Comité  a  estimé  que ,  d'une  part ,  il 
serait  possible  et  que,  d'autre  part,  il  était  hautement  désirable  de  formuler  certains 
principes  dans  l'ordre  d'idées  des  articles  40  à  42  de  la  Déclaration  de  Bruxelles,  c'est- 
à-dire  en  ce  qui  concerne  les  restrictions  d'un  pouvoir  de  fait  qui  se  manifeste  en  opposi- 
tion avec  l'autorité  légale  et  qui  tend  à  déroger  au  principe  du  respect  de  la  propriété 
privée.  Les  règles  à  établir  se  rapportent  à  trois  catégories  de  faits  : 
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a.  la  réquisition  de  prestations  en  nature  (l'argent  excepté)  et  de  services  |)ersonnels, 
ou  en  d'autres  termes  „  les  réquisitions  en  nature  et  les  services''  (article  51); 

h.  l'imposition  et  la  perception  de  contributions  en  argent,  en  dehois  des  im])ôts 
existants  (article  49); 

c.  l'imposition  et  la  perception  de  ce  que  l'on  appelle  improprement  des  „  amendes" 
(article  50). 

a.  Qiiant  aux  réquisitions  en  nature  et  aux  services,  il  a  été  admis  que  l'occupant  ne 
peut  en  réclamer  des  communes  ou  des  habitants  que  „  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occu- 
pation." C'est  la  règle  de  la  nécessité;  mais  cette  nécessité  est  celle  de  l'entretien  de 
l'armée  d'occupation.  Ce  n'est  plus  le  critérium  im  peu  vague  des  „  nécessités  de  la  guerre" 
qu'indique  l'article  40  de  Bruxelles  et  suivant  lequel  on  pourrait  à  la  rigueur  épuiser  systé- 
matiquement le  pays. 

Il  est  resté  bien  convenu,  comme  dans  l'article  40  de  Bruxelles,  que  les  réquisitions 
et  les  services  seront  „  en  rapport  avec  les  ressources  du  pa^'s  et  de  telle  natm-e  qu'ils 
n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obligation  de  prendi-e  part  aux  opérations  de  la  guerre 
contre  leiir  patrie." 

Relativement  aux  trois  conditions  formelles  mentionnées  plus  haut,  il  a  fallu  recon- 
naître que  l'une  d'elles ,  celle  de  la  perception  „  suivant  les  règles  locales  de  la  répartition 
et  de  l'assiette  des  impôts"  applicable  jusqu'à  un  certain  point  aux  prestations  de  services 
personnels,  n'est  évidemment  pas  applicable  aux  réquisitions  en  nature  proprement  dites, 
c'est-a-dire  à  la  réquisition  d'objets  déterminés,  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent, 
soit  pour  en  faire  un  usage  temporaire ,  soit  pour  les  consommer.  Le  Comité  a  donc  pensé , 
et  la  Sous-Commission  a  admis ,  qu'il  fallait  nécessairement  se  boi'ner ,  dans  cet  ordre  d'idées , 
à  dire  que  les  réquisitions  et  les  services  réclamés  seront  „  en  rapport  avec  les  ressources 
du  pays". 

Restent  les  deux  autres  conditions  formelles  admises,  concernant  l'ordre  de  perce- 
voir et  le  reçu.  Ces  deiix  conditions  sont  déjà  formulées  dans  l'article  42  du  Projet  de 
Bruxelles  et  il  n'y  a  guère  eu  qu'à  les  reproduire.  Conformément  au  texte  de  Bruxelles,  il 
a  été  admis  que  les  ordres  de  réquisition  doivent  émaner  seulement  du  commandant  qui 
se  trouve  sur  les  lieux,  et  que  l'exigence  d'un  ordre  écrit  serait  excessive  en  cette  matière. 
Les  nécessités  militaires  s'opposent  en  eflPet  à  ce  que  l'on  soit  tenu,  pour  des  réquisitions 
journalières ,  de  recourir  à  une  autorité  plus  élevée  que  celle  qui  se  trouve  sur  place  et , 
qiiaiit  à  l'ordre  écrit ,  il  serait  une  superfétation ,  étant  donnée  l'obligation  de  délivrer  un  reçu. 

Enfin,  la  rédaction  admise  recommande,  en  matière  de  réquisitions,  sans  en  faire 
toutefois  une  obligation,  la  règle  du  paiement  en  argent.  Celiii-ci  aura  lieu  plus  souvent 
encore  sous  la  forme  de  véritables  achats,  au  lieu  de  réquisitions.  Et  il  est  à  noter  que 
ce  sera  souvent  une  mesure  de  stricte  humanité  et  généralement  aussi  d'une  habile 
politique,  ne  fût-ce  que  pour  détommer  la  population  de  cacher  ses  vivres  et  ses  denrées. 
L'armée  d'occiipation  se  procurera  du  reste,  dans  le  pays  même,  l'argent  nécessaire  au 
paiement  des  réquisitions  ou  des  achats,  par  la  voie  de  contributions  dont  la  charge  se 
répartira  entre  tous,  tandis  que  les  i-équisitions  sans  indemnité  accablent  au  hasard  des 
individus  isolés. 

h.  Quant  aux  contributions  en  argent  (]ue  l'occupant  voudrait  percevoir  en  dehors  des 
impôts  établis,  la  Sous-Commission  a  admis,  sur  la  proposition  du  Comité  de  Rédaction, 
cette  règle  très  intéressante  et  précieuse  poiu-  l'occupé  que,  sauf  le  cas  spécial  des  amendes 
destiné  à  faire  l'objet  d'iin  article  séparé ,  ces  contributions  ne  peuvent  être  levées  que  „  pour 
les  besoins  de  l'armée",  comme  les  réquisitions.  Le  seul  autre  motif  légitime  de  percevoir 
ces  contributions  consisterait  dans  les  besoins  de  l'administration  du  pays  occupé ,  ce  dont 
la  population  n'est  évidemment  pas  trop  fondée  à  se  plaindre. 
En  somme,  ce  qui  est  interdit  c'est  de  lever  des  contributions  afin  de  s'enrichir. 

Il  importe  de  constater  que  cette  formule  est  plus  restrictive  que  celle  de  l'article  41 
du  Projet  de  Bruxelles  ;  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  s'e.çt  portée  tout  particulièrement 
l'attention  de  ceux  des  memljres  de  la  Sous-Commission  qui ,  à  bon  droit  et  suivant  une 
ligne  de  conduite  toute  tracée  par  la  situation  de  leur  pays ,  se  sont  montrés  soucieux  avant 
tout  de  restreindre  autant  que  possible ,  par  des  règles  juridiques ,  la  liberté  d'action  absolue 
que  le  succès  de  ses  armes  donne  en  fait  à  l'envahisseiir. 

Les  trois  conditions  formelles  signalées  plus  haut  (ordre  de  percevoir,  répartition  et 
reçu)  s'appliquent  sans  réserve  à  la  perception  de  ces  contributions ,  mais  il  a  paru  préférable 
de  les  inscrire  dans  un  article  spécial  applicable  à  toute  perception  de  somme  d'argent. 

c.  Quant  aux  amendes ,  un  article  séparé  a  paru  nécessaire ,  dans  le  but  de  déterminer , 
aussi  exactement  que  possible,  les  cas  où  il  peut  3''  avoir  lieu  à  imposer  une  amende. 

Au  sentiment  du  Comité,  le  mot  même  iV amende  ne  convenait  pas  exactement,  attendu 
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(ju'il  prête  à  une  confusion  d'idées  avec  la  loi  pénale.  Certains  membres  du  Comité  ont  même 
insisté  pour  que  l'on  évitât  de  prononcer  le  mot  de  „  répression  ". 

Au  point  de  vue  où  s'était  d'abord  placée  la  Sous-Commission ,  il  ne  devait  être  traité 
dans  cet  article  que  de  ce  que  Ton  appelle  spécialement  „  amende"  dans  le  droit  de  la  guerre , 
t'est-à-dire  d'une  forme  déterminée  des  contributions  extraordinaires,  consistant  dans  la 
perception  de  sommes  d'argent  par  l'occupant  à  titre  de  répression  pour  des  actes  hostiles.  Et , 
à  ce  propos ,  la  Sous-Commission  a  été  d'avis  unanime  que  cette  mesure  de  répression ,  qui 
vient  frapper  la  masse  de  la  population,  ne  doit  être  appliquée  qu'à  la  suite  d'actes  répré- 
hensibles  ou  hostiles  commis  par  la  collectivité  ou  du  moins  que  celle-ci  a  laissé  commettre. 
Kn  conséquence ,  les  actes  strictement  individuels  ne  pom-raient  jamais  donner  lieu  à  répression 
collective  par  la  perception  d'une  contribution  extraordinaire  et  il  faut  que  la  répression 
s'exerçant  sur  la  collectivité  ait  pour  fondement  la  rci^ponsahilltr  tout  an  iimnis ikissui  Aec&iie 
collectivité.  Mais,  une  fois  entré  dans  cette  voie,  le  Comité  de  Rédarticn  d'aburd  et  la 
Sous-Commission  ensuite,  ont  cru  pouvoir  aller  plus  loin  et,  sans  rien  préjuger  quant  aux 
reprc'-sailles ,  faire  déclarer  que  la  règle  susdite  est  vraie,  non  seulement  pour  les  amendes, 
mais  pour  toute  peine ,  pécuniaire  ou  non ,  que  l'on  prétend  infliger  à  l'ensemble  de  la 
population. 

Finalement ,  la  Sous-Commission  a  approuvé  l'article  spécial  (52)  proposé  par  le  Comité 
concernant  les  trois  règles  formelles  qui  sont  applicables  à  toute  perception  quelconque  de 
sommes  d'argent  par  l'occupant. 

Telles  sont  les  considérations  en  vertu  desquelles  la  Sous-Commission  a  adopté ,  avec 
quelques  légères  modifications  de  forme  seulement,  les  articles  49  à  52  dont  le  texte  lui 
était  proposé  par  le  Comité  de  Rédaction. 

Et  il  y  a  lieu  de  signaler  que  ces  dispositions  ont  été  votées  à  l'iinanimité  sauf,  en 
ce  qui  concerne  les  articles  51  et  52 ,  la  voix  du  délégué  de  la  Suisse.  Celui-ci  avait  en  efii'et 
proposé,  au  nom  de  son  Gouvernement,  que  le  droit  de  réclamer  le  paiement  ou  le  rembour- 
sement en  vertu  des  rcrii.s ,  fût  expressément  stipulé  dans  ces  articles.  La  Sous-Commission 
n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  d'insérer,  dans  le  Projet  de  Déclaration ,  une  telle  stipulation , 
car  elle  relève  plutôt  du  droit  public  interne  et  fera  normalement  l'objet  d'une  des  clauses 
du  traité  de  paix. 

L'article  suivant,  qui  porte  le  numéro  53,  correspond  à  l'article  ("i  de  la  Déclaration 
de  BruxeUes.  Il  concerne  la  main-mise  de  l'occupant  sur  les  biens  iiinliilins  ilcl'Ktat  ennemi 
et,  par  extension,  sur  tous  moyens  de  guerre  et  notamment  sur  /<■  matmrl  dis  t li<iiinisdefcr. 

L'adoption  par  la  Sous-Commission  du  premier  alinéa  de  cet  article  a  eu  lieu  d'emblée 
sans  modifications  et  à  l'unanimité.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  second  alinéa  qui  déroge 
au  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  en  ce  qui  concerne  notamment  le  matériel  des 
chemins  de  fer.  M.  Beern.^ert  proposait  de  marquer  que  la  saisie  de  ce  matériel  ne  pourrait 
avoir  que  le  caractère  d'un  séquestre,  la  faculté  de  le  requérir  d'autre  part  pour  les  besoins 
de  la  guerre  restant  entière.  Cette  proposition  a  fait  l'objet  d'une  longue  discussion,  dont 
la  conclusion  a  été  le  renvoi  de  cet  alinéa  et  des  amendements  au  Comité  de  Rédaction.  Le 
Comité  a  émis  l'avis  que,  si  l'on  donnait  plus  de  précision  à  cette  disposition,  il  serait  pro- 
bablement impossible  d'arriver  à  une  entente  et  qu'il  ne  semblait  pas  dès  lors  qu'il  y  eût 
mieux  à  faire  que  de  conserver,  autant  que  possible,  le  texte  du  Projet  de  Bruxelles. 
Toutefois,  la  rédaction  a  été  condensée  en  une  seiUe  phrase,  dans  un  but  de  précision  et, 
sur  la  proposition  du  Comité  de  Rédaction,  la  Sous-Commission  a  également  décidé  la  sup- 
pression du  membre  de  phrase  ambigu  disant  que  les  moyens  de  guerre  en  question  „  peuvent 
ne  pas  être  laissés  par  l'armée  d'occupation  à  la  disposition  de  l'ennemi".  Il  y  avait  là 
encore,  semblait-il,  une  allusion  à  Tidée  du  séquestre,  que  la  Sous-Commission  a  voulu 
écarter. 

D'autre  part;  le  Comité  de  Rédaction  et  ensuite  la  Sous-Commission  ont  admis  le 
principe  d'un  amendement  proposé  par  M.  de  Biixe  ,  premier  délégué  de  Danemark ,  concernant 
les  „  cables  d'atterrissage".  On  a  donc  décidé  de  dire:  „  les  télégraphes  de  terre  y  compris 
les  câbles  d^ntterissage" . 

L'auteur  de  l'amendement  avait  spécifié  d'avantage,  car  il  avait  parlé  des  câbles 
d'atterrissage  „  établis  dans  les  limites  du  territoire  maritime  de  l'Etat". 

Mais  il  fallait  se  garder  de  traiter,  à  ce  pi-opos,  même  incidemment,  les  questions  si 
délicates  de  la  nature  des  droits  de  l'Etat  riverain  sur  la  mer  territoriale  et  de  l'étendue 
de  celle-ci.  C'est  pourquoi  les  derniers  mots  de  l'amendement  de  M.  de  Bille  n'ont  pas 
été  admis. 

Il  a  été  décidé  d'autre  part,  sur  la  proposition  de  M.  Lakmasch,  que  l'article  mention- 
nerait les  téléphones. 

Il  n'a  pas  paru  opportun  de  stipuler  spécialement,  à  pi-opos  de  l'application  de  cet 
article,    l'obligation    pour   le   belligérant   qui    opère   la  saisie,    de  donner  un  reçu  comme  en 
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matière  de  réquisitions  ;  mais  le  Comité  a  été  d'avis  cependant  que  le  fait  de  la  saisi  doit 
évidemment  être  constaté  de  façon  ou  d'autre ,  ne  fût-ce  que  pour  fournir  au  propriétaire  des 
objets  saisis  l'occasion  de  réclamer  l'indemnité  expressément  prévue  dans  le  texte. 

Une  proposition  de  M.  Odier  ,  tendant  à  faire  dire  que  ,  le  matériel  des  chemins  de 
fer,  même  appartenant  à  l'Etat  ennemi,  sera  restitué  à  la  paix"  n'a  pas  été  acceptée,  le 
Comité  ayant  considéré  que  cette  question  est  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  réglées 
par  le  traité  de  paix. 

L'article  54,  entièrement  nouveau  et  dû  à  l'initiative  de  MM.  Beernaeet  et  Eyschex, 
prescrit  que  „le  matériel  de  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qxa'il  appartienne  à 
ces  Etats  ou  à  des  socii'^h's  cm  personnes  privées,  leur  >era  ri'nv(>\-i'  aussitôt  que  possible". 
M.  Beersaert  avait  iiiii|io-i''  d'ordonner  la  restitid'iim  nini:nl/,tt,  ilr  <■,  nrit^'inl  um-  iufi nliifioii 
de  l'employer  pour  /rx  licsanis  île  la  guerre:  mais  la  Son>-< 'oiiiniission .  d'arcord  avec  le  < 'oinité 
de  Rédaction ,  a  pensé  qu'il  suffisait  de  poser  le  principe  de  la  restitution  à  bref  délai ,  à 
seule  fin  de  faire  ressortir  que  le  matériel  des  neutres  ne  saurait  être  l'objet  d'une  saisie 
comme  celui  des  belligérants. 

L'article  55,  relatif  à  l'administration  des  biens  de  l'Etat  dans  le  territoire  occupé, 
est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  7  du  Projet  de  Bruxelles.  De  même  l'article  56 , 
relatif  au  respect  des  biens  appartenant  aux  communes  et  aux  institutions  charitables  ou 
autres ,  est  identique  à  l'article  8  de  Bruxelles ,  sauf  une  très-légère  modification  de  rédaction 
dans  le  second  alinéa. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  l'expression  ,,  établissements  consacrés  aux  cultes", 
qui  se  trouve  dans  l'article  56  susdit,  s'applique  à  tous  les  établissements  de  cette  nature, 
églises ,  temples .  mosquées,  sjmagogues ,  etc.,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  aucune 
distinction,  à  ce  sujet,  entre  les  divers  cultes.  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  constaté  à 
Bruxelles  en  1874  {Protocale  n°.  18)  et  c'est  également  la  réponse  qui  a'^été  donnée,  au 
nom  du  Comité ,  à  une  demande  d'éclaircissements  faite  à  ce  propos  par  M.  le  Général 
MiRZA  RizA  Khak,  premier  délégué  de  Perse. 

Une  observation  générale  doit  être  faite  au  sujet  de  tous  les  articles  qui  sont  compris 
dans  la  Section  III.  C'est  que  les  restrictions,  imposées  à  la  liberté  d'action  de  l'occupant, 
s'appliquent  «  fortiori  à  l'envahisseur,  alors  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  occupation  dans  le 
sens  de  l'article  42. 

Ainsi  les  articles  44  et  45  s'appliquent  à  l'envahisseur  aussi  bien  qu'à  l'occupant,  et 
il  sera  nécessairement  interdit  à  l'un  comme  à  l'autre  de  forcer  la  population  d'un  territoire 
à  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays  ou  à  prêter  serment  à  la 
puissance  ennemie. 

Quant  à  la  perception  de  contributions  ou  de  réquisitions,  ou  aux  saisies  de  matériel, 
il  s'entend  que  l'envahisseur  sera,  à  ce  sujet,  dans  la  même  situation  que  l'occupant. 

SECTION  IV.  —  DES  BELLIGÉRANTS  INTERNÉS  ET  DES  BLESSÉS  SOIGNÉS 
CHEZ  LES  NEUTRES. 

(Ai-ticles  57  à  60.) 

Les  quatre  articles  que  comprend  ce  chapitre  final  An  Projet  voté  par  la  Sous-Com- 
mission ,  sont  la  reproduction  textuelle  des  articles  53 ,  54 ,  55  en  56  du  Projet  de  Bruxelles , 
sauf  l'addition  d'un  alinéa  supplémentaire  à  l'avant-dernier  de  ces  articles  (55  ancien ,  devenu  59). 

A  l'oiiverture  de  la  discussion  de  ces  articles .  et  spécialement  à  propos  du  premier 
d,' entre  eux  qui  prescrit  V internement  des  belligérants  ■^ur  le  territoire  neutre,  Son  Èxc.  M. 
Eyschen  ,  premier  délégué  à\\  Luxembourg,  a  signalé  (séance  du  6  Juin)  la  situation  parti- 
culière que  le  traité  de  Londres  de  1867  fait  au  Grand-Duché  par  rapport  à  cette  obligation 
d'interner  les  belligérants.  Ce  traité  a  désarmé  le  Gouvernement  hixembourgeois  et  ne  lui 
permet  notamment  d'entretenir  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre.  Il  en  résulte  que  le  Luxembourg  ne  saiirait  assumer  les  mêmes  obligations 
que  les  autres  Etats.  Il  a  en  conséquence  été  donné  acte  à  M.  Eyschen  ,  siu-  sa  demande , 
de  sa  déclaration ,  qu'il  entend  réserver  à  son  pays  tous  les  droits  qui  découlent  du  traité 
de  Londres  du  11  Mai  1867  et  spécialement  des  articles  2  ,  3  et  5  de  ce  traité. 

Les  articles  53  et  54  du  Projet  de  Bruxelles ,  concernant  l'internement  des  belligérants 
en  territoire  neutre,  ont  ensuite  été  adoptés  sans  aucune  modification  et  sont  devenus  les 
articles  57  et  58  du  Projet  de  la  Sous-Commission. 

L'article  59  relatif  sx\  passage  sui*  territoire  neutre,  —  c'est-à-dire  à  travers  le  territoire 
neutre ,  —  des  blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes ,  est  conforme  à 
l'article  55  de  Bruxelles,  sauf  l'addition  du  troisième  alinéa.  Cet  allinéa  supplémentaire 
avait    été    adopté,    en    première    lecture,    sur    la   proposition    de  M.  Beernaert  et  de  M.  le 
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général  IIounier  ,  dans  les  ternies  suivants  :  „  Une  fois  admis  sm-  le  territoire  neiitre ,  les 
, malades  ou  blessés  ne  peuvent  être  rendus  qu'à  leur  pays  d'origine'". 

Mais  des  doutes  se  sont  élevés  ensuite  sur  la  portée  exacte  de  cette  stipulation  où 
quelques  membres  du  Comité  ont  cru  voir  l'autorisation  donnée  à  l'Etat  neutre  de  restituer 
sur  le  champ  les  blessés  et  les  malades  à  leur  pays  d'origine ,  tandis  qu'il  ne  devait  évidenmient 
être  question  que  d'interdire  l'emploi  du  territoire  neutre  pour  transporter  des  malades  ou 
blessés  en  pays  ennemi  où  ils  deviendi-aient  des  prisonniers  de  guerre.  La  rédaction 
nouvelle  exclut  toute  équivoque ,  en  disant  que  „  les  blessés  pu  malades  amenés  dans  ces 
conditions  sur  le  territoire  neutre  par  un  des  belligérants  et  qui  appartiendraient  à  la 
partie  adverse,  devront  être  gardés  par  l'Etat  neutre,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  de 
nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre."  M.  le  général  Zuccari,  délégué  tech- 
nique du  gouvernement  italien,  a  déclai-é  qu'aA'ant  en  vue  de  respecter  l'absolue  impartia- 
lité des  neutres,  il  regrettait  de  ne  pas  pouvoir  donner  son  approbation  à  cette  dernière 
rédaction  plus  qu'à  la  précédente. 

Restait  le  cas  de  blessés  ou  de  malades  appai-tenant  à  l'armée  même  du  belligérant 
c[ui  fait  le  transport ,  mais  qui ,  pom-  une  raison  oii  pour  une  autre ,  au  lieu  de  passer 
simplement  par  le  territoire  neutre,  y  resteraient.  Il  est  certain  qu'il  serait  anormal 
qu'ils  pussent,  en  cas  de  guérison,  prendre  part  de  nouveau  aux  opérations  de  la  guerre, 
et  c'est  pourquoi,  sur  la  propositi<m  de  M.  BEERN.fLERT,  la  Sous-Commission  a  adopté,  en 
seconde  lecture,  une  disposition  additionnelle  stipulant  que  ces  blessés  oii  malades  devront 
également  être  gardés  par  l'Etat  neutre 

M.  (yKt)ZiEK  avait  attiré  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  une  contradiction  qui 
existait  à  son  avis  entre  le  dernier  alinéa  en  question  et  l'article  19  du  Projet  d'adoptation 
des  principes  de  la  Convention  de  Grenève  à  la  guerre  maritime.  11  semble  que  cette 
contradiction  fût  seulement  apparente  ;  mais ,  elle  disparaît  en  tout  cas  par  suite  de  la 
nouvelle  rédaction. 

Concernant  tout  le  principe  même  de  l'article  59 ,  51.  le  général  Mouniek  s'était  montré 
plutôt  disposé  à  demander  l'interdiction  de  '  tout  passage  de  malades  ou  de  blessés ,  vu  le 
service  indirect  que  l'Etat  neutre  pourrait  rendre  à  l'un  des  belligérants  en  lui  facilitant 
l'évacuation  des  blessés  et  des  malades.  Toute  la  Sous-Commission  a  été  d'accord  qu'en  se 
prêtant  par  humanité  à  donner  son  concoiu-s  dans  ces  circonstances,  l'Etat  neutre  devait 
s'inspirer  des  règles  d'une  impartialité  absolue.  De  plus,  en  séance  du  8  juin,  une  sorte 
de  commentaii-e  authentique  du  sens  de  l'article  a  été  proposé  par  M.  Beekn.\ert,  accepté 
par  M.  le  général  Mounier  et  adopté  unanimement  dans  les  termes  suivants  :  „  Cet  article  — 
est-il  dit  littéralement  dans  cette  explication  officielle  —  n'a  d'autre  portée  que  d'établir 
que  des  considérations  d'humanité  et  d'hygiène  peuvent  déterminer  un  Etat  neutre  à  laisser 
passer  les  soldats  blessés  ou  malades  à  travers  son  territoire  sans  manquer  aux  devoirs  de 
la  neutralité." 

Enfin,  l'article  60  et  dernier  reproduit  littéralement  l'article  56  final  de  la  Déclaration 
de  Bruxelles  en  prescrivant  l'application  de  la  Convention  de  Genève  aux  malades  et  aux 
blessés  internés  sur  territoire  neutre. 

Après  que  la  Commission  aura  arrêté  le  texte  du  Projet  de  „  Déclaration  concernant 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  " ,  son  premier  soin  pourrait  être  d'examiner  sous 
quelle  forme  il  serait  préférable  de  consacrer  le  caractère  obligatoire  des  articles  de  cette 
Déclaration. 
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Annexe  2  au  Procès-Verbal  de  la  séance  du  5  juillet  n'.  5. 

DÉCLARATION  CONCERNANT  LES  LOIS  ET  COUTUMES 
DE  LA  GUERRE  SUR  TERRE. 

SECTION  I.  —  DES  BELLIGÉRANTS. 

CHAPITRE  I.   -   De  la  qualité  de  belliirôrant. 

Article  1. 

Les  loi.s,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas  seulement  à 
l'armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaii-es  réunissant  les  conditions 
suivantes  : 

1".     d'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés; 

2".     d'avoir  im  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance; 

3".     de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4°.     de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  oîi  des  corps  de  volontaires  constituent  l'armée  ou  en 
font  partie ,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  (Vnnnrc. 

Article  2. 

La  population  d'vm  territoire  non  occupé  qui ,  à  l'approche  de  l'ennemi ,  prend  spon- 
tanément les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de 
s'organiser  conformément  à  l'article  premier,  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle 
respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  3. 

Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de  combattants  et 
de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi,  les  uns  et  les  autres  ont  droit  au 
traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

CHAPITRE  II.  —  Des  prisoiiiiievs  de  sueire. 

Article  4. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement  ennemi,  mais  non  des 
individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement ,  excepté  les  armes ,  les  cbeveanx  et  les 
papiers  militaires,  reste  leur  propiété. 

Article  5. 

Les    prisonniers  de    guerre    peuvent    être    assujettis    à    l'internement   dans   une  ville, 

forteresse,    camp    ou  localité    quelconque,    avec    obligation    de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà 

de    certaines    limites  déterminées;    mais    ils    ne    peuvent    être  enfermés  que  par  mesure  de 
sûreté  indispensable. 

Article  6. 

L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur 
grade  et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'auront  aucun  rapport 
avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  d'administrations 
publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre  compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  paA^és  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les 
militaires  de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  administrations  publiques  ou 
pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées  d'accord  avec  l'autorité  militaire. 
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Le  saliiù'e  des  prisonniers  eontribiiera  à  adoucir  leur  position ,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  au  moment  de  leur  libération .   sauf  défalcation  des  frais  d'entretien. 

Article  7.  '  '  '. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de  guerre  est  chargé 
de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants ,  les  prisonniers  de  guerre  seront 
traités,  pour  la  nourriture,  le  couchage  et  l'habillement,  sur  le  même  pied  que  les  troupes 
du  Grouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Article  8. 

Les  prisonniers  de  guerre  sei'ont  soumis  aux  lois ,  règlements ,  et  ordres  en  vigueur 
dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  ti'ouvent.  Tout  acte  d'insubordination  autorise , 
à  leiu"  égard,  les  mesures  de  rigueur-  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  leur  armée  ou 
avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'armée  qui  les  aura  capturés ,  sont  passibles  de 
peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau  faits  prisonniers, 
ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la   fuite  intérieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses 
véritables  noms  et  grade  et ,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle ,  il  s'exposerait  à  une 
restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  iieuvent  être  mis  eu  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur 
pays  les  y  autorisent,  et.  eu  jiareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur 
personnel,  de  remplir  scrupuleuseiuent,  tant  vis-à-vis  de  leur  propre  Grouvernement  que 
vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils  am-aient  contractés. 

Dans  le  même  cas ,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n'exiger  ni  accepter  d'eux 
aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  11. 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa  liberté  sur  parole:  de 
même  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du  prisonnier 
réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Article  12. 
Tout    prisonnier    de    guerre,    libéré    sur    parole   et   repris  portant  les  armes  contre  le 
Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd 
le   droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Article  13. 
Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  partie ,  tels  que  les 
corre.spondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  foiu-nisseurs ,  qui  tombent 
au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir" ,  ont  droit  au  traitement  des 
prisonniers  de  guerre ,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation  de  l'autorité  militaire 
de  l'armée  qu'ils  accompagnaient. 

Ai'ticle  14. 

11  est  constitué ,  dès  le  début  des  hostilités ,  dans  chacun  des  Etats  belligérants  et_,  le 
cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire, 
un  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre 
à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services  compétents  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d'établir  une  fiche  individuelle  pour  chaque  prison- 
nier de  guerre.  Il  est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  des 
entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  de  centraliser  tous 
les  objets  d'un  usage  personnel ,  valeurs ,  lettres ,  etc. ,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs 
de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de 
les  transmettre  aux  intéressés. 
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Article  15. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulièrement  constituées  selon 
la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermédiaires  de  l'action  ctaritable, 
recevront,  de  la  part  des  belli.nf'rants.  pour  cllt"-  et  youv  leurs  agents  dûment  accrédités, 
toute  facilité,  dans  les  limites  tiar.'c-  pai-  lt>  inrr~>iti's  militaires  et  les  règles  administra- 
tives, pour  accomplir  efficacemenr  leur  taclir  (riniiiuiniti'.  Les  délégués  de  ces  sociétés  pour- 
ront être  admis  à  distribuer  des  secoui-s  ilan>  le-  (li'imt-^  irinternement,  ainsi  qu'aux  lieux 
d'étape  des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  mu-  ]MMiiii-.-ii.ii  juisonnelle  délivrée  par  l'autorité 
militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par  érrit  de  se  snuincttre  à  toutes  les  mesures  d  ordre 
et  de  {lolice  que  celle-ci  prescrirait. 

Ai'ticle  16. 

Les  Bureaux  de  renseigTiements  jouissent  de  la  franchise  de  port.  Les  lettres , 
mandats  et  ax'ticles  d'argent,  ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prisonniers  de  guerre 
ou  expédiés  par  eux ,  seront  affranchis  de  toutes  taxes  postales ,  aussi  bien  dans  les  pays 
d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pa_ys  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  seront  admis  en 
franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  que  des  taxes  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Article  17. 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément,  s'il  y  a  lieu,  de  la  solde 
qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règlements  de  leur  pays ,  à  charge  de 
remboursement  par  leur  Gouvernement. 

Ai-ticle  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  l'exercice  de  leur  religion, 
y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Article  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dans  les  mêmes 
conditions  que  pom-  les  militaires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  à  la 
constatation  des  décès ,  ainsi  que  pour  l'inhimiation  des  prisonniers  de  guerre ,  en  tenant 
compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  s'effectuera 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

CHAPITRE  III.  —  Des  malades  et  des  blessés. 

Article  21. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades  et  des  blessés  sont 
régies  par  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  sauf  les  modifications  dont  celle-ci 
pourra  être  l'objet. 

SECTION  IL  —  DES  HOSTILITÉS. 

CHAPITRE  I.  —  Des  moyens  de  uuire  à  reuuemi,  des  sièges  et  des  bombardements. 

Article  22. 

Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à 
l'ennemi. 

Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spéciales ,  il  est  notamment  interdit  : 
a.     d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  : 


h.  de  tem-  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à 
l'armée  ennemie; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui ,  aA^ant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant  plus 
les  moyens  de  se  défendre ,  s'est  rendu  à  discrétion  ; 

(/.     de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  : 

c.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  de  matii-res  propres  à  causer  des 
maux  superflus  : 

/.  d'user  indtiment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  (îonvention 
de  Grenève  ; 

//.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies ,  sauf  les  cas  où  ces  destructions 
ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées  par  les  nécessités  de  la  guei-re. 

Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se  procurer  des  renseig- 
nements sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont  considérés  comme  licites. 

Article  25. 

Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  des  villes ,  villages ,  habitations  ou 
bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Article  26. 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre  le  bombardement, 
et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  déjiend  de  lui  pour  en 
avertir  les  autorités. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements ,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises 
pour  épargner ,  autant  que  possible ,  les  édifices  consacrés  aux  cultes ,  aux  arts ,  aux  sciences 
et  à  la  bienfaisance .  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés . 
à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement  par  des 
signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés  d'avance  à  l'assiégeant. 

Article  28. 

11  est  interdit  de  livrer  pillage  même  une  ville  ou  localité  prise  d'assaut. 

CHAPITRE  II.  —  Dos  espions. 

Article  29. 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui ,  agissant  clandestinement  ou 
sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à  recueillir  des  informations  dans  la  zone 
d'opérations  d'un  billigérant,  avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opérations  de  l'armée 
ennemie ,  à  l'etf'et  de  recueillir  des  informations ,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions.  De 
même,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions:  les  militaires  et  les  non-militaires,  accom- 
plissant ouvertement  leur  mission ,  chargés  de  transmettre  des  dépêches  destinées  soit  à  leur 
propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie  A  cette  catégorie  appartiennent  également  les  individus 
envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les  dépêches ,  et ,  en  général ,  pour  entretenir  les  commu- 
nications entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 

Article  30. 

L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préalable. 

Article  31. 

L'espion  qui ,  aj^ant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient ,  est  capturé  plus  tard  par 
l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n'encourt  aucune  responsabiliti'  pour  ses 
actes  d'espionnage  antérieurs. 
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CHAPITRE  III.  —  Des  parleinentaiies. 

Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu  autorisé  par  l'un  des  belligérants  à  entrer 
en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l'inviolabilité 
ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  l'interprète  qui  l'accompag- 
neraient. 

Article  33. 

Le  (  îhef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  en  toutes 
circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  aiin  d'empêcber  le  parlementaire  de 
profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit ,  en  cas  d'abus ,  de  retenir  temporairement  le  parlementaire. 

Article  34. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité ,  s'il  est  prouvé ,  d'une  manière  positive 
et  irrécusable,  qu'il  a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte 
de  trahison. 

CHAPITRE  IV.  -   Des  capitulai  ions. 

Article  35. 

Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contractantes  doivent  tenir  compte  des 
règles  de  l'iionneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées  par  les  deux  parties. 

CHAPITRE  Y.  —  De  l'armistice. 

Article  36. 

L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel  des  ])arties  belli- 
gérantes. Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les  parties  belligérantes  pi'u\ciit  reprendre 
en  tout  temps  les  opc-rations ,  pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps  cduvenu , 
conformément  aux  conditons  de  l'armistice. 

Article  37. 

L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout  les  opérations  de 
guerre  des  Etats  belligérants;  le  second,  seulement  entre  certaines  fractions  des  armées 
belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Article  38. 

L'armistice  doit  être  notifié  oâiciellement  et  en  temps  utile  aux  autorités  compétentes 
et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  immédiatement  après  la  notification  ou  au 
terme  fixé. 

Article  39. 

Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les  clauses  de  l'armistice,  les  rapports 
qui   pourraient  avoir  lieu,    sur  le  théâtre  de  la  guerre,    avec  les  populations  et  entre  elles. 

Ai-ticle  40. 

Toute  violation  grave  de  l'armistice,  par  l'une  des  parties,  donne  à  l'autre  le  droit 
de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre  immédiatement  les   hostilités. 

Article  41. 

,  _  _  La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des  particuliers  agissant  de  leur  propre 
initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu 
une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 


SECTION  III.  ~   DE  L'AUTORITE  MILITAIRE  SUR  LE  TERRITOIRE 
DE  L'ÉTAT  ENNEMI. 

Article  42. 

Vn  territoire  e.st  coiisidéri'  comme  occupé  lorscin'il  se  trouve  placé  de  fait  .sons  l'autorité 
de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  auinrité  est  étahlie  et  en  mesure 
de  s'exercer. 

Article  -13. 

L'autoritt'  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains  de  l'occupant,  celui-ci 

prendra    toutes    les    mesures   qui  dépendent   de  lui    en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  autant 

qu'il    est    possible,    l'ordre    et    la  vie    publics    en    respectant,    sauf   empêchement  absolu,  les 
lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Article  44. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  teri-itoire  occupé  à  prendre  part  aux 
opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Article  45. 

Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire  occupt'  à  prêter  serment 
à   la  puissance  ennemie. 

Article  46. 

L'honneur    et    les    droits    de    la    famille,   la    vie    des    individus  et  la  propriété  privée, 
ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  Texercice  des  cultes ,  doivent  être  respectés. 
La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Article  47. 

Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Article  48. 

Si  l'occupant  prélève ,  dans  le  territoire  occupé ,  les  impôts ,  droits  et  péages  établis 
au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  |Mi>>ili]e.  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la 
répartition  en  vigueur,  et  il  en  ir>-ultria  pimi'  hii  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de 
l'administration  du  territoire  occupé  dans   la   mesure  où  le  Gouvernement  légal  ^'  était  tenu. 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant  pri'lève  d'autres 
contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que  p<mr  les  besoins  de 
l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire. 

Article  50. 

Aucune    peine    collective ,     pécuniaire    ou    autre ,     ne    pourra    être    édictée    contre    les 
ations    à    raison    de 
solidairement  responsables. 

Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous  la  responsabilité 
d'un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  perception  que  d'après  les  règles  de 
l'as.siete  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivi'é  aux  contribuables. 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  natiu-e  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés  des  commune.s 
ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec 
les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations 
l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 


populations    à    raison    de    faits    individuels    dont  elles  ne  [jourraient  être  considérées  comme 
3lid   ■ 
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Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  comman- 
dant dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront ,  autant  que  possible ,  payées  au  comptant  ;  sinon , 
elles  seront  constatées  par  des  reçus 

Article  53. 

L'armée  qm  ooci;pe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraii'e,  les  fonds  et  les 
valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de  transport, 
magasins  et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  propriété  mobilière  de  l'Etat  de 
nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matéi-iel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones,  les  bateaux 
à  vapeiu-  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  maritime,  de  même  que  les 
dé^jôts  d'armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appartenant  à 
des  sociétés  ou  à  des  personnes  piùvées ,  sont  également  des  moyens  de  natui-e  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les  indemnités  seront  réglées 
à  la  paix. 

Article  54. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à  ces 
Etats  ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aus.sitôt  que  possible. 

Article  55. 

L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et  usufruitier  des  édifices 
publics ,  immeubles ,  forêts  et  exploitations  agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se  trouvant 
dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fond  de  ces  propriétés  et  les  administrer 
conformément  aux  règles  de  l'usufruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes .  ceux  des  établissements  consacrés  aux  cultes ,  à  la  charité 
et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à  l'Etat,  seront  traités 
comme  la  propriété  privée. 

Toiite  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établissements, 
de  monuments  historiques,  d'oeuvres  d'art  et  de  science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 

SECTION  IV.  -   DES  BELLIGÉRANTS  INTERNÉS  ET  DES 
BLESSÉS  SOIGNÉS  CHEZ  LES  NEUTRES. 

Article  57. 

L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant  aux  armées  belli- 
gérantes, les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans  des  forteresses  ou 
dans  des  lieux  appropriés  à  cet  eiFet. 

11  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement  sur 
parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Article  58. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l'Etat  neutre  fournira  aux  internés  les  vivres,  les 
habillements  et  les  secours  commandés  par  l'humanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'internement. 

Article  59. 

L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront  ne 
transporteront  ni  personnel  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu  de 
prendi-e  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  siar  le  territoire  neutre  pur  un  des 
belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie  adverse,  devront  être  gardés  par  l'Etat 
neutre,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 
Cehii-ci  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  ou  malades  de  l'autre  armée  qui  lui 
seraient  confiés. 


55 

Article  60. 

La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux  blessés  internés  sur  territoire 
neutre. 


SIXIÈME  SÉANCE. 

•21  juillet  189'.». 
Présidence  de  Son  Excellence  M.  StaaI. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le    Présideut  prend  possession  du  fauteuil  et  s'adresse  en  ces  termes  à  l'Assemlilée  : 

„  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  tiens  à  ni'acquitter  d'un  mandat  de  mon 
Auguste  Maître,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rnssies. 

„Sa  Majesté  a  été  profondément  touchée  des  sentiments  de  sympathie  qui  Lui  ont  été 
exprimés  à  l'occasion  du  malheur  qui  a  frappé  la  famille  Impérale ,  et  auxquels  M.  le  Vice- 
Président  a  donné  une  expression  si  éloquente. 

„  Mon  Auguste  Souverain-  m'a  chargé  de  transmettre  à  la  Conférence  tous  Ses  remer- 
ciments  pour  cette  manifestation  de  condoléance". 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  qui  a  été  imprimé  et  distribué  aux  membres, 
est  adopté. 

Le  Président  rappelle  que  l'ordre  du  jour  porte  en  premier  lieu  l'examen  du  rapport 
de  la  première  Commission.  Il  remercie  M.  van  Karnebeek  de  s'être  chargé  de  rédiger  ce 
rapport. 

La  Rapporteur  soumet  à  la  Conférence  le  premier  point  de  la  première  division  du 
rapport,  tel  qu'il  a  été  approuvé  la  veille  par  la  première  Commission. 

Elle  a  adopté  unanimement  l'engagement,  ])our  la  durée  de  cinq  ans,  de  s'interdire 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues 
nouveaiix. 

Le  Rapporteur  propose  à  la  Conférence,  au  nom  de  la  Commission,  de  faire  une  décla- 
ration compoi-tant  l'engagement  susmentionné. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  par  la  Conférence. 

On  passe  au  point  deux:  interdiction  de  l'emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but 
unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères. 

Cet    engagement    est    adopté    à  l'unanimité    moins    deux    voix    (Etats-Unis    d'Amérique    et 
Grande  Bretagne). 

Le  Rapporteur  fait  à  la  Conférence  une  proposition  identique  concernant  le  troisième 
point:  engagement  de  s'interdire  l'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent  et  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  bail.-  à  nivcloppe  dure  dont  l'enveloppe 
ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noj-au  ou  serait  pouiA  ui-  d  imisions. 

M.  le  Capitaine  Crozier  prend  la  parole  en  ces  nriiirs  : 

„Le  principe  général  de  cette  question  a  été  l.i.'u  .'taMi  à  St.  Pétersbourg  en  18b8, 
à  savoir:  que  ce  serait  dépasser  les  limites  justilii'i's  que  d'employer  des  armes  qui 
aggraveraient  inutilement  les  soutfrances  d'hommes  déjà  mis  hors  de  combat  ori  qui 
rendi-aient  leur  mort  inévitable.  La  Convention  de  St.  Pétersbourg  tendait  ensuite  à 
proscrii-e  la  seule  violation  de  ce  principe  qui  était  envisagée  à  cette  époque,  c.  à.  d. 
l'emploi  de  projectiles  explosibles  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes. 

On  désire  à  présent  étendre  l'interdiction  à  d'autres  projectiles  que  les  balles 
explosibles.  On  vise  par  là  les  inventions  qui  ont  en  vue  d'augmenter  le  choc  produit  par 
les  balles  de  petit  calibre  actuellement  en  usage  et  les  balles  d'un  calibre  encore  plus 
petit  qu'on  pourrait  adopter. 

En  formulant  ime  interdiction  de  l'espèce,  quel  est  le  but  que  nous  devons  avoir 
présent  à  l'esprit? 
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Evidemment  celui  d'interdire  tout  ce  qui  dépasse  en  cruauté  les  limites  de  la  nécessité. 
Et  qu'est  ce  qui  est  nécessaire.'?  La  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  dit:  „  Il  suffit  de  mettre 
hors  de  combat  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible". 

Mon  honorable  collègue ,  le  délégué  de  Russie ,  a  déclaré  ici  „  que  le  but  de  la  guerre 
est  la  mise  hors  de  combat".  Pour  des  militaires,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  réponse  à  la 
question  que  je  viens  de  poser,  à  savoir  que  l'homme  frappé  par  une  balle  doit  être  mis 
hors  de  combat.  Ayant  en  vue  d'atteindre  ce  but  ainsi  que  d'interdire  tout  ce  qui  va  au-delà , 
je  propose  la  formule  amendée  comme  suit: 

„  L'emploi  de  balles  qui  infligent  des  blessures  inutilement  cruelles ,  telles  que  les 
balles  explosibles,  et  en  général  toute  espèce  de  balles  qui  dépasse  la  limite  nécessaire  pour 
mettre  un  homme  immédiatement  hors  de  combat,  devrait  être  interdit". 

Cîette  formule  désigne  clairement  ce  que  tout  le  monde  admet  et  tout  ce  qui  est 
admissible. 

On  a  atHrmé  aussi  qi;e  ..  des  balles  ordinaires  suffisent  pour  mettre  les  hommes  hors 
de  combat". 

Les  opinions  diffèrent  sur  la  question  de  savoir  si  cela  est  vrai  pour  tous  les  cas.  Je 
puis  en  parler  librement,  parce  que  les  Etats-Unis  sont  satisfaits  de  leur  balle  et  ne  voient 
pas  de  raison  pour  la  changer.  Mais ,  quoi  qu'il  en  soit  des  projectiles  actuellement  en  usage , 
personnt'  ne  juMit  dire  ce  qui  en  sera  si  la  diminution  du  calibre,  que  cette  Conférence  n'a 
pas  liuiiti'c.  (Idit  continuer.  C'est  ici  que  nous  voyons  le  point  faible  de  la  formule:  elle 
limite  1  inteidiction  à  une  seule  catégorie,  à  savoir  aux  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'apla- 
tissent  et  donne  comme  explication  certains  détails  de  construction  de  ces  balles  en  disant: 

„  L'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain , 
telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le 
noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions,  devrait  être  interdit". 

Les  avantages  du  petit  calibre  sont  bien  connus:  une  trajectoire  plus  tendue,  un  plus 
grand  espace  dominé  par  l'effet  des  balles,  moins  de  recul  et  surtout  un  poids  moindre  pour 
les  munitions.  Or,  si  une  nation  quelconque  considère  ces  avantages  comme  suffisamment 
importants  pour  désirer  adopter  un  calibre  plus  petit  —  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
très  possible  —  ses  experts  militaires  chercheront  toiat  de  suite  une  méthode  pour  éviter  le 
désavantage  principal  d'un  plus  petit  calibre,  c'est-à-dù-e  l'insuffisance  du  choc  produit  par 
les  balles.  En  reclierchant  les  moyens  propres  à  augmenter  ce  choc,  ils  examineront  natu- 
rellement les  interdirtious  (|iron  s'est  imposées,  et  ils  trouveront  qu'à  l'exception  de  deux 
catégories,  les  balli'--  ('\|iliisil,l(.,s  et  les  balles  qui  s'épanoiaissent  ou  s'aplatissent,  le  champ 
e.st  entièrement  libre.  Ils  \'crri)nt  qu'ils  peuvent  éviter  les  détails  de  construction  interdits, 
en  fabriquant  une  balle  dont  une  grande  partie  de  l'enveloppe  serait  si  mince  qu'elle  n'aurait 
pas  d'eflî'et,  et  qu'ils  peuvent  éviter  complètement  les  catégories  interdites  1  " .  en  frabriquant 
une  balle  dont  la  pointe  à  son  entrée  dans  le  corps  humain  se  tournerait  facilement  d'im 
côté  de  manière  à  produire  un  mouvement  de  rotation  autour  de  son  axe  le  plus  court  (c'est 
un  fait  très  connu  qu'il  est  facile  de  donner  ce  mouvement  à  une  balle  d'ai-me  raj^ée),  2".  en 
fabriquant  une  balle  d'une  forme  originale  telle  qu'elle  infligerait  une  blessure  déchirante 
sans  subir  de  changement.  Il  est  inutile  de  fournir  plus  d'exemples.  TJn  officier  technique 
pourrait  passer  un  temps  indéfini  à  inventer  des  balles  d'un  eflet  terriblement  cruel,  qui 
seraient  interdites  par  mon  amendement ,  mais  qui  resteraient  permises  selon  la  formule  de 
la  Commission. 

Et,  non  seulement  elles  seraient  permises,  mais  en  s'efibreant  d'éviter  la  catégorie 
interdite  par  la  formule  de  la  Commission ,  on  pourrait  être  amené  à  adopter  un  autre  genre 
de  projectile  moins  humain.  S'il  s'agit  d'augmenter  la  puissance  du  choc  d"une  balle  —  et 
nous  pouvons  être  sûrs  qu'il  en  sera  ainsi  d'une  manière  ou  de  l'autre  si  on  le  juge  néces- 
■saire  —  quelle  méthode  plus  humaine  peut  on  trouver  que  de  fabriquer  la  balle  de  telle 
façon,  qu'elle  s'étende  régulièrement?  Or,  cela  est  interdit,  et,  en  conséquence,  il  y  a  grand 
danger  qu'une  méthode  plus  cruelle  soit  adoptée  à  un  moment  où  il  n'y  aura  pas  de  Confé- 
rence prête  à  l'interdire.  Il  est  toujours  dangereux  d'essayer  d'embrasser  un  principe  jjar 
une  spécification  de  détails,  car  on  peut  généralement  éviter  ces  derniers  et  par  là  violer 
le  principe. 

On  a  dit  dans  la  Commission  que  les  termes  de  ma  proposition  sont  trop  vagues  et 
qu'il  ne  resterait  pas  grande  chose  de  la  motion  votée ,  si  elle  devait  être  amendée  selon 
ma  formule.  Mais  en  réalité,  ma  proposition  a  une  tendance  bien  plus  restrictive  que  celle 
de  la  Commission.  Car  cette  dernière ,  au  lieu  d'embrasser  un  principe .  n'y  touche  qu'en  un 
point.  En  s'eiforçant  de  frapper  un  seul  détail  de  construction ,  elle  a  laissé  la  porte  ouverte 
à  toutes  les  autres  inventions  qu'on  pourrait  faire. 

On  a  déclaré  nettement  que  la  balle  dum-dum  est  celle  que  vise  l'interdiction. 

.Je   ne    suis   pas  chargé  de  défendi-e  la  balle  dum-dum,  dont  je  ne  connais  que  ce  que 


jt'  viens  d'apprendre  ici.  Mais  on  nous  demande  de  la  ju^er  en  ce  inonient  et.  il  uie  paraît 
qii'à  cet  effet  quelques  preuves  seraient  désirables. 

(3r,  aucune  n'a  été  fournie  jusqu'à  pi-ésent. 

M  le  Colonel  Gilinsky  qui ,  par  des  paroles  qui  font  honneur  autant  à  lui  qu'à  son 
Gouvernement ,  s'est  évertué  ici  à  défendre  la  cause  de  l'humanité ,  croit  que  deux  guerres , 
où  cette  balle  a  été  employée ,  ont  prouvé  qu'elle  infligeait  des  blessures  fort  cruelles.  On 
n'a  cependant  pas  cité  de  faits  qui  pourraient  nous  amener  à  partager  cette  opinion. 

La  seule  soi-disant  preuve  dont  nous  avons  eniendu  parler  est  celle  des  expériences 
faites  à  Tiibingen  et  la  similitude  prétendue  qui  existerait  entre  la  balle  employée  là  bas 
et  la  balle  dum-dum.  Or,  le  délégué  britannique  n'a  iiieiitiiinné  ce  fait  que  pour  le  nier. 

Permettez  moi  cependant  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que,  d'après  l'amendement 
proposé,  la  balle  dum-dum  n'est  pas  admise  formellement;  au  contraire,  elle  rentrera  dans 
la  classe  prohibée,  lorsqu'un  cas  évident  pourra  servir  de  preuve  contre  elle. 

Nous  sommes  tous  animés  du  même  désir  de  prévenir  plutôt  que  d'injuiier  l'('iii]il()i 
d'armes  infligeant  des  bles.sures  inutilement  cruelles,  (pliant  à  ICfticaciti^  de  |ian'illcs  mrsun'-,. 
je  demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  s'assurer  le  soutien  de  l'opinion  ])ul)lique  d'un  ]ia\'s 
en  soumettant  à  son  Gouvernement  un  fait  établi  et  prou\'é  contre  une  pratique  militaire 
quelconque  que  de  risquer  de  susciter  un  sentiment  national  en  faveur  de  cette  pratique  en 
la  condamnant  sans  preuves. 

La  Conférence  touche  à  sa  fin  et  ce  sujet  est  le  seul  d'une  actualité  prati(|ue  sur 
lequel  on  n'est  pas  d'accord. 

Le  dissentiment  est  évident;  il  est  même  à  l'état  aigu  et  tend  à  détruire  toute  la 
valeur  de  l'initiative  qu'on  a  prise. 

("est  pour  cela  que  je  prie  les  Délégués,  même  ceux  qui  ne  seraient  pas  convaincus 
de  la  tendance  plus  humanitaire  qui  serait  donnée  à  l'article ,  ])ar  l'amendement  proposé . 
de  voter  affirmativement,  afin  d'arrêter  quelque  chose  de  tangible,  au  lieu  des  résultats 
négatifs  auxquels  nous  amènerait  le  statu  quo. 

S.  E.  Sir  Julian  Fauneefote  appuie  l'amendement  de  M.  le  Capitaine  Croziur  et 
s'as.socie  aux  observatitms  qu'il  a  faites. 

M.  le  Jonkheer  van  Karuebeek  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Commission  à  ce 
sujet.  L'amendement  avait  déjà  été  présenté  par  la  délégation  d'Amérique  dans  des 
termes  à  peu  près  semblables ,  mais  il  n'avait  pas  trouvé  assez  d'appui ,  car  la 
jdupart  des  membres  de  la  Commission  ont  été  d'avis  que .  quelque  fût  le  but  humanitaire 
qui  inspirait  la  motion  dont  il  s'agit,  la  formule  ipii  l'cxpi-imait  était  tro[i  va,i;u('  et  ne 
portait  pas  suffisamment:  c'est  pom-  ce  motif  qu'à  la  (Icinaiide  d'un  des  meinliics ,  la 
priorité  a  été  donnée  au  texte  primitif  qui  a  été  voté  à  l'unanimité  moins  deux  voix. 

S.  E.  Sir  Jiiliau  Paiincefote  annonce  qiie  son  Gouvernement  désire  faire  une 
déclaration  très  importante  au  sujet  des  balles  diun-dum. 

Cette  Déclaration  ne  lui  ayant  pas  encore  été  transmise,  il  demande  que  le  procès- 
verbal  reste  ouvert  pour  son  insertion. 

11  en  est  décidé  ainsi,  (i) 

M.  le  Général  den  Béer  Poortiigael  ne  sait  pas  s'il  entre  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  de  renouveler  la  discussion  sur  la  question  des  balles;  poiu-  sa  part,  il  croyait 
que  tout  ce  qui  concernait  cette  matière  était  réglé  ;  toutefois ,  si  l'on  veut  y  revenir , 
il  se  permet  de  faire  observer  qu'à  son  avis,  en  admettant  la  proposition  Crozier,  on 
détruira  l'œuvre  accomplie.  Il  pense,  comme  M.  Crozier,  que  le  principe  général  rentre 
également  dans  sa  formule,  mais  selon  lui,  elle  a  une  portée  insuffisante. 

11  y  est  question  d'une  façon  générale  d'une  limite  nécessaire.  Or ,  qu'entend  on  par 
cette  limite  nécessaii'e  et  par  des  blessures  inutilement  cruelles  '?  Nous  l'ignorons  :  un 
critérium  serait  nécessaire  pour  pouvoir  le  déterminer.  11  faut  pouvoir  dire:  voilà  ime  balle 
toute  différente  de  celle  qu'on  a  adoptée  jusqu'à  pn'sent.  11  faut  une  limite  spécifiée  et  non 
pas  une  limite  générale.  Sinon ,  on  n'arrivera  à   aucun  ri'sultat. 

Si  M.  Crozier  a  dit  que  nous  condamnons  ici  la  balle  dum-dum ,  il  s'est  trompé.  11 
semble    qu'il    est    bien    difficile    de   condammer    d'avance   une  balle  qu'on  ne  connaît  pas.  11 

(1)  Cette  demande  a  été  retirée  par  la  lettre  suivante  adressée  par  Sir  Julun  Pauncefote  au  Prési- 
dent de  la  Conférence: 

„Sir  JmLiN  Pauncefote  présents  liis  compliments  to  liis  Excellency  the  Prisideiil  nf  llic  Piaie 
„Conference,  and  has  the  honor  to  state  tliat  lie  has  received  instructions  froni  lu-  <  lu\  ciiniMiit  if  ilie 
„eifect  that,  in  view  of  the  attitude  of  the  Plenary  Conférence  at  its  sittiug  of  the  Jlsi  iii-i.nii  .  ;ni.l  d' 
,tte  vote  taken  on  that  occasion  on  the  subject  of  projectiles,  Her  Majesty's  Govei  auieiil  will  iioi  avail 
„tliemselves  of  the  facilities  acoorded  to  them  to  insert  a  Déclaration  in  the  procis-verhal  of  that  sitting." 

The  Hague  July  27,  1899. 
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s'est  agi  d'une  façon  générale  de  l'emploi  de  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions.  Cette  rédaction  a  même 
été  très  difiicile  à  trouver  et ,  à  son  avis ,  il  est  indispensable  d'entrer  dans  les  détails  qu'Ile 
renferme.  Il  se  rend  compte,  d'autre  part,  qu'en  donnant  des  détails  on  risque  de  déroger 
d'tine  manière  différente  au  principe  général. 

La  formule  de  la  Commission  a  écarté  un  moyen  ;  c'est  déjà  beaucoup ,  on  ne  peut  pas 
écarter  tous  ceux  qui  seront  peiit-ètre  inventés  dans  l'avenir. 

Si  nous  n'acceptons  pas  cette  formule  nous  n'aurons  rien  fait. 

M.  le  Colonel  Gilinsky,  en  répondant  à  M.  Crozier,  tient  tout  d'abord  à  constater  que 
la  proposition  russe  primitive  ne  mentionne  pas  les  balles  dum-dum ,  bien  qu'on  en  ait  parlé 
au  cours  des  discussions.    Il  lit  le  texte  de  cette  proposition. 

D'autres  Délégués  techniques  y  ont  apporté  des  amendements  et  l'on  a  fini  par  adopter 
la  formule  que  nous  trouvons  dans  le  rapport.  Cette  formule  ne  parle  pas  non  plus  de  la 
balle  dum-dimi.  Ce  sera  donc  à  chaque  G-ouvernement  à  examiner  et  à  décider  si  tel  ou 
autre   projectile  qui  est  employé  ou  proposé ,  rentre  dans  la  catégorie  visée  par  la  formule. 

Les  balles  de  cette  espèce  infligent  des  blessures  inutilement  cruelles  parce  que  l'incision 
permet  au  plomb  de  sortir  de  l'enveloppe  dure  et  de  s'épanouir  ;  et  non  seulement  ces 
projectiles  blessent,  mais  ils  emportent  des  lambeaux  de  chair.  Un  pareil  effet  dépasse  le 
but  de  la  guerre  qui  est  simplement  de  mettre  hors  de  combat.  Les  balles  de  petit  calibre 
telles  que  celles  de  7V2  m.m.,  dont  il  déclare  connaître  les  effets,  suffisent  pom-  produire 
ce  résultat 

On  a  bien  voulu  prétendre  le  contraire,  mais  les  cas  où  ces  projectiles  ont  été 
insuffisants  ne  constituent  que  des  exceptions.  Elles  ont  lieu,  si  la  balle  ne  touche  pas 
les  os,  mais  seulement  les  muscles  on  les  parties  molles  du  corps,  ce  qui  arrive  relative- 
ment rarement.  Dans  ce  cas  il  se  peut  en  effet  qu'un  homme  mortellement  blessé  avance 
encore  pendant  un  certain  temps  et  tombe  mort  sans  savoir  qu'il  a  été  frappé. 

A  St.  Pétersbonrg  en  1868,  on  avait  en  vue  un  fait  existant  déjà.  On  voulait 
interdii-e  des  balles  qui  existaient  en  réalité 

On  désire  faire  la  même  chose  ici  :  Interdire  l'emploi  d'une  certaine  catégorie  de 
balles  qui  ont  déjà  été  fabriquées.  Nous  ne  savons  pas  se  qu'on  inventera  encore.  Les 
inventions  de  l'avenir  rendront  peut-être  une  nouvelle  interdiction  nécessaire. 

Il  ne  convient  pas  de  faire  de  distinction  entre  des  nations  civilisées  et  des  tribus 
sauvages.  Il  n'a  pas  d'objections  à  ce  que  le  terme  ,,inutilement  cruel"  soit  introduit  dans 
la  formule  mais  à  part  cela,  elle  doit  rester  intacte.  C'est  la  formule  qni  a  été  adoptée 
après  de  mures  délibérations  auxquelles  ont  pris  part  tous  les  techniciens  et  il  serait 
impossible  que  la  Conférence  se  déjugeât. 

M.    le    Capitaine    Crozier    dit    qu'à    son    avis  la  formule  présente  trois  inconvénients: 

1°.     Elle  n'interdit  pas  les  balles  qui  dépassent  les  limites  admissibles  sauf  dans  un  cas  ; 

2°.  Elle  interdit  les  balles  qni  s'épanouissent.  Or,  il  est  fort  pos.sible  qu'on  invente 
une  balle  qui  s'épanouisse  régulièrement  et  qui  par  conséquent  ne  produirait  pas  de 
bles.sures  inutilement  cruelles.  11  ne  serait  donc  pas  nécessaire  d'en  défendre  l'usage. 

3°.  Le  procès-verbal  constate  que  la  formule  tend  à  interdire  l'emploi  de  la  Ijalle 
dite  „  dum-dum  "  bien  que  ce  mot  ne  soit  pas  mentionné  dans  le  texte.  Or ,  on  la  condamne 
sans  preuve,  car  il  n'est  pas  fait  d'effort  poiir  démontrer  qu'elle  est  inutilement  cruelle.  Il 
lit  à  l'appui  de  ses  paroles  un  passage  du  rapport  du  Grénéral  den  Béer  Poortucael  (pag.  3 , 
al.  2)  qui,  lui-même,  parle  de  balles  „  dum-dum  "  et  on  a  constaté  à  plusieurs  reprises  que 
ce  sont  bien  ces  projectiles  qu'on  veut  prohiber.  Il  tient  à  rappeler  qu'en  ce  qui  concerne 
les  Etats-Unis,  ils  emploient  le  fusil  du  calibre  T'/o  m.m. 

Us  en  sont  satisfaits  et  ne  désirent  pas  le  changer. 

Il  dit  que,  sans  l'intention  de  ses  auteurs,  la  proposition  dr  la  ( 'miiinission  est  plutôt  une 
interdiction  du  fusil  de  plus  petit  calibre  que  celle  de  l'emplni  (rime  arme  pas  humaine, 
et  il  lit  à  ce  propos  un  passage  du  Rapport  du  Grénéral  den  I>i  ik  l'uoiiii  ii\l  (pag.  3  al.  ult°.) 
dans  lequel  se  trouve  l'observation  du  Colonel  Gtilinsky  que  la  balle  du  fusil  de  petit  calibre 
n'arrête  pas  l'attaque  d'une  armée  civilisée ,  car  tel  est  l'effet  du  petit  calibre  ;  que  c'est 
donc  là  un  argument  en  faveur  de  calibres  phis  gros  ;  et  qii'en  diminuant  continuellement 
le  calibre ,  on  arrive  à  un  calibre  trop  petit  et  à  la  nécessité  d'employer  les  balles  dum-dum. 
Il  fait  observer  que  de  ces  mots  on  peut  voir  que  l'interdiction  de  la  classe  de  balles  men- 
tionnée dans  l'article  et  celle  du  fusil  de  petit  calibre  sont  si  intimement  liées  qu'on  ne  peut 
guère  appiiA^er  l'une  sans ,  en  même  temps ,  et  malgré  soi ,  faire  des  arguments  en  faveur 
de  l'autre.  Or,  la  majorité  des  Puissances  s'est  déclarée  contre  la  limitation  du  calibre. 

Répondant  à  M.  van  Karnebeek  ,  M.  le  Capitaine  Crozier  rappelé  que  lorsqu'il  a  présenté 
son  amendement  à  la  Sous-Commission,  cet  amendement  n'a  pas  été  mis  au  vote.  On  s'est 
borné  à  voter  la  proposition  primitive. 
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(/e  procodé  a  certainement  eu  pour  avantage  de  hâter  la  marche  des  travaux ,  mais  à 
son  avis,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  important  à  faire,  c'est  de  bien  établir  l'opinion  des 
membres  sur  chaque  question  qui  se  présente.  Or,  la  Sous-Commission  n'a  pas  eu  l'occasion 
d'exprimer  une  opinion  sur  son  amendement,  c'est  poui'  cette  raison  qu'il  y  revient  et  qu'il 
demande  qu'on  le  mette  maintenant  aux  voix  en  premier  lieu. 

M.  le  Colonel  iàilinsky  répète  que  les  balles  visées  par  la  formule  de  la  Commission 
sont  connues;  on  a  pu  parfaitement  constater  leurs  effets  récemment  dans  deux  guerres, 
bien  qu'il  n'existe  pas  de  communications  officielles  à  ce  sujet. 

Quant  aux  balles  qui  pourront  être  inventées,  on  s'en  occupera  quand  le  moment  sera  venu. 

Le  Capitaine  Ckoziee  a  parlé  de  l'invention  éventuelle  de  balles  qui  s'épanouissent 
rrgid'ùrcment.  Cette  supposition  est  admissible;  mais  même  des  balles  de  cette  catégorie 
peuvent  infliger  des  blessui-es  inutilement  cruelles. 

La  formule  russe  ne  vise  que  des  balles  déjà  existantes.  Comme  il  l'a  déjà  affirmé, 
des  balles  de  petit  calibre  arrêtent  en  général  l'attaque.  Si  l'on  diminue  encore  le  calibre 
existant,  peut-être  que  le  projectile  n'aura  plus  le  même  effet. 

Ln  nouveau  problème  se  posera  alors. 

Mais  si  ces  balles  n'arrêtent  pas  le  choc  et  permettent  à  des  guerriers  d'une  bravoure 
exceptionnelle  de  s'avancer,  est-il  nécessaire  d'inventer  des  balles  plus  cruelles,  pour  combattre 
ces  braves? 

M.  Croziek  a  dit  qu'on  ne  s'est  pas  assez  occupé  de  la  question  dans  la  Sous-Commis- 
sion, qu'on  s'est  trop  hâté.  On  s'en  est  occupé  deux  mois  dans  la  Sous-Commission  et  dans 
la  Commission  on  a  consciencieusement  étudié  la  qiiestion  et  minuculeusement  élaboré  la 
formule.  Il  ne  faut  donc  pas  se  dépêcher  maintenant  et  changer  en  une  ^^éance  le  résultat 
des  travaux  de  deux  mois. 

M.  le  Capitaine  Crozier  a  demandé  la  priorité  pour  sa  formule;  mais  M.  Gilinsky 
insiste  pour  qu'on  la  donne  à  celle  de  la  Commission. 

M.  le  Jonkheer  van  karuebeek  se  fondant  sur  son  expérience  en  matière  parlemen- 
taire, dit  que  M.  Croziek  se  plaint  de  ce  que  sa  formule  n'a  ]ias  ('ti'  vcti'c  (  n  iMciniir  lieu. 
Certainement,  selon  les  usages,  un  amendement  a  la  priui-it('  f-ur  la  ].n.|„,-lt  imi  luiniitivc. 
'  Seulement,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  amendement,  mai-  d'une  pjojn.sitinii  unincllr  11 
rappelle  que  M.  Beernaert,  dont  personne  ne  contestera  la  haute  compétence  en  matière 
parlementaire,  a  prouvé  qu'il  était  du  même  avis  que  lui,  en  donnant  la  priorité  à  la 
proposition  originale. 

Lorsqu'il  s'agit  de  deux  propositions ,  l'usage  parlementaire  exige  que  l'on  donne  la 
préférence  à  la  formule  qui  a  la  tendance  la  plus  large. 

Si  cette  assemblée  désire  déroger  à  ce  principe,  il  n'y  voit  aucun  inconvénient,  mais, 
d'après  lui ,  cette  manière  de  procéder  serait  incorrecte. 

M.  le  Capitaine  Crozier  insiste  sur  le  fait  ([ue  sa  formule  constitue  un  amendement. 
Il  explique  qu'en  la  mettant  aux  voix  en  premiiT  lii'u.  il  faut  se  ta|ipeler  qu'un  second  vote 
am-a  lieu  sur  la  proposition,  amendée  ou  non  aiiicinir.c-  sijnn  le  |-iit  .  et  que  l'ensemble  des 
deux  votes  mettra  précisément  en  évidence  l'opiiiinn  de  rhaipie  tli'lc'gut'. 

M.  Ratralovich  propose  de  mettre  aux  voix  la  question  de  la  priorité. 

M.  <le  Bille  tient  à  constater  qu'en  votant  en  Commission  pour  le  texte  original ,  il 
n'a  pas  eu  en  vue  d'incriminer  les  balles  „  dum-dum  " ,  qui  lui  sont  inconnues  et  dont  les 
effets  cruels  ne  lui  paraissent  pas  démontrés. 

S.  E.  M.  Wliitc  regrette  vivement  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  ne  puisse  se 
déclarer  d'accord  dans  cette  matière  avec  la  Commission. 

Il  commence  par  dii-e  qu'il  s'adresse  à  la  Conférence  sans  la  moindre  prétention  d'être 
considéré  comme  un  expert  en  la  matière.  Il  n'a  pas  la  moindre  connaissaince  technique  des 
projectiles  ou  des  armes  d'aucune  espèce;  mais  il  juge  à  propos  d'intervenir  dans  le  débat 
afin  de  déclai-er  d'abord  cine  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  n'a  pas  fait  usage ,  jusqu'ici , 
ne  fait  pas  usage  à  présent  et  n'a  pas  l'intention  de  faire  usage,  d'aucune  autre  balle  que 
celle  employée  par  d'autres  nations  civilisées.  Il  déclare  ensuite  que  les  Etats-Unis  n'ont 
pas  l'intention  à  l'avenii-  d'employer  des  balles  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  permises 
par  le  concert  des  nations. 

Après  cette  déclaration  préliminaire.  Son  Exe.  M.  WmTE  indique  le  point  faible, 
suivant  lui,  de  la  proposition  du  Colonel  Gilinsky.  Cette  proposition  en  précisant  d'une 
manière  spéciale  les  détails  de  construction  d'un  projectile  produisant  des  blessm-es  inutilement 
cruelles ,  fournira  aux  belligérants  dans  la  première  guerre  prolongée  l'occasion  de  se  dérober 
à  cette  restriction  ou  d'en  tourner  les  stipulations. 

Les  belligérants  seront  plus  anxieux  de  se  conformer  à  la  lettre  de  l'interdiction  que 
d'éviter  les  maux  qu'on  a  voulu  combattre  par  la  proposition  en  question. 
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Aux  Etats-Unis ,  dans  une  guerre  récente  qui ,  lui ,  regrette  personnellement  et  qui . 
grâce  à  Dieu,  est  tei-minée,  on  avait  eu  quelque  expérience  de  l'inefficacité  de  la  balle 
moderne  de  petit  calibre.  On  cite  le  cas  d'un  soldat  qui ,  bien  que  transpercé  de  4  balles .  avait 
continué  de  combattre  et  se  portait  aujourd'hui  tout  à  fait  bien. 

La  proposition  du  rapport  n'empêcherait  pas  les  nations  de  modifier  les  balles  actuelle- 
ment en  usage  ou  de  les  rendi'e  encore  plus  cruelles;  c'est  un  cas  dans  leqiiel  la  lettre  tue 
et  où  l'esprit  donne  la  vie  ;  la  Conférence  appréciera  si  elle  peut  condamner  un  tyipe  spécial 
de  balles  sans  adopter  en  même  temps  le  principe  plus  étendii  de  la  proposition  Crozier. 
M.  White  suggère  donc  le  renvoi  à  la  Commission,  afin  que  celle-ci  troiive  une  formi;le  à 
laquelle  puissent  adhérer  tous  les  pays  représentés. 

M.  le  riénéral  «l«ii  Béer  Poortiigael  maintient  que  le  fusil  de  petit  calibre  suffit  pour 
arrêter  l'attaque  de  l'ennemi.    Il  cite  im  exemple  récent  empriinté  à  la  guerre  d'Atchin. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  croit  devoir  déclarer  qu'il  regrette  que  les  Etats-Unis  ne 
puissent  se  ranger  à  l'avis  de  la  majorité.  Il  a  aussi  vu  de  près  la  dernière  guerre  et  sait 
que  les  balles  du  calibre  7 '/s  avaient  un  effet  suffisant  et  arrêtaient  très-bien  l'attaque. 

Il  insiste  sur  le  fait  qu'il  convient  de  s'occuper  ici  des  projectiles  existants  et  non  pas 
des  inventions  futures  inconnues  actuellement. 

Les  exemples  cités  par  le  délégiié  américain  ne  lui  paraissent  pas  concluants  ;  ce  ne 
sont  que  des  cas  exceptionnels  qui  ne  prouvent  rien.  II  pourrait  également  rappeler  qu'un 
général ,  le  Général  de  Galliffet  a  survécu  à  une  grave  blessure  au  ventre  produite  par  un 
éclat  d'obus.  Il  a  eu  le  courage  et  la  force  d'arriver  après  cette  blessure  seul  à  l'ambulance. 
En  concluera-t-on  à  l'innociiité  des  obus? 

Il  espère  que  la  Conférence  aura  pleine  confiance  dans  les  travaux  de  la  Commission 
et  décidera  définitivement  la  question  en  cette  séance  en  mamtenant  la  formule  acceptée 
par  la  Commission. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Mahan  dit  que,  si  le  Colonel  Gilinsky  a  soutenu  qu'on 
n'avait  à  s'occuper  ici  que  des  projectiles  existants ,  il  doit  objecter  qu'on  n'a  pas  tenu 
compte  de  cet  argument  en  ce  qui  concerne  les  points  un  et  deux. 

r>'apn''s  lui.  l;i  i|iir>tii)n  peut  se  résmner  comme  suit:  pour  arriver  à  im  but  quenous 
apjîiom  l'ii-  tiiiis.  \aiit  il  mieux  adopter  un  principe  général  ou  voter  sm-  quelques  détails 
qui  ne   visent   qu'un   jMiint   sj)écial? 

M.  le  Colonel  <»iliiisky  répond  que  le  fait  de  lancer  des  projectiles  du  haut  des  ballons 
est  un  fait  existant,  puisqu'il  est  à  l'étude  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  autres  pays. 
Quant  aux  balles,  la  formule  acceptée  vise  le  principe  général:  interdiction  des  balles  qui 
s'épanouissent  et  s'aplatissent.  Mais  il  est  nécessaire  de  préciser  les  détails  bien  connus, 
autrement  ce  ne  serait  pas  une  formule,  mais  une  phi'ase. 

JVI.  le  Jonkheer  van  Kariiebeek  répète  qu'il  s'agit  ici  d'ime  proposition  nouvelle. 

Il  insiste  sur  ce  point  et  il  maintient  catégoriquement  qu'il  est  régulier  de  voter  en 
premier  lieu  sur  la  proposition  primitive. 

M.  le  Comte  «le  Macéilo  se  prononce  en  faveur  de  la  proposition  de  M.  White:  il  s'est 
abstenu  de  voter  en  Commission,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  assez  d'éclaircissements  sur  la 
question.  Or,  la  déclaration  annoncée  par  Sir  Jhlian  Pauncefote  pourrait  en  foxirnii-  :  à  son 
avis  mieux  vaut  donc  attendre. 

La  proposition  de  Son  Exe.  M    White  est  mise  aux  voix. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  repoussé  par  20  voix  contre  cinq. 

Ont  voté  pour  le  renvoi  :  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  le  Danemark ,  la  Gi'ande-Bretagne , 
la  Grèce,  le  Portugal. 

Le  Luxemboiirg  n'était  pas  présent. 

Le  Président  propose  de  voter  sur  la  formule  de  la  Commission. 

M.  le  Général  Sir  John  Ardagh  et  M.  le  Capitaine  Crozier  protestent. 

M.  lé  Capitaine  Ci'ozier  insiste  siu'  la  priorité  à  donner  à  .son  amendement  pour  fournir 
à  la  Commission  l'occasion  de  se  prononcer  à  ce  sujet. 

Le  Président  déclare  que,  par  esprit  de  conciliation,  il  est  prêt  à  faire  voter  en 
premier  lieu  la  formule  américaine. 

S.  E.  Sir  Juliaii  Pauncefote  rappelle  que.  dans  tous  les  parlements  européens,  il  est 
d'usage  de  voter  d'abord  les  amendements.  Or,  les  délégations  américaine  et  anglaise  sont 
d'accord  sur  ce  point  que  la  formule-CBOziER  est  un  amendement. 

D'après  M.  Setli  Low ,  la  proposition  américaine  constitue  une  proposition  subséquente 
(,,  substitute");  il  serait  d'usage  au  parlement  américain  de  la  voter  avant  la  proposition 
originale,  sinon,  on  n'arriverait  jamais  à  obtenir  la  vraie  opinion  de  la  majorité. 
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]\r.  le  Comte  «le  .llacéiU»  déclare  c[iril  votera  la  proposition  américaine;  mais  ce  vote 
n'aura  pas  pour  signification  qu'il  désapprouve  la  proposition  orginale. 

M.  Rolîn  considère  comme  impossible  pour  les  délégués ,  qui  ont  voté  le  règlement  des 
lois  de  la  guerre,  de  se  prononcer  contre  l'adoption  de  la  proposition-CROziER  qui  ne  fait 
guère  que  répéter  une  des  dispositions  de  ce  règlement;  dans  ces  conditions  il  craint  que 
le  vote  ne  donne  lieu  à  un  malentendu  et  il  demande  qu'il  lui  soit  permis,  dans  le  cas  où. 
la  proposition-CRoziER  serait  adoptée,  de  reprendre  la  proposition  de  la  Commission  sous 
forme  d'amendement  additionnel. 

^I.   Kallnlovicli  njipuie  cette  proposition. 

M.  le  Colonel  Coanda  est  d'avis  qu'il  conviendrait  de  procéder  eu  jjremier  lieu  au 
vote  sur  la  rédaction  qui  vise  le  but  humanitaire  à  un  point  de  viie  généi'al,  et  en  second 
lieu  à  celui  de  la  formule  qui  contient  les  détails. 

M.  le  Général  Moiinier  fait  observer  qu'on  irait  au  d('\avit  di-  lii'aiiciiii|i  de  dilliculti's 
en  acceptant  la  formule  du  Capitaine  Cîrozier.  La  fdi-iiinlc  de  la  Ciniimissiuri  \  isc  dc^  lialles 
qu'on  connaît  déjà,  tandis  qu'il  ne  sait  absolument  }ias  quel  ,i;-fiii-e  de  iitoicctilcs  le  di'légué 
américain  veut  interdire. 

M.  de  Bille  trouve  que  l'expression  „  liiii.itf  vécesstiirc  pour  mrftrc  iw  hiniuiir  hors  de 
comhat"  est  assez  claire. 

M.  le  Jonklieer  van  Kariieheek  est  d'avis  ([ue  c'est  à  la  Conférence  à  ti'ancber  la 
question  en  votant  sur  la  priorité 

M.  Beldiiuan  fait  la  même  proposition. 

La  question  de  priorité  est  mise  aux  voix. 

Ont  voté  pour  la  priorité  de  la  formule  américaine  8  Etats ,  à  savoir  :  Etats-Unis 
d'Amérique,  Belgique,  Chine,  Danemark,  Grande  Bretagne,  Grèce,  Portugal  et  Serbie. 

Les  17  antres  Etats  ont  voté  contre. 

Le  Luxembourg  n'a  pas  pris  part  au  vote. 

En  conséquence,  la  foi-mule  du  rapport  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité 
moins  deux  voix  (les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Grande  Bretagne)  et  une  abstention  (le 
Portugal).  Le  Luxembourg  n'était  pas  présent. 

Les  divisions  II,  III,  et  IV  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre,  adressée  par  le  Président  du  Comité  de  rédaction  de 
la  Sous-Commission  de  la  Croix  Rouge  et  par  laquelle  l'Amiral  Sir  John  Fisher  porte  à  la 
connaissance  de  M.  de  Maetens  que  la  délégation  américaine  a  retiré  les  trois  articles  addi- 
tionnels qu'elle  avait  proposé  d'ajouter  aux  dix  articles  votés  par  la  Conférence  dans  sa 
séance  du  20  juin. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Mahan  fait  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante: 

„  La  délégation  des  Etats-Unis  m'a  chargé  de  dire  que  les  trois  articles  additionnels 
proposés  par  elle  ont  été  retirés  non  pas  à  cause  d'un  changement  d'opinion  au  sujet  de 
l'opportunité  de  prévoir  les  cas  auxquels  ils  se  rappox'tent  et  qui  surgiront  sans  doute,  mais 
en  vertu  du  désir  de  faciliter  la  conclusion  des  travaux  de  la  Conférence. 

„  La  Délégation  désire  qu'on  se  rende  C(jiii])tc  i|u'elle  n'accepte  que  provisoirement  les 
10  articles  bien  qu'elle  les  juge  matériellement  di-fectuinix  en  tant  qu'ils  ne  prévoient  pas 
les  cas  indiqués ,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  ultérieure  de  son  Gouvernement  auquel 
elle  réserve  pleine  liberté  d'action.  De  plus,  il  est  entendu  qu'elle  devra  communiquer  à  son 
Gouvernement  sans  aucune  restriction,  les  doutes  qu'elle  éprouve  en  ajoutant  les  commen- 
taires qu'elle  jugera  nécessaires." 

La  séance  est  levée. 


Annexe  au  Procès- Verbal  de  la  Séance  du  21  juillet  n".  6. 

EAPPORT  1  LA  CONFÉRENCE. 

La  première  Commission  a  eu  pour  tâche  d'examiner  les  quatre  premières  propositions 
de  la  circulaire  de  Son  Exe.  le  Comte  Mouravieff.  Ainsi  qu'il  était  prévu  elle  s'est  sub- 
divisée,   pour    étudier    les    questions    posées    concernant    les    engins    de    guerre,    en    deux 
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Sous-Commissions,  l'une  pour  les  armées,  l'autre  pour  les  flottes,  tandis  que  la  première 
proposition  du  Comte  Mouravieff,  visant  la  limitation  des  armements,  a  été  réservée  à  la 
Commission  entière. 

I.  L'étude  des  deux  Sous-Commissions  n'a  fait  ressortir  que  trois  points  sur  lesquels  un 
engagement  a  pu  être  voté  par  la  Commission: 

1°.  Celui  de  s'interdire  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

Cet  engagement  ne  serait  pris  que  pour  une  durée  de  cinq  ans  et  a  été  voté  à 
l'unaninimité. 

2°.  Celui  de  s'interdire  l'emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre 
des  gaz  asphyxiants  ou  délétères. 

Il  a  été  voté  à  l'unanimité  moins  une  voix;  mais  six  voix  de  la  majorité  ne  se  sont 
prononcées  affirmativement  que  sous  la  réserve  de  l'unanimité. 

3°.  Celui  de  s'interdire  l'emploi  de  balles  qui  s'épanoïdssent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain ,  telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe 
ne  couvrii'ait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

Il  a  été  voté  à  l'unanimité ,  moins  deux  voix  contre  et  une  abstention. 

La  Commission  propose  en  conséquence  à  la  Conférence  une  Déclaration  ou  une 
Convention  portant  un  engagement: 

Sur  le  premier  point,  à  l'unanimité: 

Sur  le  second  point,  par  17  voix  [Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Espagne, 
France ,  Italie ,  Japon  (sous  condition  d'unanimité) ,  Monténégro ,  Pays-Bas ,  Portugal , 
Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suisse,  Turquie,  Bulgarie]  contre  deux  (Etats-Unis 
d'Amérique  et  Grande-Bretagne)  : 

Sur  le  troisième  point,  par  16  voix  (Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark, 
E.spagne,  France,  Italie,  Japon,  Monténégro,  Pays-Bas,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam, 
Suisse,  Turquie,  Bulgarie)  contre  deux  (Etats-Unis  d'Amérique  et  Grande-Bretagne)  et 
une  abstention  (Portugal). 

II.  Vu  l'importance  de  ces  questions  pour  les  budgets,  les  deux  Sous-Commissions  se 
sont  longuement  occupées  de  rechercher,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  se  mettre  d'accord 
pour  prévenir,  ne  fut-ce  que  pendant  un  certain  temps,  la  mise  en  usage  de  nouveaux 
types  et  calibres  de  fusils  et  de  canons  ;  mais  les  propositions  plus  ou  moins  détaillées  qui 
ont  été  discutées  ont  toutes  rencontré  des  objections ,  en  premier  lieu  par  suite  de 
l'impossibilité  d'obtenir,  pendant  la  Conférence,  des  instructions  suffisamment  précises  pour 
pouvoir  prendre  des  décisions  qui  am-aient  une  valeur  pratique.  L'examen  des  propositions 
mises  en  avant  de  différents  côtés  a  chaque  fois  démontré  que,  pour  pouvoir  résoudre 
ces  questions,  il  faudrait,  dans  la  plupart  des  pays  iine  étude  préalable  technique, 
minutieusement  faite  et  appuyée  par  des  épreuves. 

En  présence  de  cette  difficulté ,  la  Commission  a  dû  se  borner  à  proposer  à  la  Con- 
férence d'émettre  le  vœu  que  les  Gouvernements  représentés  veuillent,  chacun  de  son  côté, 
mettre  le  problème  à  l'étude,  spécialement  en  ce  qui  touche  aux  fusils  et  à  l'artillerie 
de  marine,  afin  de  parvenir,  si  c'est  possible,  à  une  solution  unaninement  reconnue 
comme  désirable,  qui  pourrait  être  déterminée  dans  une  Conférence  ultérieure.  Peut-être 
que  l'échange  de  vues  relaté  dans  les  procès-verbaux  des  deux  Sous-Commissions  pourrait 
servir  à  ces  études. 

La  proposition  a  été  votée  à  l'unanimité  par  la  Commission. 

III.  La  possibilité  de  fixer  les  effectifs  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  ainsi  que  des 
budgets  de  guerre  y  afférents,  a  fait  l'objet  d'un  examen  non  moins  consciencieux. 

Des  propositions  ont  été  faites  à  cet  effet  par  la  Russie.  La  première  de  ces  propo- 
sitions tendait  à  fixer  pour  un  terme  de  cinq  ans  les  effectifs  actuels  des  troupes  entrete- 
nues dans  les  métropoles ,  c'est-à-dire  sans  y  comprendre  les  troupes  coloniales ,  et  à  limiter 
pour  le  même  terme  les  budgets  militaires  à  leurs  montants  actuellement  en  vigueur. 

Renvoyée  à  la  première  Sous-Commission,  cette  proposition  a  été  examinée  et  discutée 
d'abord  par  un  Comité  technique  spécial  composé  de  MM.  le  Colonel  de  Gross  de 
ScHWARZHOFF ,  le  Capitaine  Crozier  ,  le  Lieutenant  Colonel  de  Khuepach  ,  le  Général  Modnier  , 
le  Général  Sir  John  Ardagh,  le  Général  Zdccari,  le  Colonel  Coanda,  le  Colonel  Gilinsky  et 
le  Colonel  BRâNDSTROM ,  qui ,  après  un  échange  de  vues  approfondi ,  est  arrivé ,  à  l'exception 
de  M.  le  Colonel  Gilinsky  ,  imanimement  aux  conclusions  suivantes  : 

1°.  qu'il  serait  très  difficile  de  fixer,  même  pour  une  période  de  cinq  ans,  le  chiffre 
des  effectifs  sans  régler  en  même  temps  d'autres  éléments  de  la  défense  nationale. 

2°.  qu'il  serait  non  moins  difficile  de  régler,  par  une  convention  internationale,  les 
éléments    de    cette    défense,    organisée   dans   chaque   pays  d'après  des  vues  très  différentes. 


En  conséquence,  le  Comité  regrette  de  ne  pouvoir  conseiller  l'acceptation  de  la 
proposition;  mais  la  majorité  de  ses  membres  a  estimé  qu'une  étude  plus  approfondie  de  la 
question  par  les  Gouvernements  eux-mêmes ,  serait  a  désirer. 

En  présence  de  ce  résultat,  la  Commission  n'a  pu,  à  regret,  que  se  rendre  compte 
de  l'impossibilité  d'arriver  dans  cette  Conférence  à  une  etente  positive  et  immédiate  sur 
la  question  des  effectifs  et  des  budgets  militaires,  mais  avec  le  désir  de  voir  les  (xouver- 
nements  eux-mêmes  reprendi-e  l'étude  des  questions  soulevées  par  le  thème  premier  de  la 
circulaire  du  Comte  Mouravieff. 

La  pensée  qu'au  point  de  vue  général  il  importe  cependant  d'arrêter  les  armements 
militaires  et  de  recommander  la  solution  de  cette  question  à  la  plus  sérieuse  attention, 
s'est  montrée  vivante  dans  la  Commission.  En  conséquence,  après  avoir  adopté  à  l'unanimité 
les  propositions  du  Comité  technique ,  la  Commission  a  adopté ,  également  à  l'unanimité , 
pour  traduire  cette  pensée,  la  résolution  qui,  à  cet  effet,  lui  a  été  proposée  par  le  premier 
délégué  de  France  en  ces  termes  : 

„  La  Commission  estime  que  la  limitation  des  charges  militaires  qui  pèsent  actuelle- 
„  ment  sur  le  monde  est  grandement  désirable  pour  l'accroissement  du  bien-être  matériel 
„  et  moral  de  l'humanité." 

La  Commission  propose  en  conséquence  à  la  Conférence  d'adopter  de  son  côté 
cette  résolution. 

IV.  L'autre  proposition  russe  se  rapportait  à  la  marine  et  tendait  à  faire  accepter  le 
principe  de  fixer  pour  un  terme  de  3  ans  le  montant  des  budgets  de  la  marine ,  tout  en 
laissant  à  chaque  Grouvernemeut  la  liberté  d'établir  ce  montant  selon  ses  propres  vues , 
mais  avec  l'engagement  de  ne  pas  augmenter  pendant  la  période  triennale  la  somme 
indiquée  par  lui-même. 

Cette  proposition  s'est  heurtée,  comme  l'autre,  dans  la  Sous-Commission  chargée  de 
l'examiner,  à  des  difficultés.  En  outre  de  celles  qui  éventuellement  se  présenteraient  lorsqu'il 
s'agirait  de  régler  le  mode  d'exécution,  une  objection  grave  a  été  constatée  pour  les  pays 
parlementaires  par  rapport  au  droit  de  vote  budgétaire  des  assemblées  législatives. 

La  Commission,  quel  que  fut  son  désir  de  s'engager  dans  la  voie  ouverte  par  la  pro- 
position de  la  Russie,  n'a  pu  que  reconnaître  qu'elle  se  trouvait  en  présence  d'une  question 
qu'elle  ne  pouvait  résoudre  et  qui  exigerait,  de  la  part  des  Gouvernements  appelés  à  se 
prononcer  par  des  instructions ,  une  enquête  approfondie ,  poui"  laquelle  le  temps  nécessaire 
manquerait  pendant  cette  Conférence. 

La  Commission  s'est  donc  ralliée  à  l'idée  de  référer  cette  question,  ainsi  que  celle 
concernant  les  forces  armées  de  terre,  aux  Gouvernements,  afin  que  ceux-ci,  s'ils  le  jugent 
utile,  puissent  les  mettre  à  l'étude  en  tenant  compte  des  propositions  qui  ont  été  faites. 

La  Commission  soumet  cette  idée  à  l'approbation  de  la  Conférence. 


SEPTIÈME  SÉANCE. 

25  juillet  1899. 
Pré.sidence  de  Son  Excellence  M.  8taal. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  Président  dit  que  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  a  dû  rester  ouvert  sur 
la  demande  de  Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote  qui  a  annoncé  qu'il  aurait  sans  doute  à  y 
faire  insérer  une  importante  déclaration. 

Le  procès-verbal  n'a  donc  pu  être  imprimé  et  le  Président  propose ,  pour  gagner  du 
temps,  de  laisser  au  Bureau  le  soin  de  l'approuver  (M. 

Il  ajoute  : 

„  Je  saisis  cette  occasion  de  remercier  une  fois  de  plus  le  Secrétariat  du  zèle  qu'il 
apporte  dans  les  travaux  considérables  dont  il  est  chargé  en  ce  moment  et  je  prie  M.  van 
K.\RXEBEEK  de  transmettre  également  les  remerciments  de  l'Assemblée  à  l'Imprimerie  Nationale  , 

(1)    Voir  la  note  page  57  Sixième  Séance. 
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dont  le  Directeur  et  tout  le  personnel  ont  droit  à  notre  gratitude  particulière.  L'impression 
rapide  du  rapport  de  M.  le  Chevalier  Descamps  ,  en  nous  permettant  de  nous  réunir  aujoiu-d'hui , 
a  bien  montré  l'utilité  de  cette  collaboration."  [Approbation.) 

„  Nous  voici  arrivés ,  Messieurs ,  à  l'avant- dernière  étape  de  nos  travaux.  Je  dois  Vous 
demander  d'abord  de  vouloir  bien  approuver  le  texte  des  articles  adoptés  par  la  Troisième 
Commission  poiu'  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  et  dont  iVI.  le  Chevalier 
Descamps  va  Vous  donner  une  dernière  lecture". 

Les  articles  suivants ,  lus  par  M.  le  Chevalier  Desc  amps  .  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  discussions. 

Titre  I.    Du  iiiaiutieu  de  la  paix  générale. 

Article  1.  En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans  les 
rapports  entre  les  Etats ,  les  Puissances  signataires  conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts 
pour  assurer  le  règlement  pacifique  des  différends  internationaux. 

Titre  II.    Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2.  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
les  Puissances  signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, aux  bons  oiîices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3.  Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent  utile 
qu-une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en 
tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en 
conflit  ^ 

Le  droit  d'offrir  les  bons  oiïices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissances  étrangères 
au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
en  litige  comme  un  acte  peu  amical. 

Article  4.  Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  et  à 
apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 

Article  5.     Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté,  soit  par 
l'une  des  parties  en  litige,    soit  par  le  médiateur  lui-même,   que  les  moyens  de  conciliation 
par  lui  ne  sont  pas  acceptées. 


Article  6.  Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en  conflt, 
ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 

Article  7.  L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention 
contraire,  d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures 
préparatoires  à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas ,  sauf  convention 
contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 

Article  8.  Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  l'application, 
dans   les   circonstances   qui  le  permettent,   d'une  Médiation  spéciale  sous  la  forme  suivante: 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  paix,  les  Etats  en  conflit  choisissent 
respectivement  une  Puissance  à  laquelle  il  confient  la  mission  d'entrer  en  rapport  direct 
avec  la  Puissance  choisie  d'autre  part ,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme ,  sauf  stipulation  contraire ,  ne  peut 
excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit, 
lequel  est  considéré  comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent 
appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques ,  ces  Puissances  demeurent  chargées 
cle  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Titre  III.    Des  coniuiissious  internationales  d'enquête. 

Article  9.  Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts 
essentiels  et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les  Puis- 
sances signataires  jugent  utile  que  les  Parties,  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  parles 
voies  diplomatiques ,  instituent ,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront ,  une  Commission 
internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant ,  par 
un  examen  impartial  de  consciencieux,  les  questions  de  fait. 
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Article  10.  Lus  ('ommissions  internationales  trenquête  sont  constituées  par  convention 
spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  et  l'étendue  des  pouvoirs  des 
commissaires. 

Elle  règle  la  procédui-e. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

La  forme  et  les  délais  à  observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention 
d'enquête,  sont  déterminés  par  la  Commission  elle-même. 

Article  11.  Les  Commissions  internationales  d'enqiiête  sont  formées,  sauf  stipulation 
contraire,  de  la  manière  déterminée  par  l'article  32  de  la  présente  convention. 

Article  12.  Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  internationale 
d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure  qu'EUes  jugeront  po.s.sible,  tous  les  moyens  et  toutes  les 
facilités  nécessaires  j^our  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Article  13.  La  Commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puissances  en  litige 
son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Article  14.  Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la  con- 
statation des  faits,  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puis- 
sances en  litige  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation. 

Titre  IT.     De  l'arbitrage  international. 

CHAPITIŒ  I.     Dr  la  Justice  arbitrale. 

Article  15.  L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre  les 
Etats  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 


Article  16.  Dans  les  questions  d'ordre  juridique ,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions 
d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'arbitrage  est  reconnu  par 
les  Puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus 
équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

Article  17.  La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà  nées 
ou  pour  des  contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie  déterminée. 

Ai-ticle  18.  La  convention  d'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne 
foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Article  19.  Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipident  actuelle- 
ment l'obligation  du  recom-s  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se 
réservent  de  concliu-e,  soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit  postérieurement,  des 
accords  nouveaux ,  généraux  ou  particuliers ,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous 
les  cas  qu'EUes  jugeront  possible  de  liii  soumettre. 

CHAPITRE  II.    De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  20.  Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  diffé- 
rends internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances 
signataires  s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage ,  accessible  en  tout  temps 
et  fonctionnant ,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties ,  conformément  aux  Règles  de  procédure 
insérées  dans  la  présente  Convention. 

Article  21.  La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 

Article  22.     Un  Biireau  international  établi  à  la  Haye  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire  des  communications  relatives  emx  réunions  de  celli-ci. 

11  a  la  garde  des  arcMves  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau  international  de  La 
Ha^-e  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  elles  et 
de  toute  sentence  arbitrale  les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  commiiniquer  de  même  au  Bm-eau ,  les  lois ,  règlements  et  documents 
constatant  éventuellement  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

y 


Article  23.  Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  ratification  par  elle  du  présent  acte ,  quatre  personnes  au  plus .  d'une  compétence  reconnue 
dans  les  questions  de  droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et 
disposée  à  accepter  les  fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre  de  membres  de  la  Cour,  sur 
une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  signataires  par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du  Bureau,  à  la 
connaissance  des  Puissances  signataires 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun  d'un 
ou  de  plusieurs  membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différente  h. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  poiir  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut 
être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  24.  Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour  permanente 
pour  le  règlement  d'un  difi'érend  survenu  entre  elles,  le  choix  des  arbitres  appelés  à  former 
le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale 
des  membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  immédiat  des  Parties ,  il 
est  procédé  de  la  manière  .suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surabitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance  dirterente 
et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Le  Tribunal  étant  ainsi  composé,  les  Parties  notifient  au  Bureau  leur  décision  de 
s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties. 

Les  membres  de  la  Cour,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays , 
jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Article  25.    Le  Tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La  Haye. 

Le  siège  ne  peut ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  être  changé  par  le  Tribunal  que  de 
l'assentiment  des  Partie.s. 

Article  26.  Le  Bureau  international  de  La  Ha^'c  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et 
son  organisation  à  la  disposition  des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionnement  de  toute 
juridiction  spéciale  d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être  étendue,  dans  les  conditions  prescrites 
par  les  Eèulcnients .  aux  litiges  existant  entre  des  Puissances  non  signataii'es  ou  entre  des 
Puissances  -il;■ll;ltain•■^  et  des  Puissances  non  signataires,  si  les  Parties  sont  convenues  de 
recourir  à  eettr   juiidiction. 

Article  27.  Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où 
un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  Elles,  de  rappeler  à 
celles-ci  que  la  Cour  permanente  leiir  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait  -de  rappeler  aux  Parties  en  conflit  les 
dispositions  de  la  présente  Convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peiivent  être  considérés  que  comme  actes  de 
Bons  Offices. 

Article  28.  Un  Conseil  administratif  permanent  composé  des  représentants  diplomatiques 
des  Puissances  signataires  accrédités  à  la  Haye  et  du  Ministre  des  Afi'aires  Etrangères  des 
Pays-Bas  qui  remplira  les  fonctions  de  Président,  sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt 
possible  après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf  Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  international .  lequel  demeu- 
rera sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira  à  l'installation  de 
celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir  touchant  le 
fonctionnement  de  la  Cour. 


Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination ,  la  suspension  ou  la  révocation  des  fonction- 
naires et  employés  du  Bureau, 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la  dépense  générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées  suffit  pour  permettre 
au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  commimique  sans  délai  aux  Puissances  signataires  les  règlements  adoptés 
]iar  lui.  Il  leur  adresse  chaque  année  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour ,  sur  le  fonction- 
nement des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses. 

Article  29.  Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  signataires  dans 
la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

CHAPITRE  III.    De  la  procédure  arbitrale. 

Article  30.  En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage ,  les  Puissances  sig- 
nataires ont  arrêté  les  règles  suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en 
tant  que  les  Parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles. 

Article  31.  Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte  spécial  (com- 
promis) dans  lequel  sont  nettement  déterminés  l'objet  du  litige  ainsi  que  l'étendue  des 
pouvoirs  des  arbitres.  Cet  acte  implique  l'engagement  des  Parties  de  se  soumettre  de  bonne 
foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Article  32.  Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique  ou  à 
plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  Elles  parmi  les  mem- 
bres de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  le  présent  Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il  est  procédé 
de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  v'oix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commim  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance  différente 
et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Article  33.  Lorsqu'un  Souverain  ou  an  Chet  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la  procé- 
dure arbitrale  est  réglée  par  Lui. 

Article  34.     Le  surarbitre  est  de  droit  président  du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre ,  il  nomme  lui-même  son  président. 

Article  35.  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quel  que  cavise 
que  ce  soit ,  de  l'un  des  ai'bitres ,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour 
sa  nomination. 

Article  36.  Le  siège  au  Tribunal  est  désigné  par  les  Parties.  A  défaut  de  cette 
désignation,  le  Tribunal  siège  à  La  Ha3'e. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  Tribunal 
que  de  l'assentiment  des  Parties. 

Article  37.  Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribimal  des  délégués  ou 
agents  spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts  devant 
le  Tribunal  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  elles  à  cet  effet. 

Article  38.  Le  Tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi 
sera  autorisé  devant  lui. 

Article  89.  La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases  distinctes  : 
l'instruction  et  les  débats. 

L'instruction  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents  respectifs ,  aux 
membres  du  Tribunal  et  à  la  partie  adverse,  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous 
documents  contenant  les  moyens  invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  détei'minés  par  le  Tribunal  en  vertu  de  l'article  49. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  Parties  devant  le 
Tribunal. 

Article  40.  Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Pai*ties  doit  être  communiquée  à 
l'autre  partie. 
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Article  41.     Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunanal,  prise  avec  l'assentiment 
des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme  le 
Président.    Ces  procès-verbaux  ont  seul  caractère  autbentique. 

Article  42.  L'instriiction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat  tous 
actes  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui  soumettre  sans  le  consentement 
de  l'autre. 

Article  43.  Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou 
documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ovi  conseils  des  Parties  appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas ,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou  documents , 
sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

Article  44.  Le  Tribunal  peut ,  en  outre ,  requérir  des  agents  des  Parties  la  production 
de  tous  actes  et  demander  toutes  explications  nécessaires.  En  cas  de  refus,  le  Tribunal  en 
prend  acte. 

Article  45.  Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  oralement 
au  Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

Article  46.  Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents.  Les  décisions  du 
Tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion  ultérieure. 

Article  47.  Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux  agents 
et  aux  conseils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaii-cissements  sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées ,  ni  les  observations  faites  par  les  membres  d\\  Tribunal  pendant 
le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expression  des  opinions  du  Tribunal 
en  général  ou  de  ses  membres  en  particulier. 

Article  48.  Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprétant  le 
compromis  ainsi  que  les  autres  traités  qiii  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière,  et  en 
appliquant  les  principes  du  di-oit  international. 

Article  49.  Le  Tribunal  a  le  di"oit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  pour  la 
direction  du  procès ,  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra 
prendre  ses  conclusions  et  de  procéder  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration 
des  preuves. 

Article  50.  Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircisse- 
ments et  preuves  à  l'appui  de  leiir  cause,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Article  51.  Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos. 
Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal. 
Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans  le  procès-verbal. 

Article  52.  La  sentence  arbitrale ,  votée  à  la  majorité  des  voix ,  est  motivée.  Elle 
est  rédigée  par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du  Tribunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater,  en  signant,  leur 
dissentiment. 

Article  53.  La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  les  agents 
et  les  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Article  54.  La  sentence  arbitrale ,  dviment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties 
en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Article  54.  La  sentence  arbitrale ,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties 
en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Article  55.  Les  Parties  peiivent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander  la  revision 
de  la  sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas  et  sauf  convention  contraire ,  la  demande  doit  être  adressée  au  Tribunal 
qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  à'xm  fait  nouveau 
qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la 
clôture  des  débats ,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  revision. 

La    procédure    de    revision    ne    peut    être    ouverte    que    par  une  décision  du  Tribunal 
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constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus 
par  le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  revision  doit  être  formée. 

Article  56.  La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  qui  ont  conclu 
le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres 
Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  notifient  aux  premières  le  compromis  qu'elles 
ont  conclu.  Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieures 
d'entre  elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est 
également  obligatoire  à  leur  égard. 

Ai'ticle  57.  (  'haque  partie  supporte  ses  propes  frais  et  une  part  égale  des  frais 
du  tribunal. 

M.  le  Comte  de  .Hncéthi  dit  qu'il  n'a  demandé  la  parole  que  pour  déclarer  qu'il 
retire  les  réserves  c[uï[  a  formulées  dans  la  séance  du  20  Juin  dernier  à  l'occasion  de  la 
votation  définitive  des  10  articles  concernant  l'application  des  principes  de  la  tJonvention 
de  Genève  aux  guerres  maritimes;  mais  que,  quisqu'il  a  l'honneur  de  parler  devant  la 
Conférence  justement  après  l'approbation  unanime  de  la  partie  fondamentale  du  projet  de 
Convention  concernant  la  médiation  et  l'arbitrage,  il  prendra  la  liberté  de  dire  encore 
quelques  mots  destinés  à  exprimer  sur  ce  dernier  sujet  un  regret  tout  personnel  et  un 
sentiment  de  satisfaction  patriotique.  Le  regret  vient  de  ce  qiie,  par  un  ensemble  de 
circonstances .  faciles  à  comprende ,  et  où  prédomine ,  certes ,  la  relative  insuffisance  per- 
sonnelle de  l'orateur  dans  cet  aréopage  d'hommes  éminents ,  la  Délégation  portugaise  n'ait 
pu  prendre  qu'une  jJ'irt  très  modeste  et  très  minime;  n'ait  contribué,  presque,  que  par 
son  vote  et  son  attitude  conciliante,  à  l'accomplissement  de  cette  partie  vraimant  capitale 
et  essentielle  de  l'œuvre  de  la  Conférence.  La  satisfaction  a  son  origine  dans  la  conviction 
aussi  sincère  (jue  patriotique  que,  pourtant,  son  pays  aura  le  droit  de  revendiquer  une 
part .  au  moins  aussi  importante  et  efticace  que  celle  qui  appartient  à  toute  autre  nation 
représentée  dans  cette  Haute  Assemblée,  de  la  gloire  de  cette  grande  œuvre  d'humanité, 
de  progrès  et  de  paix,  tîar  le  Portugul  y  aura  contribué  avant  et  plus  que  tout  autre 
pays,  aussi  bien  par  l'exemple  que  par  le  fait,  comme  il  va  l'indiquer. 

En  effet,  le  Portugal  et  la  Hollande  sont  jusqu'à  présent  les  seuls  pays  qui  aient 
conclu  et  ratifié  une  convention,  soumettant  à  l'arbitrage  tout  différend  entre  eux  avec  la 
seule  réserve  des  questions  intéressant  l'autonomie  ou  l'indépendance  d'une  des  deux 
nations.  Le  Comte  de  Macédo  croit  devoir  ajouter  encore,  car  on  ne  peut  pas  dénier  à  de 
tels  faits  une  grande  valeur  suggestive ,  que  le  Portugal  n'a  eu  dans  ce  dernier  demi- 
siècle  que  cinq  ditf'érends  internationaux  vraiment  importants  et  n'ayant  pu  être  prompte- 
ment  et  facilement  réglés  par  la  voie  d-js  simples  négociations  directes.  Dans  tous  ces 
cinq  cas  son  pays  a  invoqué  la  médiation  ou  l'arbitrage;  il  s'abstiendra  pour  des  raisons 
de  convenance,  faciles  à  entrevoir,  d'en  faire  la  spécification,  ce  qui  serait  d'ailleurs 
inutile  devant  une  Assemblée  aussi  éclairée  ;  mais  il  dit  que  dans  deux  de  ces  cinq  cas , 
où  le  préaccord  d'arbitrage  a  pu  s'établir,  l'arbitre  a  donné  raison  au  Portugal;  dans  un 
troisième  cas  où  une  médiation  éventuelle  avait  été  acceptée,  ce  seul  accord  préalable  a 
amené  à  bref  délai  la  solution  par  négociation  directe  et  amicale.  Dans  les  deux  autres 
cas;  ceux  où  la  solution  par  arbitrage  ou  même  par  médiation  n'a  pas  été  acceptée,  les 
différends  ont  été  liquidés  d'une  manière  entièrement  défavorable  aux  prétentions  portu- 
gaises. Ces  faits ,  bien  connus ,  sont  par  leurs  circonstances  spéciales  trop  suggestifs  pour 
que  le  Compte  de  Macédo  ne  se  croie  pas  le  droit  de  les  tenir  pour  très  efiicaces. 
(  Ap2}^(i't(lissements.) 

Le  Président  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

„  La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  signant  la  Convention  pour  le 
Règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  telle  qu'elle  est  proposée  par  la  Conférence 
Internationale  de  la  Paix,  fait  de  Déclaration  suivante: 

„  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  fîonvention  ne  peut  être  interprêté  de  façon 
à  obliger  les  Etats-Unis  d'Amérique  à  se  départir  de  leurs  politique  traditionnelle,  en 
vertu  de  laquelle  ils  s'abstiennent  d'intervenir,  de  s'ingérer  ou  de  s'immiscer  dans  les 
questions  politiques  ou  dans  la  politique  ou  dans  l'administration  intérieure  d'aucun  Etat 
étranger.  Il  est  bien  entendu  également  que  rien  dans  la  Convention  ne  pmxra  être  interprêté 
coname  impliquant  un  abandon  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  de  leur  attitude  traditionnelle 
à  l'égard  des  questions  purement  américaines." 

Le  Président  donne  acte  à  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  de  sa  déclaration. 

L'ensemble  du  projet  est  adopté. 
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Le  Président  dit  qu'avant  d'aborder  le  point  suivant  de  l'ordre  du  jour,  il  demande 
à  la  Conférence  de  s'associer  à  lui  pour  adi'esser  toiis  ses  remerciments  à  l'homme  l'Etat 
qui  a  présidé  les  travaux  de  la  troisième  Commission. 

„Tous",  dit-il,  „nous  avons  applaudi  à  sa  chaude  et  éloquente  parole:  tous,  nous 
avons  admii'é  sincèrement  le  tact  et  l'impartialité  avec  lesqiiels  il  a  dirigé  les  débats.  Quant 
à  notre  Rapporteur,  je  lui  dirai  que  son  nom  demeiu-era  intimement  uni  au  projet  que  vous 
venez  d'adopter.  Son  rapport  est  un  monument  de  science  et  de  méthode  et  représente  un 
efPort  intellectuel  inappréciable. 

„  Remercions  aussi  le  Comité  d'Examen .  son  Secrétaire ,  le  Baron  d'Estodrnelles  et 
tous  ses  membres ,  hommes  d'Etats  el  Jurisconsiiltes ,  qui  ont  facilité  notre  tâche  et  déblayé 
la  voie  devant  nous."  (Vifs  appJnHdissrmrnts). 

S.  E.  Tiirkhan  Pacha  fait  la  déclaration  suivante: 

„  La  Délégation  Ottomane ,  considérant  ijue  ce  travail  de  la  Conférence  a  été  une 
œuvre  de  haute  loyauté  et  d'hmnanité  destinée  uniquement  à  raffermir  la  paix  générale 
en  sauvegardant  les  intérêts  est  les  droits  de  chacun ,  déclare ,  au  nom  de  son  Gouver- 
nement ,  adhérer  à  l'ensemble  du  projet  qui  vient  d'être  adopté ,  aux  conditions  suivantes  : 
1°.  Il  est  formellement  entendit  cjue  le  recours  aux  bons  offices ,  à  la  médiation ,  aux 
Commissions  d'enquête  et  à  l'arbitrage  est  pm-ement  facultatif  et  ne  saurait  en  aucun  cas 
revêtir  un  caractère  obligatoire  ou  dégénérer  en  intervention;  2°.  Le  Gouvernement 
Impérial  am-a  à  juger  lui-même  des  cas  où  ses  intérêts  lui  permettraient  d'admettre  ces 
moyens ,  sans  que  son  abstention  ou  son  refus  d'3"  avoir  recours  puissent  être  considérés 
par  les  Etats  signataires  comme  un  procédé  peu  amical. 

„  Il  va  de  soi  qu'en  aucun  cas  les  moyens  dont  il  s'agit  ne  sauraient  s'appliquer  à 
des  questions  d'ordre  intérieur.'" 

Acte  est  donné  à  Son  Exe.  Tukkhan  Pacha  de  sa  déclaration. 

S.  E.  Sir  Jiilian  Pauncefote  demande  à  revenir  siu-  l'art.  53  du  Règlement  adopté 
pour  les  Lois  et  Coutiimes  de  la  guerre.  Il  rappelle  que  sur  la  demande  de  M.  de  Bille, 
on  a  ajouté  aiix  télégraphes  de  terre  prévus  par  cet  article  les  câbles  d'atterisage.  Le 
Gouvernement  britannique  est  d'avis  que  si  la  protection  du  matériel  télégraphique  sur 
terre  rentre  dans  l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence ,  l'extension  de  la  disposition 
à  des  câbles  qui  s'étendent  sous  la  mer  à  ime  distance  souvent  considérable,  sortirait  de 
la  compétence  de  cette  Assemblée  d'où  on  a  été  d'accord  d'exclui-e  les  matières  navales. 
Sir  Jdlian  Pauncefote  espère  que ,  dans  un  esprit  de  conciliation ,  M.  de  Bille  voudra 
bien  retirer,  avec  l'approbation  de  la  Conférence,  l'amendement  qu'il  avait  présenté  sui* 
l'article  B3. 

M.  de  Bille  répond: 

„  Mon  Gouvernement  apprendra  avec  regnet  que  le  Premier  Délègue  de  la  Grande- 
Bretagne  s'oppose  à  l'amendement  des  câbles  d'atterissage ,  adopté  par  la  Conférence  et 
inséré  dans  l'article  53  du  Projet  de  Convention  concernant  les  Lois  et  Coutumes  de  la 
guerre  sur  terre. 

Toutefois ,  mais  seulement  pour  éviter  qiie  cette  opposition  et  les  réserves  qui  s'en 
siiivent  viennent,  à  la  dernière  heiu-e,  faù-e  obstacle  à  l'acceptation  unanime  d'un  Projet  de 
Convention  qui  fait  honneur  à  la  Conférence  de  la  Paix  et  marque  im  Progrès  dans  le  droit 
des  Gens,  je  suis  autorisé  à  retirer  l'amendement  en  qiiestion,  en  déclarant  en  même 
temps  que  mon"  Gouvernement  n'en  reste  pas  moins  convaincu  de  la  justice  des  raisons 
existantes  poirr  donner  aux  câbles  sous-marins ,  et ,  à  plus  forte  raison  encore ,  aux  câbles 
d'atterrissage,  la  même  protection  en  temps  de  guerre  qui  est  assurée  aux  télégraphes 
de  terre. 

,,  Mon  Gouvernement  prend  acte  de  l'appui  que  la  Conférence ,  par  son  vote  antérieur-, 
a  donné  au  principe  impliqué  ;  il  reconnaît  que  la  défense  de  toucher  aux  questions  de  droit 
maritime  a  dû  empêcher  la  question  des  câbles  sous-marins  d'être  traitée  comme  elle  le 
mérite  par  cette  Conférence  ;  il  se  borne  aiijourd'hui  à  réitérer  son  espoir  que  cette  question 
ne  tardera  pas  à  être  prise  en  sérieuse  considération  par  les  Puissances." 

Le  Président  dit  qu'en  vertu  des  déclarations  qiii  viennent  d"être  faites,  le  texte  de 
l'art.  53  doit  être  modifié.  Il  consulte  la  Conférence  siir  le  point  de  savoir  si  elle  approuve 
cette  modification  survenue  après  un  accord  entre  sir  Julian  Pauncefote  et  M.  de  Bille. 

M.  de  Bille  répète  qu'il  a  retii-é  son  amendement,  dans  le  désir  de  laisser  subsister 
l'imanimité  sur  l'art.  53.  —  Il  ajoute  que  si  qiielqu'un  croyait  devoir  le  reprendre,  il  serait 
dans  l'obligation  de  s'associer  à  cette  nouvelle  proposition. 

Le  Président  demande  si  l'on  veut  voter  par  appel  nominal. 

M.  Beldinian  dit  qu'il  s'était  associé  à  l'amendement  présenté  par  M.  he  Bille  et 
auquel    son   Gouvernement  était  entièrement  favorable.  Il  pense  cependant  que  ce  n'est  pas 
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le  inoineiit  de  rouvrir  la  discussion.  Tout  en  étant  d'avis  comme  M.  de  Bille,  qu'il  y  a  ime 
différence  essentielle  entre  les  câbles  sous-marins  et  que  ces  derniers  seuls  tombent  sous  la 
loi  de  la  guerre  maritime,  il  renoncera  volontiers  à  l'amendement  proposé,  si  ce  renonce- 
ment devait  comporter  l'adhésion  de  la  Grande  Bretagne  à  l'ensemble  de  la  Convention  sur- 
les  Lois  et  Coutumes  de  la  guerre. 

S.  E.  Sir  Jiilian  Paiiucetote  répond  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  faire  une  promesse  de 
ce  genre.  Il  a  dit  que  l'amendement  de  M.  de  Bille  était  la  seule  objection  qui  lui  eîit  été 
jusqu'ici  présentée  par  son  Gouvernement  sur  le  règlement  adopté.  Il  ne  croit  pas  que 
d'aiitres  difficultés  soient  soulevées  ;  mais  il  ne  peut  pas  prendre  un  engagement  de  la  nature 
de  celui  que  demande  M.  Beldiman. 

M.  de  .Marteiis  dit  que  le  compromis  intervenu  entre  Sir  Julian  Fauncefote  et  M.  de 
Bille  donne  un  sérieux  espoir  d'aboutir  à  la  siiinature  unanime  de  la  convention. 

Personne  ne  demandant  la  parole .  le  Prési<lt'iif  dit  que  la  modification  à  l'art.  53 , 
demandée  par  M.  le  premier  délégué  de  Grande  Bretagne  et  acceptée  par  M.  le  premier 
délégué  de  Danemark  est  adoptée  sans  vote. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  Renai  lt  pour  présenter  un  rapport  oral  sur  les 
travaux  du  T'omité  de  Rédaction  de  l'Acte  Final. 

M.  Renault  rappelle  que.  par  une  décision  de  la  Conférence.  MM  Assei; ,  le  Chevalier 
Descamps,  Seth  Low,  de  Martens,  Merey  de  Kapos-Mére,  Son  Exe.  le  Comte  Niura,  Renault 
et  le  baron  de  Stexgel  se  sont  réunis ,  pour  arrêter  d'un  commun  accord  le  texte  de  l'Acte 
Final,  contenant  le  résultat  des  travaux  de  la  Conférence  La  Présidence  de  ce  Comité  qui 
avait  été  dévolue  à  Son  Exe.  le  Comte  NniitA  a  été .  par  suite  du  refus  de  ce  dernier . 
exercée  par  M.  Asser. 

M.  Renault  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  oral  sur  les  résolutions  du  Comité:  il 
espère  que  la  Conférence  accueillera  avec  indulgence  ce  travail  improvisé. 

La  première  question  qui  s'est  posée  a  porté  sur  le  point  de  savoir  quelle  serait  la 
qualification  donnée  à  l'Acte  Final  que  la  Conférence  a  sous  les  yeux. 

L'appellerait-on  Acte,  protocole,  ou  Frocî-s-verhal  Final?  Le  Comité  a  pensé  que  la 
dénomination  d'AcTE  Final  serait  plus  en  rapport  avec  l'importance  de  rœu\Te  de  la  Con- 
férence et  il  s'y  est  arrêté. 

Le  but  de  l'Acte  Final  devant  être  de  constater  le  résultat  des  délibérations  de  la  Con- 
férence, on  s'e.st  demandé  si  ce  document  devait  porter  la  signature  de  tous  les  délégués 
qui  ont  pris  part  à  ses  travaux,  ou  seulement,  celle  des  délégués  plénipotentiaires.  On  a 
pensé  qu'il  était  juste  de  rappeler  dans  le  préambule  les  noms  de  tous  les  délégués  qui  ont 
collaboré  à  l'œiivre  commune  en  même  temps  aue  de  se  conformer  à  l'usage  qui  veut  qu'un 
acte  diplomatique  ne  soit  signé  que  par  des  plénipotentiaires,  et  on  a  adopté  à  cet  effet  la 
rédaction  suivante  : 

LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DE  LA  PAIX.  CONVOQUÉE  DANS  UN 
HAUT  SENTIMENT  D'HUMANITÉ  PAR  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DE  TOUTES 
LES  RUSSIES  S'EST  RÉUNIE,  SUR  L'INVITATION  DU  GOUVERNEMENT  DE  SA 
MAJESTÉ  LA  REINE  DES  PAYS-BAS,  À  LA  MAISON  ROYALE  DU  BOIS  À  LA 
HAYE  LE  18  MAI  1899. 

LES  PUISS.YNCES,  DONT  L'ÉNUMÉRATTON  SUIT,  ONT  PRIS  PART  A  LA 
CONFÉRENCE  POUR  LAQUELLE  ELLES  AVAIENT  DÉSIGNÉ  LES  DÉLÉGUÉS 
NOMMÉS  CI-APRÈS: 

Suit  l'énumération  de  tous  les  délégués  désignés ,  plénipotentiaires  ou  non. 

Après  quoi  viendra  la  formule  suivante: 

DANS  UNE  SÉRIE  DE  RÉUNIONS,  TENUES  DU  18  MAI  AU  29  JUILLET  1899, 
OU  LES  DÉLÉGUÉS  PRÉCITÉS  ONT  ÉTÉ  CONSTAMMENT  .ANIMÉS  DU  DÉSIR 
DE  RÉALISER.  DANS  LA  PLUS  LAR(^E  MESURE  POSSIBLE,  LES  VUES  GÉNÉ- 
REUSES DE  L'AUGUSTE  INITIATEUR  DE  LA  CONFÉRENCE  ET  LES  INTENTIONS 
DE  LEURS  GOUVERNEMENTS,  LA  CONFÉRENCE  A  ARRÊTÉ,  POUR  ÊTRE  SOU- 
MIS A  LA  SIGNATURE  DES  PLÉNIPOTENTIAIRES.  LE  TEXTE  DES  CONSEN- 
TIONS ET  DÉCLARATIONS  ÉNUMÉRÉES  CUAPÉS  ET  AN^^EXÉES  AU  PRÉSENT 
ACTE  : 

L'ensemble  de  cette  rédaction  indique  donc  que  tous  les  délégués  ont  pris  part  aux 
travaux  de  la  Conférence  et  que  seuls  les  pUmpotentiaires  ont  le  droit  de  signer  l'Acte  Final. 
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l'Acte  Final  porte  ensuite  que  la  Conférence  a  adopté  le  texte  de  trois  Conventions 
et  de  trois  Déclarations.  Il  faut  remarquer  ici  que  la  signature  de  l'Acte  Final  n'équivaut 
pas  à  la  signature  des  Conventions  et  Déclarations.  L'Acte  Final  n'a  d'autre  objet  que  de 
constater  que  la  Conférence  a  abouti  à  telles  ou  telles  décisions  et  tous  les  Plénipotentiaires 
peuvent  donc  le  signer  sans  engager  en  quoi  que  ce  soit  leurs  Gouvernements  pour  ce  qui 
concerne  les  clauses  des  Conventions  et  des  Déclarations. 

Celles-ci,  au  contraire,  ne  seront  transformées  en  actes  obligatoires  que  quand  elles 
seront  signées  ;  et  elles  poiirront  même  être  signées  par  d'autres  plénipotentiau'es  que  ceux 
qui  sont  ici  réimis.  D'autre  part,  elles  forment  autant  d'actes  séparés  dont  chacun  garde  sa 
valeur  propre.  Par  conséquent,  un  Etat  peut  les  signer  toutes,  un  aiitre  peut  n'en  signer 
rue  quelques  unes.  Il  est  donc  évident  que  l'Acte  Final  et  les  Conventions  et  Déclarations 
pourront  porter  des  signatui-es  différentes  et  en  nombre  différent. 

On  s'est  demandé  quelle  date  devaient  porter  les  Conventions  et  Déclarations.  La 
solution  idéale  eût  été  évidemment  que  tous  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  fussent 
en  mesure  de  signer  tous  les  Actes  en  même  temps  et  tout  de  suite.  Comme  il  est  malheu- 
reusement probable  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi ,  on  a  voulu  cependant  établii"  un  lien  entre  les 
diverses  signatures.  On  peut  supposer  que  plusieurs  Etats  signeront  les  Conventions  en  même 
temps  que  l'Acte  Final.  On  donnera  donc  aux  Conventions  et  aux  Déclarations  la  même  date 
qu'à  l'Acte  Final  et  ces  Conventions  et  Déclarations,  portant  cette  date  uniforme,  resteront 
ouvertes  à  la  signature  jusqu'au  31  décembre  1899. 

A  partir  du  premier  janvier  1900,  les  conditions  changeront  et  les  Etats  qui  n'auront 
pas  signé  devront,  s'ils  veulent  le  faire,  iiwoqiier  la  clause  d'adhésion  ou  d'accession  qui  se 
trouvera  dans  chaque  Convention  ou  Déclaration  et  notifier  cette  adhésion  ou  cette  accession 
suivant  les  formes  prévues. 

Il  est  donc  entendu  que  les  Etats ,  imiiie  représentés  à  la  Conférence ,  retomberont 
dans  le  droit  commxm,  s'ils  n'ont  pas  si^^m'   avant  le  31  décembre  de  cette  année. 

l'Acte  Final  porte  donc  l'énumératinn  des  Conventions  et  Déclarations  dans  la  forme 
suivante  : 

I.  CONVENTION  POUR  LE  RÈGLEMENT  PACIFIQUE  DES  CONFLITS  INTER 
NATIONAUX  ; 

II.  CONVENTION  CONCERNANT  LES  L(JIS  ET  COUTUMES  DE  LA  GUERRE 
SUR  TERRE  ; 

III.  CONVENTION  POUR  L'ADAPTATION  À  LA  GUERRE  MARITIME  DES 
PRINCIPES  DE  LA  CONVENTION  DE  GENÈVE  DU  22  AOUT  1864  ; 

IV.  TROIS  DÉCLARATIONS  CONCERNANT  : 

1°.  L'INTERDICTION  DE  LANCER  DES  PROJECTILES  ET  DES  EXPLOSIFS 
DU   HAUT    DE  B.ALLONS  OU  PAR  D'AUTRES  MODES  ANALOGUES  NOUVEAUX  ; 

2°.  L'INTERDICTION  DE  L'EMPLOI  DES  PROJECTILES  QUI  ONT  POUR  BUT 
UNIQUE  DE  RÈP.ANDRE  DES  GAZ  ASPHYXIANTS  OU  DÉLÉTÈRES; 

3°.  L'INTERDICTION  DE  L'EMPLOI  DE  BALLES  QUI  S'ÉPANOUISSENT  OU 
S'APLATISSENT  FACILEMENT  DANS  LE  CORPS  HUMAIN  TELLES  QUE  LES 
BALLES  A  ENVELOPPE  DURE  DONT  L'ENA^ELOPPE  NE  COUVRIRAIT  PAS 
ENTIÈREMENT  LE  NOYAU  OU  QUI  SERAIT  POURVUE  D'INCISIONS. 

CES  CONVENTIONS  ET  DÉCLARATIONS  FORMERONT  AUTANT  D'ACTES 
SÉPARÉS.  CES  ACTES  PORTERONT  LA  DATE  DE  CE  JOUR  ET  POURRONT 
ÊTRE  SIGNÉS  JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  1899  PAR  LES  PLÉNIPOTENTIAIRES 
DES  PUISSANCES  REPRÉSENTÉES  A  LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DE 
LA  PAIX  A  LA  HAYE. 

On  remarquera  que  le  titre  de  la  troisième  des  Déclarations  ci-dessus  a  été  complété 
par  l'adjonction  de  la  formule  :  „  telles  que  les  balles  à  enveloppe  diu-e  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  qui  serait  pourvue  d'incisions."  —  Le  rétablissement 
de  la  formule  entière  dans  le  texte  a  pour  objet  de  répondre  à  certains  doutes  qui  avaient 
surgi  sur  l'opportunité  de  l'abréviation  faite  d'abord  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  modification 
de  fond  changeant  le  caractère  de  la  disposition. 

M.  Renault  fait  observer  encore  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  mentionner  les  votes  émis 
STu-  les  Conventions  et  les  Déclarations.  La  raison  en  est  que  l'Acte  Final  ne  fait  que 
constater  leur  adoption  et  n'implique  nullement  leur  approbation.  Il  a  donc  paru  inutile 
d'indiquer  si  ces  Conventions  et  Déclarations  ont  rencontré,  ou  non,  l'imanimité.    Les  Puis- 
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sances    ont  un  moyen  très  simple  de  manifester  leur  approbation  on  leur  désa]iprobation  en 
sigTiant  ou  en  ne  signant  pas. 

L'Acte  Final  porte  ensuite  une  Résolution  qui  a  été  adoptée  à  l'unanimité  sur  la 
proposition  du  Premier  délégué  de  France.    Elle  est  présentée  dans  la  forme  suivante: 

OBÉISS.INT  AUX  MÊMES  INSPIRATIONS,  LA  CONFÉRENCE  A  ADOPTÉ  Â 
L'UNANIMITÉ  LA  RÉSOLUTION  SUIVANTE: 

LA  CONFÉRF.XCE  ESTIME  QUE  LA  LIMITATION  DES  CHARGES  MILITAIRES 
QUI  PÈSENT  ACTUELLEMENT  SUR  LE  MONDE  EST  CRANDEîIENT  DÉSIIÎABLE 
POUR  L'ACCROISSEMENT  DU  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MOiiAL  DE  L'HIMANITÉ. 

L'Acte  Final  arrive  ensuite  aux  Vœux.  M.  Renault  fait  observer  en  passant  qu'un 
vœu  ne  lie  pas  les  Gouvernements ,  mais  qu'il  a  cependant  son  importance  en  ce  sens  qu'il 
implique  leiu-  approbation  de  l'idée  qui  a  inspiré  ce  vœu.  11  est  donc  nécessaire ,  en  relatant 
les  vœux ,  et  pour  la  sincérité  de  l'acte ,  de  mentionner  la  majorité  ou  l'unanimité  qu'ils 
ont  pu  réunir. 

L'Acte  Final  présente  donc  les  vœux  dans  cette  forme: 

ELLE  A  EN  OUTRE  ÉMIS  LES  VŒUX  SUIVANTS: 

1°.  LA  CONFÉRENCE,  PRENANT  EN  CONSIDÉRATION  LES  DÉMARCHES 
PRÉLIMINAIRES  FAITES  PAR  LE  GOUVERNEMENT  FÉDÉRAL  SUISSE  POUR 
LA  RÉVISION  DE  LA  CONVENTION  DE  GENÈVE,  ÉMET  LE  VŒU  QU'IL  SOIT 
PROCÉDÉ  À  BREF  DÉLAI  À  LA  RÉUNION  D'UNE  CONFÉRENCE  SPÉCIALE 
AYANT  POUR  OBJET  LA  RÉVISION  DE  CETTE  CONVENTION. 

CE  VŒU  A  ÉTÉ  VOTÉ  1  L'I^^.ANIMITÉ. 

2«.  LA  CONFÉRENCE  ÉMET  LE  VŒI^  QUE  LA  QITESTION  DES  DROITS  ET 
DES  DEVOIRS  DES  NEUTRES  SOIT  INSCRITE  AU  PROGRAMME  D'UNE  PROCHAINE 
CONFÉRENCE. 

3«.  LA  CONFÉRENCE  ÉMET  LE  VŒI^  (^UE  LES  QUESTIONS  RELATIVES 
AUX  FUSILS  ET  Al'X  CANONS  DE  MARINE.  TELLES  (iU-ELLES  ONT  ÉTÉ 
EXAMINT:ES  PAJI  elle,  soient  mises  à  L'étude  PAR  les  GOUVERNEMENTS, 
EN  VUE  D'ARRIVER  À  L^NE  ENTENTE  CONCERNANT  LA  MISE  EN  USAGE  DE 
NOUVEAUX  TYPES  ET  CALIBRES. 

4°.  LA  CONFÉRENCE  ÉMET  LE  VŒU  QUE  LES  GOUVERNEMENTS ,  TENANT 
COMPTE  DES  PROPOSITIONS  FAITES  DANS  LA  CONFÉRENCÎE ,  METTENT  À 
L'ÉTLT)E  LA  POSSIBILITÉ  D'UNE  ENTENTE  CONCERNANT  LA  LIMITATION  DES 
FORCES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER  ET  DES  BUDGETS  DE  GUERRE. 

5°.  LA  CONFÉRENCE  ÉMET  LE  VŒU  QUE  LA  PROPOSITION  TENDANT  A 
DÉCLARER  L'INVIOLABILITÉ  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE  DANS  LA  GUERRE 
SUR   MER  SOIT  RENVOYÉE  A  L'EXAMEN  D'UNE  CONFÉRENCE  ULTÉRIEURE. 

6°.  LA  CONFÉRENCE  ÉMET  LE  VŒU  QUE  LA  PROPOSITION  DE  RÉGLER 
LA  QUESTION  DU  BOMBARDEMENT  DES  PORTS,  VILLES  ET  VILLAGES,  PAR 
UNE  FORCE  NAVALE  SOIT  RENVOYÉE  À  L'EXAMEN  D'UNE  CONFÉRENCE 
ULTÉRIEURE. 

LES  CINQ  DERNIERS  VŒUX  ONT  ÉTÉ  VOTÉS  À  L'UNANIMITÉ  SAUF 
QUELQUES  ABSTENTIONS. 

Enfin  l'Acte  Final  se  termine  par  la  formiile  suivante: 

EN  FOI  DE  QUOI,  LES  PLÉNIPOTENTIAIRES  ONT  SIGNÉ  LE  PRÉSENT 
ACTE  ET  Y  ONT  APPOSÉ  LEURS  CACHETS. 

FAIT  A  LA  HAYF  LE  29  JUILLET  1899  EN  UN  SEUL  EXEMPLAIRE  QUI 
SERA  DÉPOSÉ  AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  ET  DONT  DES 
COPIES,  CERTIFIÉES  CONFORMES.  SERONT  DÉLIVRÉES  À  TOUTES  LES  PUIS- 
SANCES REPRÉSENTÉES  A  LA  CONFÉRENCE. 

M.  Renaolt  rappelle  en  terminant  que,  siu-  la  demande  de  M.  le  Baron  de  Bildt, 
on    a ,    dans    cette    dernière    clause ,    ainsi    que    dans   le   dieuxième   alinéa  dii  préambule  et 

10 
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dans  le  paragraphe  qui  suit  l'énumération  des  Déclarations  (  page  8) ,  remplaré  les  mots 
Etats  ou  Gouvernements  par  le  mot  „ Puissances". 

Le  Président  remercie,  em  nom  de  la  Conférence,  M.  Renault  du  rapport  si  complet 
et  si  clair  qu'il  vient  de  présenter.  (Applaudissements  unanimes.) 

S.  E.  Sir  Jiilian  Paiineefote  fait  observer  que  les  cinq  derniers  vœux  reproduits 
par  l'Acte  final  sont  indiqués  comme  ayant  été  votés  à  rimanimité  sauf  quelques  abstentions. 
Le  Premier  Délégué  de  Grande  Betagne  n'a  pas  troiivé  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  la  mention  de  son  abstention  personnelle  dans  le  vote  des  vœux  qui  portent  les 
numéros  2 ,  3 ,  5  et  6.  Il  croit  donc  utile  de  renouveler  aujourd'hui  cette  déclaration 
d'abstention  qu'il  désii'e  voir  figurer  au  présent  procès-verbal. 

Le  Président  dit  qu'il  en  sera  ainsi  fait. 

M.  Odier  rapelle  qu'il  avait  déclaré  en  Sous-Commission  n'être  pas  autorisé  à  accepter 
le  vœu  présenté  par  Son  Exe.  M.  Eyschen  relativement  au  renvoi  à  une  Conférence 
ultérieure  de  la  question  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres.  11  croit  devoir  renouveler 
ici  cette  déclaration  avec  demande  d'insertion  au  procès-verbal. 

Le  Président  donne  acte  à  M  Odier  de  cette  déclaration. 
L'Acte  Final  est  relu  in  extenso  par  M.  R,aff.\lovich. 

M.  le  Baron  de  Bildt  rapelle  que,  sur  sa  demande  expresse,  les  mots  Etats  ou  Gouver- 
nements ont  été ,  aux  pages  1 ,  8  et  10  de  l'acte  final  remplacés  par  le  mot  Puissances. 
L'Acte  Final  est  adopté  dans  son  ensemble  sans  autres  observations. 

S.  E.  le  Comte  INlgra  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  les  travaux  de  la  Conférence  étant  près  de  finir,  le  prendre  la  liberté  d'attirer 
votre  attention  sur  l'œuvre  considérable  accomplie  par  la  typographie  qui  a  imprimé  nos 
actes  et  nos  débats. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  beauté  du  papier  ni  de  l'élégance  des  caractères.  <'ela  est 
un  mérite  du  Gouvernement  néerlandais  et  nous  n'en  sommes  pas  surpris.  C'est  aussi  une 
vieille  tradition  du  pays  des  beaux  livres  et  des  belles  estampes.  Et  cela  ne  nous  étonne 
pas  non  plus.  Je  parle  ici  du  travail  des  ouvriers  typographiques  et  de  leurs  chefs. 

Dans  ma  long-ue  carrière,  j'ai  assisté  à  bien  des  Conférences  et  autres  réunions 
diplomatiques.  Jamais  je  n'ai  assisté  à  un  miracle  de  labeur  typographique  pareil  à  celui 
qui  nous  a  été  offert  ici. 

La  masse  d'imprimés  qu'on  nous  a  distribuée  est  vraiment  énorme.  11  y  a  des  actes 
qui  ont  dû  être  imprimés  cinq ,  six ,  dix  fois  et  plus  et  qui  ont  dû  exiger  lui  travail  constant 
de  jour  et  de  nuit.  La  diligence  et  la  rapidité  avec  lesquelles  ce  travail  a  été  accompli 
méritent  les  plus  grands  éloges.  Non  seulement  elles  prouvent  l'abnégation ,  que  nous 
connaissions  déjà ,  de  notre  Secrétariat ,  mais  elles  font  le  plus  grand  honneur  à  la  direction 
et  au  personnel  de  la  typographie. 

La  multiplicité  des  imprimés  des  mêmes  actes  est  un  témoignage  de  la  conscience  que 
nous  avons  apportée  à  notre  œuvre ,  mais  elle  est  en  même  temps  un  témoignage  de  leur  patience. 

On  peut  dire  que  les  chefs  et  les  ouvriers  de  notre  typographie  ont  été,  en  quelque 
mesure ,  nos  coUaborateiirs.  C'est  le  meilleur  éloge  que  nous  puissions  leur  faire. 

Je  propose  à  la  Conférence  de  le  reconnaître  et  de  s'associer  à  ces  éloges.  (Applaudissements.) 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  remercie  M.  Staal  et  le  Comte  Nigka  des  paroles 
élogieiises  qu'ils  ont  bien  voulu  consacrer  au  personnel  de  l'Imprimerie  Nationale  des  Pays- 
Bas  et  auxquelles  les  ouvriers  de  cet  établissement  seront  certainement  très  sensibles. 

La  séance  est  levée. 


Annexe  an  l^rocès- Verbal  de  la  Séance  dn  25  jnillet  n".  T. 

RAPFOET  À  LA  CONFÉRENCE. 

Le  message  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  convie  les  Etats  à  unii-  leurs  efibrts 
pour  le  „  maintien  de  la  paix  générale".  11  rappelle  que  „  la  conservation  de  la  paix  a  été 
posée  comme  but  de  la  politique  internationale".  11  constate  que  „  ce  but  élevé  répond  aux 
intérêts  les  plus  essentiels  et  aiax  vœux  les  plus  légitimes  de  toiites  les  Puissances". 

La  médiation  et  l'arbitrage  appartiennent  par  excellence  aux  institutions  qui  tendent 
à  la  consolidation  et  à  l'organisation  de  la  Paix. 

La  circulaire  de  S.  E.  le  Comte  Mouravieff,  ministre  des  affaires  (''traiii;ric  s  de  lîussie, 
en  date  du  30  décembre  1898,  et  celle  de  S.  E.  M.  de  Beaufort.  ininistii'  di'-  nftaircs 
étrangères  des  Pa^'s-Bas,  en  date  du  6  avril  1899,  les  ont  portés  au  pidgiaiuinc  de  la 
Conférence.  Le  discours  prononcé  par  S.  E.  M.  Staal,  en  inaugm-ant  les  travaux  de  la  Haute 
Assemblée,  a  signalé  toute  leur  importance.  Le  Comité  (')  à  qui  a  été  confiée  la  mission 
de  les  soumettre  à  une  étude  préliminaire,  s'est  efforcé  de  préparer  les  voies  à  un  accord 
international  contenant ,  en  quelque  mesure ,  selon  le  vœu  du  message  impérial ,  „  une  con- 
sécration solidaii-e  des  principes  d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des 
Etats  et  le  bien  être  des  peuples". 

Il  a  consigné  le  résultat  de  ses  travaux  dans  un  Projet  d'acte  international  présent('' 
à  la  Troisième  Commission  avant  d'être  proposé  à  la  Conférence. 

Le  Comité  a  cru  pouvoir  donner  à  l'acte  international  élaboré  par  lui  le  nom  de 
„  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux". 

Cet  acte  renferme  quatre  titres  : 

1.     Du  maintien  de  la  paix  générale  ; 
11.     Des  bons  ofiîces  et  de  la  médiation: 
m.     Des  Commissions  internationales  d'enquête; 
VI.     De  l'arbitrage  international. 

Ce  dernier  titre  comprend  les  ti-ois  chapitres  de  la  justice  arbitrale,  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  et  de  la  procédure  arbitrale. 

La  Convention  renferme  finalement  quelques  dispositions  générales  concernant  les 
ratifications ,  les  adhésions  et  les  dénonciations. 

Dans  l'examen  des  nombreuses  questions  qui  ont  appelé  son  attention ,  le  Comité  a 
suivi  l'ordre  général  nettement  indiqué  au  début  de  nos  travaux  par  M.  Léon  Bourgeois, 
président  de  la  Troisième  Commission. 

Les  bons  offices  et  la  médiation  formaient  naturellement  le  premier  chapitre  de  nos 
déliliérations.  Le  Comité  les  a  étudiés  en  prenant  pour  base  de  ses  travaux  le  remarquable 
projet  l'oiiimuniqué  à  la  Conférence  par  la  délégation  russe,  sous  ce  titre:  „  Eléments  pour 
l'idalioratiun  d'un  projet  de  convention  à  conclure  entre  les  Puissances  participant  à  la 
Conférence  de  La  Haye''  (Annexe  A,  I).  Plusieui's  dispositions  nouvelles  ont  été  ajoutées  à 
cet  avant-projet  et  l'ordi-e  des  articles  a  dû  être  modifié. 

Du  l'èglement  pacifique  des  conflits  iuteruatiouaux. 

PRÉAMBULE. 

Le  préambule  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 
a  été  admis  tel  que  l'a  formulé  l'auteur  de  ce  rapport  à  la  demande  du  Comité  général  de 


(1)  Dans  la  séance  du  26  mai  1899,  la  Troisième  Commission  a  désigné,  comme  membres  du  Comité 
d'examen:  ilM.  Asser,  le  chevalier  Descamps,  le  baron  d"Estodrnelles  de  Constant,  Holls,  Lammasch, 
DE  Martens,  Odier  et  Zorn.  M.  le  chevalier  Descamps  a  été  nommé  président  et  rapporteur  du  Comité  et 
M.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant  secrétaire.  M.  Bourgeois,  président,  L.  L.  E.  E.  le  comte  Nigra 
et  sLr  .JcLiAN  Pauncefote  ,  présidents  d'honneur  de  la  Troisième  Commission ,  ont  pris  part  aux  travaux  du 
Comité,  ainsi  que  S.  E.  M.  Staal,  président,  et  le  .Jonklieer  van  Karnebeek,  vice-président  de  la  Confé- 
rence. M.  Bourgeois  et  le  chevalier  Descamps  ont  rempli  les  fonctions  présidentielles.  M.  Jarousse  de  Su-lac 
attaché  d'ambassade,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire-adjoint. 
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rédaction  ('),  —  sauf  substitution,  au  cinquième  alinéa,  de  l'expression  ,,  juridiction  arbitrale 
accessible  à  tous"  aux  mots  „  tribunal  libre". 

Voici  ce  préambule: 

„  Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paix  générale  ; 

„  Résolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  règlement  amiable  des  conflits  inter- 
nationaux ; 

„  Reconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de  la  société  des  nations  civilisées  ; 

„  Voulant  étendre  l'empire  du  droit  et  foitifiiT  le  sentiment  de  la  justice  internationale  ; 

„  Convaincus  que  l'institution  permanente  d'une  juridiction  arbitrale  accessible  à  tous 
au  sein  des  Puissances  indépendantes  peut  contribuer  efficacement  à  ce  résultat; 

„  Considérant  les  avantages  d'une  organisation  générale  et  régulière  de  la  procédure 
arbitrale  ; 

„  Estimant  avec  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  qu'il 
importe  de  consacrer  dans  un  accord  international  les  principes  d'équité  et  de  droit  sur 
lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples  : 

„Désri-ant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  etc. 

TITRE  I.    Du  maintien  de  la  paix  générale. 

Article  1. 

jBn  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports  entre  les  Etats,  les 
Puissances  signataires  conviennent  d^employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  règlement  pacifique  des  différends 
internationaux. 

Cet  article  a  une  portée  générale.  Il  tend  à  la  consolidation  de  la  paix.  Les  Puissances 
y  affirment  leur  volonté  commune  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans 
les  rapports  entre  les  Etats ,  et  elles  conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer 
le  règlement  pacij&que  des  différends  internationaux.  Un  esprit  de  bon  vouloir  réciproque  et 
d'entente  amicale  ne  peut  manquer  d'animer  les  Puissances  dans  raccomplissciiicni  de  rette 
œuvre.  Il  leur  appartient  d'ailleurs  de  déterminer  elles-mêmes  le  concom-s  qu'elles  jun-ent 
pouvoir  apporter  au  résultat  désiré  sans  que  ce  concours  implique  un  engae-emeiir  s])('eial 
d'une  Puissance  vis-à-vis  d'une  autre. 

Le  Comité,  sur  une  observation  faite  par  M.  le  comte  de  Macedo,  a  estimé  qu'il  y 
avait  lieu  de  donner  aux  dispositions  de  l'article  premier  la  plus  large  consécration.  La  siib- 
stitution  des  mots  „  différends  internationaiix  "  à  l'expression  plus  spéciale  de  „  conflits  qui 
pourraient  surgir  entre  les  Puissances  signataires  ''  répond  à  cette  intention. 

TITRE  II.    Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2. 

E)i  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit ,  avant  d'en  appeler  aux  armes ,  les  Puissances  signataires 
conviennent  d'avoir  recours ,  en  tant  que  les  circo^istances  le  permettront ,  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une 
ou  de  plusieurs  de  Puissances  amies. 

L'usage  des  bons  offices  et  de  la  médiation  trouve  sa  justification  générale  dans  les 
rapports  qui  lient  les  uns  aux  autres  les  membres  d'une  société  internationale  composée 
d'Etats  civilisés ,  dans  le  caractère  d'une  mesure  extrême  que  revêt  la  lutte  armée  comme 
moyen  de  solution  des  différends  internationaux,  dans  l'intérêt  général  qui  s'attache  au 
maintien  de  la  paix.  Les  troubles  profonds  que  peiivent  produii'e  les  guerres  modernes  dans 
les  relations  de  tous  les  Etats  rendent  plus  nécessaire  encore ,  de  nos  jours ,  l'emploi  des 
bons  offices  et  de  la  médiation,  soit  pour  prévenir,  soit  pour  apaiser  les  conflits  armés. 

Les  bons  offices  peiivent  être  distingués  à  certains  égards  de  la  médiation.  Pratique- 
ment, ces  moyens  d'action  se  différencient  moins  par  leur  nature  que  par  leur  pénétration 
plus  ou  moins  grande  dans  la  sphère  des  rapprochements  amiables.  Souvent  d'ailleiu-s  l'un 
succède  à  l'autre  et  la  Puissance  tierce  qui  a  noué  des  négociations  entre  des  Etats  en 
conflit  est  tout  indiquée  jjour  participer  à  ces  négociations  et  parfois  pour  les  conduire.  Les 
actes  diplomatiques  n'insistent  pas  sur  cette  distinction.  La  présente  Convention  vise,  sous 
sa  double  forme,  l'interposition  conciliatrice. 


(X)  Le  Comité  général  de  rédaction  était  composé  de  MM.  Asser,  président,  le  chevalier  Descamps, 
DE  Martens  ,  Merey  de  Kapos  Mère  ,  S.  E.  le  comte  Nigra  ,  Seth  Low  ,  le  baron  db  Stengel  et  Raffalovich, 
secrétaire.  M.  le  jonkheer  RocHrssEN  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire-adjoint. 
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Par  cela  même  que  les  bons  offices  et  la  médiation  affectent  la  forme  de  gracieuse 
entremise  et  se  meuvent  dans  la  sphère  des  conciliations  amiables ,  ils  offrent  en  eux-mêmes 
le  double  avantage  de  laisser  pleinement  intacte  l'indépendance  des  Etats  auxquels  ils 
s'adressent  et  de  se  prêter  non  seulement  au  règlement  de  conflits  de  di-oit,  mais  aussi  à 
l'arrangement  de  conflits  d'intérêts.  Ils  peuvent  mettre  au  service  de  la  pacification  inter- 
nationale, dans  ces  deux  ordi-es,  les  ressources  d'accommodement  les  plus  variées. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  leur  application  puisse  être  indéfiniment  consacrée. 
La  sphère  de  gi-avitation  des  bons  offices  et  de  la  médiation  est  celle  des  dissidences  graves 
qui  mettent  en  danger  le  maintien  des  relations  pacifiques.  Hors  de  là ,  leur  intervention 
poui-rait  constituer  une  ingérence  sans  raison  d'être  et  non  sans  danger. 

L'article  2  caractérise  de  la  manière  suivante  les  différends  internationaux  pour  les- 
quels les  Puissances  s'engagent  à  recoui-ir  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation:  „  en  cas  de 
dissentiment  grave  ou  de  conflit"....   „  avant  d'en  appeler  aux  armes." 

La  pratique  internationale  signale  de  nombreux  cas  où  l'entremise  gracieuse  d'une 
Puissance  tierce  a  produit  d'heureux  résultats.  L'emploi  des  bons  oftices  ou  de  la  médiation 
a  été  l'objet  d'engagements  spéciaux  contenus  dans  l'article  S  du  Traité  de  Paris  du 
30  mars  1856  et  dans  les  articles  11  et  12  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin 
du  26  février  1885.  Le  recours  à  ce  moyen  de  concilier  les  difîérends  internationaux  a  fait 
l'objet  d'un  vœu  d'une  portée  générale  consigné  an  XXIII®  protocole  du  Congrès  de  Paris 
de  1856.  Il  y  a  dans  ces  actes  internationaux  un  solide  point  d'appui  pour  de  plus  impor- 
tants progrès.  Le  principe  de  la  médiation  préalable,  inscrit  dans  quelques  actes  inter- 
nationaux comme  un  vœu  ou  comme  une  obligation  spéciale,  peut  être  d'aiitant  plus 
légitimement  développé  aujourd'hui  qu'il  apparaît  comme  une  application  que  les  Puissances 
font  à  elles-mêmes  de  la  convention  qui  les  unit  dans  Tordre  des  efforts  à  employer  pour 
assurer  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

L'engagement  contracté  par  les  Puissances  doit-il  comporter  des  tempéraments?  Des 
réserves  ne  sont-elles  pas  de  nature  à  infirmer  encore,  dans  cet  ordi-e,  une  obligation 
qu'aucune  sanction  ne  corrobore?  M.  Asser,  délégué  des  Pays-Bas,  a  particidièrement 
développé ,  au  sein  du  Comité ,  ce  point  de  vue. 

Mais  on  a  fait  observer  —  et  M.  le  Président  Léon  Bourgois  des  premiers  —  qu'il 
s'agissait  d'une  clause  dont  H  était  difficile  de  mesurer  à  l'avance  les  applications  diverses. 
Il  peut  être  prudent  de  ne  pas  exposer  l'exécution  d'une  telle  stipulation  à  des  résistances 
de  natm-e  à  ébranler  l'autorité  de  toute  la  Convention. 

Dans  l'ordre  des  tempéraments  jugés  pratiquement  nécessaires,  plusieurs  formules  ont 
été  successivement  présentées.  Deux  cl' entre  elles  insistaient  sm-tout  sur  le  caractère  excep- 
tionnel des  cas  où  le  recours  poiirrait  être  décliné.  „  A  moins  que  des  circonstances  excep- 
tionnelles ne  rendent  ce  moyen  manifestement  impossible",  disait  l'une.  „A  moins  que  des 
circonstances  exceptionnelles  ne  s'y  opposent",  disait  l'autre.  Le  projet  russe,  reproduisant 
la  réserve  admise  en  1856,  disait:  „  en  tant  que  les  circonstances  l'admettraient".  Le  texte 
définitivement  adopté ,  siu-  la  proposition  de  Son  Exe.  sir  Jdlian  Pauncefote  ,  porte  :  „  en  tant 
que  les  circonstances  le  permettront".  Ce  tempérament  a  été  accepté  comme  étant  en  rapport 
avec  toutes  les  exigences  pratiques  éventuelles ,  sans  être  considéré  toutefois  comme  opposé 
aux  intentions  qui  avaient  inspiré  les  premières  formules. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  qu'une  on  plusieurs  Puissances 
étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s' g  prêtent,  leurs  bons  offices 
Ole  leur  médiation  mu    Etats  eu  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissatice^  étrangères  au  cotifiit ,  même 
pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  litige  comme  un 
acte  peu  amical. 

Cet  article  concerne  un  point  capital  :  l'offre  des  bons  offices  et  de  la  médiation. 
Cette  offre  peut,  dans  certains  cas,  être  considérée  comme  l'accomplissement  d'un  office 
d'humanité  ou  d'un  devoti-  se  rattachant ,  dans  des  conditions  déterminées ,  à  la  société  des 
Etats  civilisés.  La  disposition  remarquable  de  l'article  27  s'inspire  notamment  de  cette 
dernière  considération. 

Quant  au  pouvoir  d'offrir-  les  bons  offices ,  il  constitue  un  droit  fondé  sur  la  liberté 
des  Etats  et  qui  se  confond,  dans  bien  des  cas,  avec  le  droit  pour  eux  de  veiller  à  leur 
propre  intérêt  et  à  leur  bien  comme  membres  de  la  société  pacifique  des  Nations.  Pour 
trouver  un  correctif  à  ce  droit ,  il  faut ,  non  pas  contester  son  existence ,  mais  considérer 
la  faculté  correspondante  de  refuser  les  offres  proposées. 

Cette    faculté    doit    être    en  tout  cas  sauvegardée.  M.  Veljkovich,  pour  mieux  affirmer 


ce  point,  avait  proposé  de  mettre  sur  le  même  pied,  dans  le  texte  de  la  Convention, 
l'offre  des  bons  offices  et  le  „  refus  d'acceptation",  en  déclarant  expressément  que  celui-ci 
ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un  acte  peu  amical.  Tout  en  reconnaissant  la  vérité 
de  ce  point  de  vue,  la  Commission  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'insister  à  ce  degré 
sur  pareille  éventualité. 

Si  l'on  tient  compte  des  difficultés  que  peut  présenter  pour  certains  Etats  en 
dissidence  l'entente  sur  un  recours  à  quelque  médiateur,  on  saisira  toute  l'importance  de 
l'offre  spontanée  d'une  amiable  interposition,  comme  moyen  de  natui-e  à  prévenir  les 
conflits  armés. 

Malheureusement,  cette  offre  elle-même  ne  laisse  pas  d'être  entourée  souvent  de  tels 
obstacles,  que  les  Etats  les  plus  sincèrement  animés  du  désir  de  concourir-  à  la  sauvegarde 
de  la  paix  sont  amenés  à  se  réfugier  dans  une  complète  inaction.  Dan  ces  conditions,  il 
importe  beaucoup  de  reconnaître  d'avance  et  sans  ambages,  au  nom  de  tous,  le  caractère 
de  démarclies  utiles .  aux  tentatives  com-ageuses  et  honorables  faites  pour  prévenir  les  luttes 
armées  entre  les  Etats.  Les  bonnes  volontés  seront  moins  paralysées ,  les  froissements  seront 
en  quelque  sorte  prévenus ,  et  les  intérêts  généraux  de  la  paix  seront  les  premiers  à  profiter 
d'une  situation  mieux  éclaircie  pour  tous  dans  cet  ordre. 

Un  tempérament  pratique  est  apporté ,  ici  encore ,  à  la  disposition  principale.  La  réserve 
„en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent"  indique  nettement  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner 
carrière  à  des  démarches  qui  ne  seraient  point  marquées  de  sceau  de  la  prudence,  de 
l'opportunité,    d'une    sage  appréciation  des  événements  et  d'un  sincère  désir  de  pacification. 

La  délégation  de  Serbie  aiu-ait  désiré  remplacer,  à  la  fin  du  paragraphe  premier  de 
l'article  3,  les  mots  ,.  Puissances  en  conflit"  par  les  mots  „ Puissances  entre  lesquelles  a 
surgi  un  conflit  grave  pouvant  amener  la  rupture  des  relations  pacifiques  ".  La  Commission 
a  donné  satisfaction  à  cette  suggestion  en  constatant  que  l'article  3  vise  bien,  en  effet,  le 
même  cas  que  l'article  2  en  ce  qui  concerne  le  caractère  du  différend  donnant  lieu  aux  bons 
offices  et  à  la  médiation. 

Le  projet  russe  s'occupait  surtout  de  l'offre  des  bons  offices  et  de  la  médition  comme 
moA^en  de  prévenir  les  conflits  armés.  Une  disposition  additionnelle  due  à  l'initiative  de 
Son  Exe.  le  comte  Nigr.*^  insiste  sur  le  cli-oit  d'amiable  interposition  même  pendant  le  cours 
des  hostilités.  Elle  attache  en  même  temps  à  l'exercice  de  la  médiation  le  caractère  non 
seulement  d'une  démarche  utile ,  mais  d'une  démarche  „  qui  ne  peut  jamais  être  considérée 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  litige  conrme  un  acte  peu  amical.  "  M.  le  premier  délégué 
de  l'Italie  a  fait  ressortir,  non  sans  raison,  l'importance  de  cette  dernière  disposition  comme 
garantie  donnée  d'avance  aux  Puissances  animées  du  désir  d'exercer,  sans  froissement 
possible ,  lex\r  action  médiatrice. 

Article  4. 

Le  rôle  da  médiateur  consiste  à  concilie)-  les  prétentions  opposées  et  à  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent 
s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 

L'article  4  s'attache  à  déterminer  en  traits  généraux  le  rôle  du  médiateiu*.  Il  résume 
ce  rôle  en  deux  mots:  „  conciliation  et  apaisement".  Conciliation  des  prétentions  opposées, 
apaisement  des  ressentiments  auxquels  le  conflit  a  pu  donner  lieu. 

Article  5. 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté,  soit  par  l'une  des  Parties  en  litige, 
soit  par  le  médiateur  lui-même,  que  les  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés. 

La  mission  du  médiateur  peut  être  courronnée  de  succès  :  dans  ce  cas ,  point  de 
difficulté  à  redouter.  En  prévision  d'une  éventualité  différente,  il  n'est  pas  sans  importance 
de  fixer  le  moment  où  le  médiateur  est  déchargé  de  la  tâche  qu'il  a  assumée.  Se  plaçant 
à  ce  point  de  vue ,  l'article  5  déclare  que  „  les  fonctions  de  médiateur  cessent  du  moment 
où  il  est  constaté ,  soit  par  l'une  des  Parties  en  litige ,  soit  par  le  médiateur  lui-même 
que  les  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés  ". 

Article  6. 

Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en  conflit,  soit  sur  l'initiative  des  Puis- 
sances étrangères  au  conflit ,  ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 

L'article  6  insiste  sur  le  caractère  essentiel  des  bons  offices  et  de  la  médiation.  Ce 
caractère  est  celui  d'un  simple  conseil. 

La  médiation  n'est  pas  l'arbitrage  :  l'arbitre  est  juge  et  rend  une  sentence  obligatoire. 

La  médiation  n'est  pas  une  intervention  à  titre  d'autorité ,  soit  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  Etat,  soit  dans  ses  relations  extérieiu'es. 
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Ce  que  Ton  a  appelé  „la  médiation  armée"  n'est  pas  ime  médiation.  Ces  deux  termes: 
médiation  et  courcition  sont  contradictoires. 

Les  Puissances  ne  peuvent  puiser  dans  kv  di-im^itions  du  présent  Acte  concernant  les 
bons  offices  et  la  médiation  un  titre  quelcinK^ur  à  ixcn cr  une  hégémonie,  à  imposer  leur 
volonté  individuelle  ou  collective  par  voie  d'nliliiiaTinn  ou  de  contrainte.  La  sphère  où  se 
meut  la  médiation  est  et  doit  demeurer  la  sphèn-  des  conseils  amicalement  offerts  ou 
demandés ,  librement  acceptés  ou  déclinés. 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  con  cent  ion  contraire,  d'interrompre,  de  retarder 
ou  d'entrave)-  la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires  à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas.  sauf  conrention  contraire,  les 
opérations  militaires  en  cours. 

L'Article  7  concerne  les  effets  de  la  médiation  acceptée.  Dû  à  l'initiative  de  Son 
Exe.  le  comte  Nigra  ,  il  est  inspiré  par  le  désir  de  faciliter  l'acceptation  de  la  médiation  en 
rendant  les  conséquences  immédiates  de  cette  acceptation  moins  compromettantes  à  certains 
égards.  Si  l'acceptation  de  la  médiation  devait  impliquer,  avant  l'ouverture  des  hostiliti's.  la 
suspension  des  mesures  préparatoires  à  l'action  militaii-e,  et  après  l'ouverture  di-  li(i>tilitiV. 
la  suspension  du  cours  des  opérations  de  guerre,  certaines  Puissances  pourraient  ftir  peu 
disposées  à  entrer  dans  cette  voie.  Les  grandes  Puissances  militaires  surtout  ne  consenti- 
raient pas  à  enchaîner  à  ce  point  leur  action.  11  importe  d'aplanir  les  voies  à  l'acceptation 
d'une  médiation  dégagée  de  conséquences  trop  onéreuses  ou  trop  dangereuses ,  et  de  sacrifier , 
à  ce  point  de  ^-ue,  ce  qui  semble  désirable  comme  effet  provisoire  à  ce  qui  doit  être  désiré 
comme  résultat  définitif. 

Les  Puissances  en  conflit  demeui-ent  libres  d'ailleurs  d'attacher  à  l'acceptation  de  la 
médiation ,  si  elles  le  jugent  expédient ,  des  conséquences  plus  radicales  que  les  conséquences 
ordinaires.  Les  mots  „  sauf  convention  contraire"  rappellent  précisément  cette  liberté.  Dans 
ces  conditions,  la  proposition  de  M.  le  premier  délégué  de  l'Italie  a  paru  de  nature  à 
répondre  à  toutes  les  exigences  et  à  satisfaire  à  toutes  les  éventualités. 

Ai-ticle  8. 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  l'application .  dans  les  circoiistances  qui  le 
permettent .  d'une  'Médiation  spéciale  sous  la  forme  suivante. 

A'/  r.nd  grave  compromettant  la  Paix,  les  Etats  en  conflit  choisissent  respectivement  une  Puis- 

sance  l'i  'fient  la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie  d'autre  part,  à  l'effet 

de  prévti.  la  relations  pacifiques. 

l'c,<.^^.,,i  ,,i  ,i..,tt  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne  peut  exe'der  trente  jours,  les 
JEtats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  déféré  exclusivement 
aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances  demeurent  chargées  de  la  mission 
commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  Paix. 

L'article  8  a  été  proposé  par  M.  Holls.  délégué  du  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  Il  concerne  une  médiation  de  forme  particiilière ,  qui  peut  être  féconde  en  heu- 
reux résultats.  Le  Comité,  en  lui  donnant,  dans  le  texte  des  dispositions  proposées,  luie 
place  à  part ,  a  tenu  à  lui  conserver  la  physionomie  qui  lui  est  propre ,  et  à  la  recommander 
d'une  manière  particulière  pour  les  cas  oii  les  circonstances  en  permettraient  l'application. 
Il  s'ag-it  de  la  médiation  exercée  de  concert  par  plusieurs  Puissances  respectivement  choisies 
par  les  Etats  en  conflit  comme  leurs  témoins  ou  tenants,  dans  l'ordre  des  solutions  pacifi- 
ques demeui'ées  en  perspective. 

La  proposition  de  M.  le  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique  repose  sur  cette  observation 
pratique ,  qu'à  la  veille  d'une  rencontre  considérée  comme  fatale ,  au  lieu  de  laisser  le  débat 
ouvert  entre  les  Parties  en  litige ,  il  est  préférable  d'abandonner  momentanément  la  discus- 
sion des  points  controversés  à  des  témoins  ou  seconds  possédant  respectivement  la  confiance 
de  chaque  Partie,  et  moins  disposés  qu'elles  à  subir  l'entraînement  des  passions. 

La  „ médiation  de  concert"  offre  le  grand  avantage  de  supprimer  la  nécessité  d'une 
entente  parfois  très  difficile  quant  au  choix  d'im  médiateur  commun. 

Elle  introduit  d'autre  part  un  nouveau  degré  d'instance  dans  la  procédure  entre  nations 
en  conflit.  L'auteur  de  la  proposition  a  fait  observer  à  ce  sujet  qu'il  peut  se  rencontrer  des 
circonstances  où  un  Etat  croit  devoir  dire  à  son  adversaire  :  „  Encore  un  pas ,  et  c'est  la 
guerre".  Mieux  vaut  qu'il  puisse  lui  dire  dans  ces  conditions:  ,,  Encore  un  pas,  et  je  serai 
obligé  de  constituer  un  second.''  Les  intérêts  de  la  paix  ont  tout  à  gagner  aii  choix  d'une 
telle  procédure. 

Le  fonctionnement  de  la  médiation  sous  cette  forme  exige  la  fixation  d'un  délai  pendant 
lequel    les    parties    en    conflit    cessent  tout  échange  direct  de  communications  sur  l'objet  du 


litige.  L'article  8  satisfait  à  cette  exigence  de  la  manière  suivante  :  „  Pendant  la  durée  de 
leur  mandat  dont  le  terme ,  sauf  stipulation  contraire ,  ne  peut  excéder  trente  jours ,  les 
Parties  cessent  tout  échange  direct  de  communications  sur  l'objet  en  litige,  cet  objet 
étant  considéré  comme  déféré  aux  Puissances  exerçant  de  concert  la  médiation.  Ces  Puis- 
sances doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  diiférend." 

L'article  8  prévoit  enfin  —  et  ce  point  est  capital  —  le  cas  de  rupture  effective  des 
relations  pacifiques  et  il  stipule  que  les  Puissances  investies  du  mandat  médiateur  „  demeurent 
chargées  de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix". 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  mesures  dont  l'économie  a  paru  heureusement  appropriée  au 
maintien  ou  au  prompt  rétablissement  des  relations  pacifiques  entre  les  Etats. 

Il  a  été  expressément  reconnu,  à  la  demande  de  M.  d'Oknellas  Vasconcellos ,  que 
l'article  7  concernant  les  effets  de  la  médiation  est  applicable  à  la  médiation  spéciale  prévue 
par  l'article  8. 

Il  a  été  constaté  d'autre  part,  sur  les  observations  faites  par  l'auteur  de  ce  Rapport, 
que  des  Etats  peuvent  se  trouver ,  pour  des  conflits  d'une  certaine  nature  dans  une  situation 
particulière  au  point  de  vue  du  choix  des  médiateurs  et  des  arbitres.  C'est  le  cas  pour  la 
Belgique  dans  ses  rapports  avec  les  Puissances  garantes ,  en  ce  qui  concerne  les  conflits  qui 
mettraient  en  cause  son  indépendance,  son  territoire,  sa  neutralité  ainsi  que  les  autres 
stipulations  du  Traité  du  15  avril  1839. 

M.  MiYATOviTCH  a  demandé  acte  de  la  déclaration  siùvante  :  „  Au  nom  du  Clouvernement 
royal  de  Serbie,  nous  avons  l'honneur  de  déclarer  que  l'adoption  par  nous  du  principe  des 
bons  offices  et  de  la  médiation  n'implique  pas  une  reconnaissance  du  droit  pour  les  Etats 
tiers  d'user  de  ces  moyens  autrement  qu'avec  la  réserve  extrême  qu'exige  la  nature  délicate 
de  ces  démarches. 

„Nous  n'admettons  les  bons  offices  et  la  médiation  qu'à  condition  de  leur  conserver 
pleinement  et  intégralement  leur  caractère  de  conseil  purement  amical,  et  nous  ne  saurions 
jamais  les  accepter  dans  des  formes  et  des  circonstances  telles  qu'elles  pourraient  leur  im- 
primer le  caractère  d'une  intervention." 

TITRE  III.    Des  ('oiumissioiis  iuteruatiouales  (renquête. 

Article  9. 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts  essentiels  et  provenant  d'une 
divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  que  les  Parties  qui 
n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront, 
une  Commission  internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant ,  par  un 
examen  impartial  et  consciencieux,  les  questions  de  fait. 

La  question  de  l'institution  des  Commissions  internationales  d'enquête  a  été  considérée 
par  le  Comité  comme  étant  d'une  grande  importance  dans  l'ordre  de  la  fin  poursuivie  par 
la  Conférence.  Les  avantages  de  l'institution  de  semblables  Commissions  ont  été  particu- 
lièrement i'xp(is('s  par  M.  DE  Martens. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête,  a  fait  observer  l'éminent  délégué  de  la 
Russie,  ne  sont  pas  ime  innovation.  Elles  ont  déjà  fait  la  preuve  des  services  qu'elles 
peuvent  rendre  quand  un  conflit  éclate  entre  deux  Etats  de  bonne  foi  ;  par  exemple ,  s'il 
survient  entre  eux  im  incident  de  frontière,  l'opinion  s'enflamme  d'autant  plus  que  l'inci- 
dent est  plus  inattendu  et  qu'elle  est  moins  renseignée,  car  elle  ignore  l'origine  et  les 
vraies  causes  du  conflit.  Elle  est  à  la  merci  des  impressions  du  moment  et  il  y  a  bien  des 
chances  pour  que,  dans  ces  conditions,  les  esprits  s'irritent  et  le  conflit  s'envenime.  C'est 
pourquoi  nous  avons  voulu  prévoir  Téventiialité  d'une  Commission  ayant  poui-  objet ,  d'abord 
et  avant  tout,  de  rechercher  et  de  faire  connaître  la  vérité  quant  aux  causes  de  l'incident 
et  quant  à  la  matérialité  des  faits.  Tel  est  le  rôle  principal  de  la  Commission:  elle  est 
le  rôle  principal  de  la  Commission  :  elle  est  nommée  pour  faire  un  rapport ,  et  non  pour 
prendre  des  décisions  qui  puissent  lier  les  Parties. 

Mais  tandis  qu'elle  travaille  à  établir  son  rapport,  on  gagne  du  temps,  et  c'est  là  le 
second  objet  que  nous  avons  eu  en  vu.  Les  esprits  se  calment  et  le  confÈt  cesse  d'exister 
l'état  aigu. 

Or,  ce  doublf  l't  inqniitmit  l'iV-ultat  pratique  ne  peiit  être  obtenu  qxi'à  ime  condition, 
c'est  que  les  Groinciiiciiii'iits  inh-icv-^i'-,  soient  d'accord  pour  prendre  réciproquement  l'enga- 
ment  de  nommer  <'cs  ( 'oimiiissidus ,  ^(,us  i-(>serve.  bien  étendu,  qu'il  ne  sera  pas  porté  atteinte 
aux  questions  vitales  ni  à  rhoimciu-  do    Ktats  en  cause. 

Le  caractère  obligatoire  (Ihilik'  à  rinstitutioii  des  Commissions  d'enquête  a  été  l'objet 
d'appréhensions    dont   M.    LAM.UAbiu,  délégué  de  l'Autriche-Hongrie  s'est  fait  l'interprète  au 
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sein  du  Comité.  Il  a  proposé ,  eu  conséquence ,  d'attribuer  à  cet  organisme  le  caractère  d'une 
institution  utile,  recommandée  même,  mais  demearant  facultative.  Cette  manière  de  voir  n'a 
point  prévalu  d'abord.  Le  Comité  s'est  arrêté  au  principe  de  l'obligation,  accompagné  de  ce 
tempérament:  „  en  tant  que  les  circonstances  le  permettent". 

11  résulte  de  là  que  l'article  9 ,  tel  que  l'avait  adopté  à  l'origine  le  Comité ,  renfermait 
deux  ordres  de  réserves:  les  unes  visant  le  cas  où  l'honneur  ou  bien  les  intérêts  vitaux  des 
l'uissauces  intéressées  seraient  engagés,  les  autres  laissant  en  outre  à  ces  mêmes  Puissances 
la  faculté  d'apprécier  si  les  circonstances  permettent  l'institution  de  Commissions  ruter- 
nationales  d'enquête. 

Voici  le  texte  de  cet  article: 

„Dans  les  litiges  d'ordre  international  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur 
des  faits  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  constatation  locale ,  et  n'engageant  d'aillem-s  ni 
l'honneur  ni  les  intérêts  vitaux  des  Puissances  intéressées ,  ces  Pmssances ,  poui-  le  cas  où 
elles  ne  poiu'raient  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques  ordinaires,  conviennent 
de  recom-ir,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettent,  à  l'institution  de  Commissions 
internationales  d'enquête,  afin  d'éclaircir  sur  place,  par  un  examen  impartial  et  consciencieux , 
toutes  les  questions  de  fait." 

L'institution  des  Commissions  internationales  d'enquête  a  été  vivement  combattue  au 
sein  de  la  Commission  par  la  délégation  de  Roumanie.  Elle  a  été  représentée  par  M.  Beldlman 
comme  luie  innovation  contraire  à  la  souveraineté  des  Etats  et  comme  oiirant  de  multiples 
dangers,  surtout  avec  le  caractère  obligatoire  —  en  tendance  du  moins  —  que  l'on  pourrait 
y  attacher. 

La  délégation  de  Serbie .  sans  se  montrer  hostile  à  l'institution  elle-même ,  a  signalé 
à  son  tour  les  inconvénients  que  les  Commissions  peuvent  présenter  comme  organisme  étranger 
à  certains  égards,  fonctionnant  sur  le  territoire  national,  et  comme  source  d'ime  inégalité 
de  traitement  entre  les  grands  et  les  petits  Etats. 

La  délégation  de  Grèce  a  formulé  à  son  toui*  des  réserves ,  en  exprimant  l'espoir 
d'arriver  à  une  entente  désirée  de  tous. 

La  délégation  de  Bulgarie ,  sans  admettre  que  les  Commi.ssions  iuternationales  d'enquête 
fussent  une  innovation,  a  exprimé  l'avis  que  ces  Commissions  devaient  avoir  un  caractère 
plus  facultatif. 

M.  RoLiN,  délégué  du  Siam,  a  fait  au  nom  de  son  Gouvernement,  touchant  la  portée 
des  engagements  que  ce  dernier  entend  assumer  en  matière  de  Commissions  internationales 
d'enquête  une  déclaration ,  concluant  en  ces  tenues  : 

„  Nous  estimons  que  l'arbitrage  devra  normalement  faire  suite  à  l'enqiiête ,  à  défaut 
d'entente  immédiate. 

„  C'est  dans  cette  conviction  que  nous  venons  déclarer  que  le  Gouvernement  siamois 
sera  sans  doute  amené  à  considérer  l'accord  en  vue  d'un  arbitrage  éventuel  ou,  en  d'autres 
termes ,  la  conclusion  préalable  d'un  compromis ,  comme  la  principale  circonstance  qui  lui 
permettrait  de  consentir  à  ce  qu'ime  Commission  internationale  d'enquête  vienne  s'enquérir 
de  faits  litigieux  sur  son  territoire." 

Au  coiu's  d'une  longue  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Beldiman  et  Veljkovitch  , 
d'une  part;  MM.  de  Martens,  le  chevalier  Descampp,  S.  E.  M.  Eyschen,  MM.  Zorn,  Asser 
et  Stancioff,  d'autre  part,  la  suppression  des  articles  9  à  13  a  été  demandée  par  les  premiers. 

S.  E.  M.  Eyschen  a  proposé  de  son  côté  d'ajouter  aux  garanties  renfermées  dans  ces 
articles  des  garanties  nouvelles,  analogues  à  celles  qui  existent  pour  la  procédure  arbitrale. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  renvoyées  à  l'examen  du  (Comité.  Celui-ci  a  adopté 
une  rédaction  nouvelle  de  l'article  9 ,  ainsi  conçue  : 

„Dans  les  litiges  d'ordre  international  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur 
des  faits,  les  Puissances  signataires  jugent  utile,  pour  faciliter  la  solution  de  ces  litiges, 
que  les  Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques,  instituent 
des  Conmiissions  internationales  d'enquête  afin  d'éclaircir  par  un  examen  impartial  et  conscien- 
cieux toutes  les  questions  de  fait." 

Le  Comité  a  pensé  que  le  caractère  facultatif  donné  par  cet  article  aux  Commissions 
d'enquête  rendait  inutiles  les  réserves  contenues  dans  le  texte  antérieur. 

11  a  estimé  en  outre  que  ces  termes:  ,,  qui  peuvent  être  l'objet  d'une constation locale ", 
appliqués  aux  faits  dont  sont  appelées  à  s'occuper  les  Commissions  d'enquête,  n'étaient  ni 
rigoureusement  exacts  ni  toujours  applicables.  A  la  demande  de  M.  Asser,  il  en  a  proposé 
la  suppression,  ainsi  que  celle  des  mots  ,  sur  place"  à  la  fin  de  l'article. 

Dans  une  séance  de  la  Commission  tenue  à  la  suite  de  la  réunion  du  Comité,  les 
délégations  de  Serbie  et  de  Grèce  se  déclarèrent  prêtes  à  adhérer  aux  dispositions  proposées 
par  le  Comité. 

11 
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La  délégation  de  Roumanie  proposa  de  son  côté  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  9 
dans  les  tei'mes  suivants  : 

„  Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts  essen- 
tiels et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sui"  des  points  de  fait,  les  Puissances 
signataires  jugent  utile  que  les  Parties  qui  n'am-aient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies 
diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  une  Commission  inter- 
nationale d'enquête  chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges ,  en  éclaircissant,  par  un 
examen  impartial  et  consciencieux,  les  questions  de  fait.'' 

Cet  article  rétablit  dans  le  texte  nouveau,  adopté  par  le  Comité,  les  deux  réserves 
insérées  dans  le  texte  primitif.  Il  substitue  les  mots  „  intérêts  essentiels  ",  aux  mots 
„  intérêts  vitaux". 

La  Commission  s'y  est  iinalement  ralliée  comme  à  une  formiile  transactionnelle  et  de 
conciliation  générale. 

Quant  à  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Eyslhen,  précisée  et  développée,  elle  a  été 
adoptée  et  forme  l'article  10  de  la  Convention.  Nous  la  reproduisons  sous  ce  dernier  article. 

Article  10. 

Les  Coiiiniisskiiis  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  convention  spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 
La  coiirruti::,!    1' ,_ , I  pirte  précisc  les  faits  à  examiner  et  Vétendue  des  pouvoirs  des  commissaires. 
Elle  rn/lr   la  j„;:coltire. 
L'enquête  a  lieu  coiitradictoirement. 

La  forme  et  les  délais  à  observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention  d'enquête,  sont 
déterminés  par  la  Commission  elle-même. 

Cet  article  additionnel,  dû  à  rinitiati\ c  df  Son  llxr.  31.  Eïschen,  a  été  inspiré  par 
le  désir  d'établir  certaines  garanties  en  ce  i|iii  luniciiic  \f  tmitiiainement  des  Commissions 
internationales  d'enquête.  Il  a  été  proposé  d'aliiinl  ;'i  l;i  (  ^l|llllli-^i^n  sous  la  forme  suivante: 

„A  défaut  de  stipulations  spéciales,  la  procédui-e  de  l'enquiti'  -^cia  déterminée  par  les 
principes  contenus  dans  les  règles  inscrites  aux  articles  30  et  suivant-,  idatifs  à  la  procédure 
de  l'arbitrage,  en  tant  que  ces  principes  sont  applicables  à  liustitution  des  Commissions 
internationales  d'enquête.'" 

A  la  séance  du  Comité  auquel  l'examen  de  cet  article  a  été  renvoyé ,  S.  E.  M.  Eyschen 
a  résumé  comme  suit  les  garanties  qu'il  importait,  selon  lui,  d'établir: 

1°.    L'acte   constituant  l'enquête  présicera  les  faits  à  examiner  (articulation  des  faits)  ; 

2°.  La  procédure  sera  contradictoire  (la  partie  adverse  doit  être  mise  au  courant  de 
tous  les  dires  contraires)  ; 

3°.  Il  appartient  à  la  Commission  d'enquête  de  déterminer  les  formes  et  les  délais 
à  observer. 

S.  E.  le  comte  Nigra  a  insisté  pour  que  l'on  fît  mention  de  la  convention  spéciale 
nécessaire,  —  comme  pom*  le  compromis  en  matière  d'arbitrage. 

Le  texte  définitif  a  été  en  conséquence  rédigé  comme  suit: 

„  Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  convention  spéciale 
entre  les  Parties  en  litige. 

„  La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  et  l'étendue  des  pouvoirs  des 
commissaii-es. 

„  Elle  règle  la  procédure. 

„  L'enquête  a  lieu  contradictoii'ement. 

„  La  forme  et  les  délais  à  observer ,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention 
d'enquête,  sont  déterminés  par  la  Commission  elle-même." 

Cette  disposition  a  été  votée  à  l'unanimité  par  le  Comité. 

Article  11. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  formées,  sauf  stipulation  contraire,  de  la  manière  déter- 
minée par  l'article  32  de  la  présente  Convention. 

L'article  15  du  projet  russe  indiquait  un  mode  de  nomination  des  membres  de  la 
Commission  d'enquête  semblable  au  mode  prévu  par  le  Code  d'arbitrage  pom-  la  nomination 
des  membres  des  tribunaux  d'arbitres. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  y  avait  avantage  à  renvoyer  simplement  ici  à  l'article  32 
de  la  présente  Convention,  en  rappelant  que  cet  article  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où 
les  Parties  n'ont  pas  adopté  de  commun  accord  un  autre  mode  de  constitution  de  la 
Commission. 

M.  HoLLS ,  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  a  fait  ressortir ,  à  ce  propos ,  les 
inconvénients    qu'il    peut    y    avoir    à    composer  la  Commission  de  membres  appartenant  aux 


83 

Etats  intéressés,  en  se  bornant  à  les  départager  par  un  président  neutre.  La  présence  de 
trois  commissaires  neutres  serait ,  selon  lui ,  de  nature  à  donner  une  plus  grande  autorité 
avix  résultats  du  travail  de  la  Commission. 

Article  12. 

Les  Puissances  en  litige  s'' engagent  à  fournir  à  la  Commission  internationale  d'enquête,  dans  la  plus  large 
mesure  qiC Elles  jvujeront  possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  connaissance  complète 
et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Certaines  craintes  ont  été  formiilées  au  sein  du  Cîomité  à  propos  de  l'article  16  du 
projet  russe,  correspondant  à  l'article  12  du  projet  du  Comité.  L'engagement  prévu  par  cet 
aitiolc  ne  peut,  à  coup  sûr,  comprendre  l'obligation,  pour  une  Piiissance,  de  fournir  des 
renseignements  qui  pourraient  niiii-e  à  sa  pi'opre  sécurité.  Afin  de  prévenir  toute  interprétation 
trop  absolue,  le  Comité  a  tempéré  l'engagement  général  contenu  dans  l'article  16  par  cette 
réserve:   „  dans  la  phis  large  mesure  qu'elles  jugeront  possible". 

Les  termes  de  cette  réserve  sont  empruntés  à  l'article  81  de  l'Acte  général  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890. 

Article  13. 

La  Commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puissances  en  litige  son  rapport  signé  par  tous  les 
membres  de  la  Commission. 

Cet  article  correspond  à  l'article  17  du  projet  russe.  Il  indique  nettement  la  nature 
du  travail  qui  est  du  ressort  de  la  Commission.  Celle-ci  se  borne  à  consigner,  dans  un 
rapport  signé  pai'  tous  ses  membres ,  le  résultat  positif  de  son  enquête  sur  les  faits. 

Article  14. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la  constatation  des  faits,  n'a  nullement  le 
caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puissances  en  litige  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner 
à  cette  constatation. 

Cet  article  a  été  adopté  d'abord  par  le  Comité  comme  reproduction  de  l'article  18  du 
projet  russe,  sauf  une  double  modification. 

Le  recours  possible  à  la  médiation  a  été  signalé  à  côté  du  recours  éventuel  à  l'arbitrage. 

Les  mots  suivants  placés  à  la  fin  de  l'article  :  „  soit  enfin  de  recourir  aux  voies  de 
fait  admises  dans  les  rapports  mutuels  entre  les  nations  ",  ont  été  supprimés  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  bai'on  d'Esïournelles  de  Constant.  Le  Comité  avait  cru  voir  dans  ces 
derniers  mots,  une  réserve  spéciale  et  explicite  du  droit  de  guerre,  réserve  qu'il  paraissait 
inutile  de  prévoir  dans  l'Acte  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Il  résulte  des  explications 
données  par  M.  de  Martens,  que  la  délégation  russe  n'a  visé  que  certaines  voies  de  fait 
compatibles  avec  l'état  de  paix  et  autorisées,  avec  ce  caractère,  par  le  droit  des  gens. 
Le  Comité  a  persisté  toutefois  à  considérer   comme  meilleure  la  rédaction  qu'il  avait  arrêtée. 

Les  articles  relatifs  aux  Commissions  d'enquête  ayant  été  renvoyées  à  un  nouvel 
examen  du  Comité,  à  la  suite  de  la  discussion  au  sein  de  la  Commission,  M.  Stancioff  a 
proposé  de  rédiger  comme  suit  la  seconde  partie  de  l'article  final  de  ce  Titre  :  „  Le  rapport 
de  la  Commission  internationale  d'enquête  laisse  aux  Gouvernements  en  litige  toute 
faculté ,  soit  de  conclure  un  arrangement  amiable  sur  la  base  de  ce  rapport ,  soit  de  considérer 
celui-ci  comme  non  avenu." 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  formuler  aussi  énergiqiiement  une  liberté 
qui  n'était  pas  contestée.  Il  s'est  rallié  à  la  proposition  suivante  de  M.  Odier:  „  Le  rapport 
dt'  \d  ( 'iMiiiûission  internationale  d'enquête,  limité  à  la  constatation  des  faits,  n'a  nullement 
la  1  araitt  TL-  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Piiissances  en  litige  mie  entière  liberté 
pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation." 

TITRE  IV.    De  l'arbitrage  iuternatiouaL 

L'humanité ,  dans  son  évolution  progressive ,  tend  chaque  jour  d'avantage  à  donner 
pour  assise  à  sa  constitution  le  respect  du  droit.  La  société  des  nations  civilisées  reconnaît 
l'existence  de  principes  et  de  règles  juridiques  élevés  à  la  hauteur  d'une  norme  commune: 
le  droit  international.  Sous  l'égide  de  ce  droit ,  chaque  Etat  garde  son  autonomie ,  conforme 
à  sa  première  et  irréductible  tendance  à  vivre  de  sa  vie  propre ,  selon  son  génie ,  sur  son 
territoire ,  par  l'activité  de  son  peuple ,  au  moyen  de  ses  ressources  à  \m ,  en  vue  d'accroître 
son  bien-être  moral  et  matériel  et  d'assurer  en  toutes  choses  sa  légitime  grandeur.  Mais 
en  même  temps ,  il  se  reconnaît  comme  coordonné  aux  autres  Etats  dans  la  communauté 
internationale. 
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Plus  le  di-ûit  progresse  et  pénètre  la  société  des  nations,  plus  l'arbitrage  se  manifeste 
comme  lié  à  la  structure  de  cette  société. 

Principe  d'une  solution  à  la  fois  pacifique  et  juridique  des  différends  internationaux, 
il  se  présente  à  nous  comme  un  instrument  propre  à  assurer  le  di-oit  de  chacun  en  sauve- 
gardant la  dignité  de  tous. 

Jm-idiction  volontaire  dans  son  fondement  comme  dans  sa  compétence,  il  se  concilie 
avec  les  justes  exigences  de  la  souveraineté  dont  il  n'est  qu'un  exercice  éclairé.  Car,  s'il 
n'est  aucun  pouvoir  supérieur  aux  Etats  qui  puisse  leur  imposer  un  juge,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'ils  choisissent  de  commun  accord  un  arbitre  pour  régler  leurs  différends  et  préfèrent 
ainsi   un    mode    moins    imparfait  d'obtenir  justice  à  un  mode  plus  aléatoire  et  plus  onéreux. 

CHAPITRE  I.     De  la  justice  iirbitrale. 

Article  15. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre  les  Etats  par  des  juges  de  leur  choix  et 
sur  base  du  respect  du  droit. 

La  justice  arbitrale  internationale  n'aspire  pas  à  supplanter  les  négociations  directes  : 
elle  s'applique  aux  litiges  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  les  voies  diplomatiques. 

Elle  ne  supprime  pas  davantage  la  médiation;  par  cela  même  que  celle-ci  peut  se 
placer  sur  le  terrain  de  la  conciliation  et  de  la  transaction,  elle  dispose  de  ressources 
d'accommodement  que  l'arbitrage  ne  possède  point. 

Dans  l'ensemble  des  moyens  pacifiques  de  résoudi-e  les  différends  entre  Etats,  la 
justice  arbitrale  occupe  une  place  distincte  et  conserve  une  ph_\-sionomie  propre. 

L'article  15  les  caractérise  nettement. 

La  justice  arbitrale  internationale  règle,  —  c'est-à-drre  termine  définitivement  —  les 
litiges  internationaux  qui  lui  sont  soumis. 

Elle  règle  ces  litiges  sur  la  base  du  respect  du  di-oit,  conformément  aux  exigences 
de  la  justice. 

Elle  les  règle  par  l'organe  de  juges  choisis  en  vertu  de  l'accord  des  Etats  eux-mêmes. 

Tels  sont  les  traits  fondamentaux  de  la  justice  arbitrale. 

Ai-ticle  16. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation  ou  d'application 
des  conventions  internationales,  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus 
efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

L'article  16  détermine  la  nature  des  questions  litigieuses  qui  sont  du  ressort  propre 
de  la  justice  arbitrale.  Ce  sont  les  questions  d'ordre  jiu-idique  et  principalement  les  questions 
d'interprétation  ou  d' application  des  traités.  Il  n'est  pas  diflicile  de  saisir  le  lien  qui  rattache 
l'institution  de  l'arbitrage  à  la  sauvegarde  du  principe  de  la  bonne  foi  dans  les  conventions 
internationales . 

Dire  que  l'arbitre  est  juge  et  qu'il  statue  en  droit,  c'est  dire  que  l'arbitrage  ne 
s'applique  pas  à  toute  espèce  de  dirtVinnU  .Mitre  Etats.  Les  différends  dans  lesquels  les 
prétentions  contradictoires  des  parties  ne  pcu\cnt  être  formulées  juridiquement,  échappent, 
en  quelque  .sorte,  par  leur  nature,  à  la  compétence  d'une  institution  appelée  à  „  dii-e  le  droit". 
Les  conflits  d'intérêts,  les  dissidences  d'ordi-e  politique  ne  relèvent  pas,  à  proprement 
parler,  de  l'arbitrage. 

Mais,  pour  les  différends  qui  ont  le  caractère  de  contestations  de  di-oit  et  qui  n'ont 
pu  être  résolus  par  les  voies  diplomatiques  ordinaires ,  l'article  16  reconnaît  dans  l'arbitrage 
le  moyen  le  plus  eflacace  et  le  plus  équitable  d'arriver  à  une  solution  pacifique.  Le  plus 
efficace,  car  il  tranche  définitivement  la  question  en  litige.  Le  plus  équitable,  car  il  rend 
à  chacun  ce  qui  lui  revient  en  justice. 

L'article  16  ne  va  pas  toutefois  au  delà  de  cette  reconnaissance  générale.  Il  n'emporte 
pas  l'engagement  positif  pour  teUe  Puissance,  vis-à-vis  de  telle  autre,  de  déférer  tel  litige 
à  la  juridiction  arbitrale.  Sous  l'empire  de  la  présente  convention,  chaque  Etat  décide 
souverainement ,  à  ce  point  de  vue ,  si  tel  ou  tel  cas  sera  soumis  à  l'arbitrage  —  sous  la 
réserve  des  obligations  qu'il  peut  avoir  contractées  par  d'autres  traités. 

Telle  est  bien  la  portée  de  l'article  16. 

M.  Beldiman  a  demandé  acte  de  la  déclaration  suivante  :  „  Le  Gouvernement  royal  de 
Roumanie,  complètement  acquis  au  principe  de  l'arbitrage  facultatif,  dont  il  apprécie  toute 
l'importance  dans  les  relations  internationales ,  n'entend  cependant  pas  prendre ,  par  l'article 
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15  (^article  16  actuel),  im  engagement  d'accepter  un  arbitrage  dans  tous  les  cas  qui  y  sont 
prévus  et  il  ci'oit  devoir  formuler  des  réserves  expresses  à  cet  égard. 
.,  Il  ne  peut  donc  voter  cet  article  que  sous  cette  réserve." 

Article  17.- 

La   convention    d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà  nées  ou  pour  des  contestcâions  éventuelles. 
Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie  déterminée. 

L'article  17  ne  renferne  aucun  engagement  pour  les  Puissances ,  mais  il  détermine 
d'une  manière  utile  l'extension  que  peut  comporter  la  convention  d'arbitrage. 

La  convention  d'arbitrage  peut  être  conclue  après  la  naissance  d'une  ou  de  plusieurs 
contestations    et  pour  en  assurer  le  règlement  juridique.  Cî'est  le  compromis  proprement  dit. 

Elle  peut  concerner  aussi  des  contestations  éventuelles ,  c'est-à-dire  préviies  simplement 
comme  poiivant  surgir  dans  l'avenir.    C'est  la  stipulation  compromissoire. 

La  validité  de  pareille  stipulation  n'est  pas  admise,  en  droit  national,  par  toutes  les 
législations  positives  ;  la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  partout  à  ce  sujet.  Dans  le  droit 
international,  les  doutes  ne  semblent  pn-  ]iiis',il]l('s.  La  -tipulaf i^n  compromissoire  ne  crée 
pas  ici  une  institution  en  concurrence  avi'c  le.  juridiri  idn-  (>ili(ic'llr<  :  elle  crée  une  institution 
organique  de  la  justice  même,  dans  une  Nph.'.n-  tn'i   manqur  rcttc   institution. 

La  stipulation  compromissoire  peut  être  spéciale  et  viser  une  ou  plusieurs  séries 
particulières  de  litiges  dans  l'ensemble  des  diiiërends  d'ordre  juridique  entre  Etats. 
L'économie  de  ce  genre  de  stipulation  est  remarquable.  Les  Etats  s'eiforcent  de  se  protéger 
contre  leurs  propres  entraînements  dans  l'avenir,  adoptant  la  voie  des  solutions  pacifiques 
avant  la  naissance  des  litiges  et  créant  dans  certaines  zones  de  leurs  relations  une  paix 
prévoyante  appuyée  sur  un  traité.  t-- 

La  stipulation  compromissoire  peut  aussi  être  générale  :  elle  embrasse  alors  l'universalité 
ou  du  moins  la  généralité  des  litiges  entre  Etats.  C'est  le  traité  général  d'arbitrage , 
contrat  vraiment  organique  de  la  paix  juridique ,  consécration  positive  de  la  justice  arbitrale 
comme  mode  propre ,  normal ,  accepté  d'avance ,  de  solution  des  litiges  internationaux. 

L'état  actuel  du  droit  international  positif,  au  point  du  vue  des  extensions  diverses 
du  contrat  d'arbitrage ,  se  caractérise  par  les  traits  suivants  : 

I.  Accroissement  progressif  du  nombre  des  compromis  appliquant  l'arbitrage  à  des 
contestations  nées.  Le  droit  conventiomiel  de  l'Angleterre  et  celui  des  Etats-Unis  d'Amérique 
nous  offrent  les  cas  les  plus  nombreux  de  compromis  conclus  pour  de  semblables  contestations. 

II.  3Iultiplieation  des  stipulations  compromissoires  visant  des  séries  particulières  plus 
ou  moins  nombre^ises  de  contestations  éventuelles.  Nous  avons  essayé  de  recenser  ces 
stipulations  dans  un  „  Relevé  général  des  clauses  de  médiation  et  d'arbitrage",  fait  à  la 
demande  de  la  Troisième  Commission  de  la  Conférence.  (Annexe  E.)  La  plupart  de  ces 
clauses  appartiennent  au  droit  conventionnel  spécial  entre  deux  Etats.  Quelques  unes  sont 
communes  à  toutes  les  Puissances  ou  à  un  groupe  considérable  d'entre  elles ,  comme  la 
stipulation  compromissoire  contenue  dans  la  convention  connue  sous  le  nom  d'Union  postale 
universelle. 

III.  Conclusion  de  certaines  conventions  étendant  la  stipulation  compromissoire,  soit 
à  tous  les  litiges  entre  Etats  sans  exception,  soit  à  l'ensemble  de  ces  Ètiges,  sous  une 
réserve  jugée  nécessaù-e  à  l'égard  d'un  ordre  de  contestations  que  les  Etats  ne  croient  pas 
pouvoir  livi'er  aux  éventualités  d'un  arbitrage. 

La  déclaration  intervenue  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  en  date  du  5  juillet 
1894  renferme  une  stipulation  compromissoire  avec  réserve.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
„  Toutes  questions  ou  tous  différends  sur  l'interprétation  ou  sur  l'exécution  de  la  présente 
déclaration  et  de  même  toute  autre  question  qui  pourrait  surgir  entre  les  deux  pays , 
pourvu  qu'elle  ne  touche  ni  à  leur  indépendance  ni  à  leur  autonomie,  s'ils  ne  peuvent 
être  réglés  à  l'amiable,  seront  soumis  au  jugement  de  deux  arbitres  dont  un  sera  nommé 
par  chacun  des  deux  gouvernements.  En  cas  de  différence  opinion  entre  les  deux  arbitres , 
ceux-ci  désigneront  de  commun  accord  un  troisième  qui  décidera." 

Le  traité  d'arbitrage  intervenu  entre  l'Italie  et  la  République  Argentine ,  à  la  date 
dii  23  juillet  1898,  contient  mie  stipulation  compromissoire  sans  réserve.  En  voici  les  termes: 

„  Article  premier.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  sont  obligées  à  soumettre  à 
un  jugement  arbitral  tous  les  litiges ,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  cause ,  qui  vien- 
draient à  surgir  entre  lesdites  Parties ,  si  l'on  n'a  pu  les  régler  amiablement  par  voie 
diplomatiqiie  directe.  La  clause  d'arbitrage  s'étend  même  aux  litiges  qui  peuvent  avoir  une 
origine  antérieure  à  la  stipulation  dudit  traité." 

Parmi  les  stipulations  générales  d'arbitrage  négociées  entre  Puissances  représentées 
à    la    Conférence ,    mais    demeurées    à    l'état    de    projets ,    il    importe    de   rappeler  le  projet 


adopté  par  le  Conseil  fédéral  suisse,  le  24  juillet  1883,  et  présenté  au  Gouvernement  des 
Etats-Unis:  le  projet  élaboré  par  la  Coniérence  pan-américaine  inaugurée  à  Washington 
le  2  octobre  1889  et  clôturée  le  19  avril  1890;  le  projet  de  traité  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Grande-Bretag-ne ,  signé  à  Washington  le  11  avril  1897. 

Ces  divers  Actes  ont  souvent  été  rappelés  au  cours  des  discussions. 

Lors  des  délibérations  siu-  l'article  17  au  sein  de  la  Commission ,  M.  Beldiman  a  demandé 
acte  de  la  déclaration  suivante  :  „  Le  Gouvernement  royal  de  Roumanie  déclare  qu'il  ne  peut 
adhérer  à  l'article  16  (article  17  actuel)  qu'avec  la  réserve  expresse,  consignée  au  procès- 
verbal,  qu'il  est  décidé  à  n'accepter,  en  aucun  cas,  un  arbitrage  international,  pour  des 
contestations  ou  litiges  antérieurs  à  la  conclusion  de  la  présente  convention." 

Article  18. 
La  conventim  d'arbitrage  implique  rengagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Dans  l'arbitrage,  les  Etats  en  litige  défèrent  conventionnellement  la_ solution  de  leurs 
contestations  au  jugement  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  chargées  de  „  dire  le  di'oif'pour 
les  parties  en  cause. 

L'obligation  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale  est,  dans  ces  con- 
ditions ,  ime  obligation  positive  impliquée  dans  la  convention  intervenue.  Un  arbitrage  n'est 
pas  une  tentative  de  conciliation.  Le  trait  caractéristique  de  l'arbitrage  est  précisément  la 
soumission  commune  des  Etats  à  un  juge  de  leur  choix,  avec  l'engagement,  qtii  en  découle 
naturellement,  de  se  conformer  loyalement  à  la  sentence.  A  moins  de  dispositions  spéciales 
du  compromis  attachant  tel  ou  tel  effet  particulier  à  une  sentence  arbitrale  et  sauf  usage 
des  voies  légitimes  de  recours,  l'inexéciition  de  la  décision  des  arbitres  n'est  pas  plus 
admissible  en  di-oit  que  la  violation  des  co-ntrats ,  et  cela  par  la  raison  qu'elle  est  précisément 
la  violation  d'un  contrat. 

La  rédaction  primitive  de  l'article  18  ('tait  celli-ci: 

„La  convention  d'arbitrage  reniV'i-nn'  l'inuagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la 
sentence  arbitrale".  Le  mot  „  implique"  substitué  au  mot  „  renferme",  sur  la  proposition 
de  M.  EoLiN,  accentue  nettement,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  caractère  et  les 
conséquences  du  contrat  d'arbitrage. 

Article  19. 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  p'o-rticuliers  qui  stipulent  actuellement  Vobligation  du  recours 
à  l'arbitrage  pour  les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se  réservent  de  conclure,  soit  avant  la  ratification  du 
présent  Acte,  soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage 
à  tous  les  cas  qu'Elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 

Cet  article  remplace  les  articles  S  à  12  du  projet  proposé  par  la  délégation  russe. 
Ce  projet,  admis  dans  ses  éléments  principaux,  réservait  d'abord  complètement  les  questions 
de  droit  qui  touchent  aux  intérêts  vitaux  ou  à  l'honneur  national  des  Parties  en  litige. 

Quant  aux  autres  questions  litigieuses,  il  en  faisait  deux  parts.  L'une,  composée  de 
deux  séries  seulement  de  litiges  nettement  spécifiés ,  était  placée  sous  le  régime  de  l'arbi- 
trage obligatoire.  L'autre  —  et  c'était  de  beaucoup  la  plus  considérable  -  demeurait  sous 
l'empire  de  l'arbitrage  facultatif,  encore  que  recommandé. 

Dans  une  note  explicative  remarquable  (Amie.rc  A,  II),  la  délégation  russe  justifiait 
de  la  manière  suivante  le  système  présenté  nar  elle: 

„  Il  est  hors  de  doute  que ,  dans  la  vie  internationale ,  se  produisent  souvent  des 
différends  à  la  solution  desquels  l'arbitrage  peut  être  appliqué  en  tout  temps  et  d'une 
manière  absolue:  ce  sont  les  questions  qui  concernent  exclusivement  les  points  spéciaux  du 
droit  et  qui  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des  Etats.  On  ne 
peut  pas  souhaiter  que,  par  rapport  à  ces  questions,  la  Conférence  de  la  Paix  pose 
l'arbitrage  comme  moyen  d'action  permanent  et  obligatoire. 

„La  reconnaissance  de  l'obligation  de  l'arbitrage,  ne  fût-ce  que  dans  les  limites  les 
plus  restreintes,  affermirait  les  principes  de  droit  dans  les  rapports  entre  les  nations,  les 
garantirait  contre  les  infr.Ktions  et  les  atteintes,  elle  neiitraUserait ,  pour  ainsi  dire,  plus 
(DU  moins,  de  vastes  doviiaincs  du  droit  international.  Pour  les  Etats,  l'arbitrage  obligatoii-e 
serait  im  mo3^en  comniodi-  d'('i  arier  les  malentendus  si  nombreux,  si  gênants,  quoique  peu 
graves,  qui  entravent  parfois  sans  aucune  nécessité  les  relations  diplomatiques.  Grâce  à 
l'arbitrage  obligatoire,  les  Etats  poiu-raient  faù-e  valoir  plus  facilement  leurs  revendications 
légitimes ,  et ,  ce  qui  est  plus  important  encore ,  se  soustrair-e  plus  facilement  aux  prétentions 
non  justifiées. 

„  L'arbitrage  obligatoire  servirait  d'une  façon  inappréciable  la  cause  de  la  Paix 
universelle.  Bien  évidemment,  les  questions  d'ordre  secondaire  auxquelles  est  exclusivement 
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applicable  ce  moyen  d'action ,  constituent  très  rai-ement  une  cause  de  guerre.  Néanmoins , 
des  conflits  fréquents  entre  les  Etats,  ne  fût-ce  que  par  rapport  à  des  questions  d'ordre 
secondaire ,  tout  en  ne  constituant  pas  une  menace  directe  pour  le  maintien  de  la  paix , 
altèrent  cependant  les  bons  rapports  entre  les  Etats  et  créent  une  atmosphère  de  méfiance 
et  d'hostilité  dans  laquelle  peut  pliis  facilement ,  par  un  incident  quelconque ,  comme  par 
une  étincelle  fortuite ,  éclater  une  guerre.  L'arbitrage  obligatoire  ayant  pour  effet  de  délier 
les  Etats  intéressés  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  regarde  telle  ou  telle  solution  à  donner 
au  différend  surgi  entre  eux,  semble  devoir  contribuer  au  maintien  de  leurs  relations  amicales  , 
et  par  là  faciliter  la  solution  pacifique  des  conflits  les  plus  sérieux  qui  pourraient  surgir 
sur  le  terrain  de  leurs  intérêts  réciproques  les  plus  élevés." 

En  même  temps  qu'ils  marquaient  ainsi  la  haute  portée  de  l'arbitrage  obligatoire,  les 
auteurs  du  projet  reconnaissaient  la  nécessité  de  déterminer ,  avec  précision  et  circonspection , 
la  sphère  d'application  de  cet  arbitrage. 

Dans  cette  œuvre  de  détermination ,  ils  s'arrêtaient  à  deux  catégories  de  questions 
contentieuses  internationales  : 

]°.  les  réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages  illicites.  „  L'histoire  des  relations 
internationales  prouve  indubitablement  que  dans  la  grande  majorité  des  cas ,  ce  sont  préci- 
sément des  demandes  pour  indemnisation  de  dommages  subis  qui  ont  été  l'objet  des 
arbitrages."  „  Il  va  de  soi  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  question  pécuniaire  engagée 
prend  un  caractère  d'importance  de  premier  ordre  un  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat, 
par  exemple  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  faillite  d'un  Etat,  chaque  Puissance,  invoquant 
riionneirr  national  ou  ses  intérêts  vitaiix ,  aura  la  possibilité  de  décliner  l'arbitrage  comme 
moyen  de  solution  du  conflit." 

2°.  l'interprétation  ou  l'application  de  certaines  conventions  internationales  qui  n'ont 
pas  un  caractère  politique,  et  surtout  des  traités  connus  sous  la  dénomination  d'Unions 
universelles. 

_  Alors  que  les  autres  traités  ne  sont ,  en  règle  générale ,  que  des  compromis  factices 
(TintcrHs  opposfs.  les  traités  à  caractère  universel  expriment  toujours  et  nécessairement  la 
concordance  d'intérêts  indcntiques  et  communs.  C'est  pourquoi  sur  le  terrain  de  ces  traités  ne 
se  prodviisent  jamais  et  ne  peuvent  pas  se  produire  des  conflits  sérieux  et  inextricables,  des 
conflits  ayant  un  caractère  national,  et  dans  lesquels  les  intérêts  s'excluent  réciproquement. 
Pour  ce  qui  est  des  malentendus  passagers,  —  concernant  leur  interprétation,  chaque  Etat 
confiera  volontiers  leur  solution  à  im  tribunal  d'arbitrage,  attendu  que  toutes  les  Puissances 
ont  un  égal  intérêt  à  ce  que  les  traités  en  question  restent  inviolables,  comme  servant  de 
base  au  système  étend\i  et  complexe  des  institutions  et  mesures  d'ordre  international,  qui 
sont  le  seul  moyen  de  donner  satisfaction  à  des  besoins  essentiels  et  permanents. 

„  Il  faut  remarquer  que  le  premier  essai  d'iatroduction  de  l'arbitrage  obligatoire  dans 
la  pratique  internationale  à  été  fait  précisément  par  un  traité  à  caractère  universel,  celui 
relatif  à  l'Union  postale  de  1874:  l'article  16  de  ce  traité  institue  l'arbitrage  obligatoii-e 
pour  la  solution  de  tous  les  différends  surgissant  par  rapport  à  l'interprétation  et  à  l'application 
du  traité  dont  il  s'agit. 

„  La  Conférence  de  La  Haye  semblerait  donc  parfaitement  fondée  à  étendi'e  la  disposition 
de  l'article  16  du  traité  de  Berne  à  tous  les  traités  à  caractère  universel,  entièrement 
analogues  à  celui-ci." 

Le  système  général  proposé  par  la  délégation  russe  ayant  été  approuvé  par  le  Comité , 
celui-ci  s'est  livré  à  l'examen  détaUlé  de  l'article  10  de  l' avant-projet  présenté  par  cette 
délégation. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  pécuniaù-es ,  le  Comité  a  examiné  le  point  de 
savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  limiter  la  règle  de  l'arbitrage  obligatoire ,  soit  aux  demandes 
ne  dépassant  pas  un  certain  chiffre  d'indemnité ,  —  disposition  que  l'on  retrouve  dans  le 
projet  de  traité  anglo-américain,  —  soit  aux  cas  oii  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu 
par  les  Parties.  Cette  dernière  garantie  a  été  provisoirement  adoptée. 

En  ce  qui  regarde  les  conventions  dont  l'interprétation  ou  l'application  seraient  éventu- 
ellement soumises  à  l'arbitrage  obligatoire ,  le  Comité  ii'a  pu  réunir  l'unanimité  des  voix 
pour  le  maintien  des  conventions  monétaires  et  des  conventions  relatives  à  la  navigation 
des  fleuves  internationaixx  et  canaux  interocéaniques.  Ces  pactes  ont,  en  conséquence,  été 
provisoirement  écartés.  Les  traités  relatifs  à  la  procédure  civile  et  à  l'assistance  gratuite 
réciproque  des  malades  indigents  ont  été  ajoutés  à  la  liste  primitive.  Les  traités  de  commerce 
et  la  Convention  de  Grenève ,  dont  l'adjonction  avait  également  été  proposée ,  ont  eu  im  sort 
moins  favorable.  Les  autres  traités  primitivement  mentionnés  ont  été  maintenus. 

Voici  le  texte  de  l'article  10  amendé  : 

_  L'arbitrage  est  obligatoh-e  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  cas  suivants, 
en  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vitaux  ni  à  l'honneur  national  des  Etats  en  litige  : 


I.  En  cas  de  contestations  concernant  l'interprétation  ou  l'application  des  conventions 
énumérées  ci-dessous  : 

1.  Conventions  postales,  télégrapliiques  et  téléplioniques ; 

2.  Conventions  concernant  la  protection  des  câbles  sous-marins; 

3.  Conventions  concernant  les  chemins  de  fer; 

4.  Conventions  et  règlements  concernant  les  moyens  de  prévenir  les  collisions  de  navires 
en  mer; 

5.  Conventions  concernant  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ; 

6.  Conventions  concernant  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (brevets  d'invention , 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  nom  commercial)  ; 

7.  Conventions  concernant  le  système  des  poids  et  mesures  ; 

8.  Conventions  concernant  l'assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indigents; 

9.  Conventions  sanitaires .  conventions  concernant  les  épizooties ,  le  phylloxéra  et  autres 
fléaux  similaires  ; 

10.  Conventions  concernant  la  procédure  civile; 

11.  Conventions  d'extradition; 

12.  Conventions  de  délimitations  en  tant  qu'elles  touchent  aux  questions  purement 
techniques  et  non  politiques. 

II.  En  cas  de  contestations  concernant  des  réclamations  pécuniaii'cs  du  chef  de  dom- 
mages, lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  parties." 

L'ensemble  des  articles  8  à  12  du  projet  de  la  délégation  russe  a  été  adopté  dans  ces 
conditions ,  en  première  lecture ,  sauf  rédaction  définitive.  A  la  seconde  lectui-e ,  une  demande 
de  suppression  de  l'article  10  a  été  formulée  par  M.  le  D"-  Zorn,  délégué  de  l'Allemagne, 
lequel  a  déclaré  que  son  gouvernement,  sans  vouloir  modifier  les  conventions  qui  consacrent 
présentement  l'arbitrage  obligatou-e,  ne  considère  pas  que  l'expérience  soit,  à  l'heure 
actuelle,  sufiisante  pour  donner  un  développement  plus  général  et  immédiat  à  ces  con- 
ventions. Il  a  ajouté  qu'une  introduction  trop  rapide  de  l'arbitrage  obligatoire  dans 
le  di'oit  international  pourrait  offrir  plus  de  dangers  que  d'avantages  au  point  de  vue 
de  la  paix  entre  les  Etats.  Une  nouvelle  proposition  russe  tendant  à  consacrer  l'arbitrage 
obligatoire  pour  quelques  cas  seulement,  à  l'égard  desquels  l'accord  était  constaté  par 
l'existence  de  conventions  antérieures,  et  à  recommander  spécialement  le  recours  à  l'arbi- 
trage pour  les  autres  cas  mentionnés  dans  la  liste  précédemment  adoptée,  a  soulevé  des 
objections  de  divers  ordi-es  et  n'a  pu  ralHer  l'adhésion  générale.  Dans  cette  situation,  et 
sans  engager  définitivement  leur  opinion,  les  membres  du  Comité  ont  estimé  qu'il  y  avait 
lieu  d'adopter,  lieu  des  articles  8  à  12  du  projet  russe,  un  article  unique  contenant  une 
double  disposition. 

La  première  rappelle  les  traités  généraux  et  les  traités  particuliers  qui  stipulent  dès 
maintenant  l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Piiissances  signataires. 

La  seconde  est  une  déclaration  par  laquelle  ]i'-  Puissances  se  réservent  de  conclui'e, 
soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit  iHi-ti'i  i<iii  l'inent,  des  accords  nouveaux, 
généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendi-e  l'arliitrau'i'  dliligatoire  à  tous  les  cas  qu'EUes 
jugeront  possible  de  lui  soumettre.  Il  importe,  en  ellet,  d'observer  que  si  l'entente  n'a  pu 
s'établir  quant  à  une  extension  considérable  de  la  sphère  de  l'arbitrage  obligatoù-e ,  toutes 
les  Puissances  gardent  la  plus  grande  latitude  pour  réaliser  leurs  intentions  dans  cet  ordre, 
non  seulement  par  voie  de  traités  particuliers  entre  deux  Etats,  mais  par  voie  de  conven- 
tions aussi  généralisées  que  possible.  L'avenir  demem-e  donc  largement  ouvert  à  la  réali- 
sation de  tous  les  progrès  dans  cette  voie.  Réalisation  toute  facultative  d'ailleui's ,  ainsi 
qu'il  a  été  déclaré  sui-  les  obsei'vations  de  MM.  Beldiman  et  Veljkovitch. 

Tous  les  membres  du  Comité  nnt  l'té  d'accord  pour  reconnaître  au  vote  émis  dans  ces 
circonstances  le  caractère  d'rui  vote  de  transaction ,  inspiré  par  le  désir  de  rallier  l'unanimité 
des  suffrages  pom'  les  propositions  à  présenter  à  la  Commission. 

CHAPITRE  IL     De  la  Cour  permaiieute  d'arbitrage. 

Il  n'est  point  de  projet  qui  ait  été  accueilli  avec  plus  de  s^mipathie  que  celui  de 
l'établissement  d'une  Corn-  permanente  d'arbitrage.  La  proposition  faite  à  cet  effet  par  Son 
Exe.  sir  JuLiAx  Pauncefote  a  brillé  au  début  de  nos  séances. 

Rappeler  ici  cette  mémorable  et  féconde  initiative,  c'est  accomplir  un  devoir  de  justice 
et  marquer  en  même  temps  l'orientation  générale  de  tous  nos  travaux  dans  cet  ordre. 

Dans  la  séance  du  26  mai  1899 ,  S.  E.  sii-  Jclian  Padncefote  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

„M.  le  Président,  permettez-moi  de  vous  demander  si,  avant  d'entrer  plus  loin  en 
matière,  il  ne  serait  pas  utile  et  opportim  de  sonder  la  Commission  au  sujet  de  la  question 
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la  plus  importante,  selon  moi,  c'est-à-dire  l'établissement  d'un  tribunal  permanent  d'arbitraf^e 
international,  que  vous  avez  touchée  dans  votre  discours. 

^  On  a  fait  beaucoup  de  codes  d'arbitrage  et  de  n'uliincnl-  «le  |ii(i(('dure ,  mais  la 
procédure  a  été  réglée  jusqu'à  présent  par  les  arbitres  ou  jiar  li>  t  railT- i;('u('r;iux  ou  spéciaux. 

„0r,  il  me  semble  que  de  nouveaux  codes  et  règlemcuts  d'ailiitrap' ,  quel  que  soit 
leur  mérite ,  n'avancent  pas  beaucoup  la  grande  cause  qui  nous  ra.sseiuble. 

„  Si  l'on  veut  faire  un  pas  en  avant ,  je  suis  d'avis  qu'il  est  absolument  nécessaire 
d'organiser  un  Tribunal  International  permanent  qui  piiisse  se  réunir  immédiatement  à  la 
requête  des  nations  contestantes.  Ce  principe  établi,  je  ci-ois  que  nous  n'aurons  pas 
beaucoup  de  difficulté  à  nous  entendre  sur  les  détails.  La  nécessité  d'un  pareil  tribunal  et 
les  avantages  qu'il  oifrirait,  ainsi  que  l'encouragement  et  même  l'élan  qu'il  donnerait  à  la 
cause  de  l'arbitrage,  ont  été  démontrés  avec  autant  d'éloquence  que  de  force  et  de  clarté 
par  notre  collègue  distingué  M.  Descamps  ,  dans  son  intéressant  „  Essai  stir  Varhitraye  ",  dont 
un  extrait  se  trouve  parmi  les  Actes  et  Documents  si  gracieusement  fournis  à  la  Conférence 
par  le  Gouvernement  Néerlandais.  Il  ne  me  reste  donc  plus  rien  à  dire  à  ce  sujet  et  je 
vous  serais  reconnaissant,  M.  le  Président,  si,  avant  de  procéder  plus  loin,  vous  consentiez 
à  recueiller  les  idées  et  les  sentiments  de  la  Commission  sur  la  pr(i]iiisitinii  ipie  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  touchant  l'établissement  d'im  Tribunal  permanent  d'ailiil  rauc  intei-national." 

M.  le  premier  délégué  de  la  Grande-Bretagne  avait  donné  à  l'iiistitution  dont  il 
proposait  l'organisation,  le  nom  de  „  Tribunal  permanent  d'arbitrage." 

M.  le  D''.  ZoRN  a  suggéré  l'adoption  du  terme  de  „  Cour  des  arbitres".  L'expression 
do  „  Coor  ai-bitrale"  avait  semblé  un  moment  devoir  être  réservée  pour  désigner  les 
membres  de  la  Cour  fonctionnant  comme  arbitres  dans  les  divers  cas  où  ils  sont  appelés 
à  juger.  Le  terme  de  „  Tribunal  arbitral"  a  été  admis  finalement  comme  étant  déjà 
lonsacré  par  la  pratique  et  comme  de  nature  à  être  plus  facilement  accepté  par  tontes 
les  Priiissances. 

L'établissement  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  répond  atix  aspirations  les  plus 
pi'ofdudes  des  peuples  civilisés,  aux  progrès  réalisés,  dans  les  relations  des  Etats,  au 
dt'veloppement  moderne  du  contentieux  international,  au  besoin  qui  pousse  les  nations  de 
nos  jnurs  à  rechercher  une  justice  plus  accessible  dans  une  paix  moins  précaire.  Cette 
grande  institution  peut  être  un  puissant  auxiliaire  pour  l'alferinissement  du  sentiment  du 
droit  dans  le  monde. 

L'organisation  de  la  Cour  ne  présente  pas  d'obstacles  insurmontables .  à  la  condition 
que  l'on  se  pénètre  de  ce  principe  que  la  communauté  internationale  est  une  société  de 
coordination  et  non  de  subordination,  et  que  l'on  conserve  en  conséqiience  au  nouvel  organe 
de  justice  internationale  le  caractère   ,,  d'un  tribunal  libre  au  sein  des  Etats  indépendants". 

Le  projet  élaboré  par  la  Conférence  interparlementaire  de  Bruxelles  s'efForrait  de 
reprendre  à  cette  exigence  fondamentale. 

Les  projets  des  déposés  à  la  Conférence  de  La  Haye  par  les  délégués  de  trois  grands 
Etats  ont,  par  des  chemins  divers,  poursuivi  la  réalisation  du  même  but. 

Le  projet  de  Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote  a  été ,  de  l'assentiment  gracieiix  des  auteurs 
des  projets  russe  et  américain ,  pris  comme  base  du  travail  d'élaboration  auquel  s'est  livré 
le  Comité. 

Les  traits  fondamentaux  du  projet  anglais  {Annexe  B)  sont  les  suivants  : 

I.  Désignation  par  chacune  des  Puissances  signataires  d'un  nombre  égal  d'arbitres 
inscrits  sui-  une  liste  générale  au  titre  de  membres  de  la  Cour. 

IL  Libre  choix,  fait  dans  cette  liste,  des  arbitres  appelés  à  former  le  tribunal  en 
exercice  dans  les  divers  cas  de  recom-s  à  l'arbitrage. 

III.  Institution  à  la  Haye  d'un  Biu'eau  international  servant  de  greffe  à  la  Cour  et 
pourvoj^ant  aux  services  administratifs. 

IV.  Institution  d'un  Conseil  permanent  d'administration  et  de  haut  contrôle,  composé 
des  représentants  diplomatiques  des  Puissances  accrédités  à  la  Haye,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas. 

Le  projet  formulé  par  la  délégation  russe  {Annexe  A ,  IIT)  reposait  sur  les  bases  que  voici  : 

I.  Désignation  par  la  présente  Conférence,  pour  le  terme  qui  s'écoulera  jusqu'à  la 
réunion  d'une  nouvelle  Conférence,  de  cinq  Puissances,  afin  que  chacune  d'Elles,  en  cas  de 
demande  d'arbitrage ,  nomme  un  juge ,  soit  parmi  ses  ressortissants ,  soit  en  dehors  d'eux. 

IL  Institution  à  la  Haye  d'un  Bm-eau  permanent  avec  la  mission  d'aviser  éventuelle- 
ment les  cinq  Puissances  des  requêtes  à  fin  d'arbitrage  qui  lui  sont  adi-essées. 

Le  projet  Américain  (Annexe  C,  IL)  se  distinguait  des  autres  projets  principalement 
par  les  caractères  suivants: 

12 
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I.  Nomination  par  la  plus  haute  Cour  de  justice  de  chaque  Etat  d'un  membre  du 
Tribunal  international. 

II.  Organisation  du  Tribunal  aussitôt  que  l'adhésion  de  neuf  Puissances  sera  assurée. 

III.  Composition  de  la  juridiction  appelée  à  siéger  dans  chaque  cas  particulier ,  d'après 
les  conventions  à  intervenir  entre  les  Etats  en  litige.  Ces  conventions  peuvent  appeler  à 
siéger  tous  les  membres  du  Tribunal  ou  quelques-uns  en  nombre  impair,  —  au  moins  trois 
membres.  Lorsque  la  Cour  ne  comprend  que  trois  juges ,  aucun  d'eux  ne  peut  être  originaire . 
sujet  ou  citoA^en  des  Etats  dont  les  intérêts  sont  en  cause. 

IV.  Droit  des  Etats ,  dans  certains  cas  déterminés  et  dans  certain  délai ,  à  une  seconde 
audition  de  la  cause,  devant  les  mêmes  juges. 

La  discussion  générale  sur  l'institiition  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  a  pris,  au 
sein  du  Comité,  un  caractère  d'exceptionnelle  importance. 

La  délégation  française  estimant  qu'il  existait  entre  les  divers  projets  que  nous  venons 
d'analyser  une  communauti'  de  jjrincipes  et  de  vues  pouvant  servir  de  base  aux  discussions 
de  la  Conférence,  a  déclart'  qu'elle  ne  croyait  pas  nécessaire  de  déposer  à  son  tour  un  projet 
particulier.  Mais,  sous  la  double  garantie  de  la  liberté  du  recours  au  Tribunal  permanent 
et  de  la  liberté  du  choix  des  arbitres,  elle  n'a  pas  hésité  à  donner,  dès  le  début,  son 
adhésion  à  l'institution  nouvelle. 

„  Sous  cette  double  garantie ,  a  dit  M.  Léon  Bourgeois  ,  nous  n'hésitons  pas  à  appuyer 
l'idée  d'une  institution  permanente  accessible  en  tout  temps  et  chargée  d'appliquer  les  règles 
et  de  suivre  la  procédure  établies  entre  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de 
La  Haye. 

Nous  acceptons  donc  qu'un  Bureau  international  soit  établi  poiir  assurer  d'une  façon 
continue  les  services  du  greffe,  du  secrétariat,  et  des  archives  de  la  jui-idiction  arbitrale; 
nous  croyons  tout  à  fait  iitile  la  continiiité  des  ces  services,  non  seulement  pour  maintenir 
un  point  commun  de  correspondance  entre  les  nations  et  poui-  rendre  plus  certaines  l'unité 
de  la  procédure  et,  plus  tard,  celle  de  la  jurisprudence,  mais  encore  pour  rappeler  inces- 
samment à  l'esprit  de  tous  les  peuples ,  par  un  sig-ne  ajiparent  et  respecté ,  l'idée  supérieui'e 
de  droit  et  d'humanité  dont  l'invitation  de  S.  E.  l'Empereur  de  Russie  permet  aux  Etats 
civilisés  de  poursuivre  en  commun  la  réalisation. 

„  La  délégation  française  estime  même  qu'il  est  possible  d'attribuer  à  cette  institution 
permanente  un  rôle  plus  efficace.  Elle  pense  que  ce  Bureaii  pourrait  être  investi  d'un  mandat 
international,  nettement  limité,  lui  donnant  un  pouvoir  d'initiative  propre  à  faciliter  dans 
bien  des  cas  le  recours  des  Puissances  à  l'arbitrage. 

„  Au  cas  où  s'élèverait  entre  deux  ou  plusiers  des  Etats  signataires  une  des  difficultés 
prévues  par  la  Convention  comme  pouvant  être  l'objet  d'un  recours  à  l'arbitrage,  le  bureau 
permanent  aurait  mandat  de  rappeler  aux  parties  en  litige  les  articles  de  la  Convention 
visant  cet  objet  et  la  faculté ,  ou  l'obligation ,  par  elle  consentie ,  de  recourir  en  ce  cas  à 
l'arbitrage;  il  s'offrirait  en  conséquence  à  servir  d'intermédiaire  entre  elles  pour  mettre  en 
mouvement  la  procédure  d'arbitrage  et  leur  ouvi'ir  l'accès  de  la  jiiridiction. 

„  C'est  soiivent  une  préoccupation  légitime ,  un  sentiment  de  l'ordre  le  plus  élevé  qui , 
précisément ,  empêchent  deux  nations  de  recourir  aux  voies  de  l'arrangement  pacifique.  Dans 
l'état  actuel  de  l'opinion ,  celui  des  de\ix  Gouvernements  qui ,  le  premier ,  demande  l'arbitrage , 
craint  de  voir  son  initiative  considérée  dans  son  pays  même  comme  un  acte  de  faiblesse  et 
non  comme  le  témoignage  de  sa  confiance  dans  son  bon  di-oit. 

„  En  donnant  au  Bureau  permanent  un  devoir  particulier  d'initative ,  on  préviendrait , 
croyons-nous,  cette  appréhension.  C'est  en  prévision  d'un  scrupule  analogue  que,  dans  des 
cas  cependant  pins  g-raves  et  plus  généraux,  la  Troisième  Commission  n'a  pas  hésité  à 
reconnaître  aux  neutres  le  droit  cT offrir  leur  médiation,  et  pour  les  encourager  à  l'exercice 
de  ce  droit,  elle  a  déclaré  que  leur  intervention  ne  pourrait  être  considérée  comme  ayant 
un  caractère  non  amical.  A  plus  forte  raison,  dans  les  cas  spéciaux  ouverts  par  la  présente 
Convention  à  la  procédure  d'arbitrage,  il  est  possible  de  donner  au  Biireau  permanent  un 
mandat  précis  d'initiatixe.  Il  sera  chargé  de  rappeler  aux  parties  les  articles  de  la  Con- 
vention internationale  qui  lui  sembleront  avoir  prévu  le  conflit  qui  les  divise,  et  leur 
demandera,  en  conséquence,  si  elles  consentent  à  recourir,  dans  les  conditions  prévues  par 
elles-mêmes,  à  la  procédure  arbitrale,  c'est-à-dire  simplement  à  l'exéci^tion  de  leiu's  propes 
engagements.  A  une  question  ainsi  posée  la  réponse  sera  facile  et  le  scrupule  de  dignité, 
qui  eût  peut-être  empêché  tout  recours ,  disparaîtra.  Pour  mettre  en  action  une  de  ces  puis- 
santes machines  par  où  la  science  moderne  transforme  le  monde ,  il  suffit  de  poser  un  doigt 
sur  un  point  de  contact:  mais  encore  faut-il  que  quelqu'iin  soit  chargé  de  faii'e  ce  simple 
mouvement. 

„  La  délégation  française  estime  que  l'institution  à  laquelle  serait  confie'*  ce  mandat 
international  aurait  à  jouer  dans  l'histoire  un  rôle  noblement  utile." 
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L'idée  émise  d'abord  en  ces  termes  par  la  délégation  française  a  pris,  dans  la  suite, 
la  forme  d'une  proposition  et  elle  est  devenue  l'article  27  de  la  présente  Convention. 

La  discussion  générale  s'est  ouverte  par  un  discours  du  rapporteur  qui  a  signalé 
l'importance  capitale  de  la  présentation  par  trois  grandes  Puissances  de  projets  concernant 
l'établissement  d'\m  Tribunal  permanent  d'arbitrage.  Il  a  rappelé  les  antécédents  qui  se 
rapprochent  le  plus  de  la  proposition  actuelle.  Il  a  insisté  sur  la  nécessité  de  développer  et 
de  consolider  les  institutions  organiques  de  la  Paix. 

Sur  les  réserves  faites  par  M.  le  D""  Zorn,  délégué  de  l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne 
l'institution  éventuelle  d'un  Tribunal  permanent  d'arbitrage  —  institution  considérée  comme 
prématurée  et  comme  s'écartant  trop  de  la  base  initiale  de  nos  travaux  —  M.  Asser,  délégué 
des  Pays-Bas,  a  fait  ressortir  que  les  expériences  concernant  l'arbitrage  occasionnel  étaient 
faites ,  et  que  celles  qui  restent  à  faire  concernent  précisément  le  projet  en  discussion. 

S.  E.  le  comte  Nigra  a ,  de  son  côté ,  fait  particulièrement  ressortir  les  dangers  qu'il 
y  aurait  à  refuser  de  résoudi-e  iine  question  qiii  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'humanité 
tout  entière.  „  L'impatience  avec  laquelle  sont  attendus,  dans  l'opinion piiblique,  les  résiiltats 
de  nos  travaux  est  devenue  si  grande  qu'il  serait  dangereux  de  renoncer  a  l'acceptation 
d'un  Tribunal  d'arbitrage.  Si  la  Conférence  opposait  à  cette  impatience  un  „  non  possumus  " 
ou  des  satisfactions  insuffisantes .  la  déception  serait  vive.  La  Conférence  encourrait ,  dans 
ce  cas ,  une  grave  responsabilité  vis-à-vis  de  l'histoire ,  vis-à-vis  des  populations  et  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  lui-même." 

AppuA'ant  les  observations  faites  par  Son  Exe.  le  comte  Nigra,  M.  Odier,  délégué  de 
la  Confédération  Helvétique,  a  constaté  qu'il  s'est  éveillé  dans  le  monde  plus  qii'une 
espérance  :  une  attente  ;  et  l'opinion  populaire  a  la  conviction  surtout  en  matière  d'arbitrage , 
que  des  résulats  importants  sortiront  des  délibérations  de  la  Conférence.  Nul  ne  peut  nier, 
en  elïet,  que  nous  ne  soyons  maîtres  de  faire,  en  ce  moment,  lui  pas  noiiveau  et  décisif 
dans  la  voie  du  progrès.  Allons-nous  reculer  ou  réduire  à  des  proportions  insignifiantes  la 
portée  de  l'innovation  qu'on  attend  de  noiis  ?  Nous  soulèverions  un  désappointement  universel 
dont  la  responsabilité  pèserait  lourdement  sur  nous  et  sur  nos  gouvernements.  L'innovation 
sérieuse  que  nous  pouvons  apporter  à  l'humanité ,  c'est  la  constitution  d'un  corps  permanent 
qui  rende  manifeste  aux  yeux  du  monde,  tangible,  pour  ainsi  dire,  le  progrès  réalisé." 

M.  Lamjiasch,  délégué  de  l'Autriche-Hongrie ,  sans  pouvoir  déclarer  que  son  Gouverne- 
ment fût  prêt  à  se  rallier  à  l'institution  d'un  Tribunal  permanent,  a  considéré  le  projet  de 
Son  Exe.  sir  Julian  Pacncefcte  comme  pouvant  servir  de  base  à  une  discussion  préparatoii'e. 

M.  DE  Martens  a  particulièrement  mis  en  relief  le  caractère  libre  du  Tribunal  permanent 
d'arbitrage  et  les  intentions  du  G-ouvernement  russe  en  formulant  ses  premières  propositions 
concernant  l'arbitrage. 

S.  E.  sir  Julian  Pauncefote  a  constaté  à  son  tour  que  le  projet  déposé  par  lui  sauve- 
gardait entièrement  et  expressément  la  liberté  des  Parties. 

M.  HoLLS,  après  avoir  rappelé  qu'aucun  pays  ne  s'était  prononcé  avec  plus  d'énergie 
que  les  Etats-Unis  en  faveur  de  l'initiative  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  a  insisté  siu* 
la  nécessité  d'instituer  le  Tribimal  permanent,  non  seulement  au  point  de  vue  élevé  des 
intérêts  de  l'humanité ,  mais  au  point  de  vue  pratique  et  expérimental.  Il  a  constaté  que 
l'opinion  était  inquiète.  11  a  estimé,  qu'au  point  de  vue  positif,  nous  n'aurions  rien  fait, 
si  nous  nous  séparions  sans  avoir  institué  im  Tribunal  permanent  d'arbitrage. 

Article  20. 

Dans  le  hnf  ,Ir  fueiHtn-  h-  rimurs  inniirâiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  internationaux  qui  n'ont  pas 
être  réglés  par  lu  r,,;.  •li/Jn,,,,,!;,/!,,  .  /, .  l'iiismnces  signataires  s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente 
d'arbitrage,  acces^H'lr  ru  font  Iiuijik  ./  /i„i,  lionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties,  conformément  aux 
Règles  de  procédure  inscrces  dans  la  présente  Convention. 

L'article  20  du  projet  proposé  par  le  Comité  est  la  reproduction,  sauf  quelques  points 
de  détail,  d'article  premier  du  projet  anglais  concernant  le  Tribunal  permanent  d'arbitrage. 

Cet  article  détermine  nettement  le  but  général  de  l'institution  de  la  Cour  :  „  faciliter 
le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  internationaux  qiii  n'ont  pu  être 
réglés  par  la  voie  diplomatique-". 

Il  renferme  l'engagement  pris  par  les  Puissances  signataires  d'organiser  la  Cour 
permanente  d'arbitrage. 

Il  indique  les  règles  générales  de  procédure  suivant  lesquelles  fonctionnera  la 
nouvelle  institution  :  ce  sont  les  règles  insérées  dans  la  présente  Convention  au  chapitre  de 
la  Procédui-e  arbitrale,  en  tant  qu'elles  se  concilient  avec  l'organisation  de  la  Coui-  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  les  articles  20  à  30 ,  et  sauf  le  di'oit  des  Parties  de  convenir 
entre  elles  d'autres  règles. 
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Article  21. 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  iVarbitrage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entente  entre  les 
Parties  pour  rétablissement  dhtne  juridiction  spéciale. 

Cet  article  a  été  proposé  par  la  délégation  russe  en  vue  de  préciser  nettement  un 
doiible  point:  la  compétence  générale  de  la  Cour  pour  tout  cas  d'arbitrage,  soit  obligatoii-e , 
soit  facultatif;  la  liberté  gardée  par  les  Puissances  de  constituer  des  juridictions  spéciales 
distinctes  de  la  Cour. 

Cette  disposition  est ,  en  quelque  sorte ,  la  traduction  en  règle  du  di'oit  des  gens , 
de  la  maxime  fondamentale  que  nous  avons  déjà  rappelée:  ^  Un  tribunal  libre  au  sein  des 
Etats  indépendants." 

M.  le  comte  de  Maceuo  a  suggéré ,  à  ce  propos ,  l'adoption  d'ime  disposition  déclarant 
que  ,,  les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  préférer  la  juridiction  de  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage  à  toute  autre  juridiction  spéciale ,  toutes  les  fois  que  les  cii'constances 
le  permettront".  Cette  disposition  a  été  très  favorablement  accueillie.  Si  elle  n'a  pas  été 
iusérée  dans  la  Convention,  c'est,  d'une  pai't,  parce  que  l'on  a  voulu  éviter  une  action  trop 
directe  sur  la  liberté  des  Etats ,  d'autre  part ,  parce  que  l'on  a  pensé  que  la  consécration , 
par  l'article  21 ,  de  la  compétence  générale  de  la  Cour  indique  suffisamment  le  vœu  des 
Puissances. 

Sans  partager  complètement  cette  opinion ,  M.  le  comte  de  SIacedo  a  déclaré  ne  pas 
insister  sur  sa  proposition. 

Article  22. 

Un  Bureau  international  établi  à  La  Haye  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  Vintei'médiaire  des  communications  relatives  aux  réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  de.'  arrliirex  ef  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

Les    Puissa)i(ry      '       '    '  .,,  nv,,?    à   communiquer  au   Bureau   international    de   La  Haye,  une  copie 

certifiée   conforme    i/<  i  litrage  intervenue  entre  Elles  et  de  toute  sentence  arbitrale  les  concer- 

nant et  rendue  par  ih  v 

Elles   s'engayiiii  ,    ^  ^  .      l'i     même   au   Bureau,  les  lois,  règlements  et  documents  constatant  éven- 

tuellement l'exécution  des  sculcnces  rendues  par  la  Cour. 

Cet  article  eorresjîond  à  l'article  2  du  projet  anglais  et  en  est  encore ,  en  grande 
partie,  la  rcprodurtidii. 

Le  nom  i\r  .  liurcau  international"  a  été  substitué  à  celui  de  ,,  Bureau  central",  à  la 
demande  du   lîaininrteiir. 

La  proposition  de  fonder  à  La  Haye  un  Bureau  international  appelé  à  servir  de  greffe 
à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  a  été  accueillie  avec  la  plus  vive  .sympathie. 

Le  Comité  a  estimé  qu'il  était  possible  de  centraliser  a  La  Haye,  comme  dans  un 
riche  dépôt,  les  documents  les  plus  importants  concernant  le  fonctionnement  de  toutes  les 
juridictions  arbitrales,  générales  ou  spéciales. 

Deux  dispositions  proposées  par  M. M.  Asser  ,  délégué  des  Pays-Bas ,  et  de  Martexs  , 
délégué  de  la  Eussie ,  —  et  formant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  22 ,  —  ont 
été  adoptées  dans  ce  but  par  le  Comité. 

Les  archives  du  Bureau  international  de  La  Haye ,  ainsi  développées ,  présenteront 
la  plus  haiite  importance  et  la  plus  grande   utilité. 

M.  EoLiN  a  demandé  que  les  mots  „certiliée  conforme"  fussent  ajoutés  au  mot  „  copie  " 
du  paragraphe  i.  Cette  ]ini|i..>itiiai  a  été  accueillie. 

La  délégation  améiii  ainr  a  insisté  pour  obtenir  des  mesures  larges  dans  l'ordre  de  la 
communication,  sous  toutes  ses  tormes ,  des  pièces  dont  le  greffe  de  la  Coui-  a  le  dépôt  et 
la  garde.  Le  Comité  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte,  avant  tout,  dans  l'espèce, 
des  droits  des  Etats  intéressés.  Dans  ces  limites ,  il  a  peneé  que  les  dispositions  générales 
de  l'article  22  et  les  règlements  à  porter  en  vertu  de  ces  dispositions,  permettraient  de 
donner  toute  satisfaction  légitime  au  désir  exprimé  par  la  délégation  américaine. 

Article  23. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  datis  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  par  Elle  du  présent 
Acte,  quatre  personnes  au  plus ,  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international ,  jouissant  de 
la  plus  haute  co^tsidération  morale  et  disjwsées  à  accepter  les  fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre  de  membres  de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera 
notifiée  à  toutes  les  Puissarwes  signataires  par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du  Bureau,  à  la  connaissance  des 
Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun  d'un  ou  de  plusieurs 
membres. 
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La  même  persmine  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  si-v  ans.  Leur  mandat  peut  Hre  renouvelé. 
En    cas   de   décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode 
fixé  pour  sa  nomination. 

La  disposition  fondamentale  de  cet  article  répond  encore  exactement  à  la  proposition 
consignée  dans  l'article  3  du  projet  de  Son  Exe.  sir  Julian  Padncefote.  Chaque  Puissance 
désigne  un  nombre  égal  d'arbitres  et  les  personnes  ainsi  désignées  sont  inscrites ,  au  titre 
de  membres  de  la  C'oiir,  sur  une  liste  générale. 

Voici  les  modification.s  adoptées  par  le  Comité: 

Dans  le  projet  primitif,  chaque  Etat  désignait  deux  arbitres.  Sur  la  proposition  de 
M.  le  Dr.  Zorn  ,  délégué  de  l'Allemagne ,  ce  nombre  a  été  porté  à  quatre.  Il  sera  plus  facile , 
dans  ces  conditions,  aux  Etats  qui  le  désirei'ont,  de  diversifier  la  compétence  des  membres 
de  leur  délégation  arbitrale. 

L'extension  du  nombre  des  arbitres  à  désigner  par  les  Etats  a  cependant  été  regrettée 
par  beaucoup  de  membres  qui  ont  signalé  les  inconvénients  pratiques  de  cette  disposition  à 
de  multiples  points  de  vue.  M.  le  Comte  he  Macedo  a  même  pris  l'initiative  d'im  retour-  au 
chiiire  initial.  Le  nombre  de  quatre  res  arbitres  a  été  finalement  accepté  à  titre  trans- 
actionnel et  de  conciliation. 

Le  projet  primitif  ne  fixait  pas  de  limite  précise  à  la  durée  du  mandat  des  arbitres. 
Le  Comité  a  cru  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le  terme  de  six  ans ,  en  stipulant  que  le  mandat 
peut  être  renouvelé. 

Il  est  admis  que  deux  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun 
d'un  ou  de  plusieiu's  membres  de  la  Cour  et  que  la  même  personne  peut  être  désigTiée  par 
des  puissances  diff'érentes. 

Ces  dispositions,  proposées  par  le  rapporteur ,  sont  empruntées  au  Projet  de  la  Conférence 
iaterparlementaire  de  Bruxelles. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  ;ï  sou  rempla- 
cement selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Il  a  été  entendu  que  le  mot  ,,  retraite  "  est 
pris  dans  un  sens  large  pour  indiquer  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  se  présenter. 

M.  Staxcioff  a  tenu  à  constater  qu'aiicune  restriction  n'est  apportée,  du  chef  de  la 
nationalité ,  à  la  liberté  des  Puissances  concernant  le  choix  des  arbitres. 

Article  24. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour  permanente  pour  le  règlement  d'un  diffé- 
rend survenu  entre  Elles ,  le  choix  des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ce 
différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des  membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce,  désignée  de  commun 
accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance  diff'érentc  et  le  choix  du 
surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Le  Trihinail  étant  ainsi  composé,  lex  Parties  notifient  au  Bureau  leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour  et 
les  noms  des  arbitre^. 

Le   Tri/iiinal  arliitral  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties. 

Les  membres  de  la  Cour,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays,  jouissent  des 
privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Cet  article  correspond  au  premier  alinéa  de  l'article  4  du  projet  de  Son  Exe.  sir  Julian 
Pauxcefote.  Il  modifie  un  peu  la  procédure  adoptée  par  ce  projet  pour  arriver  à  saisir  la 
Cour  de  la  contestation  qui  lui  sera  soumise.  D'après  le  projet  primitif,  les  Puissances 
qui  désù-aient  avoù*  recours  aii  tribunal,  notifiaient  leur  intention  au  secrétaire  du  Bureau 
international.  Le  secrétaire  leui"  transmettait  la  liste  des  membres  de  la  Cour,  et  les  Puis- 
sances procédaient  ensuite  à  la  formation  du  tribunal  arbitral  appelé  à  statuer. 

Il  a  paru  préférable  d'adopter  les  règles  suivantes  : 

Toute  modification  à  la  liste  des  membres  de  la  Coui-  est  portée,  par  les  soins  du 
Bureau ,  à  la  connaissance  des  Puissances  :  l'article  23 ,  §  3  a  pourvu  à  cette  exigence. 

C'est  dans  la  liste  générale ,  ainsi  tenue  à  jour,  qxie  doit  se  faire  le  choix  des  arbitres, 
lorsque  les  Puissances  veulent  s'adresser  à  la  Coiu-  pour  le  règlement  d'un  difiFérend  sui-venu 
entre  elles. 

Le  tribunal  arbitral  peut  être  constitué  d'emblée  par  l'accord  des  Parties.  Dans  ce 
cas ,  point  de  dilficulté. 

Mais  il  est  fort  important  de  prévoir  le  cas  où  pareille  entente  n'intervient  pas ,  et  de 
déterminer,  pour  cette  éventualité ,  lui  mode  facile  et  sûi-  de  formation  du  tribunal  arbitral. 

Une   première    règle   paraît   naturellement   indiquée:    c'est   la  nomination  par    chaque 
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Partie  d'un  nombre  égal  d'arbitres  et  la  désignation,  par  l'ensemble  de  ces  derniers, 
d'un  surarbitre  dont  la  fonction  est  capitale  dans  les  cas  de  partage  qui  sont  en  perspective. 
Cette  règle  est  bonne,  mais  incomplète,  car  elle  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'accord  ne 
s'établit  point  quant  au  choix  direct  du  surarbitre.  De  là,  l'importance  d'une  seconde  règle 
comiiliiiM-ntair.'  de  la  première,  substituant  au  choix  direct  le  choix  confié  à  une  Puissance 
tiercr  (li'-~i,i;ii('c  (le  commun  accord. 

(Jette  règle  est  encore  excellente,  mais  elle  peut  être  à  son  tour  insuffisante.  Elle  le 
devient  chaque  fois  que  les  Parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  tmique  de  la  Puissance 
tierce.  De  là,  la  nécessité  d'une  troisième  règle  d'un  caractère  subsidiaire  à  son  tour. 

M.  Lamm.\sch  a  proposé  de  confier  aux  chefs  des  Etats  netttres  le  choix  du  surarbitre. 

Le    Comité    a    été    d'accord   avec    la  di'li'-ation  russe  pour  admettre  que  la  mesure  la 

plus   pratique  à  adopter  ici  est  la  dé:^i,l;llaliun  jiar  chaque  Partie  intéressée  d'une  Puissance 

diiferente,     avec    délégation    aux'  Puissances    ainsi    désignées    du    pouvoir    de    nommer    de 

concert  le  surarbitre. 

Ce  procédé  correspond,  dans  l'ordre  de  l'arbitrage,  au  procédé  adopté  pour  la 
médiation  spéciale,  sur  la  proposition  de  M.  Holls.  Sans  être  théoriquement  _  parfait , 
il  semble  de  nature  à  répondre  à  toutes  les  éventualités  ({u'il  convient  pratiquement 
de  prévoir.  ,       ,      ■ 

Ces  règles  sont  les  mêmes  que  celles  que  nous  retrouverons  dans  le  chapitre  de  la 
procédure  arbitrale. 

M.  le  baron  de  Bildï  a  proposé  d'accorder  aux  puissances  un  certain  droit  de  récu- 
sation éventuel  en  ce  qui  concerne  le  surarbitre  nommé  par  les  arbitres  qui  ont  été  désignés 
en  première  ligne.  Il  a  déposé  dans  ce  but  l'amendement  suivant: 

„  Chaque    Partie    nomme    deux   arbitres    et    ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 
Leur  choix   devra   cependant   être  soumis  à  l'approbation  des  Parties,  qui  ont,  l'une 
„  aussi  bien  que  l'autre ,  le  droit  de  le  récuser  sans  en  donner  les  motifs. 

Dans  ce  dernier  cas,  ou  en  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est 
confié  à  une  Puissance  tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les  Parties." 

La  consécration  positive  de  ce  système  a  paru  de  nature  à  présenter  des  inconvénients. 
Elle  n'a  pas  été  jugée  nécessaire  par  le  Comité  pour  sauvegarder  en  pratique  le  droit  des 
Parties  en  litige. 

MM.  AssER  et  Holls  ont  cependant  insisté  sur  ce  point  que ,  jusqu'à  la  constittition  du 
Tribunal,  les  arbitres  doivent  être  coiisiilêTés  r(Hniiie  les  mandataires  de  leurs  Grouvernements 
respectifs.  M.  le  baron  de  Bildt   s'.^st  ralli.''  de  seii   mir  à   .•elie   iiiiri|,r.Mation. 

La  proposition  d'accorder  aux  uienilu-es  ,1e  la  Ceur,  ilaus  lexer.iee  de  leurs  fonctions, 
la  jouissance  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques ,  a  été  considérée  comme  une  heureuse 
adjonction  au  projet  primitif.  Elle  met  en  relief  la  haute  situation  des  membres  de  la  Cour 
et  ne  peut  que  contribuer  à  relever  le  prestige  qui  doit  les  entourer. 

M.  le  comte  de  Gtrelle  Rogier,  délégué  de  la  Belgique,  appuyé  par  M.  le  Jonkheer 
VAN  Karnebeek,  a  demandé  que  la  portée  de  cette  disposition  fût  nettement  précisée.  A  cet 
effet  il  a  été  déclaré  qu'il  s'agissait  de  l'exercice  des  fonctions  effectives  d'arbitre,  et  que 
la  jouissance  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  n'était  reconnue  aux  membres  du 
Tribunal  arbitral  qu'en  dehors  de  leur  pays.  Ce  dernier  point  a  été  visé  par  le  texte. 

S.  E.  sir  Jull\n  Pauncefote  a  estimé  que  les  immunités  diplomatiques  peuvent  être 
accordées  aux  arbitres  qui,  après  lettr  nomination,  se  rendent  au  siège  de  la  Cour  et  qui 
rentrent  ensuite  dans  leur  pays.  Ce  point  a  été  considéré  comme  se  rattachant  aux  pratiques 
de  la  courtoisie  internationale. 

Article  25. 

Le  Tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La  Haye. 

Le  siège  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  Tribunal  que  de  l  assentiment  des 
Parties. 

Cet  article,  qui  correspond  au  paragraphe  2  de  l'article  4  du  projet  de  Son  Exe.  sir 
JoLiAN  PAnNCEFOTE,  fixe  à  la  Haye  le  .siège  ordinaire  du  Tribunal  arbitral  et  permet  à  celui-ci 
de  siéger  ailleurs  avec  l'assentiment  des  Parties  en  litige.  11  autorise  même ,  en  cas  de  force 
majeure,  le  Tribunal  à  procéder  à  un  changement  de  siège. 

Le  projet  primitif  donnait  au  Tribunal  la  faculté  de  changer  son  siège  „  selon  les 
circonstances  et  sa  convenance  ou  celle  des  Parties  en  litige".  11  a  paru  nécessaire  de  ne  pas 
désintéresser  aus.si  complètement  les  Parties  de  la  question  du  changement  de  siège  et 
d'admettre,  dans  cet  ordre,  la  règle  de  leur  assentiment. 

Cet  article  a  été  mis  en  concordance  avec  l'article  3G ,  relatif  au  siège  des  Tribunaux 
d'arbitres  en  général. 


Article  26. 

Z(     /.'".,'"   ;,,/,,,:  '    '     T      ""  -'  autnii^,'  ,)  iinlfr,    Mv  Inran.r  rt  son  organisation  à  la  disposition 

des  Paii^' "  .     '  ''    '""'■   ,;".'■■/''- ''"■w   ^;'w..•/,    i/' arbitrage. 

L'i  .  '  ' /"    '/,,/./',.    ,'/,  s  /,     , l'inné  prescrites  par  les  Règlements , 

aux  litiga:  uii^lau!  wi/.i,    ,;     J  ,;.;. .;„..    o,./jit(^c(i/r_s    un    tji/d    i/ty    i')(;>.niiu-ts   signataires   et   des    Puissances 

non  signataire-s ,  si  les  Parties  soiU  couvenueti  de  recourir  à  cette  Jwridicliou. 


Le  premier  alinéa  de  cet  article  est  noiiveau.  Il  a  été  proposé  par  Son  Exe.  sir  Julian 
Pauncefote  et  par  M.  Asser,  en  vue  de  permettre  aux  Puissances  qui  constitueraient  des 
juridictions  spéciales ,  de  profiter ,  si  cela  leur  agrée ,  des  locaux  installés  et  de  l'organisation 
fonctionnant  à  La  Haye. 

Les  Puissances  non  signataires  de  la  présente  Convention  ne  jouiront  pas  de  la  même 
faveur ,  lorsqu'elles  étabKront  des  juridictions  particulières.  Mais  l'accès  à  la  juridiction  de  la 
Cour  permanente  d'ai-bitrage  peut  leur  être  ouvert.  Le  projet  de  Son  Exe.  sir  Jdlian 
Pauncefote  prévoyait  déjà  ce  cas  d'une  manière  générale.  Il  a  été  précisé  par  un  amendement 
de  M.  Renault  ,  dans  les  termes  suivants  :  „  La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être 
étendue  aux  contestations  entre  Puissances  non  signataires  et  entre  Puissances  signataires 
et  Puissances  non  signataires,  si  les  Parties  sont  convenues  de  recourir  à  cette  jiiridiction." 

M.  Renault  a  estimé  qu'il  conviendrait  de  laisser ,  dans  cet  ordre ,  au  Conseil  permanent 
toute  latitude  pour  établir  des  tarifs  s'il  le  juge  à  propos.  S.  E.  le  comte  Nigka  a  exprimé 
l'avis  qu'il  fallait  laisser  ouverte  aussi  large  que  possible  la  porte  à  la  juridiction  arbitrale. 

Ai-ticle  27. 


Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  on  un  conflit  aigu  menacerait 
d'éclater  entre  deux  ou  })lns7fiHri:  d'entre   FAlex.  de  rappeler  à  celles-ci  que  le  Cour  jiermanentc  leur  est  ouverte. 

En  conse'quence ■  F.'lr<  ■i<'rl,i,;iil  -ri.  h  f.i'if  le  rappeler  aux  Parties  en  conflit  les  dispositions  de  la 
présente    Convention,   et    I.    .-/,..<-7  ./,,,'      /  ,  >  I  inirr.i  supérieur  de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente 

ne  peuvent  être  considères  ry.x   r<H,,iii,   <iri,^^  dr  /«.„,<  o[ fiers. 

Cette  disposition  est  due  à  l'initiative  de  la  délégation  française.  Elle  a  été  accueillie 
avec  une  sj'mpatliie  marquée  par  tous  les  membres  du  Comité. 

Les  obstacles  qui  peuvent,  dans  bien  des  cas,  s'opposer  à  ce  que  deux  T'inssances  entre 
lesquelles  a  sm-gi  un  dissentiment  grave,  recourent  à  l'arbitrage,  sont  ron-iiliiaMcs  dans 
l'état  actuel  de  l'opinion.  Or,  il  importe  an  plus  haut  point,  dans  l'iiitriit  île  la  paix, 
d'aplanir  les  voies  à  un  recours  aussi  désirable  qu'il  est ,  dans  certains  cas ,  difficile. 

Si  la  Conférence  veut  faii-e  une  œuvre  féconde  en  heureux  résultats ,  elle  doit  envisager 
ce  côté  pratique  du  problème  de  la  paix. 

Est-il  possible  d'investir,  à  ce  point  de  vue,  le  Bureau  de  La  Haye  d'mi  mandat 
international  nettement  déterminé,  tendant  à  rappeler  aux  Puissances  qui  se  trouveraient, 
à  un  moment  donné ,  en  conflit  aigu ,  les  dispositions  de  la  présente  Convention  et  l'accès 
toujours  ouvert  à  tous  de  la  Cour  permanente? 

M.  le  baron  d'Estodrnelles  de  Constant  a  insisté  particulièrement  sur  cette  idée ,  qu'il 
y  a  là  plus  qu'un  droit  à  exercer,  qu'il  y  a  un  devoir  à  remplir,  devoir  dont  l'accomplis- 
sement peut  seul  donner  à  l'Acte  de  La  Haye  toute  sa  valeiu-  morale  et  toute  son  efEcacité. 
n  a  en  conséquence  proposé  au  Comité  d'adopter  la  disposition  suivante: 

„  Les  Puissances  sig-nataii-es ,  considérant  comme  un  devoir,  dans  le  cas  oii  un  confiit 
aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  Elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que 
la  Cour  permanente  leur  est  ouverte,  donnent  mandat  au  secrétaire  général  du  Bureau 
de  se  mettre ,  le  cas  échéant ,  à  la  disposition  de  chacune  des  Parties  intéressées ,  en  s'adres- 
sant  par  écrit  à  leurs  représentants  dans  les  Pays-Bas. 

„  L'exercice    de   ce   mandat   ne  poiu-ra  pas  être  considéré  comme  un  acte  non  amical." 

Cette  proposition  avait  l'avantage  de  créer  un  mécanisme  opérant  en  quelque  sorte  de 
lui-même  et  dont  le  fonctionnement  modeste  mais  sûr  paraissait  de  nature  à  produire  le 
résultat  désiré,  sans  offusquer  les  Etats  en  conflit. 

Elle  oiï'rait ,  à  d'autres  points  de  vue ,  des  inconvénients  tels ,  cpte  le  Comité ,  non  sans 
regret,  a  cru  devoir  y  renoncer. 

L'idée  de  confier  un  mandat  international ,  dans  cet  ordre ,  aux  Puissances  „  neutres 
par  principe"  a  donné  lieu  également  à  de  graves  objections. 

En  signalant  les  motifs  qui  pouvaient  recommander  la  proposition  de  M.  le  baron 
d'Estournelles  de  Constant  ,  M.  le  Président  Léon  Bourgeois  avait  fait  remarquer  la  possibilité 
d'atteindre  encore  le  même  but  par  un  autre  moyen:  une  application,  dans  des  conditions 
particulières,  du  droit  d'orifrir  les  bons  offices,  consacré  par  l'article  3  du  présent  Acte.  Il 
a  insisté  spécialement,  lui  aussi,  sur  l'importance  d'attacher  à  l'action  dans  cet  ordre,  le 
caractère  d'un  devoir. 
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Cette  proposition  constituait  un  nouveau  développement  du  principe  formulé  dès  le 
début  des  travaux  du  Comité  par  Son  Exe.  le  comte  Nigra  ,  principe  qui ,  dans  le  projet  de 
M.  le  premier  délégué  de  l'Italie,  devait  s'étendre  non  seulement  à  la  médiation,  mais 
aussi  à  l'arbitrage. 

Le  Comité,  malgré  certaines  appréhensions  formulées  au  début,  s'est  rallié  unanimement 
à  la  proposition  qui  lui  était  faite  et  celle-ci  a  trouvé  son  expression  dans  l'article  27.  Le 
(Jomité  a  pensé ,  qu'en  présence  d'un  but  si  important  à  atteindre ,  il  faillait  tenter  un 
courageux  eifort  dans  une  voie  où  il  y  a  à  remplir  un  rôle  noblement  utile  et  en  rapport 
direct  avec  l'œuvre  povu-suivie  par  toutes  les  Puissances  à  la  Conférence  de  La  Haye. 

La  discussion  de  l'article  27  au  sein  de  la  Commission  a  donné  lieu  à  un  débat  d'une 
ampleur  particulière  et  d'une  élévation  tout  à  fait  remarquable. 

M.  Beldiman  et  M.  Veljkovitch  ont  px-oposé  de  substituer  aux  termes  „  Les  Puissances 
considèrent  comme  un  devoir"  cette  expression:   „  Les  Puissances  jugent  utile". 

M.  lÎELiiiMAN  a  présenté  cet  amendement  comme  se  rattachant  au  principe  de  l'arbitrage 
facultatif  auquel  s'est  arrêté  son  Grouvernement. 

M.  Veljkovitch,  en  affirmant  les  sympathies  de  son  Grouvernement  pour  le  principe  de 
l'arbitage  obligatoire,  a  représenté  la  disposition  nouvelle  comme  inutile  en  présence  des 
articles  1  et  3,  comme  touchant  à  des  points  si  délicats  qu'ils  devraient  donner  lieu  à  des 
réserves,  comme  d'une  application  inégale  eniin  pour  les  grandes  et  pour  les  petites  Puissances. 

M.  le  baron  d'Estouenelles  de  Constant  a  rappelé  la  nécessité  de  proclamer  que  les 
Etats  ont ,  dans  cet  ordre ,  non  seulement  des  droits ,  mais  des  devoii's. 

S.  E.  le  comte  Nigra  a  tenu  à  constater  que  la  Conférence  se  compose  des  représen- 
tants de  Gouvernements  complètement  égaux  entre  eux,  qui  discutent  d'une  façon  indépen- 
dante et  qui  sont  réunis  dans  la  seule  pensée  de  faire  une  œuvre  utile  à  la  paix. 

M.  le  D"'.  ZoRN,  après  avoir  rapporté  les  raisons  pour  lesquelles  son  Grouvernement  a 
estimé  ne  pouvoir  se  rallier  aux  propositions  concernant  l'arbitrage  obligatoire,  a  déclaré 
que  l'Allemagne  veut  faire  tous  ses  efforts  pour  la  paix,  et  qxie,  dans  cette  pensée,  elle 
n'a  rien  à  objecter  contre  l'article  27. 

M.  Odier  a  fait  observer  qu'à  une  ère  nouvelle  correspondent  des  devoirs  nouveaux  et 
et  que  les  neutres  doivent  être  de  nos  jours,  suivant  une  expression  nouvelle,  „pacigérants". 

M.  HoLLS  a  fait  ressortir  à  son  tour  l'importance  de  l'affirmation  d'un  devoir  moral 
des  Etats  comme  corollaire  de  la  solidarité  qui  unit  les  peuples. 

M.  Stancioff  a  estimé  que,  si  l'on  adinet  que  c'est  un  devoir  de  rappeler  l'existence 
de  la  Cour  permanente,  —  et  ce  sera  toujours  un  bienfait,  —  il  importe  d'indiquer  aussi 
la  manière  de  s'acquitter  de  ce  devoir-. 

Précisant  la  portée  de  l'article  27 ,  M.  le  Président  Léon  Bourgeois  a  constaté  que  „  les 
coflits  que  vise  l'article  27  sont  bien  ceux  qui  mettent  la  paix  en  péril  ".  „  (4uant  à  l'inquiétude 
exprimée  par  M.  le  délégué  de  la  Serbie  de  voir  une  Puissance  forte  se  servir  de  l'article  27 
pour  tenter  une  intervention  abusive  dans  les  affaires  d'une  Puissance  plus  faible,  j'affirme 
simplement,  a  dit  M.  le  Président,  que,  si  une  Puissance  agissait  ainsi,  loin  d'avoir  le  droit 
d'invoquer  l'article  '27 .  elle  me  paraîtrait  agir  absolument  contre  son  but  et  contre  son  esprit. 
Pour  nous,  si  cet  article  pouvait  avoir  une  telle  conséquence,  non  seulement  nous  n'en 
aurions  pas  pris  l'initiative,  mais,  s'il  avait  été  présenté  par  d'autres,  nous  l'aurions  énergi- 
quement  combattu  et  nous  lui  refuserions  notre  vote." 

Déterminant  ensuite  l'utilité  pratique  de  l'article  27,  M.  le  Président  a  constaté  „  qu'il 
était  nécessaire  de  rappeler  pour  l'arbitrage  les  principes  inscrits  dans  l'article  premier  de 
la  convention  par  lesquels  les  Puissances  signataires  s'engagent  à  faire  tous  leui's  eiforts 
pour  assurer  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux". 

Une  première  application  de  ces  principes  a  été  faite  dans  les  articles  concernant 
l'offre  des  bons  offices  et  la  médiation. 

L'article  27  est  une  nouvelle  application  de  ces  mêmes  principes. 

„  Mais  il  ne  s'agit  pas  seiilemeiit  de  l'utiliti'  inati^iue  de  cette  disposition,  a  ajouté 
M.  le  Président.  „  Ce  qui  nous  diHei'iiiine  à  la  (léleihliv  -i  .'■nergiquement,  c'est  qu'elle  nous 
paraît  avoir  une  utilité  morale  dont  chaque  jour  qui  s ïeoLdcra"  après  la  lin  de  nos  travaux 
fera  mieux  comprendre  la  grandeur." 

„  L'utilité  morale  des  dispositions  de  l'article  27  est  tout  entière  dans  ce  fait,  qu'un 
devoir  commun ,  pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les  hommes ,  est  reconnu  et  affirmé  entre 
les  nations.  Croyez-vous  que  ce  soit  peu  de  chose  que,  dans  cette  Conférence,  c'est-à-dire 
non  pas  dans  une  réunion  de  théoriciens  et  de  philosophes,  discutant  librement  et  sous  leur 
seule  responsabilité  personnelle,  mais  dans  une  Assemblée  où  sont  officiellement  représentés 
les  _  Grouvernements  de  presque  toutes  les  nations  civilisées ,  l'existence  de  ce  devoir  inter- 
national ait  été  proclamée  et  que  la  notion  de  ce  devoir,  désormais  introduite  pour  toujours 
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dans  la  conscience  des  peuples ,  s'impose  dans  l'avenir  aux  actes  des  Gouvernements  et  des 
nations?" 

„  Les  institutions  internationales  comme  celle-ci",  a  dit  en  terminant  M.  le  Président, 
„  seront  la  garantie  des  faibles  contre  les  forts.  Dans  les  conflits  de  la  force,  quand  il 
s'agit  de  mettre  en  ligne  les  soldats  de  chair  et  d'acier,  il  y  a  des  grands  et  des  petits, 
des  faibles  et  des  forts.  Quand ,  dans  les  deux  plateaux  de  la  balance ,  il  s'agit  de  jeter 
des  épées,  l'une  peut  être  plus  lourde  et  l'autre  plus  légère.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'y  jeter 
les  idées  et  les  droits ,  l'inégalité  cesse  et  les  droits  du  plus  petit  et  du  plus  faible  pèsent 
dans  la  balance  d'un  poids  égal  au  poids  des  plus  grands. 

,  C'est  ce  sentiment  qui  nous  a  dicté  notre  œuvre  et  c'est  aux  faibles  surtout  que 
nous  avons  pensé  en  la  poui"suivant. 

„  Puissent-ils  comprendre  notre  pensée  et  répondre  à  notre  espérance  en  s'associant 
aux  efforts  tentés  poui*  régler  de  plus  en  plus  par  le  droit  l'avenir  de  l'humanité!" 

A  la  suite  de  ces  paroles ,  saluées  par  les  applaudissements  prolongés  de  l'assemblée , 
le  maintien  intégral  de  l'article  27  a  été  décidé  d'une  voix  unanime. 

Article  28. 

Vn  Conseil  administratif  permanent  composé  des  représentants  diplomatiques  des  Puissances  signataires 
accrédité'i  à  La  Baye  et  du  Ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  qui  remplira  les  fonctions  de 
Président,  sera  constitué  dans  cette  ville  le  pbis  tôt  jjussible  après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf 
Puissatices  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'' établir  et  d'organiser  le  Bureau  international ,  lequel  demeurera  sous  sa  direction 
et  sous  smi  contrôle. 

n  notifiera  auœ  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira  à  l'installation  de  celle-ci. 

U  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir  touchant  le  fonctionnement  de  la  Cour. 

n  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination-:  la  suspension  ou  la  révocation  des  fonctionnaires  et  employés 
du  Bureau. 
J'-  n  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la  dépense  générale. 

1  "  La  présence   de   cinq    membres   dans   les  réunions  dûment  convoquées  suffit  pour  permettre  au  Conseil  de 

délibérer  vodablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  signataires  les  règlements  adoptés  par  lui.  H  leur 
adresse  chaque  année  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services  administratifs 
et  sur  les  dépenses. 

Le  projet  primitif  prévoyait  la  nomination ,  par  le  Gouvernement  du  pays  choisi  comme 
siège  de  la  cour ,  d'un  Conseil  d'administration  pei-manent  composé  de  ciuq  membres  et  d'un 
secrétaire,  avec  la  mission  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  international  ainsi  que  de 
régler  les  questions  conceimant  le  fonctionnement  de  la  Cour. 

Pendant  les  débats,  S.  E.  sir  .Jdlian  Pauncefote  a  proposé  de  substituer  à  ce  rouage, 
dont  les  avantages  étaient  discutés,  un  autre  Conseil  permanent  composé  des  représentants 
diplomatiques  des  Puissances  signataires  résidant  à  la  Haj^e,  sous  la  présidence  effective 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas.  C!ette  exceUente  modification  a  recueilli 
l'assentiment  général. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Bildt  .  les  mots  „  résidant  à  la  Haye  "  ont  été 
remplacés  par  les  mots  plus  larges  „  accrédités  à  La  Haye".  Il  est  d'ailleurs  convenue 
que  les  diplomates  non  résidents  devront  s'ententre  avec  le  Conseil  permanent  de  manière 
que  toutes  les  communications  —  et  spécialement  les  convocations  —  puissent  leur  être 
adressées  à  La  Haye. 

La  plupart  des  dispositions  organiques  primitives  ont  été  appliquées  au  Conseil 
nouveau.  Il  a  été  chargé  en  outre  de  notifier  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et 
de  pouvoir  à  l'installation  de  celle-ci. 

Les  dispositions  proposées  dans  cet  ordi-e  ne  peuvent  que  relever  encore  la  hante  dignité 
de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  Elles  donneront  à  la  Haye  une  autorité  et  un  prestige 
particuliers. 

Sur  la  proposition  de  Son  Exe.  le  comte  WELSERSHEure ,  le  caractère  essentielement 
administratif  du  Conseil  a  été  précisé ,  notamment  en  ce  qui  concerne  ses  attributions 
relatives  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

Le  Conseil  lui-même  portera  le  titre  de  „  Conseil  administratif  permanent". 

La  communication  aux  Puissances  des  règlements  adoptés  par  le  Conseil  a  été  prévue, 
sans  que  cette  communication  ait  pour  conséquence  de  subordonner  ces  règlements  à 
l'approbation  de  chaque  Puissance. 

Il  a  été  également  entendu  que  le  Conseil  permanent  serait  constitué  le  plus  tôt 
possible  après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf  Puissances  au  moins. 
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Article  29. 

Les  frais  du  Bureau  seront  supporte's  par  les  PuissaHces  signataires  dans  la  proportion  établie  pour  le 
Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

Les  règles  de  répartition  admises  par  tous  les  Etats,  en  ce  qui  concerne  les  frais  du 
Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle,  ont  été  jugées  équitables  et  appliquées 
depuis  lors  ,  à  diverses  reprises ,  dans  des  conventions  similaires. 

Il  a  paru  au  Comité  que  la  meilleure  solution  à  admettre  ici  était  d'adopter  purement 
et  simplement  ces  règles,  dont  l'application  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté. 

CEAFITRE  III.    De  la  procédure  arbitrale 

Il  n'existe  pas  actuellement  de  règles  juridiques  générales,  acceptées  de  concert  par 
les  Etats,  en  matière  de  procédure  arbitrale.  De  là  des  lenteurs,  des  incertitudes,  des 
embarras  nuisibles  à  la  bonne  et  prompte  expédition  des  aifaires  soumises  aux  arbitres. 

Chaque  compromis  particulier  peut  sans  doute  pourvoir  dans  ime  certaine  mesure  à 
cette  lacune,  et  l'histoii'e  des  arbitrages  internationaux  nous  fait  connaître  de  nombreuses 
dispositions  portées ,  en  effet ,  dans  ce  but.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  mesure  que  se 
multiplient  les  cas  de  recours  effectif  à  l'arbitrage,  à  mesure  que  se  développent  les  stipu- 
lations compromissoires  dans  les  traités,  le  manque  de  règles  fondamentales  communes 
concernant  la  procédui'e  à  sixivi'e  par  les  arbitres  produit  des  conséquences  de  plus  en  plus 
dommageables. 

L'Institut  de  droit  international  a,  depuis  longtemps,  pris  les  devants  dans  cette  voie. 
Après  avoir  élaboré  à  G-enève ,  en  1874 ,  un  Projet  de  règlement  pour  la  procédure  arbitrale , 
il  a  définitivement  adopté  ce  projet  à  la  HaA^e ,  le  28  avril  1875 ,  en  lui  donnant  pour 
préambule  la  note  suivante: 

„  L'Institut,  désirant  que  le  recours  à  l'arbitrage  poui"  la  solution  des  conflits  inter- 
nationaux soit  de  plus  en  plus  pratiqué  par  les  peuples  civilisés,  espère  concourii"  utilement 
à  la  réalisation  de  ce  progrès  en  proposant,  pour  les  tribunaux  arbitraux,  le  règlement 
éventuel  suivant.  11  le  recommande  à  l'adoption  entière  ou  partielle  des  Etats  qui  conclu- 
raient des  compromis  ". 

L'œuvre  très  remarquable  de  l'Institut  a  été  complétée  depuis  par  d'autres  travaux 
émanés  de  jurisconsultes  éminents.  Elle  a  été  fécondée  par  la  pratique  des  nombreux 
arbitrages  internationaux  intervenus  dans  ce  dernier  quart  de  siècle.  On  peut  aujourd'hui , 
en  puisant  à  la  double  source  de  la  science  et  de  l'expérience,  recueillir  un  ensemble  de 
règles  relatives  à  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  arbitrales,  qui  pai-aissent  mériter 
une  approbation  générale. 

De  telles  règles  doivent  se  borner  à  des  points  fondamentaux.  Elles  ne  pourraient 
être  trop  détaillées  sans  constituer  un  embarres  et  un  danger.  Mais  dans  les  justus  limites 
où  il  convient  de  les  admettre,  elles  peuvent  rendre  d'importants  services  aux  juridictions 
arbitrales  appelées  souvent  à  fonctionner  d'une  manière  improvisée.  Elles  poui-ront  servir 
de  règlement  t;>^e  auquel  il  sera  expédient  de  se  rapporter.  Elles  pourront  aider  à  combler 
les  lacunes  des  compromis,  qui  ne  formulent  ordinairement  que  des  règles  rares  et  fort 
incomplètes.  Comme  elles  conserveront  d'aillem-s ,  en  toutes  circonstances ,  leiu-  caractère  de 
règles  auxiliaires,  la  volonté  des  Parties  litigantes  pourra  toujours  les  dominer,  les 
modifier,  s'en  affranchi!'.  Elle  ne  régiront  les  points  dont  elles  s'occupent  que  pour  le  cas 
et  dans  la  mesure  où  les  Etats  n'auront  point  disposé  autrement. 

Dans  l'élaboration  de  ces  règles,  le  Comité  a  pris  pour  guide  le  projet  de  Code 
d'arbitrage  communiqué  à  la  Conférence  par  la  délégation  russe.  {Annexe  ^,  IV.)  Rédigé 
par  des  hommes  d'une  compétence  particulière  et  spécialement  par  un  jurisconsulte  en  qui 
nous  saluons  tous  une  illustration  de  l'arbitrage  international,  ce  code  ne  pouvait  manquer 
de  porter  le  cachet  d'une  sage  expérience.  Les  dispositions  qu'il  renferme  se  rapprochent 
beaucoup ,  à  certains  égards ,  des  Rides  of  procédure  adoptées  par  le  tribunal  siégeant 
actuellement  à  Paris ,  sous  la  présidence  de  M.  de  Martens  ,  pour  le  règlement  des  litiges 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela.  {Annexe  A,  V.) 

Ai-ticle  30. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  VarUtrage,  les  Puissances  signataires  ont  arrêté  les  règles 
suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les  Parties  ne  sont  pas  convenues 
d'autres  règles. 

Cet   article  correspond  à  l'article  13  des  propositions  russes.  Cette  dernière  disposition 


s'occTipait  de  la  procédure  arbitrale  dans  le  but  de  signaler  le  double  caractère  des  règles 
proposées  dans  cet  ordre: 

Règles  auxiliaires  de  nature  à  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage  et  son  application. 

Règles  facultatives  d'autre  part,  en  ce  sens,  qu'elles  peuvent  toujours  être  modifiées 
d'un  commun  accord  par  les  Parties  en  litige. 

L'article  19  attribue  ces  deux  mêmes  caractères  aux  règles  organiques  de  la  procédure 
arbitrale  qui  forment  le  chapitre  III  du  présent  Acte. 

.'•   Aiviinnr,  liiiuuinj  nli  Article  31. 

ijiq   liidi'di'i't   liji  niii.iiijii 
Les- i Puissances   gid  reeourerst  à  l'arbitrage  sig-nent  im  mte.  spécial  (compromis)  datig  lequel  sont,  nettemcint 
(létenninés   l'objet   du,   litige   aitisi   gîte   l'étendue   rfas  pouvoirs  .des   arbitres.    Cet   acte  implique  Vcngai/ement  des 
Parties  de  se  soumettre  de  bonne  foi  .à  la  sentence  arbitrale. 

La  Convention  d'arbitrage  international  est  vm  accord  entre  les  Etats  poiir  le  règlement 
juridique,  par  des  juges  de  leur  choix,  de  litiges  internationaux  actuels  ou  éventuels. 

Cette  convention  implique  la  détermination  suffisante,  d'une  part,  des  litiges  relevant 
de  la  justice  arbitrale,  d'autre  part,  de  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur  ces  litiges. 

Les  litiges  éventuels  sont  déterminés  suffisamment  par  l'indication  de  leur  espèce. 

La  juridiction  arbitrale  est  suffisamment  déterminée  par  l'indication  dii  procédé  suivant 
lequel  elle  sera  formée. 

Les  Parties  qui  concluent  une  convention  d'arbitrage  pour  des  litiges  éventxiels,  peuvent 
se  réserver  de  préciser,  par  convention  spéciale  ultérieure,  pour  chaque  cas  de  recours 
effectif  à  l'arbitrage,  les  points  sur  lesquels  porte  la  contestation  ainsi  que  la  compétence 
reconnue  aux  arbitres. 

Elles  peuvent  aussi  se  réserver  de  prendre  les  dernières  dispositions  nécessaires  pour 
arriver  à  la  nomination  des  arbitres. 

Lorsque  les  Parties  concluent  un  conipromis  proprement  dit,  en  d'autres  termes, 
lorsqu'elles  conviennent  de  régler  par  arbitrage  une  contestation  existante,  elles  ont  le 
devoir  de  déterminer  d'une  manière  précise,  dans  leur  convention,  les  points  déférés  au 
jugement  des  arbitres  et  la  constitution  ou  le  mode  de  constitution  de  la  juridiction  appelée 
à  statuer. 

Les  premières  règles  générales  de  procédure  dont  l'adoption  est  proposée  aux  Etats , 
visent,  dans  deux  ai-ticles  distincts,  ces  deux  éléments  du  compromis. 

Pour  déterminer  le  premier  élément  que  doit  préciser  le  compromis  sous  peine  de 
manquer  de  base,  l'article  2  du  projet  de  Code  d'ai'bitrage  se  servait  des  termes  suivants: 
„les  questions  soumises  à  la  décision  des  arbites  et  l'ensemble  des  faits  et  des  points  de 
droit  qui  s'y  rattachent". 

La  dernière  partie  de  cette  formule  a  été  critiquée  par  M.  As^sek.  On  ne  peut  exiger 
notamment  que  le  compromis  .spécifie  „  l'ensemble  des  faits  qui  se  rattachent  aux  questions 
soumises  à  la  décision  des  arbitres".  11  semble  en  effet  qu'il  eîlt  été  préférable  de  dire  „  les 
points  de  droit  et  de  fait  soumis  à  la  décision  des  arbitres  ".  Le  Comité  a  cru  pouvoir 
employer  comme  formule  plus  satisfaisante  encore ,  les  termes  suivants  :  „  l'objet  du  litige 
ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  défères  aux  arbitres". 

Il  s'est  ainsi  rapproché  des  dispositions  contenues  dans  l'article  2  du  traité  d'arbitrage 
général  italo-agentin  du  23  juillet  1898. 

La  seconde  partie  de  l'article  31 ,  déclarant  que  „  dans  le  compromis  se  trouve  confirmé 
l'engagement  des  Parties  de  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale",  a  paru  peu 
explicable  en  présence  des  articles  17  et  18  du  projet,  on  il  est  dit  que  la  convention 
d'arbitrage,  conclue  pour  des  contestations  nées,  implique  ce  même  engagement. 

Le  Comité  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  à  l'article  31  les  mêmes'  termes  qu'à 
l'article  18.  Il  a,  en  conséquence,  admis  la  rédaction  suivante:  „  Cet  acte  implique  l'en- 
gagement des  Parties  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale." 

Article  82. 

Les  fondions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique  ou  à  plusieurs  arbitres  désignés  par 
les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  Elles  parmi  les  tnembres  de.  la  Cour  permanente  d'arlntrage  établie  par 
le  présent  Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il  csV  procédé  de  la  manière 
suivante:  ' 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble  unswrarbitrc. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  clmx  du,  ewrarbitre  est  confié  à  mie  Puissance  tierce,  désignée  de  commun 
accord  par  les  Parties,  ,.  t  ,  ,.   j..  ,,, 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  cl  ce  sujet,  chaque  Partie  âésigne  mie  Puissance' différ'ekie  et AèchMjè' du 
aurarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées.  ''    •'''''     ''HP  ■:'ivi     .'ill  M 
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L'article  32  a  une  importance  considérable  parce  qu'il  s'attache  surtout  à  déterminer 
le  meilleur  mode  de  formation  du  Tribunal  arbitral .  lorsque  celui-ci  se  compose  de  plusieui-s 
arbitres  et  n'est  pas  constitué  d'emblée  et  de  toutes  pièces  au  début. 

Le  choix  des  arbitres  relève  avant  tout  des  Puissances  intéressées. 

La  désignation  d'un  arbitre  unique .  si  l'affaire  est  importante ,  présente  une  gravité 
exceptionnelle:  il  convient,  en  effet,  d'observer  que  la  sentence  à  intervenir  ne  peut ,  suivant 
la  pratique  actuelle,  être  frappée  d'appel. 

Lorsque  les  Parties  préfèrent  à  un  juge  unique,  un  collège  d'arbitres,  elles  peuvent 
s'entendre  pour  arriver  d'emblée  à  la  constitution  complète  du  tribunal  arbitral.  Ce  procédé 
prévient  toute  difficulté  ultérieure.  Mais,  à  défaut  de  constitution  du  tribunal  par  l'accord 
immédiat  des  Parties;  il  y  a  lieu  de  déterminer  un  mode  normal  de  formation  de  la 
juridiction  arbitrale.  L'article  32  pourvoit  à  cette  exigence.  Les  règles  adoptées  par  cet 
article  sont  semljlables  à  celles  que  nous  avons  indiquées  à  l'article  24.  Nons  en  avons  déjà 
signalé  l'économie. 

Article  33. 

Lorsqu'uti   Souverain  ou   un  Chef  d'Etat  eut  choisi  pour  arbitre ,  la  procédure  arbitrale  est  réglée  par  Lui. 

Lorsque  l'arbitre  choisi  est  un  Chef  d'Etat,  des  raisons  de  haute  convenance  ne 
permettent  pas  de  prévoii-  une  autre  procédure  que  celle  qui  résulte  de  sa  souveraine 
détennination.  Ce  principe  est  consacré  par  l'article  33. 

Article  34. 

Le  surarbitre  est  de  droit  président  du  Tribvmal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui-même  son  préside)it. 


Il  a  paru  nécessaire  de  résoudre  d'une  manière  complète  et  dans  une  disposition 
particulière,  la  question  de  l'attribution  des  fonctions  présidentielles. 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  tribunal  un  surarbitre,  il  importe  de  lui  réserver  la  présidence 
de  jure. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  convient  de  laisser  au  tribunal  même  le  soin  de  faire  son  choix. 

L'article  34  consacre  cette  double  règle. 

A  propos  de  cet  article ,  M.  Papiniu  ,  délégué  de  la  Roumanie ,  a  appelé  l'attention  de 
la  Commision  sur  les  difficultés  auxquelles  peuvent  dontier  lieu  soit  la  formation  d'un 
tribunal  au  moyen  d'un  nombre  pair  d'arbitres ,  soit  les  circonstances  qui  amènent  acciden- 
tellement cette  situation,  au  moment  de  rendre  la  sentence. 

La  Commission  a  reconnu  toute  l'importance  qu'il  faut  attacher  à  l'organisation  de  tribliriàiix 
composés  d'un  nombre  impair  d'arbitres ,  comme  le  prévoit  d'ailleiirs  le  sy.stème  général 
adopté  par  la  présente  Convention. 

Article  35. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  arlntres, 
il  est  poiirmi  a  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

La  question  de  l'effet  qu'il  y  a  lieu  d'attacher  au  décès ,  au  désistement  ou  à  l'empê- 
chement, pour  quelque  cause  particulière,  d'un  arbiti'e,  a  été  vivement  controversée  au  sejn 
du  Comité. 

Le  projet  russe  se  prononçait  pour  l'infirmation ,  dans  ce  cas,  du  compromis  entier, 
à  moins  de'  disposition  contraire  stipulée  d'avance  par  les  Parties. 

On  a  fait  valoir ,  en  faveur  de  cette  solution ,  cette  considération  que  la  désignation 
des  arbitres  se  rattache  intimement  à  une  question  de  confiance  personnelle.  On  a  invoqué 
cet  argument  de  droit  que,  le  mandataire  disparaissant,  le  mandat  ne  subsistait  plus.  On 
a  allégué  la  nécessité  d'assurer  les  plus  grandes  garanties  aux  Etats  qui  s'engagent  dans  la 
voie  de  l'arbitrage. 

Suivant  une  autre  opinion,  il  conviendrait  tout  au  moins  de  faire  prévaloir  la  règle 
proposée  par  la  délégation  russe,  en  cas  de  décès,  de  désistement  ou  d'empêchement  du 
surarbitre ,  à  cause  du  rôle  particulièrement  important  de  ce  dernier  dans  le  fonctionnement 
des  juridictions  arbitrales. 

Ces  considérations  n'ont  point  prévalu. 

On  a  signalé  l'importance  d'assurer  au  compromis  son  existence  et  ses  effets,  en  le 
mettant,  autant  que  possible,  à  l'abri  des  conséquences  extrêmes  de  circonstances  acciden- 
telles.   Lorsque    deux   Gouvernements    sont   ai'rivés    à  se  mettie  d'accord  pour  constituer  un 
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ai'bitrage .  il  y  a  c;i-and  intérêt  à  empêcher  qu'un  accident  fortuit  ne  réduise  à  néant  tout 
le  fruit  de  leurs  efforts. 

On  a  fait  observer,  d'autre  part,  qu'en  exigeant  qu'il  fût  pourvu  au  remplacement  du 
premier  arbitre  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination,  on  conservait  en  fait  les  garanties 
primitivement  établies. 

L'opinion  fondée  sur  ces  derniers  arguments  a  été  finalement  adoptée  par  le  Comité 
comme  consacrant  en  règle  ce  qui  est  favorable  au  maintien  de  l'arbitrage.  Les  Parties 
gardent  toute  liberté  de  stipuler ,  si  elles  le  préfèrent ,  l'infirmation  éventuelle  du  compromis. 

Article  3(i. 

Le  siq/e  du  Tribunal  est  déxii^né  par  if.<  Parties.  A  défaut  de  celte  dédynation ,  le  TrUmnal  niîtje  à 
La  Haye. 

Le  siège  ai>isi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  chanr/é  par  le  Trihiiiial  que  de  l'ussen' 
titnenf  des  Parties. 

La  question  du  siège  du  tribunal  peut  avoir  une  grande  importance  à  divers  points 
de  vue ,  pour  les  Parties  en  litige.  Il  importe  avant  tout  de  leur  laisser  le  choix  à  cet  égard. 

11  n'est  pas  davantage  à  présumer  qu'elles  consentent  à  se  désintéresser  complètement 
en  ce  qui  regarde  un  changement  de  siège. 

C'est  pourquoi  l'article  36  stipule  que  leur  assentiment  commiui  est,  dans  ce  cas 
encore ,  nécessaire ,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Si  rien  n'est  prévu  par  les  Parties ,  le  siège  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  semble 
être  le  mieux  désigné  pour  obtenir  la  préférence. 

L'article  36  traduit  en  règle  ces  observations  pratiques. 

Eemarquons  que,  lorsqu'il  s'agit  do  la  Cour  permanente,  l'article;  25  fixe  La  Haye 
comme  siège  ordinaire  et  en  ordre  principal.  .   ,.,       ,     .  .... 

^  '^  Jïoqiin  !r  ii|>  Mimt?'.!  .h  îjIuuo  .)  O- . 

Article  37.       ''"''"'    ''"''' '"  ""'' 

Les  Parties  mit  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des  délégués  ou  ai/eiits  spéciaux ,  avec  la  mission 
de  serrir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défetise  de  leurs  droits  et  intérêts  devant  le  Tribunal  des 
conseih  ou  avocats  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 

Les  délégués  ou  agents  spéciaux  des  Parties  jouent  un  rôle  capital  dans  la  procédure 
arbitrale:  ils  sont  les  intermédiaires  entre  les  Parties  et  le  Tribunal. 

L'article  13  du  règlement  de  l'Institut  de  droit  international  s'exprime  comme  .suit: 
„  Chacune  des  Parties  pourra  constituer  un  ou  plusieurs  représentants  auprès  du  Tribunal 
arbitral." 

L'institution  de  semblables  représentants  se  retrouve  partout  dans  la  pratique. 

L'article  37  la  consacre  en  faisant  la  distinction  entre  ces  agents  principaux,  officiels, 
et  le.s  conseils  et  avocats  qui  sont,  dans  des  conditions  différentes,  d'autres  auxiliaires  de 
la  justice  arbitrale. 

M.  Seth  Lûw  a  appelé  l'attention  de  la  Commission  sui'  les  qiiestions  d'incompatibilité 
qui  peuvent  se  présenter  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  membre  de  la  Cour  permanente 
et  les  fonctions  d'agent  spécial  ou  d'avocat  auprès  de  cette  Cour.  Le  Comité ,  à  qui  l'examen 
de  cette  question  a  été  renvoyé,  a  exprimé  l'avis  qu'aucun  membre  de  la  Cour  ne  peut, 
durant  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  membre  d'un  Tribunal  arbitral ,  accepter  le  mandat 
d'agent  spécial  ou  d'avocat  devant  un  autre  Tribunal  arbitral.  Le  Comité  n'a  pas  cru  pouvoir 
aller  plus  loin  dans  la  voie  des  incompatibilités  applicables  pour  tous  les  Etats. 

A  la  demande  de  M.  Asser,  il  a  été  constaté  que  l'expression  „  Tribunal  arbitral"  ne 
désignait  qu'un  tribunal  formé  au  sein  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

S.  E.  sir  .TuLi.\N  Pauxcefote  ,  M.  L.immasch  et  M.  Holls  ont  estimé  qu'il  était  important 
d'établir  une  incompatibilité  générale  entre  les  fonctions  de  membre  de  la  Cour  permanente 
et  celle  d'agent  spécial  ou  d'avocat  près  cette  Cour,  en  faisant  exception  seulement  pour  le 
cas  où  il  s'agit,  pour  un  membre  de  la  Cour,  de  représenter  comme  avocat  ou  agent  spécial 
le  pays  qui  l'a  nommé. 

Article  38. 

Le  Tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui. 

Il  peut  être  indispensable,  pour  éviter  de  multiples  difficultés,  et  dans  certains  cas 
pour  rendre  possible  aux  arbitres  l'accomplissement  de  leur  mission,  de  régler  la  question 
des  langues  dont  l'usage  sera  autorisé  devant  la  juridiction  arbitrale. 
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Il  doit  appartenir  au  Tribmial  de  prendre  à  cet  égard  les  mesixres  qu'il  juge  néces- 
saires :  c'est  ce  que  décide  fonuellement  l'article  38. 

■  Un  amendement  proposé  par  M.  le  premier  délégué  de  l'Italie  a  complété  la  disposition 
primitivement  votée  par  le  Comité  en  autorisant  le  Tribimal  à  décider  du  choix  des  langues 
doiiit  il  fera  lui-même  usage ,  notamment  dans  la  sentence  à  rendre. 

Article  39. 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases  distinctes:  Vinxfruclioïi  et  les  délmls. 

L'instruction  emmste  dans  la  communication  faite  p(ir  les  agents  respectifs,  aux  membres  du  Tribunal 
et  à  la  Partie  adverse,  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  docuuuiitx  nm/iudiit  les  moyens  invoques 
dans  la  cause.  Cette  cmnmunication  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  drlnh  (hicniiiué.s  par  le  Tribunal  en 
vertu  de  V article  49.  '        ' 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  Parties  devant  le  Tribunal. 

La  procédure  antérieure  au  jugement  comprend  généralement  deux  phases  qu'il  convient 
de  distinguer:  l'instruction  et  les  débats. 

L'une  est  toujours  indispensable:  l'autre  est  ordinairement  un  complément  nécessaire 
de  la  première. 

Des  conséquences  importantes  sont  attachées  à  la  clôture  de  l'instruction. 

Le  projet  russe  désignait  ces  deux  périodes  de  la  procédui-e  arbitrale  par  cet  mots  : 
„ phase  préliminaire  et  phase  définitive". 

Article  40. 
Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties  doit  être  communiquée  à  l'autre  Partie, 

Le  Comité  a  estimé  qu'il  importait  de  consacrer  d'une  manière  absolue ,  dans  un  article 
spécial,  cette  règle  de  procédure  judiciaire:  „  Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties  doit 
être  commiiniquée  à  l'autre  Partie."' 

Il  y  a  là  une  garantie  de  premier  ordi-e  dont  la  consécration  trouve  sa  place  naturelle 
dans  le  Code  général  de  la  procédure  arbitrale. 

Article  41. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal,  prise  arec  l'assentiment  des  Parties. 
Us   sont   consignés   dans   des  procès-verbaux   rédigés  par    des   secrétaires   que   nomme   le    Président.    Ces 
procès^ijèrhaux  ont  seuls  caractère  authentique.  .'   ^ 

L'article  41,  après  avoir  confié  la  direction  des  débats  au  Président,  s'occupe  de  la 
publicité  éventuelle  des  débats  et  de  leur  consignation  dans  des  procès-verbaux  authentiques. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  n'a  pas  semblé  possible  d'ériger  en  règle  le 
principe  de  la  publicité.  Là  publicité  n'est  pas  cependant  interdite.  Elle  est  subordonnée 
à  une  double  condition:  ime  décision  du  Tribunal  sur  ce  point  et  le  consentement  'des' 
Parties.  Admise  dans  ces  limites ,  la  publicité  ne  présente  aucun  des  inconvénients  que 
pourrait  offrir  l'application  d'une  mesure  plus  large  dans  la  pi'océdure  arbitrale  internationale. 

Touchant  le  second  point ,  la  pratique  a  démontré  la  nécessité  de  n'attacher  un  caractère 
authentique  qu'aux  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  nommés  par  le  président  du 
Tribunal. 

Article  42. 

L'hîstniction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat  tous  actes  ou  documents  nouveaux 
qu']ine  de^  J^arties  voudrait  lui  soumettre  sans^  le  consentement  de  l'autre. 

La  loyauté  des  discussions ,  non  moins  que  les  nécessités  générales  de  la  procédure 
judiciaire ,  exigent  qu'après  la  clôture  de  l'instruction ,  le  Tribunal  ait ,  dans  une  certaine 
mesure,  le  pouvoir  de  reftiser  de  prendre  connaissance  d'actes  et  documents  tardivement 
présentés.  '  ■ 

Le  Comité  a  considéré  cependant  la  règle  contenue  dans  l'article  12  du  projet  russe 
comme  trop  absolue.  Il  a  estimé  que  le  droit  du  Tribunal  ne  devait  pouvoir  s'exercer  qu'à 
l'égard  des  actes  et  documents  nouveaux  que  les  représentants  de  l'une  des  Parties  voudraient 
soumettre  au  Tribunal  sans  le  consentement  de  l'autre  Partie.  Il  n'a  point  paru  admissible 
que  le  Tribunal  pût  sacrifier  un  moyen  d'arriver  à  la  vérité,  loyalement  accepté  par  la 
Partie  adverse.  Même  dans  les  limites  où  le  droit  du  Tribunal  est  reconnu,  la  forclusion 
apparaît  comme  une  mesure  grave  qui  ne  doit  être  prise  qu'à  b( 
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Article  -13. 

Le  Tribunal  deiiif.urv  libre  de  prendra  eti  citn-iidcration  las  aclrs  mi  ducuntcnix  nouveaux  sur  lesqueU  les 
agents  ou  conseils  des  Parties  appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Trihimal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou  documents,  sauf  Voblîgatimi 
d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

La  liberté  pour  le  Tribunal  de  prendre  en  considération  les  actes  on  documents  dont 
les  agents  ou  les  conseils  des  Parties  en  litige  ont  fait  usage  dans  leui's  explications  devant 
la  justice  arbitrale,  doit  manifestement  demeurer  entière. 

1.16  dj'oit  pour  le  Tribunal  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou  documents  paraît 
également  incontestable. 

Le  projet  russe  reconnaissait  simplement  au  Tribunal  le  di'oit  de  donner  connaissance 
de  ces  pièces  à  la  partie  adverse.  Le  Comité  a  estimé  que  ce  n'était  pas  une  faculté  qu'il 
fallait  consacrer  dans  ce  cas ,  mais  une  obligation. 

Le  texte  du  projet  russe  a  été  modifié  dans  ce  sens. 

Aa-ticle  M. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  Parties  la  [troduclion  de  tous  actes  et  demander 
toutes  explications  nécessaires.  En  cas  de  refus,  le  Tribunal  en  prend  acte. 

Dans  l'ordre  des  pouvoirs  à  reconnaître  à  la  juridiction  arbitrale,  en  vue  d'arriver  à 
la  vérité ,  le  projet  russe  admettait  le  droit  pour  le  Tribunal  „  de  requérir  des  agents  des 
Parties  la  présentation  de  tous  actes  ou  explications  dont  il  aura  besoin". 

Le  Comité  a  pensé  que  la  consécration ,  sans  réserve ,  de  ce  droit  n'était  pas 
admissible,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  des  refus  légitimes.  Le  tribunal  prend  acte  de  pareils 
refus,  mais  il  ne  doit  pas  pouvoir  aller  au  delà. 

Cette  réserve  nécessaire  est  nettement  indiquée  dans  l'article  44. 

Article  45. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  Drôlement  au  Tribunal  tous  les  moyens 
qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

L'article  45  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté  ;  il  consacre  les  droits  éventuels 
de  la  défense  dans  les  débats  ouverts  devant  la  juridiction  arbitrale. 

Il  est ,  aux  termes  près ,  la  reproduction  de  la  disposition  contenue  dans  le  projet  russe. 

Article  46. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents.  Les  décisions  du  Tribunal  sur  ces  points  sont 
définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion  ulté 


L'article  46  reproduit  encore ,  sauf  rédaction  plus  précise ,  une  disposition  empruntée 
au  projet  russe. 

Il  concerne  les  exceptions  et  les  incidents  de  procédure  qui  peuvent  être  soulevés  devant 
la  juridiction  arbritale  internationale,  comme  devant  les  tribunaux  nationaux. 

Les  di-oits  des  Parties  en  litige  doivent  être  sauvegardés  dans  cet  ordre,  mais  il 
importe  d'autre  part  que  les  décisions  de  la  justice  arbitrale  sur  de  tels  points  tranchent 
détinitivement  les  difficultés. 

L'article  46  satisfait  à  cette  double  exigence. 

Article  47. 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux  agents  et  aux  conseils  des  Parties  et  de 
leur  demander  des  édairdssemenis  sur  les  points  douteux.  -  ' 

Ni   les   questions  posées,   ni   les   observations  faites  par   les  membres   du    Tribunal  j)endant  le  cours  des 

débats  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expression  des  ojnnions  du  Tribunal  en  général  ou  de  ses  membres 
en  particulie>: 

L'article  47  renferme  une  disposition  si  naturelle  qu'elle  semble,  à  première  vue,  peu 
nécessaire.  Elle  oifre  cependant  une  importance  pratique  qui  a  été  fort  bien  mise  en  lumière , 
au  sein  du  Comité ,  par  M.  de  Martens. 

Pour  que  le  droit  d'investigation  et  de  contrôle  des  membres  du  Tribunal  puisse  s'exercer 
efficacement,  il  faut  que  les  arbitres  soient,  dans  les  questions  qu'ils  croient  devoii-  poser 
et  dans  les  observations  qu'ils  jugent  devoir  faire,  à  l'abri  des  interprétations  que  l'on 
peut  être  porte  à  attacher  trop  facilement  à  dgs  .fiptes  d'information  qui  pexivent  être 
indispensables  poui-  la  découverte  de  la  vérité.    ,  liilniy.u  ,..j 
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A  ce  point  de  vue ,  il  y  a  grande  utilité ,  aprrs  avoir  reconnu  leur  droit ,  de  déclarer 
expressément  que  ni  les  questions  posées ,  ni  les  observations  faites  par  les  membres  du 
Tribunal  au  coui's  des  débats  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expression  de  l'opinion  du 
Tribunal  en  général  ou  de  ses  membres  en  particulier. 

Tel  est  le  but  et  la  raison  d'être  de  l'article  47. 

Ai-ticle  48. 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprêtant  le  compromis  ainsi  que  les  autres 
traités  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  principes  du  droit  intematiorval. 

Il  est  nécessaire  de  réconnaître  au  Tribunal  arbitral  le  droit  de  préciser  la  portée 
de  ses  pouvoirs  par  l'interprétation  du  compromis  et  des  autres  traités  qui  peuvent  être 
invoqués  dans  la  matière,  et  par  l'application  des  principes  du  droit  international.  Ne  pas 
admettre  cette  solution,  c'est  placer  le  Tribunal  dans  les  conditions  d'une  juridiction 
incapable  de  se  mouvoir ,  et  obligée  de  se  dessaisir  de  la  connaissance  du  litige ,  chaque 
fois  qu'il  peut  plaire  à  une  des  Parties  de  soutenir ,  même  contre  l'évidence ,  que  le 
Tribunal  ne  peut  connaître  de  telle  question. 

Plus  l'arbitrage  revêtira  le  caractère  d'une  institution  de  droit  international  commun, 
plus  le  poiivoir  d'appréciation  des  arbitres  dans  cet  ordre  apparaîtra  comme  lié  à  l'essence 
même  de  la  fonction  arbitrale  et  aux  nécessités  inhérentes  à  l'accomplissement  de  cette 
fonction. 

Les  Parties  peuvent,  à  coup  sûr,  limiter  comme  elles  l'entendent  l'extension  des 
pouvoirs  des  arbitres  ;  elles  peuvent  soumettre  l'exercice  de  ce  pouvoir  à  telles  réserves 
qu'elles  jugent  nécessaires  ou  oppertunes.  Elles  peuvent,  si  cela  leur  agrée  formuler  les 
principes  que  les  arbitres  prendi-ont  pom-  guides  dans  leur  décision.  Mais  il  ne  paraît  pas 
possible  de  refuser  aux  arbitres  le  pouvoir  d'apprécier,  en  cas  de  doute,  les  points  qui 
rentrent  ou  ne  rentrent  pas  dans  leur  compétence. 

Tel  est  le  principe  consacré  par  l'article  48. 

Le  Rapporteur  a  demandé  que  l'article  48  fût  complété  par  une  disposition  formulant 
les  règles  d'après  lesquelles  les  arbitres  doivent  statuer.  Ce  point  a  été  considéré  comme  ne 
rentrant  pas.  à  proprement  parler,  dans  la  procédure  arbitrale. 

Article  49. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  retidre  des  ordonnances  de  procédure  pour  la  direction  du  procès ,  de  déterminer 
les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre  ses  cmiclusions  et  de  procéder  à  t.oiUes  les  forma- 
lités que  comporte  V administration  des  preuves. 

Les  dispositions  principales  renfermées  dans  l'article  19  du  projet  russe  et  reprises 
dans  l'article  49  du  projet  du  Comité  sont  empruntées  à  l'article  15  du  Règlement  de  l'Institut 
de  droit  international. 

Elles  concernent  le  di"oit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  sur  la  direction  du 
procès  et  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra  présenter 
ses  conclusions. 

Il  a  semblé  inutile  de  signaler ,  comme  le  faisait  l'article  19  du  projet  russe ,  „  le  droit 
de   statuer   sur   l'interprétation   des   documents  prodiiits  et  commxmiqués  aux  deux  Parties  ". 

Mais  on  a  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  importance  d'insister  sur  le  droit  de  procéder 
à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves.  Siu-  ce  point  capital,  il 
importe  d'investir  les  arbitres  des  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Article  50. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et  preuves  à  Vappui  de  leur 
cause,  le  Pérsident  proiwnce  la  clôture  des  débats. 

L'article  50  concerne  la  clôture  des  débats  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 
Il  est  la  reproduction  presque  textuelle  d'une  disposition  contenue  dans  le  projet  russe. 

Article  51. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos. 

Toute  décision  est  irrise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal. 

Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans  le  procès-verbal. 

L'article  51  s'occupe  du  délibéré,  lequel  a  lieu  à  huis  clos.  D'après  cet  article,  toute 
décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal.  ' 
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Le  projet  russe  n'exigeait  que  la  maiorité  des  membres  présents ,  ce  qui  a  semblé  une 
garantie  insuffisante. 

Tout  refus,  de  la  part  d'un  mejubre,  de  ]ii-endre  part  au  vnte  dtn't  être  constaté  au 
procès-verbal. 

Article  52. 

La  sentence  arhifyale ■  votée  à  ta'  rkajorité  rlcx  roir ,  en/  iiiufirée.  Elle  est  rédigée  par  écrit  et  signée  par 
chacun  âex  membres  du  Tribunal.  ■ 

Cewa-  des  membres  qui  sont  resté?  e»i  minorité  peuvent  cott^fater,  en' signant,  leur  dissentiment. 

Le  projet  russe ,  en  réglant  divers  points  concernant  la  sentence ,  ne  ]iarlait  pas  de 
l'obligation,  pour  les  arbitres,  de  motiver  leur  décision.  Cette  omission  se  ratt;ii  liait  à  des 
considérations  d'ordi-e  pratique.  L'obligation  de  motiver  la  sentence  peut  être  d'iiii  ai  (  om 
plissement  délicat  et  particulièrement  difficile  pour  les  arbitres  appartenant  au  pa_\  >  contre 
lequel  la  décision  est  rendue. 

Tout  en  reconnaissant  la  valeur  de  cette  observation,  le  Comité,  sur  la  propositinii  de 
M.  le  !)'■  ZoKN,  et  après  mûre  délibération,  s'est  prononcé  pour  l'iiisci-ticm  dans  l'ai-tidc  i'>2 
de  l'obligation  de  motiver  la  sentence  arbitrale.  11  3^  a  là  une  -aianlir  tiunlanM  ntalr  ù 
laquelle  on  ne  peut  renoncer.  11  n'y  a  guère  d'exemple  de  sentome  ailtitiak'  non  uioti\i'e. 
L'obligation  de  motiver,  sans  être  éludée,  comporte  d'aillpurs  des  degrés  qui  permettent 
d'obvier  aux  difficultés  signalées. 

L'obligation  de  motiver  la  .sentence,  discutée  de  nouveau  au  sein  de  la  Commission,, 
a  été  finalement  maintenue  en  tenant  compte  de  cette  observât  ion  que  la  l'orme  et  la  mesure 
de  cette  obligation  comportent  pratiquement  une  i^iande   latitnde. 

M.  fioLiN  a  exprimé  l'avis  que  l'on  devait  iin|iiiser  an\  arliitres  l'obligation  de  motiver 
éventuellement  les  votes  émis  contrairement  à  l'opijiion  de  la  majorité.  Mais  on  a  fait 
observer  que  ce  serait  s'exposer  à  avoir  dans  chaque  aifaire  deux  jugements  et  à  porter  le, 
dissentiment  des  arbitres  devant  l'opinion  publique. 

S.  E.  le  comte  Niora  a  demandé  que  le  Tribunal  filt  autorisé  à  fixer  mi  délai  d'exé- 
cution de  la  sentence.  M.  le  D'"  Zokn  a  combattu  cette  projjosition.  Il  a  été  reconnu  qu'il 
était  préférable,  à  la  fin  de  la  discussion  d'un  projet  communiqué  aux  divers  Gouvernements ^ 
de  ne  pas  se  prononcer  d'une  manière  absolue  sur  ce  point  nouveau ,  et  S.  E.  le  comte  Niura 
a  déclaré  ne  pas  insister  sur  sa  proposition. 

Article  53. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  les  ai/ciils  cl  les  co)iseils  de  Furlics 
présents  ou  dûment  appelés. 

L'article  53  concerne  la  lecture  de  la  sentence  en  séance  puldique.  ,,  En  prt'sence  des 
agents  et  conseils  des  Parties",  disait  le  Projet  russe.  „  Ou  eux  dûment  appelés",  ajouta,it, 
le  projet  du  Comité.  ,,i', 

„  Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  ap})elés  ",  dit  le  texte 
définitivement  adopté  sur  la  proposition  de  M.  Odieu. 

Article  54. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties  en  litige,  déride  dé  finit!  re- 
ment et  sans  apiml  la  contestation. 

L'article  54,  conforme,  sauf  détails  de  rédaction,  à  la  disposition  correspondante  du 
projet  russe,  insiste  sur  le  caractère  décisif  ef;  sans  appel  de  la  sentence  arbitrale. 

Article  55. 

Les  Parties  pe^ivent  se  réserrer  dans  le  coiiqu-nniis  ,lr  dnii/itulri-  lu  rcri^ion   dr  In   sm/nirr  ,,-i' '/;  ,,/,■. 

Dans   ce   cas   et  sauf  convention   contrai n.    /.,■    dnihimh    <U>il    .//r   ,(r/jv.v,v    in>     /',   '.  i,,.  '  '   ,tiidi\  la 

sentence.    Elle    ne  peut  être  nwtivée  que  paar  la  dcrnui,  rh'  dan  fnU  ,,,,iu-,,,ii  ,/,(/  -  »/  . /,         ,       '  .jri-i-r,    nue 

influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la  rlnlnrr  des  dilnils,  i-lnil  iiirnium  du  /,/'',<  ,'  :.ii-,iii'iiic  cl  de 
la  Partie  qui  a  demandé  la  revision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  Tribunal  con-statatU  expl'éSsléme'ni- 
l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  dédarakt  à  ce 
titre  la  demande  recevable.  '  :  ' 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  revision  doit  être  formée. 

La  question  de  la  revision  de  la  sentence  arbitrale  a  été  vivement  discutée  au  sein 
du  Comité  d'abord,  puis  dans  l'assemblée  générale  de  la  Troisième  Commission. 

Le  projet  d'institution  d'un  Tribunal  permanent  d'arbitrage  présenté  par  la  délégation 
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américaine  s'exprimait  comme  suit  dans  son  article  7:  ,, Toute  Partie  litigante  qui  aura 
soumis  un  cas  au  Tribimal  international  aura  droit  à  une  seconde  audition  de  sa  cause  devant 
les  mêmes  juges,  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la  notification  de  la  sentence,  si  elle 
déclare  pouvoir  invoquer  des  témoignages  nouveaux  ou  des  questions  de  di'oit  non  soulevées 
et  non  tranchées  lors  de  la  première  audition." 

La  délégation  américaine  a  proposé  l'introduction  de  cette  règle  dans  la  procédure 
générale  d'arbitrage  sous  telle  forme  qui  sei-ait  jugée  la  meilleure. 

Le  principe  de  justice,  sur  lequel  peut  être  fondée  la  revision,  a  été  mis  en  lumière 
et  reconnu.  La  nécessité  de  terminer  définitivement  les  litiges  déférés  à  la  justice  arbitrale 
et  de  ne  pas  ébranler  l'autorité  des  sentences  rendues  par  les  arbitres  a  été ,  d'autre  part , 
défendue. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  de  M.  le  Pré.sidént  Léon  BonROEOis,  a  adopté,  à  la 
majorité  des  voix .  une  disposition  inscrivant  dans  le  Code  général  de  procédure  arbitrale 
la  règle  d'une  revision  limitée  quant  à  la  juridiction  appelée  à  en  connaître,  quant  aux 
taits  qui  peuvent  la  motiver  et  quant  au  délai  dans  lequel  elle  serait  recevable. 

La  revision  doit  être  demandée  au  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence. 

Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de 
nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture  de.s 
débats,  était  inconnu  du  Tribunal  et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  revision. 

Quant  au  délai  dans  lequel  la  demande  de  revision  peut  être  accueillie,  il  a  été 
fixé  d'abord  à  trois  mois ,  puis  à  six  mois ,  siu-  la  proposition  de  MM.  Coragoiom  d'Orelli 
et  RoLiN,  délégués  du  Siam. 

S.  E.  le  comte  Nigra  a  proposé  d'adopter  les  dispositions  de  l'article  13  du  récent 
traité  d'arbitrage  italo-argentin. 

Une  proposition  transactionnelle  a  été  faite,  dans  la  suite,  au  Comité  par  M.  Asser, 
délégué  des  Pays-Bas.  Aux  termes  de  cette  proposition,  les  Parties  peuvent  se  réserver,' 
dans  le  compromis,  de  demander  la  revision  de  la  sentence  arbitrale,  et  en  prévision  de 
cette  demande,  la  revision  demeure  organisée  par  le  Code  de  procédure  arbitrale  dans  les' 
conditions  antérieurement  proposées. 

Toutefois ,  il  appartiendra  au  compromis  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  la  demande 
de  revision  devra  être  faite.  Cette  dernière  disposition ,  proposée  par  la  délégation  américaine , 
a  été  adoptée  par  la  Commission  en  même  temps  que  la  proposition  de  M.  Asser. 

En  ce  qui  concerne  la  question  générale  des  causes  de  nidlité  de  la  sentence  arbitrale , 
le  projet  russe  renfermait  la  disposition  suivante  :  „  La  sentence  arbitrale  est  nulle  en  cas 
de  compromis  nul  ou  d'excès  de  pouvoir  ou  de  corruption  prouvée  de  l'un  des  arbitres." 
M.  Asser  a  demandé  de  son  côté  si  l'on  ne  pom-rait  trouver  un  pouvoir  à  qtù  incomberait  la 
mission  de  déclarer  mille  la  sentence,  afin  de  ne  pas  laisser  cette  appréciation  si  grave  à 
l'arbitraire  ou  à  l'initiative  de  l'Etat  qui  aura  été  condamné. 

Le  Comité  s'est  arrêté ,  dans  l'examen  de  cette  question .  devant  les  inconvénients  de 
prévoir  des  cas  de  nullité  sans  déterminer  en  même  temps  qui  sera  jugé  d'apprécier  ces  cas. 
(-)n  a  fait  observer  toutefois  que  la  C!oui-  permanente  d'arbitrage  pouvait  mettre  les  Etats 
sur  la  voie  d'une  solution  dans  cet  ordre. 

Article  56. 

La  sentence  arbitrale  tCest  obligatoire  que  pour  les  parties  qui  ont  co)iclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  Vinterprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participe,  d'autres  Puissances  que  les 
Parties  en  litige,  celles-ci  notifient  aux  premières  le  compromis  qu,^ Elles  ont  conclu.  Cliacune  de  ces  Puissances 
a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre  Elles  ont  profite  de  cette  faculté,  l'interjrrètation 
contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard. 

La  disposition  renfermée  dans  l'article  56  est  due  à  l'initiative  de  M.  Asser. 

Une  question  d'interprétation  peut  surgir  entre  deux  Puissances  à  propos  d'une 
convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres  Puissances.  Lorsqu'il  s'agit  des  conventions 
appelées  „ Unions  universelles"  les  Parties  en  litige  ne  représentent  ordinairement  qu'une 
très  faible  partie  des  contractants. 

M.  Asser  a  estimé  qu'il  était  important  de  prévoir  la  notification  du  compromis  par 
les  Parties  en  litige  aux  autres  Puissances ,  afin  de  mettre  celles-ci  en  mesure  d'intervenir 
au  procès. 

Lorsqu'EUes  usent  de  cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  devient 
également  obligatoire  pour  elles. 

M.    Assrr    a    formulé    une   proposition   dans  ce  sens.  Elle  a  été  unanimement  adoptée. 

Article  57. 
Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal. 
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La  question  des  frais  relatifs  au  fonctioniieiiieiit  de  la  justice  arbitrale  a  été  réglée 
conformément  à  la  pratique  actuelle. 

Chaque  Partie  supporte ,  indépendamment  de  ses  propres  frais ,  une  part  égale  des 
frais  du  Tribunal.  Les  honoraires  des  arbitres  sont  compris  dans  ces  derniers  frais. 

11  y  a  des  frais  qui  ne  peuvent  être  déterminés  dans  cha((ue  affaire  que  par  le 
Tribunal.  Pour  d'autres,  le  Conseil  administratif  permanent  pourra  adopter  au  besoin  des 
tarifs.  La  coutume  contribuera  à  établir  des  règles  dans  cet  ordre. 

Dispositions  générales. 

La  Convention  poiir  le  règlement  pacifique  des  conflit.s  internationaux  renferme, 
sous  le  titre  de  „ Dispositions  générales",  quelques  règles  finales  concernant  les  ratifications, 
les  adhésions  et  les  dénonciations.  Voici  ces  règles. 

Article  58. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-rerbal ,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
rettiise  par  la  voie  diplomatique  à  lotîtes  les  Puissances  qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  internatiotiale  de 
la  Paix  de  La  Haye. 

Comme  le  fait  observer  M.  Renault  ,  _  cet  article  n'est  que  la  reproduction  des  dispositions 
du  même  ordre  insérées  dans  les  Conventions  pour  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  et  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  (Convention  de  Genève. 
Ce  sont  des  dispositions  identiques  et  concordantes." 

Elles  renferment  „les  clauses  ordinaires  en  matière  de  ratification.  On  a  toutefois 
simplifié  la  forme  du  dépôt  des  ratifications." 

„  Il  n'a  pas  été  besoin  de  réserver  l'intervention  des  Parlements.  C'est  à  chaque  Souverain 
ou  Chef  d'Etat  à  apprécier  dans  quelle  mesure  il  est  libre  de  ratifier  la  Convention." 

Article  59. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  pour- 
ront adhérer  à  la  présente  Convention.  Elles  auront  à  cet  effet  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances 
contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par 
celui-ci  à  toutes  ?&«  autres  Puissances  contractantes. 

Article  60. 

Les  conditions  au^tquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  représentées  à  la  Conférence  internationale 
de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention,  formeront  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les 
Puissances  contractantes. 

„  Les  articles  59  et  60 ,  dit  M.  Renault  dans  le  rapport  du  Comité  de  rédaction  de  l'Acte 
iînal ,  règlent  la  question  d'adhésion.  Ceux-ci  diffèrent  des  clauses  finales  des  deux  autres 
Conventions,  lesquelles  sont  absolument  ouvertes,  sauf  la  nuance  qui  a  été  indiquée  déjà 
pour  la  Convention  relative  à  la  Croix  Rouge: 

„  La  présente  Convention  a  envisagé  deux  situations  différentes  :  on  a  fait  une  distinction 
entre  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  et  celles  qni  ne  l'ont  pas  été.  A  ces  deux 
situations  répondent  les  deux  articles  59  et  60. 

„  Les  Puissances  représentées  à  La  Haye  ont  deux  moyens  de  devenir  Parties  contrac- 
tantes :  Elles  peuvent  signer  immédiatement  ou  jusqu'au  31  décembre  1899.  A  partir  de 
cette  date,  Elles  auront  à  adhérer  à  la  Convention;  mais  Elles  ont  le  droit  de  le  faire. 
L'adhésion  est  donc  réglée  pour  Elles  comme  pour  les  deux  autres  Conventions.  Ceci  fait 
l'objet  de  l'article  59 

„  L'article  60  règle  la  situation  des  Puissances  non  représentées  à  la  Conférence.  11 
en  résulte  que  ces  Puissances  pouri'ont  adhérer  à  la  Convention,  mais  que  la  question  des 
conditions  de  cette  adhésion  est  réservée  à  xme  entente  ultérieure  des  Puissances  contrac- 
tantes. 11  n'y  a  donc  pas  pour  Elles  le  même  droif  qui  est  reconnu  aux  Puissances 
représentées. 

„  Ce  n'est  pas  très  simplement  qu'on  est  arrivé  à  cette  solution  très  simple.  Elle  a 
donné  lieu  à  des  discussions  vives  et  prolongées  qui  ont  transiormé  le  caractère  modeste  du 
Comité  de  rédaction  et  qui  l'ont  amené  à  aborder  des  questions  plutôt  diplomatiques  et 
politiques  que  de  style  et  de  rédaction.  Le  Rapporteur  ne  croit  pouvoir  mieux  retracer  les 
différents  systèmes  qui  ont  été  soutenus  dans  le  Comité  qu'en  communiquant  à  la  Conférence 
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le    texte    du    discom-s    suivant,   prononcé    dans  la  dernière  séance  du  Comité  par  IM.  Asser, 
président ,  et  qui  résume  très  complètement  toute  la  genèse  de  l'article  60. 

,,  Messieurs ,  les  di.scassions  des  réunions  internationales  comme  notre  Conférence 
présentent  tantôt  le  caractère  de  débats  parlementaires ,  tantôt  celui  de  négociations 
diplomatiques. 

.,  Poui-  la  matière  dont  le  Comité  de  rédaction  a  dû  s'occuper  en  ces  jours ,  nos  débats 
ont  eu  ce  dernier  caractère. 

„  Il  s'ensuit  d'une  part  que  les  opinions  individuelles  des  membres  de  notre  Comité  et 
et  des  délégués  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leur  condôurs ,  sont  soumises  —  plus  encore 
que  dans  des  discussions  d'une  autre  nature  —  à  la  sanction  des  Gouvernements ,  d'autre 
part  que  poui-  aboutir  à  un  résultat  pratique,  V unnnimltc  est  indispensable. 

;,  Si ,  à  ce  double  point  de  vue ,  nous  nous  rendons  compte  de  l'impression  que  doivent 
produire  les  discussions  de  ces  derniers  jours ,  je  crois  pouvoir  constater  que  nous  tous 
(délégués  et  Gouvernements)  nous  désirons  qu'il  soit  possible  de  faire  adhérer  à  la  Convention 
relative  au  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux .  des  Puissances  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  la  Conférence  de  la  Paix ,  mais ,  en  même  temps ,  qu'il  existe  une  grande  divergence 
d'opinions  sur  la  question  de  savoir  si  la  faculté  d'adhésion  doit  être  accordée  d'une  manière 
absolue  ou  si  elle  doit  être  subordonnée  à  certaines  conditions  ;  et  —  en  ce  dernier  cas  — 
quelles  devraient  être  ces  conditions. 

„  D'une  part,  on  a  chaleureusement  défendu  le  .système  d'une  assimilation  complète 
de  la  Convention  qui  nous  occupe  aux  autres  Conventions  dont  le  texte  a  été  arrêté  par  la 
Conférence  —  assimilation  qui ,  du  reste ,  a  été  votée  par  le  Comité  d'examen  de  la  Troisième 
Commission. 

„  Ceci  impliquait  le  droit  absolu  de  toutes  les  Puissances  d'adhérer  à  la  Convention 
au  moyen  d'une  simple  déclaration. 

„  D'autre  part,  on  a  soutenu  que  ce  droit  devi'ait  être  subordonné  soit  à  l'assentiment 
exprès  de  tous  les  Etats  contractants ,  soit  à  leui'  assentiment  tacite  qui  serait  censé  exister 
si;  dans  un  délai  déterminé,  aucune  Puissance  ne  s'opposait  à  l'adhésion,  soit  enfin  à 
l'assentiment  de  la  majorité,  en  ce  sens  que  l'adhésion  devrait,  en  cas  d'opposition,  être 
sanctionnée  par  un  vote  du  Conseil  permanent ,  composé  de  tous  les  représentants  diplomatiques 
des  Puissances  accréditées  à  La  Haye,  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
dans  le  but  de  ne  pas  accorder  en  cette  matière  un  droit  de  veto  à  une  seule  Puissance. 

„  En  dernier  lieu ,  on  a  proposé  qu'en  cas  d'opposition  à  la  demande  d'adhésion , 
l'adhésion  ne  porterait  ses  etfets  (jn'à  l'égard  des  Puissances  qui  auraient  donné  leur 
assentiment. 

y,  Je  ne  puis  maintenant  rappeler  les  arguments  qui  ont  été  développés  en  faveiu-  de 
chacun  de  ces  systèmes. 

„  Je  me  bornerai  à  constater  que  le  terrain  pour  une  entente  unanime  n'a  pu  être 
trouvé  et  qu'il  est  matériellement  impossible,  dans  le  court  délai  qui  nous  reste,  de  parvenir 
à  une  telle  entente,  surtout  puisque  plusieurs  délégués  n'ont  pas  reçu  d'instructions  précises 
concernant  ce  point.,  ,       ,,.       ,.;,  i-„„,,,^-,  ,! 

„  Il  ne  nous  reste  .doBLG  datnsi,,ces(. conditions  que  le  choix  entre  les  deux  systèmes 
suivants:  ■  r    i        ;  :  . 

„  Ou  bien  supprimer  purement  et  simplement  la  clause  concernant  Padhésion  des  Puis- 
sances non  représentées  ;     : 

„  Ou  bien ,  —  en  admettant  le  principe  du  di-oit  d'adhésion ,  —  renvoyer  à  une  entente 
ultérieui-e  entre  les  Puissances  le  règlement  des  conditions  d'adhésion. 

„  Je  me  pennets  de  faire  observer  que  les  discussions  semblent  indiquer  que  cette 
dernière  solution  s'impose. 

„  On  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'il  est  désù-able  d'ouvrir  la  porte  aux  Puissances 
non  représentées.  Si  la  f'onvention  gardait  le  silence  sur  ce  point,  elle  serait  par  le  fait 
même  une  convention  fermée.,  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Si  la  Convention,  au  contraire, 
prévoit  une  entente  ultérieure,  elle  exprima  par  là  même  l'espoir  que  cette  entente  pourra 
s'établir.'  .  ),     / 

'„Nous  sommes  tous  persuadés  que  les  Puissances  s'efforceront  de  procéder  avec  la 
plus  gi-ande  diligence ,  mais  nous  îsavoîis  aussi  que  les  ratifications  ne  pourront  être  obtenues 
du  jour  au  lendemain.  Espérons  que  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  ratification  par  les 
Puissances  servira  à  aplanir  les  difficultés  qui  existent  encore  actuellement  et  qu'on  sera  de 
plus  en  plus  convaincu  que  la  nature  même  de  la  Convention  dont  il  s'agit ,  semble  comporter 
l'adoption  d'un  système  large  et  libéral  en  ce  qui  concerne  le  di-oit  d'adhésion.  : 

„  La  'Convention  a  pour  objet  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  et  de[ 
déterminer  les  movens  d'assurer  ce  résultat.  .U 
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„Eh  bien!  les ,  autevu-s  de  cette  Convention  clpivent  nécessairement,  désirer,  que  toutes 
les  Puissances,  même  celles  qui,  ne  sont  pas  représei^tées  ici,  s'associent  à  cette  œuvre 
d'intérêt  général.  ,      i! 

„  Maintenant  surtout  que  la  Convention  ne  renferma  aucune  clauM'  d'arbitrage  obligatoire , 
ils  doivent  désirer  que  dans  le  cas  de  conflit  entre  des  ruissauds  non  rcprésmtées  à  la 
Conférence  ou  entre  Tune  d'Elles  et  une  Puissance  qui  >  et  ic]  i ,  -iiit('c .  I.i  (  "inivcntid)! 
porte    les    mêmes  fruits  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  conflit  entre   do    l'iii     .met-  iimi  r^ictanirs."' 

M.  Renault  dit  que  „  ce  discours  est  le  meilleur  expust'  des  moi  ils  (^u'il  [.uissc  l'aire 
et  il  n'ajoutera  rien  de  plus  au  commentaire  qu'il  a  été  chargé  de  donner  sur  la  funue  et 
le  fond  des  clauses  initiales  et  finales  des  diverses  Çpnventions". 

Article  Gl. 

SHl  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  cnntracl,iiili'<  dénonçât  la  prAiente  Convention,  cette  (hhiwiciation 
)i£  produirait  seg  effets  qu'un  an  après  la  nvti/ir.ilJun  fui/r  jnir  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-lias  et  commu- 
nU/uée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  Ici  anln-;   l'iii<^<iiiii -:  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  nui'i  i.yard  de  la   Puissance  qui  l'aura  noti/rée. 

L'hypothèse  où  un  Etat  dénoncerait  la  Convention  a  été  surtout  pri'vue  dans  U^  but 
de  donnci-  la  garantie  que  la  dénonciation  ne  produirait  pas  des  consé(|uences  radicales 
immédiates.  Parlant  de  la  même  clause  insérée  dans  la  f Vmvention  ])our  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre,  M.  Renault  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

„  C'est  pom-  éviter  des  surprises  que  l'on  a  décidt'  d'arrrti^i-  la  iiinci'dnre  de  la  dt'iKm- 
ciation  par  une  clause  qui  tend  bien  plutôt  à  en  iT^tivindr  Ii'-  cHri-  i|ir,'i  m  eiK.nii  a^^-er 
l'exercice.  D'ailleurs,  les  Etats  n'adhéreront  que  plus  farilemciit  à  un  eii,na;j,euieut  (ont  i'a(  tuel 
dont  ils  savent  d'avance  qu'ils  peuvent  à  la  rigueur  se  dégager  à  un  mnment  donné,  sans 
que  la  dénonciation  ait  le  caractère  presque  violent  qu'elle  semble  rait  a\nir  en  l'absence 
d'une  clause  spéciale." 


Deitx  déclarations  d'une  portfc.  (jîmfrale  ont  iHc  fuites,  en  ce  ijni  nii/cirin'  In  ('om-iidimi . 
par  la  délégation  dea  Etatu-Unis  d'Ami'-riqiir  d'une  part,   pur  lu  déléijufinn  uffaiimne  (r<(ntrc  puii. 

Béclariition  des  Etats-Unis  (rAiiiéri(|Uf*. 

„  La  délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  en  signant  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux ,  telle  qu'elle  est  proposée  par  la  Conférence  internationale 
de  la  Paix ,  fait  la  déclaration  suivante  : 

„  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  .-Convention  ne  peut  être  interprété  de  façon 
à  obliger  les  Etats-Unis  d'Amérique  à  se  départir  de  leur  politique  traditionnelle ,  en  vertu 
de  laquelle  ils  s'abstiennent  d'intervenir,  de  s'ingérer  on  de  s'immiscer  dans  les  questions 
politiques  ou  dans  la  politique  ou  dans  l'administration  intérieure  d'aucun  Etat  étranger. 
Il  est  bien  entendu  également  que  rien  dans  la  Convention  ne  pourra  être  interprété  comme 
impliquant  un  abandon  par  les  Etats-Unis  d'Amérique-d^'leuràititude  traditionnelle  à  l'égard 
des  questions  purement  américaines."  ^i'-   ':''•      " 

Déclaration  de  la  délégation  ottomane. 

„La  délégation  ottomane,  considérant  que  ce  travail  de  la  ContVienee  a  l'fé  nue 
œuvre  de  haute  loyauté  et  d'humanité  destinée  uniquement  à  ratferniir  la  l'.ii  i;. n/iale 
en  sauvegardant  les  intérêts  et  les  droits  de  chacun,  déclare,  au  nom  de  -i-u  i  i..ii\  (  rnemcnt. 
adhérer  à  l'ensemble  du  projet  qui  vient  d'être  adopté,  aux  conditions  sui^ani'-:  !■.  Il  e-^t 
formellement  entendu  que  le  recours  aux  bons  ofilces,  à  la  mi'diatinn  .  aux  ( 'oniuussions 
d'enquête  et  à  l'arbitrage  est  purement  facultatif  et  ne  saurait  l'u  aueun  las  re\étii-  un 
caractère  obligatoir  ou  dégénérer  en  intervention;  2".  Le  Gouvernement  hnp('Tial  aura  à 
juger  lui-même  des  cas  où  ses  intérêts  lui  permettraient  d'admettre  ces  moyens ,  ,sans  que 
son  abstention  ou  son  refus  d'y  avoir  recours  puissent  être  considérés  pas  lés  Etats 
signataires  comme  un  procédé  peu  amical.  ,  '    ,i      ■ 

,,11  va  de  soi  qu'en  aucun  cas  les  moyens  dont  il' s'agîi  ne  sauraient  s'appliquer  à 
des  questions  d'ordre  intérieui"." 
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Le  Rapporteur  a  terminé  sa  tâche.  Dans  le  peu  d"lieures  qui  lui  ont  été  mesurées 
pour  accomplir  son  travail,  il  ne  lai  a  pas  été  permis  d'être  aussi  complet  qu'il  l'eût 
désiré.  11  s'est  néanmoins  efforcé  d'être  fidèle. 

Les  procès-verbaux  dans  lesquels  l'éminent  secrétaire  du  Comité  d'examen  a  consigné 
tant  de  remarquables  délibérations  ont  rendu  la  mission  du  rapporteur  plus  facile.  Le 
concours  des  membres  si  distingués  et  si  dévoués  du  secrétariat  général  a  contribué  encore 
à  alléger  sa  tâche. 

En  jetant  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  travaux  accomplis  par  elle,  la  Troisième 
Commission  peut  se  rendre  cette  justice  qu'elle  a  poursuivi  le  but  le  plus  noble  et  le  plus 
élevé  dans  un  esprit  qui  s'est    constamment  tenu  à  la  hauteur  de  ce  but. 

Le  maintien  de  la  paix  générale  par  le  loyal  concours  des  efforts  de  tous;  les  bons 
offices  et  la  médiation  érigés  en  un  puissant  instrument  de  conservation  ou  de  rétablisse- 
ment des  relations  pacifiques  ;  les  Commis.sions  internationales  d'enquête  réglées  dans  des 
conditions  qui  sauvegardent  la  liberté  et  qui  donnent  d'importantes  garanties;  la  justice 
arbitrale  largement  reconnue  sans  être  imposée;  une  Cour  permanente  d'arbitrage  constituée 
et  reliée  au  Bureau  international  de  La  Haye  et  à  un  Conseil  permanent  composé  des 
représentants  diplomatiques  des  Puissances:  la  procédure  arbitrale  précisée  et  généralisée 
dans  ses  points  fondamentaux;  une  telle  œuvre  répond  assurément  aux  meilleures  aspii-ations 
de  notre  siècle. 

Lorsqu'on  cherche  dans  l'histoire  du  droit  des  gens  —  depuis  le  jour  où  ce  droit 
fut  constitué  sur  de  plus  fermes  assises  par  l'homme  de  génie  auquel  l'Amérique  a  voulu 
récemment  rendre  un  éclatant  hommage  sur  son  sol  natal  —  lorsqu'on  cherche  quelque 
page  comparable  à  ceEe  que  va  écrh-e  la  Conférence  de  La  Ha^-e,  il  semble  diflicile  d'en 
trouver  une  plus  féconde. 

Il  est  juste,  d'en  faire  remonter  l'honneur  au  magnanime  Initiateur  de  cette  Confé- 
rence, à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 

L'œuvre  entreprise  par  son  auguste  initiative  et  sous  les  gracieux  auspices  de  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  se  développera  dans  l'avenir.  Comme  l'a  dit  dans  une 
circonstance  mémorable  le  Président  de  la  Troisième  Commission  :  „  plus  on  s'avancera  sur 
la  route  du  temps ,  plus  clairement  apparaîtra  son  importance." 

L'histoire  rendra  témoignage  à  la  Conférence  de  La  Haye,  car  la  Haute  Assemblée 
aura  sincèrement  et  efficacement  travaillé  à  consolider  et  à  organiser  la  Paix  dans  la  Justice. 


TEXTE  SOUMIS  A  LA  COiNFERENCE.^"' 

Sa  Maje.sté  l'Empereur  d' Allemagne,  Roi  de  Prusse;  Sa  Majesté  l'Emperem- d'Autriche, 
Roi  de  Bohême,  etc,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Chine  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  :  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne 
et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume:  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  le  Président  des  Etats-Lnis  Mexicains  ;  le  Président  de  la  République  Française  ; 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Hellènes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon; 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg,  Duc  de  Nassau;  Son  Altesse  le  Prince 
de  Monténégro;  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de 
Perse;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Siam;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège;  le  ConseU  Fédéral  Suisse;  Sa 
Majesté  l'Emperienr  des  Ottomans  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie. 

Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paix  générale  ; 

Résolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  règlement  amiable  des  conflits  internationaux  ; 

Reconnaissant   la   solidarité   qui   unit  les  membres  de  la  société  des  nations  civilisées  ; 

Voulant  étendre  l'empire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la  justice  internationale  ; 


(1)   Ce  teste  a  été  admis  sans  modifications.  Aux  articles  l"'  à  57,  adoptés  d'abord,  ont  été  ajoutés 
le  préambule  et  les  articles  58  à  61  concernant  les  ratifications,  adhésions  et  dénonciations. 
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Convainciis  que  l'institution  permanente  d'une  juridiction  arbitrale  accessible  à  tous  au 
sein  des  Puissances  indépendantes  peut  contribuer  efficacement  à  ce  résultat; 

Considérant  les  avantages  d'une  organisation  générale  et  régulière  de  la  procédure 
ai'bitrale  ; 

Estimant  avec  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  qu'il 
importe  de  consacrer  dans  un  accord  international  „  les  principes  d'équité  et  de  droit  sur 
lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples": 

Désii-ant  conclure  une  convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, etc. 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Titre  I.    Du  niaintieu  «le  la  paix  iiéliérale. 

Article  1. 

En  vue  de  prévenir  autant  i|uc'  |Mis^ilile  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports  entre 
les  Etats,  les  Puissances  signat:iiri>-  c  (m\  iiiment  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assm-er 
le  règlement  pacifique  des  dittërnids   iniciiiationaux. 

Titre  TI.    Des  bons  otïiees  et  «le  la  iiuMliatioii. 

Article  2.  .  ir'.iri'iim    --iiiiji^.ifiiKtii')     

.,,  Itil    ,,.,    _..iit.,K'| 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  les  Puis- 
sances signataires  conviennent  d'avoir  recours ,  en  tant  que  les  circonstances  le  j^ermettront , 
aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieui's  Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  qu'une  ou 
plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en  .tant 
que  les  circonstances  s'y  prêtent,    leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissances  étrangères 
au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
en  litige  connue  un  acte  peu  amical. 

■wit/iiri'rtifi  !('  Article  4. 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  et  à  apaiser  les 
ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 

Article  5. 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté  ,  soit  par  l'une  des 
Parties  en  litige ,  soit  par  le  médiateur  lui-même ,  que  les  moyens  de  conciliation  proposés 
par  lui  ne  sont  pas  acceptés. 

Article  6. 

Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en  conflit,  soit  sur 
l'initiative  des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil 
et  n'ont  jamais  force  obligatoire.      .    .  ..  ,     .,     ,, 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoii-  pour  effet,  sauf  convention  contraire, 
d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires 
à  la  guerre. 

Si  eUe  intervient  après  l'ouyerture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas ,  sauf  convention 
contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 

Article  8. 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  potu-  recommander  l'application,  dans  les 
circonstances  qui  le  permettent,  d'une  Médiation  spécial,©  sous  la  fornae  salivante: 
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En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  Paix,  les  Etats  en  conflit  choisissent 
respectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  confient  la  mission  d'entrer  en  rapport  direct 
•avec  la  Puissance  choisie  d'autre  part ,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne  peut 
exéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  dii-ect  au  sujet  du  conflit, 
lequel  est  considéré  comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent 
appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques ,  ces  Puissances  demeurent  chargées 
de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Titre  III.    Des  Commissions  iiiteruationales  d'enquête. 

Article  9. 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts  essentiels 
et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait ,  les  Puissances  signataires 
jugent  utile  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques 
instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  une  Commission  internationale 
d'enquête  chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant .  par  un  examen 
impartial  et  consciencieux,  les  questions  de  fait. 

Article  10. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  convention  spéciale 
entre  les  Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  et  l'étendue  des  pouvoirs  des 
commissaires. 

Elle  règle  la  procédure. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

La  forme  et  les  délais  à  observer,  eu  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention 
d'enquête ,  sont  déterminés  par  la  Commission  elle-même. 

Article  11. 

"Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  formées,  sauf  stipulation  contraire,  de 
la  manière  déterminée  par  l'article  32  de  la  présente  Convention. 

Article  12. 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  Commisssiou  internationale  d'enquête , 
dans  la  plus  large  mesure  qu'Elles  jugeront  possible ,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités 
nécessaires  pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Article  13. 

La  Commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puissances  en  litige  son  rapport 
signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Article  14. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la  constatation  des  faits , 
n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puissances  en  litige  une 
entière  liberté  pour  la  suite  à  dbnnet  à  cette  constatation. 

Titre  lY.    De  l'arbitrage  internationale. 

CHAFITBE  I.    De  In  Justice  arhitruJe. 

Article  15:''    ' 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlèWëilt  "d'e  litiges  entre  les  Etats  par  des 
juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit.  ''""' 

Article  16. 

i)ans  les  questions  d'otdre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'inter- 
prétation  ou   d'appUcation   dés   conventions  internationales,   l'arbitrage   est   reconnu  par  les 


Puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace»  et  en  même  temps  le  plus  équitable 
(le  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

Article  17. 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  d(''jà,  nées  ou  pour  des 
contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout   litige  ou  seulement  des  litiges   d'une  cati'^-nrii'   cb'terminé'e. 
.Tjii.l-urii; 
•  i-.ii  •Kuu;.-'.  Article  18. 

La  Convention  d'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la 
sentence  arbitrale. 

Article  19. 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent  actuellement  l'obli- 
gation du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se  réservent 
(le  conclure ,  soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte ,  soit  postérieurement ,  des  accords 
nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'i'tendre  l'aibitrage  obligatoire  à  tous  les  cas 
([u'Elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 

CIIAI'ITRE  IL  Dr  la  (^nir  prrmaneiitv  d'arbifragr. 

Article  20. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  inter- 
nationaux (]ui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances  signataires 
s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en  tout  temps  et  fonc- 
tionnant ,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties ,  conformément  aux  Règles  de  procédure 
insérées  dans  la  présente  Convention. 

Article  21. 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins  (ju'il  n'y 
ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 

.^ticle  22. 

L^n  Bureau  international  établi  à  la  Haye  sert  de  greife  à  la  Cour. 

Ce    Bureau    est    l'intermédiaire    des  communications  relatives  aux  réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau  international  de  Là 
Haye  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  elles  et 
de  toute  sentence  arbitrale  les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau,  les  lois  ,  règlements  et  documents 
constatant  éventuellement  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

Article  23. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification 
par  Elle  du  présent  Acte,  quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétenct^  reconnue  dans  les 
questions  de  droit  international ,  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  disposées 
à  accepter  les  '  fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ain.si  désignées  seront  inscrites ,  au  titre  de  mend^res  de  la  Cour ,  sur 
une  liste  ci[ui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  signataires  par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée ,  par  les  soins  du  Bureau ,  à  la 
connaissance  des  Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun  d'un 
ou  de  plusieurs  membi-es. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  diiférentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut 
être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  on  de  retraite  d'im  membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 
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Article  24. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour  permanente  pour  le 
règlement  d'un  différend  survenu  entre  elles ,  le  choix  des  arbitres  appelés  à  former  le 
Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des 
membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  immédiat  des  Parties ,  il 
est  procédé  de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  chosissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix ,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce , 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  xaie  Puissance  différente 
et  le  choix  du  sm-arbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Le  Tribunal  étant  ainsi  composé ,  les  Parties  notifient  au  Bureau  leur  décision  de 
s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Tribimal  arbitral  se  réimit  à  la  date  fixée  par  les  Parties. 

Les  membres  de  la  Cour ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays , 
jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Article  25. 

Le  Tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La  Haye. 

Le  siège  ne  peut ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  être  changé  par  le  Tribunal  que  de 
l'assentiment  des  Parties. 

Article  26. 

Le  Bureau  international  de  La  Haye  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son  organi- 
sation à  la  disposition  des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction 
spéciale  d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être  étendue ,  dans  les  conditions  prescrites 
par  les  Règlements,  aux  litiges  existant  entre  des  Puissances  non  signataires  ou  entre  des 
Puissances  signataires  et  des  Puissances  non  signataires ,  si  les  Parties  sont  convenues  de 
recourir  à  cette  juridiction. 

Article  27. 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit 
aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  Elles ,  de  rappeler  à  celles-ci  que 
la  Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  Parties  en  conflit  les 
dispositions  de  la  présente  Convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes  de 
Bons  Oilices. 

Article  28. 

Un  Conseil  administratif  permanent  composé  des  représentants  diplomatiques  des 
Puissances  signataires  accrédités  à  la  Ha3^e  et  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas  qui  remplira  les  fonctions  de  Président,  sera  constitué  dans  cette  viUe  le  plus 
tôt  possible  après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf  Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  international,  lequel  demeu- 
rera sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira  à  l'installation  de 
celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir  touchamt  le 
fonctionnement  de  la  Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination ,  la  suspension  ou  la  révocation  des  fonction- 
naires et  employés  du  Bm-eau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la  dépense  générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées  sufiit  pour  permettre 
au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  signataires  les  règlements  adoptés 
par  lui.  Il  leur  adresse  chaque  année  un  rapport  sur  les  travaux  de,  la:  Cour ,  sur  le  fonction- 
nement des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses. 
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Article  29. 

Les  frais  dii  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances' signataires  dans  la  proportion 
établie  pour  le  Bureaii  international  de  l'Union  postale  j.iniverselle.. 

CHAPITRE  ni.    I),   la  pron,hin-  urhitnth. 

,,  .1,  .  .■  I  II  ■  ;  '  Article  30.  ,  , 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage ,  les  Puissances  signataires'  ont 
arrêté  les  régies  sxiivantes  qui  seront  applicables,  à  la  procédure  arbitrale ,  en  tant  que  les 
Parties  ne  sont  pas ,  convenues  d'autres  règles. 

Article  31. 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage,  signent  un  acte  spécial  (compromis)  dans 
lequel  sont  nettement,  déterminés  l'objet  du  litige  ainsi  que  l'étendue  q.,es  pouvoirs  des  arbitres. 
Cet  acte  implique  l'engagement  des  Parties  de  se  soumettre  de  tonne  fei  à  la  sentenfle 
arbitrale,  ,:,     ,  ;i  :. 

•••"I''7'i-'ii     Article  32. 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  uniijiie  ou  à  plusieurs 
arbitres  désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  Elles  parmi  les  meflibrei?  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  le  présent  Acte,     i  ,  i, 

A  défaut  de  constitution  du  Tribimal  par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il  est  procédé 
de  la  manière  suivante: 

("haque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partrage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce, 
dé.signée  de  commun  accord  pas  les  Parties.  ' 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaqrae  Partie  désire  une  Puissance  différente 
et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  lès  Pùlssàtidès' aiiisî,  '  désignées. 

.    -1  ■:!  li^  '  r:i;in  l'i    ':  -n  ii'  'l'    n-i  n    ii 

Article  33. 

>„,,;     Loi\s.qu'uA  Spuyeraia.  ou  un  Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la  procédure  arbitrale 
est  réglée  pa,r; Lui..  ,i         ,  .        .       , 

Ai-ticle  34. 

Le  surarbitre  est  de  droit  président  du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui-même  son  président. 

Airticle  35. 

En  cas  de  décès!,'  de 'ÏÏéïmsfeion  oîid'èmpêchefeOTl, 'pour  quelque  cause  que  çé.  .spi^^ 
de  l'un  des  arbitres .' il  e'st ' "potirvué  a  soh  rèmî^lâ'cement  selon  le  mode  lixe^' pour 'sa 
nomination. 

,,.       ,  ArtiGl€!,36. ,,  I 

Le    siège    du    tribunal   est    désigné  pai-  les  ,?arlbï,^'s!';'|.^' dé'fW^  d^^ 

Tribunal  siège,  à  La  Haye,    .^,,„         .  ;, ',!■,   m'./u'Mi   '.(r  -ii-.l-'|,  .  ,1,    -:,,.■,    -.t     nuLr'.,, 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut  païtf:;le„ça^,,4^,,^fc  pi^jVe,,,  fiti;^,i#^iig^,;iPWi,lp 
inbunal  que  de  1  assentiment  des  Parties. 

'  h'il. 
Article  37. 

_  Les    Parties    ont    le    droit    de    nommer    auprès    du    Tribunal   des   délégués   ou  agents 
spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  Tribunal.         ■'    ''■ 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  ,  charger  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts 
devant  le  Tribunal  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  elles  à  cet  effet. 

,!.,.,,..(   ,,r,.-,.;|.,  .f„„,,    ,1  .,;,  Articles  38.,      ,  ^,,,,:  ,   ;;;,  .  ,    ,■:,, 

Le  Tribunal  décidé  du  choix  des  laligaes  dont  iF  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera 
autorisé  devant  lui. 


Article  39. 

La  procédiu'e  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases  distinctes  :  l'instruction 
ei  les  débats. 

L'instruction    consiste    dans    la    communication    faite    par    les    agents    respectifs,    aux 
membres   du  Tribunal   et    à   la  partie  adverse ,  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  , 
documents    contenant    les    moyens    invoquées    dans    la  cause.  Cette  communication  aura  lieu 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  déterminés  par  le  Tribunal  en  vertu  de  l'article  49. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  Parties  devant 
le  Tribunal. 

I  „M  .,,|j;,rf.!-n,  ■n.-K-.nr.',  Article  40. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties  doit  être  communiqué  à  l'autre  partie. 

Article  41. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal ,  prise  avec  l'assentiment 
des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme  le 
Président.  Ces  procès-verbaux  ont  seuls  caractère  authentique. 

Article  42. 

L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat  tous  actes  ou 
documents  nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui  soumettre  sans  le  consentement 
dé  l'autre. 

Article  43. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou  documents 
nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties  apelleraient  son  attention. 

En  ce  cas ,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou  dociiments , 
sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

Article  44. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  de  Parties  la  production  de  tons 
actes  et  demander  toutes  explications  nécessaires    En  cas  de  refus,  le  Tribunal  en  prend  acte. 

Article  45. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  oralement  au  Tribunal 
tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

Ai-ticle  46. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents.  Les  décisions  du  Tribunal 
siir  ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion  ultérieure. 

Article  47. 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux  agents  et  aux 
conseils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircissements  sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  lés  observations  faites  par  les  membres  du  Tribunal 
pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expression  des  opinions  du 
Tribunal  en  général  ou  de  ses  membres  en  particulier. 

Article  48. 

Le  Tribunal  et  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprétant  le  compromis 
ainsi  que  les  autres  traité.s  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant 
les  principes  du  droit  international. 

'  Article  49. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendi-e  des  ordonnances  de  procédure  pour  la  direction 
du  procès,  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre 
ses  conclusions  et  de  procéder  à  toutes  les  fonnalités  que  comporte  l'administration 
des  preuves. 


Article  50. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et 
preuves  à  l'appui  de  leiu-  cause,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Article  51. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal. 

Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  aii  vote  doit  être  constaté  dans  le  procès-verbal. 

Article  52. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée.  Elle  est  rédigée 
par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du  Tribunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont'  restés' en  minorité  peuvent  constater,  en  signant,  leur 
dissentiment. 

Article  53. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal .  les  agents  et  les  conseils 
des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Article  54. 

La  sentence  arbitrale .  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties  en  litige , 
décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Article  55. 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander  la  revision  de  la 
sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas  et  sauf  convention  contraii'e ,  la  demande  doit  être  adressée  au  Tribunal 
qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  motivée  (jue  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau 
qui  eût  été  de  natiu-e  à  exercer  une  influence  décisive  sui-  la  sentence  et  qui,  lors  de  la 
clôture  des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la 
revision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  Tribimal  con- 
statant expressément  l'existence  du  fait  nouveau ,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus  par 
le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  revision  doit  être  formée. 

Article  56. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  qui  ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres 
Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  notifient  aux  premières  le  compromis  qu'elles 
ont  conclu.  Chacune  de  ces  Piiissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieures 
d'entre  elles  ont  profité  de  cette  faculté ,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est 
également  obligatoire  à  leur  égard. 

Article  57. 

Chaque  partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal. 

Dispositions  générales. 

Article  58. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressés  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances,  qui  ont 
été  représentées  a  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  de  la  Haye. 

Article  59. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  Internationale 
de    la   Paix    pourront   adhérer    à   la   présente    Convention.    Elles  auront  à  cet  effet  à  faire 
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connaîti-e  leur  adliésion  aux  Puissances  ^contractantes .  au  mo^-en  d'une  notification  écrite , 
adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Fuissances  contractantes.  ,.      i,  .!     i-.      iu-.-K    >...,| 

Article  60. 

Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  représentés  à  la  Conférence 
Internationale  de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la  présetite  Convention ,  formeront  robjet 
d'une  entente  ultérieure  entre  les  Puissances  contractailtefe.  j 

Article  61. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénon(;,àt  la  présente  Convention , 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  î^n  api'ès  la  .notification  faite  par  lécrit  gi,^ 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par,  celui-ci  4  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  sigiié  la  ,pj,-^seip.tt?  Gonyention  et  l'ont  revêtue 


de  leurs  chachets. 


Fait  à  la  Haye,  le  '       mil  liuit  cent  quatre-vingt  dix-neuf,  en  un  seul 

exemplaire  qui  restera  dépo.sé  ,,da,n^,  ,1^?  .archives  di;  Gouvernement  des  Pa.ys-Bas  et  dont 
des  copies ,  certifiées  conformes ,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 


Annexes 


au  Rapport  sur  la  Convention  pour  le 
RÈGLEMENT  PACIFIQUE  DES  CONFLITS  INTERNATIONAUX. 


ANNEXE  A.    DOCUMENTS  EMANES  DE  LA  DELEGATION  RUSSE. 

I.    Eléments  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  Convention  à  conclure  entre  les 
Puissances  participant  à  la  Conférence  de  La  Haye. 

B0N8  OFFICES  ET  MÉDIATION. 
.\i-ticle  1. 

A  l'eft'et  de  prévenir,  autant  que  possible,  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports 
internationaux ,  les  Puissances  signataires  sont  convenues  d'employer  tous  leurs  efforts 
pour  amener ,  par  des  moyens  pacifiques ,  la  solution  des  conflits  qui  pourraient  surgir 
ente  Elles. 

Article  2. 

En  conséquence ,  les  Puissanees  signataires  ont  décidé  qu'en  cas  de  dissentiment  grave 
ou  de  conflit ,  avant  d'en  appeler  aux  armes ,  elles  auront  recours ,  en  tant  que  les  circonT 
stances  l'admettraient,  aux  bons  oflices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances 
amies. 

Article  3. 

En  cas  de  médiation,  acceptée  spontanément  par  des  Ktats  se  trouvant  en  conflit,  le 
but  du  Gouvernement  médiateur  consiste  dans  la  conciliation  des  prétentions  opposées  et  dans 
l'apaisement  des  ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  ces  Etats. 

Article  4. 

Le  l'Ole  du  Gouvernement  médiateur  cesse  du  moment  que  la  transaction  proposée  par 
lui  ou  les  bases  d'une  entente  amicale  qu'il  aurait  suggérées  ne  seraient  point  acceptées  par 
les  Etats  en  conflit. 

Article  5. 

Les  Puissances  jugent  utile  que ,  dans  les  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit  entre 
Etats  civilisés  concernant  des  questions  dïntérêt  politique  —  indépendamment  du  recours 
que  pourraient  avoir  les  Puissances  en  litige  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  des  Puis- 
sances non  impliquées  dans  le  conflit  —  ces  dernières  offrent  de  leur  propre  initiative,  en 
tant  que  les  circonstances  s'y  prêteraient,  aux  Etats  en  litige  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation,  afin  d'aplanir  le  différend  sm-venu,  en  leur  proposant  une  solution  amiable  qui, 
sans  toucher  aux  intérêts  des  autres  Etats,  serait  de  nature  à ■  concilier  a.u  mieux. iJes 
intérêts  des  Parties  en  litige.  ;io    i-i.jjn;  i  'iL'    l'i'A  fii'.'lii 


Ai-ticle  6. 

Il  demeure  bien  entendu  que  la  médiation  et  les  bons  offices,  soit  sur  l'initiative  des 
Parties  en  litige ,  soit  sur  celle  des  Puissances  neutres ,  ont  strictement  le  caractère  de 
conseil  amical,  et  nullement  force  obligatoire. 

ARBITRAGE  INTERNATIONAL. 

Ai-ticle  7. 

En  ce  qui  regarde  les  cas  de  litige  se  rapportant  à  des  questions  de  droit,  et.  en 
premier  lieu,  à  celles  qui  concernent  l'interprétation  ou  l'application  des  traités  en  vigueur, 
—  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances .  signataii-es  comme  étant  le  raoyen  le  plus 
efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  pour  le  règlement  à  l'amiable  de  ces  litiges. 

Article  8. 

Les  Puisances  contractantes  s'engagent  par  conséijuent  à  recom-ir  à  l'arbitrage  dans 
les  cas  se  rapportant  à  des  (questions  de  l'orde  mentionné  ci-dessus ,  en  tant  que  celles  ci 
ne  touclient  ni  aux  intérêts  vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des  Parties  en  litige. 

Article  9. 

Chaque  Etat  reste  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  cas  doit  être 
soumis  à  l'arbitrage,  excepté  ceux  énumérés  dans  l'article  suivant  et  dans  lesquels  les 
Puissances  signataires  à\i  présent  Acte  considèrent  l'arbitrage  comme  obligatoire  pour  Elles. 

Article  10. 

A  partir  de  la  ratification  du  présent  Acte  par  toutes  les  Puissances  signataires , 
l'arbitrage  est  obligatoire  dans  les  cas  suivants,  en  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts 
vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des  Etats  contractants.  .,,,;!     - 

I.  En  cas  de  différends  ou  de  contestations  se  rapportant  à  des  .dommages  pécuniaires 
éprouvés  par  un  Etat,  ou  ses  ressortissants,  à  la  suite  d'actions  illicites, ou  de  négligence 
d'un  autre  Etat  ou  des  ressoitissan+s  de  ce  dernier.  < 

IL  En  cas  de  dissentiments  se  rapportant  à  l'interprétation  ou  l'application  des  traités 
et  conventiniis  li-dc.^dus  mentionnés: 

1.  Tiiiii'  ri  ^inventions  postales  et  télégraphiques,  de  chemins  de  fer  ainsi  qu'ayant 
trait  à  la  piotei  tiDii  de  câbles  télégraphiques  sous-marins:  règlements  concernant  les  mo3^ens 
destinés  à  prévenir  les  collisions  de  navires  en  pleine  mer;  conventions  relatives  à  la  navi- 
gation des  fleuves  internationaux  et  canaux  interocéaniques. 

2.  Convention  concernant  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  ainsi 
que  la  propriété  industrielle  (brevets  d'invention,  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et 
nom  commercial)  ;  conventions  monétaires  et  métriques  ;  conventions  sanitaires ,  vétérinaires 
et  contre  le  phylloxéra. 

3.  Conventions  de  succession,  de  cartel  et  d'assistance  judiciaire  mutuelle. 

i.  Conventions  de  démarcation,  en  tant  qu'elles  touchent  aux  questions  purement 
techniques  et  non  politiques. 

Article  11. 

L'énumérations  des  cas  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus  pourra  être  complétée  par 
des  accords  subséquents  entre  les  Puissances  signataires  du'  présent  Acte. 

En  outre ,  chacune  d'entre  Elles  pourra  entrer  en  accord  particulier  avec  une  autre 
Puissance,  afin  de  rendre  l'arbitrage  obligatoire  poiir  les  cas  susdits  avant  la  ratification 
générale,  ainsi  que  pour  étendi-e  sa  compétence  à  tous  les  cas  qu'Elle  jugera  possible  de 
lui  soumettre. 

Article  12. 

Pour  tous  les  autres  cas  de  conflits  internationaux,  non  mentionnés  dans  les  articles 
ci-dessus  ,  l'arbitrage ,  tout  en  étant  certainement  très  désirable  et  recommandé  par  le  présent 
Acte ,  n'est  cependant  que  purement  facultatif ,  c'est-à-dire  ne  peut  être  appliqué  que  sur 
l'initiative  spontanée  de  l'une  des  Parties  en  litige  et  avec  le  consentement  exprès  et  de 
plein  gré  de  l'autre  ou  des  autres  Parties. 


Article  13.  ,)   .,1  .t.u-i    hiK/j 

En  vue  de  faciliter  le  recoui's  à  l'arbitrage  et  «on  application,  les  l'uissances  si'gnataii'es 
ont  consenti  à  préciser,  d'un  commun  accord,  pour  les  cas  d'arbitrage  international,  les 
principes  fondamentaux  à  observer  pour  l'établissement  et  les  règles  de  procédure  à  suivre 
pendant  l'instruction  du  litige,  et  le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale. 

L'application  de  ces  principes  fondamentaux ,  ainsi  que  de  la  procédure  arbitrale , 
indiquée  dans  l'appendice  au  présent  article ,  poiu-rait  être  modifiée  en  vertu  d'un  accord 
spécial  entre  les  Etats  qui  auraient  recours  à  l'arbitrage. 

COMMISSIONS  INTERNATIONALES  D'ENQUÊTE. 

Article  1-i. 

Dans  les  cas  oii  se  produiraent  entre  les  Etats  signataires  des  divergences  d'appréciation 
par  rapport  aux  circonstances  locales  aj-ant  donné  lieu  à  un  litige  d'ordre  international  qui 
ne  pourrait  pas  être  résolu  par  les  voies  diplomatiques  ordinaires ,  mais  dans  lequel  ni 
l'honneur ,  ni  les  intérêts  vitaux  dé  ces  Etats  ne  seraient  engagés ,  les  Gouvei-nements 
intéressés  conviennent  d'instituer  une  Commission  internationale  d'enquête ,  afin  de  constater 
les  cil-constances  ayant  donné  matière  au  dissentiment  et  d'éclaircir  sur  les  lieux  par  un 
examen  impartial  et  consciencieux  toutes  les  questions  de  fait. 

Article  15. 

(■es  Commissions  internationales  sont  constituées  comme  suit:  chaque  Grouvernement 
intéressé  nomme  deux  membres  et  les  quatre  membres  réunis  choisissent  le  cinquième 
membre,  qui  est  en  même  temps  le  Président  de  la  Commission.  S'il  y  a  partage  de  voix 
pour  l'élection  d'un  Président,  les  deux  Gouvernements  intéressés  s'adressent  d'un  commun 
accord,  .soit  à  un  Gouvernement  tiers,  soit  à  une  personne  tierce  qui  nommera  le  Président 
de  la  Commission. 

Article  16. 

Les  Gouvernements  entre  lesquels  s'est  produit  un  dissentiment  grave  ou  un  conflit 
dans  les  conditions  indiquées  plus  haut,  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  d'enquête  tous 
les  moA'ens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  une  étude  approfondie  et  consciencieuse 
des  faits  qm  y  ont  donné  matière. 

Article  17. 

La  Commission  d'enquête  internationale,  après  avoir  constaté  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  dissentiment  ou  le  conflit  s'est  produit,  présente  aux  Gouvernements  intéressés 
son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Article  18. 

Le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence 
arbitrale  ;  il  laisse  aux  Gouvernements  en  conflit  entière  faculté ,  soit  de  conchu-e  un  arrangement 
à  l'amiable  sur  la  base  du  rapport  susmentionné,  soit  de  recourir  à  l'arbitrage  en  concluant 
un  accord  ad  hoc ,  soit  enfin  de  recourir  aux  voies  de  fait  admises  dans  les  rapports  mutuels 
entre  les  nations. 

II.    Notes  explicatives  concernant  les  articles  5  et  10  des  Eléments  pour 
l'élaboration  du  projet  de  Convention  ci-dessus. 

n)    Note  explicative  se  rapportant  à  l'article  5  du  projet  russe. 

La  Conférence  qui  va  se  réunir-  à  la  Haye  se  disting-ue  essentiellement  de  celles  qui 
ont  été  tenues  à  Genève  (en  1864),  à  Saint-Pétersbourg  (en  1868)  et  à  Bruxelles  (en  1874). 

Ces  premières  Conférences  avaient  eu  poiu-  but  d'humaniser  la  guerre,  une  fois  que 
celle-ci  est  déclarée;  tandis  que  la  réunion  convoquée  à  La  Haye  devra  viser  surtout  à 
rechercher  les  mo3'-ens  de  prévenir  la  déclaration  même  de  la  guerre.  La  Conférence  de  La 
Haye  devra  donc  être  une  Con/crence  de  paix  dans  le  sens  le  plus  positif  de  ce  terme. 

La  pratique  du  droit  des  gens  a  élaboré  toute  une  série  de  moyens  tendant  à  prévenir 
la   guerre    par   le   règlement   pacifique  des  conflits  internationaux,  et  parmi  lesquels  il  faut 
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compter  avant  tout  les  bons  offices,  la  médiation  et  l'arbitrage.  Il  paraît  assez  naturel  que 
la  Conférence  s'occupe  du  j^erfectionnement  des  garanties  et  moyens  déjà  existants  poui" 
assurer  d'une  manière  durable  la  paix  entre  les  nations,  au  lieu  de  rechercher  des  moyens 
nouveaux  q^ui  n'auraient  pas  été  éprouvés  et  consacrés  par  la  pratique.  C'est  dans  ce  sens 
que  la  Conférence  devra  notamment  prêter  une  attention  spéciale  aux  „  bon  offices"  et  à  la 
,,  médiaton"  des  tiers,  c'est-à-dire  des  Puissances  non  impliquées  dans  le  conflit  présumé  f). 

La  médiation  doit  être ,  sans  nul  doute  et  par  sa  nature  même ,  rangée  au  nombre  des 
moyens  d'action  les  plus  utiles  et  les  plus  pratiques  du  droit  des  gens.  Etant  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  communauté  réelle  des  intérêts  matériels  et  moraux  qui  crée  entre 
les  dilïérents  Etats  une  union  internationale,  la  médiation  doit  inévitablement  acquérir  une 
importance  et  une  valeur  toujours  plus  grande,  à  mesure  qu'augmente  le  rapprochement 
entre  les  Etats  et  que  se  développement  leurs  relations  internationales.  L'avantage  éventuel 
que  présente  la  médiation ,  si  on  la  compare  aux  autres  moyens  servant  à  régler  les  conflits 
internationaux ,  c'est  avant  tout  l'élasticité  remarquable  de  son  action ,  la  facilité  qu'elle  offre 
à  s'adapter  aux  circonstances  particulières  de  chaque  cas  donné ,  en  même  temps  que  la 
variété  de  formes  dérivant  de  cette  facilité.  S'adressant  au  libre  consentement  des  parties, 
la  médiation  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  leur  souveraineté ,  pas  plus  qu'à  la  liberté 
et  à  l'indépendance  des  Etats  ;  elle  influe  sur  leur  libre  arbitre  sans  jamais  contester  celui-ci , 
sans  jamais  le  mettre  en  question. 

Nul  doute  que  l'arbitrage  ne  soit,  d'une  manière  générale,  un  moyen  plus  efficace  et 
plus  i-adical  que  la  médiation;  en  revanche,  l'arbitrage  étant  un  moyen  d'action  d'ordre 
juridique,  son  application  se  restreint  essentiellement  et  même  exclusivement  aux  cas  où  il 
y  a  conflit  de  droits  internationaux,  tandis  que  la  médiation,  en  tant  que  moyen  d'ordre 
politique ,  se  trouve  également  applicable  aux  conflits  d'intérêts ,  qui  menacent  le  plus  souvent 
la  paix  entre  les  nations.  Enfin,  il  est  également  essentiel  de  noter  que  la  médiation  se 
distingue  d'autres  moyens  d'action  analogues  par  une  simplicité  étonnante  d'application  qui 
ne  demande  aucime  préparation  préalable.  Cet  instrument  de  la  pratique  journalière  de  la 
diplomatie,  manié  avec  tact,  avec  habileté  et  dirigé  par  un  désir  sincère  de  servir  l'œuvre 
de  la  paix ,  paraît  appelé  à  jouer  dans  l'avenir  un  rôle  marquant  et  bienfaisant. 

Et  cependant,  la  médiation  a  joué  jusqu'ici  un  rôle  des  plus  modestes  dans  le  règlement 
des  conflits  internationaux;  cette  observation  se  vérifie  jusque  dans  l'histoire  des  conflits  les 
plus  récents. 

Si  l'on  recherche  la  raison  de  ce  fait,  on  devra  considérer  avant  tout  à  quel  point  la 
question  même  de  la  médiation  se  pose  d'une  façon  peu  satisfaisante  dans  la  théorie,  aussi 
bien  que  dans  la  pratique  du  droit  des  gens. 

Aux  termes  de  l'article  8  du  Traité  de  Paris ,  la  Sublime  Porte  aussi  bien  que  les 
autres  Puissances  signataù-es  de  ce  traité,  sont  tenues  de  soumettre  tout  dissentiment 
éventuel,  venant  à  surgir  entre  quelques-unes  d'entre  elles,  à  la  médiation  des  autres  Puis- 
sances, pour  prévenir  l'emploi  de  la  force. 

Donnant  à  cette  pensée  une  portée  plus  générale ,  l'article  23  du  Protocole  du  Congrès 
de  Paris,  inséré  sur  la  proposition  de  Lord  Clarendon,  plénipotentiaire  britannique,  formule 
le  vœu  que  les  Etats  entre  lesquels  viendraient  à  surgir  des  dissentiments  graves , 
eussent  a  requérir  les  bons  offices  d'une  Puissance  amie,  dans  la  mesure  où  les  circon- 
stances le  permettraient,  plutôt  que  de  recourir  aux  armes. 

De  même,  à  la  Conférence  africaine  de  Berlin,  en  1885,  les  Puissances  ont  pris 
l'engagement  réciproque  de  recourir  avant  tout  à  la  médiation  d'un  ou  de  plusieurs 
Etats  neutres ,  dans  le  cas  où  il  surgirait  entre  Elles  des  dissentiments  concernant  le 
Congo  et  son  bassin. 

Les  stipulations  ci-dessus  énoncées  sont  inspirées  par  une  même  pensée  exprimée 
dans  des  termes  à  ppn  près  indentiques:  elles  obligent  tous  les  Etats  intéressés  dans  le 
conflit  à  demander  la  médiation,  elles  ne  font  pas  mention  du  devoir  des  neutres  de 
proposer  celle-ci.  A  ce  point  de  vue,  la  médiation  imposerait  des  devoirs  aux  Etats 
directement  intéressées  et  n'en  imposerait  aucun  aux  Etats  neutres. 

Ce  caractère  de  la  médiation,  très  irrégulier  au  point  de  vue  théorique,  a  en  outre 
le  désavantage  de  la  rendre  ù-réalisable  au  point  de  vue  pratique.  La  demande  de 
médiation  présuppose  nécessairement  im  accord  préalable  entre  les  Etats  intéressés  au 
sujet   de   la   nécessité    et   de   l'oppertunité   de   celle-ci.   Or,   un  accord  semblable  n'est  pas 


(1)  La  distinction  qui  a  été  faite  entre  les  „bons  offices"  et  la  „ médiation"  est  d'une  portée 
exclusivement  théorique.  Ces  moyens  d'action  sont  identiques  par  leui-  nature  juridique  et  ne  se  distinguent 
que  par  le  degré  d'intensité  de  leur  caractère,  ainsi  que  par  l'importance  de  leurs  résultats.  La  diplomatie 
n'a  jamais  insisté  sur  cette  distinction.  (Cp.  l'art.  9  du  Traité  de  Paris  de  18B6  et  l'art.  23  du  Protocole  du 
Congrès  de  Paris  de  1856.) 
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toujovu's  possible  dans  l'ardeiu'  d'iui  conflit  entre  des  intf5réts  diamétralement  opposés.;  En 
tout  cas,  il  ne  peut  être  question  de  i-endi-e  obligatoire  la  demande  de  médiation  pour 
les  Etats  dont  les  intérêts  sont  en  jeu,  et  cela  notamment  pour  la  raison  que  cette 
demande  exige  la  concordance  des  volontés  opposées  et  l'accord  des  parties  concernant  le 
choix  du  médiateur. 

Les  traités ,  malheureusement  peu  nombreux  encore ,  qui  rendent  obligatoii-e  la 
demande  d'arbitrage ,  règlent  en  même  temps ,  dans  la  plupart  des  cas  à  l'avance ,  l'organi- 
sation du  tribunal  appelé  à  rendi'e  la  sentence  arbitrale ,  sans  que  cette  organisation  puisse 
dépendre  du  consentement  ou  du  non-consentement  des  parties  intéressées  (>).  11  va  de  soi 
que  dans  les  traités  il  ne  peut  être  question  de  la  détermination  obligatoù-e  pour  les  Parties 
du  choix  d'im  médiateur,  dont  les  conseils  ne  peuvent  avoir-  qu'ime  autorité  morale  déter- 
minée pai-  le  respect  et  la  confiance  qu'il  inspire  aux  parties  intéressées.  La  désignation 
des  médiateurs  doit  nécessairement  se  produire  par  l'accord  des  parties  ;  or ,  comme  cet 
accord  dépend  absolument  de  leur  bonne  volonté  et  peut  même,  si  ce  bon  vouloir  est 
acquis ,  se  trouver  ù-réalisable ,  il  s'ensuit  que  l'on  ne  doit  pas  considérer  la  demande  de 
médiation  comme  obligatoire  pour  les  Etats  directement  intéressés.  Si  même  les  traités 
imposaient  im  pareil  devoir  aux  Etats,  en  cas  de  conflit,  ce  devoir  resterait  encore  en 
général  lettre  morte ,  car  les  conventions  ne  saui'aient  obliger  les  Etats ,  en  dépit  de  tout , 
a  arrêter  lem-  choix  sur  tel  ou  tel  médiateui'. 

Cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  l'iiistoire  des  relations  internationales  depuis 
répoque  du  Congrès  de  Paris  de  1856.  C'est  ainsi  que  dans  les  quarante  dernières  années 
n  y  a  eu  plusieurs  cas  où  des  Etats  neutres,  se  référant  à  l'article  23  du  protocole  du 
Congrès  de  Paris ,  ont  proposé  aux  Etats  en  conflit  leur  médiation  et  leurs  bons  oflices ; 
mais  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  cas  où  des  Etats  en  conflit  aient  adressé  aux  neutres 
une  demande  de  médiation.  L'année  dernière,  lors  du  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre 
concernant  Fachoda,  ni  l'ime  ni  l'autre  de  ces  Puissances  n'a  songé  à  avoir  recours  aux 
stipulations  établies  par  la  Conférence  de  Berlin  en  1885  et  ne  s'est  adressée  à  la  médiation 
d'ime  tierce  Puissance    On  pourrait  citer  d'autres  exemples  d'une  portée  analogue. 

Quant  à  l'obligation  des  Etats  neutres  d'offrir  leur  médiation  aux  Etats  en  conflit, 
n'étant  pas  établie  par  les  traités,  elles  n'est  reconnue  ni  observée  par  personne. 
Aussi ,  en  théorie ,  quelques  auteurs  ont  été  jusqu'à  affirmer  que  les  Etats  neutres  ne 
sont  non  seulement  pas  obligés ,  mais ,  bien  plus ,  n'ont  pas  le  droit  d'oflrir  aux  Etats  en 
conflit  leur  médiation.  Bluntschli  et  Hefftek  considèrent  la  médiation  comme  une  ingérence 
dangereuse  et  nuisible  dans  les  affaires  d'autrui.  Hautefeuille  et  Galiani  conseillent  aux 
Etats  de  s'abstenii-  prudemment  de  la  médiation,  de  crainte  de  s'aliéner,  sans  raison 
suffisante,  les  sympathies  de  l'ime  ou  l'autre  des  Parties  en  cause.  En  etfet,  on  peut  citer 
en  pratique  de  nombreux  exemples  de  conflits  graves ,  ayant  plus  tard  abouti  à  la  guerre , 
lesquels  nont  pas  suggéré  aux  neutres  la  moindi-e  tentative  de  proposer  leur  médiation; 
cependant,  des  propositions  de  ce  genre,  sivrtout  dans  les  cas  où  elles  eussent  émané 
simultanément  de  plusieurs  Puissances,  auraient  pu  écarter  des  guerres  dont  les  consé- 
quences ont  été  incalculables  pour  l'ensemble  des  Etats  constituant  la  communauté 
internationale. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  proposition  de  médiation  a  lieu  si  tard  et  dans  des  termes 
si  iacertains,  quelle  ne  peut  écarter  la  guerre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  Grouver- 
nement  français  refusa  en  1870  les  „  bons  offices  "  de  l'Angleterre ,  quand  éclata  le  conflit 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Enfin,  il  arrive  souvent  que  la  médiation  est  proposée  non  dans  le  but  d'éviter  la 
guerre,  mais  afin  d"v  mettre  un  terme. 

Plusieui-s  guerres  contemporaines  —  la  guerre  austi"o-prussienne  de  1866,  celle  entre 
le  Chili,  le  Pérou  et  la  Bolivie  en  1882,  celle  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  en  1897  et 
d'aiitres  encore  —  ont  été  terminées  grâce  à  la  médiation  des  Puissances  neutres.  Si  ces 
mêmes  Puissances  avaient  mis  en  œuvre,  pour-  prévenir  ces  guerres,  toute  l'énergie 
qu"EUes  ont  mise  à  les  éteindre,  U  est  possible  que  plus  d'un  conflit  armé  eût  pu  être 
épargné  à  l'Europe. 

Après  ce  qui  vient  d'être  énoncé,  il  n'est  pas  diflîcile  d'indiquer  la  voie  à  suivre  par 
la  Conférence  pour-  relever  l'importance  et  augmenter  la  portée  de  la  médiation ,  en  en 
faisant  une  institution  permanente  et  nécessaire  du  droit  international.  Des  intérêts  innom- 
brables et  réciproquement  enchevêtrés  enveloppent  les  Etats  civilisés  d'im  réseau  serré  et 
inextricable.   Le   principe    d'isolement ,    qui   naguère  encore  dominait  l'existence  politique  de 


ili     Voir  par   ex    l'art.    16  de   la   Convention   postale   générale   signée  à  Berne  en  1874  et  l'art.  8  du 
traité  signé  à  Washington  en  lyOÛ. 
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chaque  nation ,  a  cédé  le  pas  désormais  à  une  étroite  solidarité  d'intérêts,  à  une  participation 
commune  aux  biens  moraux  et  matériels  de  la  civilisation. 

Les  Etats  modernes  ne  peuvent  rester  indifférents  aux  conflits  internationaux,  en 
quelque  endi'oit  qu'ils  puissent  surgir  et  quelles  que  soient  les  Parties  en  cause.  A  l'heure 
qu'il  est ,  la  guerre ,  sui-venant  même  entre  deux  Etats ,  apparaît  comme  un  mal  international. 
Pour  combattre  ce  mal ,  il  est  besoin  de  moyens  d'une  portée  générale  ;  il  faut  réunir  les 
efforts  de  tous  les  Etats  et  de  chaque  Etat  en  particulier. 

A  ce  point  de  vue,  chaque  Puissance  devrait  être  tenue  d'employer  tous  ses  efforts 
et  de  mettre  en  jeu  tous  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  prévenir  les  conflits  de  nature 
à  menacer  la  paix ,  tout  en  respectant  sans  doute  l'indépendance  des  autres  Etats  souverains. 
En  particulier,  chaque  Etat  devrait,  tant  que  les  circonstances  s'y  prêteraient,  proposer  sa 
médiation  aux  Etats  en  conflit,  du  moment  où  il  y  aurait  le  moindre  espoir  de  prévenir 
par  là  les  maux  redoutables  de  la  guerre. 

C'est  parce  qu'ils  reconnaissent  les  conséquences  graves  que  peut  avoir  telle  ou  telle 
issue  d'une  guerre  pour  la  communauté  internationale,  que  les  Etats  neutres  proposent 
ordinairement  aux  parties  belligérantes  leur  médiation  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Une 
médiation  de  ce  genre,  ayant  en  général  \V3.  caractère  collectif,  met  souvent  le  vainqueur 
dans  l'impossibilité  de  tirer  de  sa  victoire  les  avantages  pour  lesquels  la  guerre  a  été 
entreprise. 

Il  est  hors  de  doute  que  pour  les  Etats  neutres ,  ce  qui  importe ,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  résultats  de  la  guerre,  mais  le  fait  même  qu'elle  s'est  produite.  Il  s'ensuit 
que  les  intérêts  des  neutres  exigent  que  la  médiation  soit  proposée  par  eux  non  seulement 
pour  faire  cesser  une  guerre  commencée,  mais  surtout  pour  en  prévenir  l'explosion.  Tel  est 
également  d'ailleurs  l'intérêt  des  Etats  en  conflit,  et  cela  d'autant  plus  qu'an  moment  o\\ 
une  guerre  éclate ,  chaque  Etat  belligérant  est  intéressé ,  de  nos  jours ,  à  connaître  l'attitude 
des  Puissances  neutres  à  l'égard  du  conflit,  afin  d'être  à  même  de  calculer  et  de  préciser 
non  seulement  la  force  de  résistance  de  l'adversaire  pendant  la  guerre ,  mais  aussi  celle  qui 
émanera  des  Puissances  neutres  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix. 

La  théorie  du  droit  international ,  dans  la  personne  de  ses  représentants  les  plus 
accrédités  tels  que  Travers-Twiss  ,  Philimore  ,  Peadier-Fodkré  ,  de  Martens  et  autres ,  considère 
depuis  longtemps  la  médiation  comme  un  devoir  des  Etats  neutres.  La  (Conférence  de  la  Paix 
jugera  peut-être  utile  de  proclamer  ce  devoù-  à  la  face  de  l'humanité  tout  entière;  afin  de 
donner  à  la  médiation  toute  la  valeur  d'un  puissant  instrument  de  paix. 

h)    Note  explicative  se  rapportant  a  l'article  10  dn  projet  russe. 

En  entrant  dans  l'examen  de  la  question  de  l'arbitrage,  il  faut  avant  tout  avoir  en 
vue  la  différence  essentielle  entre  l'arbitrage  obligatoire  et  l'arbitrage  facultatif. 

En  thèse  générale,  il  est  diflicile  de  se  représenter  un  différend  d'ordre  juridique 
quelconque,  surgissant  sur  le  terrain  du  droit  iaternational  positif,  qui  ne  pourrait  pas, 
en  vertu  d'un  accord  entre  les  parties,  être  résolu  par  la  voie  d'arbitrage  inter- 
national facultatif.  Même  dans  le  cas  où  le  droit  international,  qui  compte  malheureusement 
encore  tant  de  lacunes,  ne  fournit  pas  de  norme  généralement  reconnue  pour  la  solution 
d'une  question  concrète ,  le  compromis  conclu  entre  les  parties  antérieurement  à  la  procédure 
d'arbitrage  peut  cependant  créer  une  norme  ad  hoc,  et  de  cette  manière  faciliter  considé- 
rablemant  la  tâche  de  l'arbitre. 

11  en  est  autrement  de  l'arbitrage  obligatoire ,  lequel  ne  dépend  pas  du  consentement 
spécial  que  les  parties  ont  pu  y  donner.  Il  va  de  soi  que  cet  arbitrage  ne  peut  s'appliquer 
à  tous  les  cas  et  à  tous  les  genres  de  conflits.  11  n'est  pas  de  Gouvernement  qui  consentirait 
à  prendre  sui*  lui  à  l'avance  l'obligation  de  soumettre  à  la  décision  d'un  tribunal  d'arbitrage 
tout  différend  qui  se  produirait  dans  le  domaine  international .  s'il  touchait  à  l'honneur 
national  de  l'Etat,  à  ses  intérêts  supérieurs  et  à  ses  biens  imprescriptibles.  Actuellement, 
les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  Etats  sont  déterminés,  dans  une mesiire notable, 
par  l'ensemble  de  ce  qu'on  nomme  les  traités  politiques,  lesquels  ne  sont  autre  chose  que 
l'expresion  temporaire  des  rapports  fortuits  et  transitoires  entre  les  diverses  forces 
nationales.  Ces  traités  lient  la  Liberté  d'action  des  parties,  tant  que  restent  invariables  les 
conditions  politiques  dans  lesquelles  ils  se  ront  produit.  Ces  conditions  venant  à  changer, 
les  droits  et  les  obligations  découlant  de  ces  traités  changent  aussi  nécessairement.  En  thèse 
générale,  les  conflits  qui  surgissent  siir  le  terrain  des  traités  politiques  se  rapportent  dans 
la  plupart  des  cas .  non  pas  autant  à  une  différence  d'interprétation  de  telle  ou  telle  norme , 
qu'aux  changements  à  apporter  à  celle-ci  ou  à  son  abrogation  complète. 

Les  Puissances  qui  ont  une  part  active  dans  la  vie  politique  de  l'Europe,  ne  peuvent 
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donc  soumettre  les  conflits  surgissant  sui"  le  terrain  des  traités  politiques  à  l'examen  d'un 
tribiuial  d'arbitrage,  aux  yeux  duquel  la  norme  établie  par  le  traité  serait  tout  aussi 
obKgatoire,  tout  aussi  inviolable,  que  la  norme  établie  par  la  loi  positive  aux  yeux  d'un 
tribimal  national  quelconque. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  pratique,  l'impossibilité  d'un  arbitrage  obligatoire 
universel  apparaît  donc  comme  évidente. 

Mais  d'un  autre  côté ,  il  est  hors  de  doute  que  dans  la  vie  internationale  se  produisent 
souvent  des  diiférends  à  la  solution  desquels  l'arbitrage  peut  être  appliqué  en  tout  temps 
et  d'une  manière  absolue:  ce  sont  les  questions  qui  concernent  exclusivement  les  points 
spéciaux  du  droit  et  qui  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des 
Etats.  On  ne  peut  pas  souhaiter  que,  par  rapport  à  ces  questions,  la  Conférence 
de  la  Paix  pose  l'arbitrage  comme  moyen  d'action  permanent  et  obligatoire. 

La  reconnaissance  de  l'obligation  de  l'arbitrage ,  ne  fût-ce  que  dans  les  limites  les  plus 
restreintes ,  affermirait  les  principes  de  droit  dans  les  rapports  entre  les  nations ,  les  garantirait 
contre  les  infractions  et  les  atteintes,  elle  neutraliserait,  pour  ainsi  dire,  plus  ou 
moins  de  vastes  domaines  du  droit  international.  Poui-  les  Etats,  l'arbitrage  obligatoire 
serait  un  moyen  commode  d'écarter  les  malentendus  si  nombreux ,  si  gênants ,  quoique  peu 
graves,  qui  entravent  parfois  sans  aucune  nécessité  les  relations  diplomatiques.  Grâce  à 
l'arbitrage  obligatoire ,  les  Etats  pourraient  faire  valoir  plus  facilement  leurs  revendications 
légitimes ,  et ,  ce  qui  est  plus  important  encore ,  se  soustraire  plus  facilement  aux  prétentions 
non  justifiées. 

L'arbitrage  obligatoire  servirait  d'une  façon  inappréciable  la  cause  de  la  paix  universelle. 
Bien  évidemment,  les  questions  d'ordre  secondaire  auxquelles  est  exclusivement  applicable 
ce  moyen  d'action ,  constituent  très  rarement  une  cause  de  guerre.  Néanmoins ,  des  conflits 
fréquents  entre  les  Etats ,  ne  fiit-ce  que  par  rapport  à  des  questions  d'ordre  secondaire ,  tout 
eu  ne  constituant  pas  une  menace  directe  pour  le  maintien  de  la  paix,  altèrent  cependant 
les  bons  rapports  entre  les  Etats ,  et  créent  une  atmosphère  de  méfiance  et  d'hostilité  dans 
laquelle  peut  plus  facilemeut ,  par  un  incident  quelconque ,  comme  par  une  étincelle  fortuite , 
éclater  ime  guerre.  L'arbitrage  obligatoire,  ayant  pour  effet  de  délier  les  Etats  intéressés 
de  toute  responsabilité  en  ce  qui  regarde  telle  ou  telle  solution  à  donner  au  difierend  surgi 
entre  eux ,  semble  devoir  contribuer  au  maintien  de  leurs  relations  amicales ,  et  par  là  faciliter 
la  solution  pacifique  des  conflits  les  plus  sérieux  qui  poui-raient  surgir  sur  le  terrain  de  leurs 
intérêts  réciproques  les  plus  élevés. 

En  reconnaissant  ainsi  la  haute  importance  de  l'arbitrage  obligatoire,  il  est  indispen- 
sable de  préciser  avant  tout  exactement  la  sphère  de  son  application;  il  faut  indiquer  dans 
quels  cas  l'arbitrage  obligatoii-e  est  applicable. 

Les  causes  de  conflits  internationaux  sont  très  nombreuses ,  et  variées  à  l'infini  ;  néan- 
moins ,  quel  que  soit  l'objet  du  conflit ,  les  demandes  adressées  par  un  Etat  quelconque  à  im 
autre  ne  peuvent  rentrer  que  dans  les  catégories  suivantes:  1°.  Un  Etat  demande  à  un 
autre  une  indemnisation  matérielle  pour  dommages  et  pertes  causés  à  lui-même  ou  à  ses 
ressortissants  par  des  actes  de  l'Etat  défendeur  ou  de  ses  ressortissants  qu'il  juge  n'être 
pas  conformes  au  droit;  2°  Un  Etat  demande  à  un  autre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer 
certaines  attributions  déterminées  du  pouvoù-  souverain ,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certains 
actes  déterminés  ne  touchant  pas  à  des  intérêts  d'ordre  matériel. 

Pour  ce  qui  concerne  les  conflits  de  la  première  catégorie  ,  l'application  de  l'arbitrage 
obligatoire  est  toujom-s  possible  et  désirable.  Les  conflits  de  ce  genre  se  rapportent  à  des 
questions  de  droit;  ils  ne  concernent  ni  l'honneur  national  des  Etats,  ni  les  intérêts  vitaux 
de  ceux-ci,  attendu  qu'un  Etat  dont  l'honneui-  national  ou  les  intérêts  vitaux  auraient  été 
atteints  ne  se  bornerait  évidemment  pas ,  et  ne  pourrait  se  borner ,  à  demander  une  indem- 
nisation matérielle  pour  dommages  et  pertes  subis  par  lui.  Une  guerre,  qui  est  toujours  un 
fait  hautement  regrettable ,  serait  privée  de  toute  signification  et  n'aurait  aucune  justification 
morale,  si  elle  était  entreprise  pour  un  conflit  surgissant  siu-  le  terrain  de  faits  de  peu 
d'importance  essentielle,  tels  que  des  comptes  à  régler  pour  dommages  matériels  occasionnés 
à  im  Etat  par  des  actes  commis  par  un  autre ,  et  que  le  premier  ne  jugerait  pas  conformes 
au  di-oit.  Mais  plus  la  guerre  est  impossible  dans  de  pareils  cas ,  plus  il  est  indispensable 
de  recommander  l'arbitrage  obligatoire  comme  le  moyen  d'action  le  plus  efticace  pour  une 
solution  pacifique  de  conflits  de  ce  gem-e. 

L'histoire  des  relations  internationales  prouve  indubitablement  que  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  ce  sont  précisément  des  demandes  pour  indemnisation  de  dommages  subis 
qui  ont  été  l'objet  des  arbitrages.  Les  bases  sur  lesquelles  ces  demandes  reposent  sont  très 
variées.    Nous    indiquerons   par   exemple   la  violation  des  devoirs  de  neutralité  a),  l'atteinte 


Affaire  du  ..Général  Armstroug"'  (1881),  affah-e  de  r.,Alabama"  (1872). 
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portée  aux  droits  des  Etats  neutres  h) ,  l'arrestation  illicite  d'un  sujet  étranger  c) ,  les  pertes 
causées  à  un  ressortissant  étranger  par  la  faute  d'un  Etat  d) ,  la  saisie  de  la  propriété 
privée  d'un  belligérant  sur  terre  ferme  c) ,  saisie  illégale  de  navires  f),  violation  du  droit 
de  pêche  g). 

En  général,  quelles  que  soient  les  causes  ou  les  circontances  du  conflit,  les  Etats  ne 
trouvent  pas  de  difficulté  à  le  soumettre  à  un  arbitrage,  s'il  s'agit  d'une  indemnisation  pour 
dommages  et  pertes. 

Il  semblerait  donc  que  la  Conférence  devrait  suivre  cette  même  voie,  en  déclarant 
obligatoire  l'arbitrage  pour  l'examen  des  conflits  de  la  première  catégorie.  11  va  de  soi  que 
dans  les  cas  exceptionnels  où  la  question  pécuniaire  engagée  prend  un  caractère  d'importance 
de  premier  ordre,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat,  par  exemple  dans  le  cas  où^il 
s'ao-it  d'une  faillite  d'un  Etat ,  chaque  Puissance ,  invoquant  l'hoimeur  national  ou  ses  intérêts 
vitaux,  aura  la  possibilité  de  décliner  l'arbitrage  comme  moyen  de  solution  du  conflit. 

Pour  ce  qui  est  des  conflits  de  la  seconde  catégorie ,  qui  sont  de  beaucoup  plus  importants 
et  plus  menaçants  pom-  la  paix  générale,  il  semble  que  l'arbitrage  obligatoire  ne  pourrait 
et  ne  devrait  pas  leur  être  appliqué.  C'est  dans  cette  catégorie  que  rentrent  les  conflits  de 
toute  sorte  surgissant  sur  le  terrain  des  traités  politiques,  lesquels  touchent  aux  intérêts 
vitaux  et  à  l'honneui'  national  des  Etats.  L'arbitrage  obligatoire  lierait  les  mains  dans  ces 
cas  à  l'Etat  intéressé,  le  réduirait  à  un  rôle  de  passivité  dans  les  questions  desquelles 
dépend  en  grande  partie  sa  sécurité,  c'est-à-dire  dans  les  questions  où  nul,  sauf  le  pouvoir 
souverain,  ne  peut  être  juge.  En  introduisant  l'arbitrage  obligatoire  dans  la 
vie  internationale  des  Etats  il  faut  apporter  une  circonspection  extrême 
à  ne  pas  étendre  démesurément  sa  sphère  d'application,  pour  ne  pas 
ébranler  la  confiance  qu'il  peut  inspirer,  et  ne  pas  le  discréditer  aux 
j'-eux   des  Gouvernements    et   des   peuples. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  chaque  Etat ,  et  surtout  chaque  grande  Puissance , 
préférerait  proposer  l'abrogation  du  traité  établissant  l'arbitrage  comme  obligatoire,  plutôt 
que  de  se  soumettre  à  celui-ci  dans  les  questions  exigeant  d'une  manière  péremptoire  que  la 
décision  soit  prise  librement  et  sans  contrôle  par  le  pouvoir  souverain.  Dans  tous  les  cas, 
dans  l'intérêt  d'un  développement  ultérieur  de  l'institution  de  l'arbitrage,  la  Conférence 
devrait  limiter  son  application  à  un  nombre  déterminé  de  questions  de  droit  surgissant  sur 
le  terrain  de  l'interprétation  des  traités  existants  qui  sont  dépourvus  de  toute  signification 
politique.  Ces  traités  doivent  être  indiqués  à  l'avance  d'une  manière  expresse  par  la  Conférence , 
et  leur  nomenclature  pourra  avec  le  temps  être  complétée  à  mesure  des  indications  de  la 
théorie  et  surtout  de  la  pratique  du  droit  international. 

Au  nombre  des  traités  pour  l'interprétation  desquels  doit  être  admis  entièrement  et 
sans  conditions  l'arbitrage  obligatoire ,  il  faut  citer  avant  tout  le  groupe  étendu  de  ceux 
qui  ont  un  caractère  imiversel,  et  qui  ont  constitué  un  système  de  moyens  internationaux 
—  Unions  internationales  —  pour  servir  des  intérêts  également  internationaux.  Telles  sont , 
par  exemple,  les  exemples,  les  conventions  relatives  à  l'Union  postale  et  télégraphique,  à 
la  défense  internationale  de  la  propriété  littéraire ,  etc.  Avec  le  temps ,  à  mesure  du  rappro- 
chement croissant  entre  les  Etats,  un  grand  nombre  d'autres  intérêts  moraux  et  matériels  perdront 
leur  caractère  exclusivement  national ,  et  seront  élevés  à  la  hauteur  d'intérêts  de  l'ensemble 
de  la  communauté  internationale.  Pourvoir  à  ces  intérêts  par  les  efforts  et  avec  les  mo^T-ens 
d'un  seul  Etat  est  une  œuvre  impossible.  Et  c'est  pourquoi  chaque  année  augmente  le  nombre 
des  traités  ayant  un  caractère  universel ,  englobant  des  Etats  très  nombreux ,  et  déterminant 
les  movens  et  les  modes  de  protection  commune  des  intérêts  communs.  Alors  que  les  aiitres 
traitésne  sont,  en  règle  générale,  qtie  des  compromis  factices  d'intérêts  opposés, 
les  traités  à  caractère  universel  expriment  toujours  et  nécessairement  la  concordance  d'intérêts 
identiques  et  communs.  C'est  pourquoi  sur  le  terrain  de  ces  traités  ne  se  produisent 
jamais  et  ne  peuvent  pas  se  produire  des  conflits  sérieux  et  inextricables ,  des  conflits  ayant 
un  caractère  national,  et  dans  lesquels  les  intérêts  s'excluent  réciproquement.  Pour  ce  qui 
est  des  malentendus  passagers  concernant  leur  interprétation ,  chaque  Etat  confiera  volontiers 
leur  solution  à  un  tribunal  d'arbitrage ,  attendu  que  toutes  les  Puissances  ont  im  égal  intérêt 
à   ce   que    les    traités    en    question    restent   inviolables    comme  servant  de  base  au  sA^stème 


b)  Blocus  de  Portendik  (1843),  etc. 

c)  Affaire  du  capitaine  White  (1864),  affaire  Doundonald  (1873),  etc. 

d)  Affaii-e  Butterfeld  (1888),  conllit  entre  le  Mexique  et  les  Etats-Unis  (1872),  etc. 

e)  Affaire  du  „  Macedonian". 

f)  Saisie  des  bâtiments  „Veloz",  „Victoria"  et  „Vigie"  (19.52;,  affaire  du  bâtiroent  „Phare"  (1879)  et  auti-e 

g)  Affaires  des  pêcheries  de  Terre-Neuve  (1877),  etc. 
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étendu  et  complexe  des  institutions  et  mesures  d'ordre  international  qui  sont  le  seul  moyen 
de  donner  satisfaction  à  des  besoins  essentiels  et  permanents. 

Il  faut  remarquer  que  le  premier  essai  d'introduction  de  l'arbitrage  obligatoire  dans 
la  pratique  internationale  a  été  fait  précisément  par  un  traité  à  caractère  universel ,  celui 
relatif  à  l'Union  postale  de  1874:  l'article  16  de  ce  traité  institue  l'arbitrage  obligatoii-e 
poui-  la  solution  de  tous  les  diiiërends  surgissant  par  rapport  à  l'iaterpcçétation  et  à  l'appli- 
cation du  traité  dont  il  s'agit. 

La  Conférence  de  La  Haye  semblerait  donc  parfaitement  fondée  à  étendre  la  disposition 
de  l'article  16  du  traité  de  Berne  ù  tous  les  ti^aités  à  caractère  viniverSel,  entièrement 
analogues  à  celui-ci. 

Actuellement ,  dans  la  catégorie  des  traités  à  caractère  universel ,  susceptibles  d'admettre 
l'arbitrage  obligatoire,  peuvent  être  compris  tous  les  traités  rentrant  dans  les  deux  subdi- 
visions suivantes  :  i       i        ' 

1°.  Les  traités  a^'ant  en  vue  la  protection  internationale  des  grandes  artères  de  la 
circulation  universelle ,  les  conventions  postales ,  télégrapliiq\;es .  de  chemins  de  fer ,  les 
conventions  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins ,  les  règlements  destinés  à  prévenir  les 
collisions  des  bâtiments  en  pleine  mer,  les  conventions  relatives  à  la  navigation  sur  les 
Heuves  internationaux  et  les  canaux  interocéaniens. 

2°.  Les  traités  ayant  en  vue  la  protection  internationale  d'intérêts  intellectuels  et 
moraux,  soit  des  Etats  particuliers,  soit  en  général  de  toute  la  communauté  internationale. 
A  cette  subdivision  se  rapportent  les  conventions  relatives  à  la  protection  de  la  propriété 
littéraire ,  artistique  et  mxisicale ,  les  conventions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
(marques  de  commerce  et  de  fabrique,  brevets  d'invention),  conventions  pour  l'emploi  des 
poids  et  mesures ,  conventions  sanitaires ,  vétérinaires ,  pour  les  mesures  à  prendre  contre 
le  phylloxéra.  ' 

En  outre  des  traités  à  caractère  universel,  l'arbitrage  obligatoire  pourrait  être  encore 
appliqué  à  la  solution  des  différends  se  produisant  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'appli- 
cation des  traités  se  rapportant  aux  doma,ines  spéciaux  du  droit  international  privé,  civil  et 
criminel.  ' 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  les  questions  les  plus  importantes  du  di'oit  international 
privé  trouvent  actuellement  leur  détei;mination  surtout  dans  la  législation  particulière 
de  chaque  Etat. 

En  raison  des  inconvénients  qu'offre  cet  ordre  de  choses,  duquel  résulte  un  manque 
extrême  de  détermination  des  droits  et  devoir  réciproques  des  individus  dans  le  mouvement 
international,  on  a  soulevé  la  question  d'une  codification  international  privé.  Tant  que  cette 
question  n'aura  pas  été  définitivement  résolue,  soit  par  la  conclusion  de  traités  séparés 
entre  les  Etats ,  soit  plutôt  par  la  conclusion  d'un  traité  à  caractère  universel ,  il  serait 
plus  prudent  de  n'admettre  l'arbitrage  obligatoire  que  dans  les  qtiestions  relatives  au  droit 
de  succession,  lesquelles  sont  déjà  à  un  degré  sufiisant  réglementées  par  des  traités 
internationaux. 

En  ce  qui  regarde  les  questions  de  droit  criminel  international  qui  se  produisent  par 
rapport  à  l'interprétation  des  faites  relatifs  à  la  coopération  entre  Etats  pour  l'administra- 
tion de  la  justice,  il  semblerait  que  ces  quaestions  aj^ant  exclusivement  un  caractère 
spécial  juridique,  pourraient  être  résolues  par  la  voie  de  l'arbitrage  obligatoire,  ce  dernier 
apparaissant  à  cet  égard  comme  également  possible  et  désirable  pour  tous  les  Etats. 

Enfin ,  à  l'effet  d'écarter  les  contestations  et  les  malentendus  si  fréquents  entre  Etats 
dans  les  questions  relatives  aux  démarcations  de  frontières ,  il  paraîtrait  aussi  tout  à  fait 
opportun  de  confier  à  l'arbitrage  obligatoire  l'interprétation  des  traités ,  dits  de  démarcation , 
en  tant  que  ceux-ci  ont  un  caractère  technique,  et  ncm  politique.  ,      , 

Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  il  serait  possible  et  désirable  de  fixer  la  sphère 
d'action  de  l'arbitrage  obligatoire. 


Il  est  permis  de  croire  qu'avec  le  temps  il  deviendra  possible  d'étendre  l'arbitrage 
obligatoire  aux  cas  non  prévus  actuellement  ;  mais  même  dans  les  limites  indiquées  plus 
haut,  ce  moA^en  d'action  sera  d'un  grand  secours  pour  le  triomphe  des  grands  principes  de 
droit  et  de  justice  dans  le  domaine  international. 

La  Conférence  de  la  Paix,  en  reconnaissant  comme  obligatoire,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'emploi  de  l'arbitrage,  se  rapprochera  par  cela  même  du  but  qui- , avait  été  proposé 
aux  Gouvernements  des  grandes  Puissances  dans  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  de  1818.  Elle 
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donnera  iin  exemple  de  justice ,  de  concorde  et  de  modération  :  elle  consacrera  les  efforts  de 
tous  les  Grouvernements  pour  la  protection  des  arts  de  la  paix,  pour  le  développement  de  la 
prospérité  intérieure  des  Etats  et  pour  le  relèvement  des  idées  élevées  de  religion  et  de 
morale. 

III.    Propositions  russes  concernant  le  Tribunal  d'arbitrage. 

«)  ARTICLES  QUI  POURRAIENT  REMPLACER  L'ARTICLE  13. 

Article  I. 

En    vue    de    consolider ,  en  tant  que  possible ,  la  pratique  de  l'arbitrage  international , 

les  Puissances  contractantes  sont  convenues  d'instituer ,  pour  la  dui-ée  de ans ,  un  Tribunal 

d'arbitrage ,  auquel  seraient  soumis  les  cas  d'arbitrage  obligatoire  énumérés  dans  l'article  10 , 
à  moins  que  les  Puissances  intéressées  ne  tombent  d'accord  sur  l'établissement  d'un  Tribunal 
d'arbitrage  spécial  pour  la  solution  du  conflit  survenu  entre  Elles. 

Les  Puissances  en  litige  pourront  également  avoir  recoiu's  au  Tribunal  ci-dessus  indiqué 
dans  tous  les  cas  d'arbitrage  facultatif,  si  un  accord  spécial  à  ce  sujet  s'établit  entre  Elles. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  Puissances ,  sans  en  excepter  celles  non  contractantes 
ou  celles  qui  aui-aient  fait  des  réserves ,  pom-ront  soumettre  leurs  différends  à  ce  Tribunal 
en  s'adressant  au  Bureau  permanent  prévu  par  l'article de  l'appendice  A. 

.^■ticle  IL 

L'organisation  du  Tribunal  d'arbitrage  est  indiquée  dans  l'appendice  A  au  présent 
article. 

L'organisation  des  tribunaux  d'arbitrage  institués  par  des  accords  spéciaux  entre  les 
Puissances  en  litige ,  ainsi  que  les  règles  de  procédure  à  suivre  pendant  l'instruction  du 
litige  et  le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale  sont  déterminées  dans  l'appendice  B 
(Code  d'arbitrage). 

Les  dispositions  contenues  dans  ce  dernier  appendice  pourront  être  modifiées  en  vertu 
d'un  accord  spécial  entre  les  Etats  qui  auront  recours  à  l'arbitrage. 

h)    ANNEXE  AUX  PROPOSITIONS  RUSSES. 

En  cas  d'acceptation  des  articles  I  et  II,  il  y  aurait  lieu: 

1.  De  rédiger  l'appendice  A  mentionné  dans  l'article  ; 

2.  D'introduire  dans  le  projet  du  Code  d'ai'bitrage  des  modifications    correspondantes. 


c)     APPENDICE  A, 

MENTIONNÉ    DANS    l'aRTICLE    ADDITIONNEL    II    DE    LA    PROPOSITION    RDSSE. 

A  défaut  d'im  compromis  spécial,  le  Tribunal  d'arbitrage  prévu  par  l'article  13  sera 
constitué  sur  les  bases  suivantes: 

§  1.  Les  Parties  contractantes  instituent  un  Tribunal  permanent  pour  la  solution  des 
conflits  internationaux  qui  lui  seront  déférés  par  les  Puissances  en  vertu  de  l'article  13  de 
la  présente  Convention. 

§  2.  La  Conférence  désignera,  pour  le  terme  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  réunion  d'une 
nouvelle  Conférence,  cinq  Puissances  afin  que  chacune  d'elles,  en  cas  de  demande  d'arbi- 
trage, nomme  un  juge,  soit  du  nombre  de  ses  ressortissants,  soit  en  dehors  d'eux. 

Les  juges  ainsi  nommés  constituent  le  Tribunal  arbitral  compétent  pour  le  cas 
survenu. 

§  3.  Si  parmi  les  Puissances  en  litige  se  trouvaient  une  ou  plusieurs  Puissances 
non  représentées  dans  le  Tribunal  arbitral ,  en  vertu  de  l'article  précédent .  chacune  des 
deux  Parties  en  litige  aura  le  droit  de  s'y  faire  représenter  par  une  personne  de  son 
choix  en  qualité  de  juge  ayant  les  mêmes  di-oits  que  les  autres  membres  du  dit  Tribunal. 
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§  4.  Le  Tribunal  choisit  parmi  ses  membres  son  Président  qui,  en  cas  de  partage 
de  voix  en  nombre  égal,  aura  la  voix  prépondérante. 

§  5.  Un  Bureau  permanent  d'arbitrage  sera  institué  par  les  cinq  Puissances  qui 
seront  désignées  en  vertu  du  présent  Acte  pour  constituer  le  Tribunal  ai-bitral.  Elles 
élaboreront  le  règlement  de  ce  Bureau ,  en  nommeront  les  employés ,  pourvoiront  à  leur 
remplacement  le  cas  échéant  et  fixeront  leiu's  émoluments.  Ce  Bureau,  dont  le  siège  sera 
à  La  Haye,  comprendra  un  Secrétaire  général,  un  Secrétaire  adjoint,  un  Secrétaire; 
archiviste  ainsi  que  le  reste  du  personnel,  lequel  sera  homme  par  le  Secrétaii'e ,  général.  ;- r 

§  6.  Les  frais  d'entretien  de  ce  Bureau  seront  répartis  entre  lés  '  États  dans  là 
proportion  établie  pour  le  Bureau  international  postal. 

i;  7.  Le  Bureau  rend  annuellement  compte,  de  son  actiyité  aux  cinq  Puissances  qui 
l'ont  nommé  et  celles-ci  commimiquent  le  compte  rendu  aux  autres  Puissances. 

§  8.  Les  Tiù'ssailcès  entre  leèqnellé's  aurait  surgi  un  litige  s'adresseront  au  Bureau 
et  lui  fourniront  les  documents  nécessaires/ Le  Biiréati  aivisera' lés  cinq  Puissances  ci-dessus 
mentionnées  qui  auront  à  constituer  sans  retard  le  Tribunal,  ('e  Tribunal  se  réunira  d'ordi- 
naire à  La  Haye;  il  pourra  se  réunir  également  dans  une  autre  ville,  si  un  accord  s'établit 
à  cet  etfet  entre  les  Etats  intéressés. 

§  9.  Pendant  le  fonctionnement  du  Tribunal,  le  Bureau  lui  servira  ili'  Secrétariat. 
Il  suivra  le  Tribunal  en  cas  de  déplacement.  Les  archives  de  l'arbitrage  intciuatidnal  seront 
déposées   au  Bureau. 

-;  IH.  La  procédure  du  Tribunal  susdit  sera  régie  par  les  prescriptions  du  (Jode 
(Varbitrage.  (Appendice  B.  i 

IV.    Projet  de  Code  d'arbitrage  proposé  par  la  délégation  russe. 

Article  1. 

Les  Puissances  signataires  ont  approuvé  les  principes  et  règles  ci-dessous  poiir  la 
procédure  d'arbitrage  entre  nations ,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  y  être  introduites 
dans  chaque  cas  spécial  d'un  commun  accord  par  les  Grouvernementsjfln  litige. 

Article   2.        ,    „,,    .rnVuùVA,  ■.bu  > 

Les  Etats  intéressées,  ayant  accepté  l'arbitrage,  signent  un  acte  spécial  (compromis), 
dans  lequel  sont  nettement  précisées  les  questions  soumises  à  la  décision  de  l'arbitre, 
l'ensemble  des  faits  et  des  points  de  droit  qui  s'y  rattachent  et,  enfin,  se  trouve  confirmé 
formellement  l'engagement  des  deux  Parties  contractantes  de  se  soumettre,  de  bonne  foi  et 
sans  appel,  à  la  sentence  arbitrale  qui  sera  prononcée. 

.'p1jj^:>J  -Jûnn  Jiiij  Article  3.        iuiij(iri  i'  ub   swiiiiH->-['i  fW  lini   '  "i'''   ' 

Les  compromis  ainsi  conclus  de  plein  gré  par  les  Etats,  peuvent  établir  l'arbitrage 
soit  pour  toutes  contestations  survenant  entre  eux ,  soit  pour  les  contestations  d'une  catégorie 
déterminée. 

Article  4. 

Les  Gouvernements  intéressés  peuvent  confier  les  fonctions  d'arbitre  au  Souverain  ou 
au  Chef  d'Etat  d'une  Puissance  tierce  avec  l'assentiment  de  ce  dernier.  Ils  peuvent  également 
confier  ces  fonctions  soit  à  une  personne  seule,  choisie  par  eux,  soit  à  un  tribunal  d'arbi- 
trage constitué  à  cet  eff'et. 

Dans  le  dernier  cas  et  en  vue  de  l'importance  du  litige,  le  Tribunal  d'arbitrage 
pourrait  être  constitué  de  la  manière  suivante  :  chaque  Partie  contractante  choisit  deux 
arbitres  et  tous  les  arbitres  réunis  choisissent  le  surarbitre  qui  est  (Je  Jure  le  président  du 
Tribunal  d'arbitrage.  ' 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  Gouvernements  en  litige  s'adresseront  d'un  commun 
accord  à  im  Gouvernement  tiers  ou  à  une  personne  tierce  qui  nommera  le  surarbitre. 

Article  5. 
Si    les    Parties    en    litige    n'arrivent    pas    à    un  accord  sur  le  choix  du  Gouvernement 

17 
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tiers  ou  d'une  personne  tierce  mentionnés  dans  l'article  précédent,  chacune  de  ces  Parties 
nommera  ime  Puissance  non  impliquée  dans  le  conflit,  afin  que  les  Puissances  ainsi  choisies 
par  les  Parties  en  litige,  désignent,  d'un  commun  accord,  un  siirarbitre. 

Article  6. 

L'incapacité  ou  la  récusation  valable,  fût-ce  d'un  seul  des  arbitres  susindiqués,  ainsi 
que  le  refus  d'accepter  l'office  arbitral  après  l'acceptation  ou  la  mort  d'im  arbitre  choisi , 
infirme  le  compromis  entier,  sauf  les  cas  où  ces  faits  sont  prévus  et  réglés  d'avance  d'un 
commun  accord  des  Parties  contractantes. 

Article  7. 

Lé  siège  du  Tribunal  d'arbitrage  est  dé.signé ,  soit  par  les  Etats  contractants ,  soit 
par  les  membres  du  Tribunal  eux-mêmes.  Le  changement  de  ce  siège  du  Tribunal  n'est 
loisible  qu'en  vertu  d'un  nouvel  accord  entre  les  Gouvernements  intéressés  ou,  en  cas  de 
force  majeure,  sur ] l'j^itiatiye  du  Tribunal  même. 

':';  \'''"''',\^'''    '  Article  S. 

Les  Etats  en  litige  ont  le  droit  de  nommer  des  délégués  ou' agents  spéciaux  attachés 
au  Tribunal  d'arbitrage  avec  la  charge  de  servir  d'intermédiaires  entre  le  Tribunal  et  les 
Gouvernements  intéressés. 

Outre  ces  agents,  les  susdits  Gouvernements  sont  autorisés  à  charger,  de  la  défense 
de  leurs  droits  et  intérêts  devant  le  Tribunal  d'arbitrage  des  conseils  ou  avocats  nommés 
à(„Get  eU'et. 

Article  9. 

Le  Tribunal  .d'arbitrage  décide  dans  quelles  kuig-ues  devront  avoir  lieu  ses  délibérations 
et  les  débats  des  parties. 

Article  10. 

La  procédure  arbitrale  doit  généralement  parcourir  deux  phases  :  préliminaire  et  définitive. 

La  première  consiste  dans  la  communication  aux  membres  du  Tribunal  d'arbitrage, 
par  les  agents  des  Etats  contractants,  de  tous  les  actes,  documents  et  arguments  imprimés 
ou  écrits  relatifs  aux  questions  eu  litige. 

La  seconde  —  définitive  ou  orale  —  consiste  dans  les  débats  devant  le  Tribunal 
d'arbitrage. 

Article  11. 

Après  la  clôture  d,e  la  procédure  préliminaire  commencent  les  débats  devant  le  Tribunal 
d'arbitrage  qui  sont  dirigés  par  le  Président. 

De  lotîtes  les  délibérations  sont  tenus  des  procès-verbaux,  rédigés  par  des  secrétaires, 
nommés  par  le  Président  du  Tribunal.    Ces  procès-verbaux  ont  force  légale. 

Article  12. 

La  procédure  préliminaire  étant  close,  le  Tribunal  d'arbitrage  a  le  droit  de  refuser 
tous  les  nouveaux  actes  on  documents  que  les  représentants  des  Parties  voudraient  lui 
soumettre. 

Article  13. 

I  Toutefois,  le  Tribunal  d'arbiti'age  reste  souverainement  libre  de  prendre  en  considé- 
ration les  nouveaux  documents  ou  actes  dont  les  délégués  ou  conseils  des  deux  Gouvernements 
en  litige  ont  profité  dans  leurs  explications  devant  le  Tribunal. 

'  '  Ce  dernier  a  le  droit  de  requérir  la  représentation  de  ces  actes  ou  documents  et  d'en 
donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

Article  14. 

Le  Tribunal  d'arbitrage ,  outre  cela ,  a  le  droit  de  requérir  des  agents  ,dès  Parties  la 
présentation  de  tous  les  actes  ou  explications  dont  il  aura  besoin.    '  •• 

Article  16. 

Les    agents    et    conseils    des    Gouvernements    en    litige   sont   autorisés  à  présenter  au 
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Tribunal    d'arbitrage    oralement   toutes   les    explications  ou  preuve?;  au  profit  de  la  cause  à 
détendre. 

■■"'"'    " '"    "^     "■"'■■  Article  16.  J^UlV,.,.,.. 

au  Tri'fèuVtàl  avec 

des  motions   sur  li's  matii'ros   à   di^i-utcr.  '    '       '","'.'' 

Ijos  (li'cisidiis  ilu  'ri-il)uiial  cnncci'uant  ces  motions  sont  di'fiuitives  et  ne  peuvent  dohriër 
lieu  à   aucune  discat.sioii. 

Article  17. 

Les  membres  du  Tribunal  d'arbitrage  ont  le  druit  de  pcisor  aux  agents  ou  conseils  des 
Parties  contractantes  des  questions  ou  de  demander  des  l'cjaii-cisscments  sur  des  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées ,  ni  les  observations  faites  par  les  membres  du  Tribunal  pendant 
le  cours  des  délibérations  ne  sauraient  être  regardées  couime  énonciations  des  opinions  du 
TribundI  éil!'g(kiêral,''oaidesés!biembteè"eni'pïwFticuiier)    'ill  ol  fi'i'iHi-itl   iniilmlid»; 

Article'  is. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  est  ?eul,  autQçis^  ài^terfniney  sa  compétence  par  l'interprétation 
des  clauses  du  compromis,  et  selon  les  pt'incipes  du  droit  international  ainsi  que  les  stipu- 
lations des  traités  partic-ulifrs  ^  qui  peuvent  êtçe .  iuypqués  dans  la  ^natièr|e. 

•^•'  "'••■•*■'<'    -A^i-tîde  1'».' '='"■" I     '•'    "!'•■'■'!'    "'     ■''■'!      -    "■■"■"^■''■^ 
.'<■■<  .tn'l   'l  >   •■.!i.,'    :    ,     '.l'.!    -iill    :-.i.|i,lii;    -;a!    . '.i-ns'Mi  ,/    |,.    -Mtrt^ 
Le    Tribunal    d'arbitrage    a    le    droit   de   rendre  des  ordonnances  de  procédure  sur  la 
direction    du    procès,    de  déterminer  les  formés  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra 
présenter  .; ses   conclusion.^,  ^t,de  istetuçr,  sujl;  rjnte;-[|i-ét^tio^,4es  ,(îopuiij,ent;s,,ppd,i!iitS|  et  com- 
muniqués aux  deux  Parties. 

Article  2U. 

Les  agents  et  con.seil.s  des  Gouvernements  en  litige ,  ayant  présenté  tèus  les  éclaircisse- 
ments et  preuves  pour  la  défense  de  leurs  causes ,  le  Président  du  Tribunal  d'arbitrage 
prononcera  la  clôture  de  la  discussion.  '  ' 

,!-rKlfC|-l-/M:   I 

Les  délibérations  des  membres  du  Ti'ibunîi,!  d'arbitrage  feUr  le  fond 'dii' litige  Ont  li'eii 
à  huis  clos. 

Toute    décision    définitive    ou  provisoire  '  est  prise  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Le  ^refu^qd'.^^Df  flif^ijijl^ifpiY^  lOJriJii^^^^^^e  ,p^-en4r§,,p^fc,.^f^l.>f9tp,jÇloit,fÇ^l.;ej,cpj9^t^>é  dans 
le   procès-verb^L,!,    ,.,„„,•,  „,.„,,.|     |,,    ,.,.„|.n    hwiil    ■mI'i     ..Uihjii.'^l    ni    ■,.,    ,l-.,rn'l    ni    w>    l,.>W,r,->    -„l 

La  sentence  arbitrale ,  votée  à  la  majorité  des  voix ,  doit  être  rédigée  par  écrit  et  doit 
être  siguée  par  chacun  ^  des  membres  du  Tjribunal  d'arbitrage.  ,     .       .+  ..,,/     ,  rn 

Ceux  des  membres  du  ' Tribunal  qui,' sont  restés  dans' la/ |nmori^cons1;à^'^tYptt^ 
leur  dissentiment. 

Article  23. 

La  sentence  arbitrale  est  hie  solennellement  en  séance  publique  du  Tribunal  et  en 
pré.sence- dés  àgenfe' et  coûéèïls' dés  (JouVernements  en  litige.  ' 

Article  24. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  déè  ÇrôùVérriëirients  en 
litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation  entre  lés  Parties  et  él'ôt  tùitte  Ik 
procédure  arbitrale  instituée  par  le  compromis. 

Article  25. 

Chaque  Partie  supportera  ses  pi'opres  frais  et  la  moitié  des  frais  du  Tribunal  d'arbi- 
trage, sans  préjuçliçprde  la;  décision  du  Tribunal  touchant  l'iudejii^iité,,q.}iti  Ijjjnfipqvi  J'PfUtre 
des  Parties  pourra  ê;tiçe  condamnée  à  payer.  ,  naJniriil-i;"//  'to  vt/i-nT  't;f,t  'in 
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Article  26. 

La  sentence  arbitrale  est  ntille  en  cas  de  compromis  nul ,  ou  d'excès  de  pouvoir  ou  de 
corruption  prouvée  d'un  des  arbitres. 

La  procédure  indiquée  ci-dessus  concernant  le  Tribunal  d'arbitrage  s'applique  également 
à  partir  du  §  7  commençant  par  les  mots  :  „  Le  siège  du  Tribunal  d'arbitrage  "' ,  dans  le  cas 
où  l'arbitrage  est  confié  à  une  personne  seule  aux  choix  des  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  le  Souverain  ou  le  Clief  d'Etat  se  réserverait  de  prononcer  person- 
nellement comme  arbitre,  la  procédure  à  suivre  serait  fixée  par  le  Souverain  ou  le  Chef 
d'Etat  lui-même. 

¥.   Document  communiqué  par  M.  Martens. 

Arbitration  between  to  the  Goveruments  of  Her  Brittiiuiiic  Majesty  and  the 
United  States  of  Venezuela. 

RULES  OF  PROCEDURE. 

The  Tribunal  of  Arbitration,  established  in  virtue  of  the  Treaty  of  Washington  of 
Februari  2.  1897  to  décide  the  boundary  claims  between  Great  Britain  and  the  United 
States  of  Venezuela,  bas  adopted  the  following  Rules  of  Procédure  for  its  meetings. 

I. 

At  the  opening  of  its  meetings  the  Tribunal  of  Arbitration  shall,  upon  the  proposai 
of  the  Président,  appoint  secretaries,  who  shall  be  charged  \vith  drawnng  up  full  reports 
of  ail  its  proceedings.  The  Agents  of  the  two  governments  being  in  dispute  bave  the 
right  to  appoint  their  spécial  secretaries  for  the  purpose  of  di-awing  up  reports  of  ail  the 
proceedings  of  the  Tribunal,  except  the  délibérations  of  the  Tribunal  with  closed  doors. 

IL 

The  reports  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbitration  shall  be  signed  by 
the  Président ,  the  two  Agents  of  the  Governments  in  dispute ,  and  countersigned"  by  the 
Principal  Secretary.  Thèse  reports  alone  are  authoritative  and  hâve  full  légal  force. 

IIL 

At  ail  debates  and  délibérations  of  the  Tribunal  of  Arbitration  the  Proceedings  shall 
be  carried  on  iu  French  or  in  English.  The  final  report  of  Proceedings  shall  be  drawn  up 
in  three  languages:  English,  French  and  Spanish. 

IV. 

The  Agents  of  the  two  Governments  in  dispute  are  required  to  communicate  to  the 
Ti'ibunal  the  names  of  their  Counsel  and  spécial  Secretaries. 

V. 

The  public  shaU  be  admitted  to  the  public  meetings  of  the  Tribunal  of  Arbitration 
ouh-  on  présentation  of  tickets  to  be  obtained  from  the  Secretaries  of  the  Tribiinal. 

VI. 

The  Président  of  the  Tribunal  of  Arbitration  has  the  direction  of  ail  the  debates  and 
délibérations  before  the  Tribunal. 

VIL 

In  case  of  the  temporary  illness  of  any  one  of  the  Members  of  the  Tribunal  of 
Ai'bitration  or  of  the  Agents  of  the  Government  of  United  States  of  Venezuela  or  of  Great 
Britain ,  the  meetings  of  the  Tribunal  may  be  suspended  for  a  short  period  of  time.  In  case 
of  the  long  or  serions  illness  of  any  one  of  the  Members  of  the  Tribunal ,  the  second  article 
of  the  Treaty  of  "Washington  of  Februari  2.  1897  shall  be  put  in  force. 


Vill. 

The  preliminaiy  proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbitrage ,  consisting  in  the  communi- 
cation hy  the  two  Governments  in  dispute  of  ail  written  acts  and  documents  relative  to 
the  présent  trial  beiug  closed,  the  Tribunal  of  Arbitration  hy  virtue  of  the  Treaty  of 
Wasliington,  shall  hâve  the  right  to  refuse  to  receive  any  new  acts  or  documents  wliicli 
the  Représentatives  of  the  two  above-mentioned  Governments  may  wish  to  présent. 

IX. 

At  the  same  time  the  Tribmial  of  Arbitration  bas  full  power  and  libert^^  to  take 
into  considération  any  new  acts  or  documents ,  to  which  the  Agents  or  Counsel  of  the  two 
Governments  in  dispute  may  invite  the  attention  of  the  Tribunal.  It  lias  further  the  right 
to  demand  the  production  of  thèse  acts  or  documents  and  to  communicate  them  to  the 
Part^"  opposed. 

X. 

The  Tribunal  of  Arbitration  has  the  right  to  reciuire  the  Agents  of  the  two 
Governments  in  dispute  to  procédure  any  act  or  docimient  and  to  make  any  explanations 
it  may  deem  necessary. 

XI. 

The  Agents  or  Counsel  of  the  two  Governments  in  dispute  hâve  full  right  to  produce 
l)efore  the  Tribunal  of  Arbitration  any  oral  explanations  they  may  consider  necessary  to 
the  due    development  of  their  case. 

XII. 

The  aforesaid  Agents  or  Counsel  hâve  equally  the  right  to  submit  to  the  Tribunal 
of  Arbitration  an^'  motion  or  amendment  to  the  subject  xmder  discussion.  Ail  décisions 
arrived  at  by  the  Tribunal  on  such  motions  or  amendments  shall  be  regarded  as  final  and 
not  admitting  any  further  debate. 

XIII. 

The  Members  of  the  Tribunal  of  Arbitration  haviB  the  right  ta  put  questions  to  the 
Agents  or  Counsel  of  the  two  Governments  in  dispute,  or  to  demand  further  and  more 
detailed  explanations  on  ail  doubtful  points.  Neither  the  questions  that  may  be  put  nor  the 
observations  made  \)y  Blembers  of  the  Tribunal  shall  be  regarded  as  expressing  the  views 
of  the  Tribunal  in  gênerai,  or  of  its  Members  in  particular. 

XIV. 

The  Tribunal  of  Arbitration  is  authorised  to  détermine  its  competency  on  any  point 
exclusively  on  the  basis  of  the  Treaty  of  Washington  ofFebruary  2.  1897,  and  in  accordance 
with  the  principles  of  International  Law. 

XV. 

After  the  Agents  or  Counsel  of  the  two  Governments  in  dispute  hâve  laid  before  the 
Tribunal  of  Arbitration  ail  their  explanations  and  proofs ,  the  Président  shall  déclare  the 
debates  to  be  closed. 

XVI. 

The  Tribunal  of  Arbitration  may,  dm-ing  the  debates  before  it,  discuss  any  question 
with  closed  doors.  '  iml  ol   -m,' 

XVII.  ""''    "    '"" 

In  matters  of  Procédure  ail  décisions  are  taken  by  the  majority  of  voters  of  Members 
présent. 

XVIII. 

The  failure  of  any  one  of  the  Members  of  the  Tribunal  of  Arbitration  to  take  part 
in  the  voting  shall  be  duly  noted  in  the  Report  of  the  Proceedings. 
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'•''"'ÏKp  final' awàrd;''â'edM''i)j^.^tli'é'Mfô'^^^^^  Bjf  Viïegî'feTiall  be  di-awn  tip  m  Eng-lish, 
|;reii^ii;and-Spani.li:'    ' '"^  ^ '^  ^r-^r^://   !f,,   -J      t?:.,-^     k..»!,,..,  -.,.'. 

■,  .  Translations  in  Prencli  and  i^panish  stall  be  certified  by  the  4-gents  of  tlie  twfe' 
G-overnments.  '  ''/ 

XX. 

The    refivsal,    if   anv,    on    the    part    of   the    minority    of  Members    of   the  Tribunal  to 
si&û' the  àward  shall  be  dulv  noted  in  the  Réport  df'thé^'ProCieë'dings. 
""'i  ■iili   1-  ■  ■  ■  ,  ,  .,1,  „.|,    p.  ,1 ,,,    ... 

Uhjy'   -hIi  XXL^.::      ih    ""i/i;-     ':;u, 

The  final  award  shall  be  solemnly  read  in  public  meeting  of  the  Tribunal  of  Ai'bi- 
tration  in  présence  of  the  Members.  The  Agents  and  Counsel  of  the  two'  Govérnments 
being  in  dispute  shall  be  invited  to  assist  at  this  public  meeting. 

■''"[  ■"^\  ■'"   ^"'--^^    '"''    '-''"i'''-'  "I   •''):' xxii.     ■    ■'  '    •■    ■ 

'KOI  iKIM.'ll,.  ■)       .-m.     '.11.';!     ,1      •,    .):      [„ ,:■„,!,     •,-,      '  ,  ,.    \ ; 

Three  copies  of  the  final  award  shall  be  drawn  up  and,  of  thèse  copies,  one  shall 
be  presented  to  the  Agent  of  the  Government  of  Great  Britain.  to  be  communicated  to 
his  Government .  and  the  second  shall  be  presented  to  the  Agent  of  the  Government  of 
the  United  States  of  Venezuela,  to  be  communicated  to  hjs  Government. 

The  tiiird  copy  in  French  shall  be  communicated  to  the  French  Gdv'èt'ninent  for  the 
Archives  of  the  French  Republic.  !     i 

XXllI. 

Thi'ee  duplicates  of  the  final  award  shall  be  signed  by  the  Président  and  ail  the 
Members  of  the  Tribunal  of  Arbitration.  Those  of  its  Members ,  who  hâve  voted  with  the 
iiifriority,,  sliail ,  if  they ,  see  fit , , stete  in  , such  dupliçate  their  di^^ 

XXIV.  '•.)i;*li|i  'cnHiffl  vii/i  ï.;fn 

The  final  award,  dulv  declared  and  communicated  to  the  Agents  of  the  two  Govern- 
ments  being  in  dispute,  shall  be  deemed  to,  décide  definitely  the  points  in  dispute  between 
tke  Go.vernments  ,of,  Great  P>ritain  and  of  the  United  States  of  Venezuela,  concerning  the 
Unes  of  itheir  respective  f routiers,  and  shall  finally  close  ail  Proccedings  of  the  Tribunal 
of  Ai-biti'aiion  e,stablished  by  the  Tvea.ty  of  Washington,  February  2.  1897. 


ANNEXE  B.  DOCUMENTS  ÉMANES  DE  LA  DELEGATION  ANGLAISE. 
TRIBUNAL  PERMANENT  D'ARBITRAGE. 

a)     rroposîtiou  de  H.  E.  sir  Jiiliau  Pauncefotc. 

1. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pom-  les  Etats  .flui  niauraient 
pas  réussi  à  régler  leurs  différends  par  la  voie  diplomatique ,  les  Puissances  signataires 
s'engagent  à  organiser  de  la  manière  Suivante  un  „  Tribunal  permanent  d'arbitrage" 
accessil>le  en  tous  temps ,  et  qui  sera  régi  par  le  Code  d'arbitrage  prescrit  dans  cette 
convention  en  tani  qu'il  serait  applicable  et  conforme  aiix  dispositions  arrêtées  dans  le 
compromis  entre  les  Parties  litigantes. 

'  '2.  ' 

''■''    A   cet  'ëffètj' nii'  Bui;e'ati  teritràl   seta   établi   eii"  permanence   à '('X),   dans  lequel  les 
archives    du   Tribunal    sèi^oîit  '  consei'vées ,   et  qui   seira  chargé  de  "la  gestioïi  de  ses  affaires 
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otticielles.  Un  Secrétaire  permanent,   un  Archiviste  et   un   personnel  snrtisant  seront  nommés, 
qui  habiteront  sur  les  lieux. 

Le  Bureau  sera  l'intermédiaire  des  communications  relatives  à  hi  réunion  du  Tribunal 
à  la  requête  des  Parties  litigantes. 

3. 

('ha(|ue  Puissance  signataire  transmettra  aux  antres  les  noms  de  deux  personnes  de  sa 
nationalité  reconnues  dans  leur  pays  comme  juristes  ou  publicistes  de  mérite  et  jouissant 
de  la  plus  haute  considération  quant  à  leur  intégrité,  qui  seraient  disposées  :'i  aci.  pur  h's 
fonctions  d'arbitre  et  posséderaient  toutes  les  qualités  requises.  Les  personnes  ainsi  d»  sioïK'es 
seront  membres  du  Tribunal  et  inscrites  comme  tels  au  Bureau  central. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  du  Tribunal ,  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement  de  la  nième  manière  que  poiu"  sa  nomination.  ;[       }     '  /  ^-I  /  / 


Les  Puissances  signataires  désirant  avoir  recours  au  Tribunal  pour  le  règlement 
pacifique  des  ditlérends  qui  pourraient  surgir  entre  Elles ,  notifieront  ce  désir  au  Secrétaire 
du  Bureau  central  qui  leur  fournira  sm--Ie-champ  la  liste  des  membres  du  Tribunal.  Elles 
choisiront  dans  cette  liste  le  nombre  d'arbitres  convenu  dans  le  i(iiii|jromis. 

Elles  auront  en  outre  la  faculté  de  leur  adjoindre  do-  mliitics  autres^  que  ceux  dont 
les  noms  seront  inscrits  dans  la  liste.  Les  ai'bitres  ainsi  chdisis  tnrinrront  le  Tribimal  pour 
cet  arbitrage. 

Ils  se  réuniront  à  la  date  fixée  par  les  Parties  en  litige. 

Le  Tribunal  siégera  d'ordinaire  à  (X),  mais  il  aura  la  faculté  de  siéger  ailleurs  et 
de  changer  son  siège  de  temps  en  temps  selon  les  circonstances  et  sa  convenance  cm  celle 
des  Parties  en  litige. 

5. 

Tout  Etat,  quiiiijue  n'étant  pas  une  des  Puissances  signataires,  pourra  avoir  recours 
au  Tribunal  dans  les  conditions  prescrites  pai-  les  Règlements. 


Le  Grouvernement  de  (X)  est  chargé  d'installer  à  (X) ,  au  nom  des  Puissances  signataireé  , 
le  plus  tôt  possible  après  la  ratification  de  cette  Convention,  un  „  Conseil  d'administration" 
permanent  qui  sera  composé  de  cinq  membres  et  d'un  !Socr('taire.  Ce  Conseil  aura  pour  devoir 
d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  central  qui  sera  s(iii-<   -a   diicrtion  et  son  crthtrole. 

11  émettra  de  temps  en  temps  les  Règlements  u.ces-aires  au  bon  fonctiimnement  du 
Bureau  central  11  réglera  de  même  toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir  touchant  le 
fonctionnement  du  Tribunal ,  ou  qui  lui  seraient  référées  par  le  Bureau  central.  Il  aura  des 
pouvoirs  absolus  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  démission  de  tous  les  fonction- 
naires et  emploAa's,  il  fixera  leui-s  salain's  et  il  contrôlera  la  dépense  générale.  Le  Conseil 
élira  son  Président,  qui  aura  voix  iin'|inni|rrante.  La  présence  de  trois  membres  suffira  pour 
constituer  les  séances,  et  les  déTisiim--  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Les  honoraires 
des  membres  du  Conseil  seront  fixés  par  un  accord  entre  les  Puissances  signataires. 


Les  Puissances  signataù-es  s'engagent  à  supporter  par  pai'tigs  égales,  les  frais  du 
Conseil  d'administration  et  du  Bureau  central.  Les  frais  se  rattachant  à  chaque  arbitrage 
incomberont  aux  Etats  en  litige  en  partie  égale. 

h)     Proposition  nouvelle  de  S.  FI.  sir  Julian  PaHucefoie  concci-nant  le  ('«niseil  permanent. 


Un  Conseil  permanent  composé  des  représentants  des  Puissances  signataires  résidant 
à  La  Haye  et  du  Ministre  des  affaires  étrangères  des  Paj^s-Bas  sera  constitué  dans,  cette 
ville  le  olus  tôt  possible  après  la  ratification  de  la  présente  Convention.  Ce  Conseil  aura 
pour  mission  d'établir  et  d'organiser  le  Bui-eau  central,  lequel  demeurera  sous  sa  direction 
et  sous  son  contrôle.  11  procédera  à  l'installation  du  Tribunal  ;  U  émettra ,  de  temps  en  temps 
les  règlements  nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  Bureau  central.  De  même,  il  réglera 
toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir  touchant  le  fonctionnement  du  'Jribunal,  ou  il  en 
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référera  aux  Puissances  signataires.  Il  aura  des  pouvoirs  alisolus  quant  à  la  nomination,  la 
suspension  ou  la  révocation  des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau  cential.  11  fixera 
leitrs  traitements  et  salaires ,  il  contrôlera  la  dépense  générale.  La  présence  de  cinq  membres 
dans  la  réunion ,  dûment  convoquée ,  suffira  pour  délibérer  valablement  et  les  décisons  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix. 


AWNEXE  C.  DOCUMENTS  ÉMANÉS  DE  LA  DÉLÉGATION 
AMÉRICAINE. 

1.    Médiation  spéciale.  '  ;    ' 

rropositioii  de  M.  Holls,  délégué  (les  Etats-Unis  d^A lii^rîquo. 

Ai-ticle  7. 

'  Les  Puissances  signataires  sont  tombées  d'accord  de  recommander  l'application,  dans 
les  circonstances  qui  peuvent  le  permettre ,  d'une  Médiation  spéciale ,  sous  la  forme  suivante  : 

En  cas  de  différend  grave  menaçant  la  Paix,  les  Etats  en  litige  choisissent  respective- 
ment une  Puissance  neutre  avec  la  mission  d'entrer  en  rapport  dii-ect  à  l'effet  de  prévenir 
la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  une  durée  de  vingt  joxirs,  sauf  stipulation  d'un  autre  délai,  la  question  en 
litige  est  considérée  comme  déféi*ée  exclusivement  à  ces  Puissances.  Elles  doivent  appli(|uer 
tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend  et  à  rétablir  autant  que  possible  le  .statu  qwi  <intc. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques ,  ces  Puissances  demeurent  chargées 
de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablii"  la  pc|,ix. 

II.  Projet  de  Tribunal  international.  Proposition  de  la  Commission  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  soumise  au  Comité  d'examen. 

IL  EST  DÉCIDÉ  que,  en  vue  d'aidrr  ,'i  pr.'vi'nir  Ir^  conflit^,  iii-hh'-  ii;ii'  <\o<  moyens 
pacifiques,  les  représentants  des  Pui.ssanrr-  -.n.u nalut-  a-^cmM''--  à  >v\\v  ( 'muIVi nirr  sont 
invités  par  la  présente  résolution  à  propnsci-  a  lcui>  (Imivriiiciiiriii-  ic-jini  it-  d'entrer  ^n 
négociations  aux  fins  de  conclure  un  traite''  général  qui  nura  [lour  objet  le  plan  ci-dessous, 
avec  telles  modifications  qui  seraient  indispensables  pour  assurer  l'adhésion  d'au  moins 
neuf  Puissances  souvereines  desquelles  huit  au  moins  devront  être  des  Puissances  eiu'opëennes 
ou  américaines,  et  quatre  au  moins  devront  avoir  été  au  nombre  des  signataires  de  la 
(Convention  de  Paris,  l'Empire  d'Allemagne  étant  considéré  comme  succédant  à  la  Prusse 
et  le  Royaume  d'Italie  à  la  Sardaigne.  ' 

(1)  Le  Tribunal  sera  composé  de  personnes  se,  recommandant  par  leur  haute 
intégrité  et  leur  compétence  dans  le  droit  international,  qui  seront  nommées  par  la  majorité 
des  membres  de  la  plus  haute  Cour  de  justice  existant  dans  chacun  des  Etats  adhérents. 
Chaque  Etat  signataire  du  traité  aura  un  représentant  au  Tribunal.  Les  membres  de 
celui-ci  siégeront  jusqii'à  ce  que  des  successeurs  leur  aient  été  donnés  en  due  forme  par 
le  même  mode  d'élection. 

(2)  Le  Tribunal  s'assemblera ,  en  vue  de  s'organiser ,  à  une  époque  et  à  un  endroit 
dont  conviendront  les  différents  (iiroavernements.  Toutefois ,  il  ne  faudra  pas  que  ce  soit  plus  de 
six  mois  apr^s  la  ratification  du  traité  général  par  les  neuf  Puissances  mentionnées  ci-de,ssus. 
Le  Tribunal  désignera  xui  (-rreffier  permanent  et  tels  autres  employés  qui  seront  jugés 
nécessaii-es.  Le  Tribunal  aura  le  pouvoir  de  désigner  le  lieu  où  il  se  réunira  et  pourra  en 
changer  de  temps  en  temps ,  selon  que  les  intérêts  de  la  justice  ou  les  convenances  des 
litigants  sembleront  l'exiger.    11  fixera  les  règles  de  la  procédure  qu'il  suivra. 
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(3)  Le  Tribunal  aura  un  caractère  permanent  et  sera  toujours  prêt  à  accueillir ,  dans 
les  limites  de  ses  règles  propres  de  procédure,  les  cas  nouveaux  et  les  cas  contraires,  soit 
que  ces  cas  lui  soient  soumis  par  les  Nations  signataires ,  soit  qu'ils  le  soient  par  toutes 
autres  Nations  qui  désireraient  recouru-  à  lui  ;  tous  les  cas  et  cas  contraires ,  ainsi  que  les 
témoignages  et  les  arguments  pour  les  appujj-er  ou  les  combattre ,  devront  être  écrits  ou 
imprimés.  Tous  cas,  cas  contraires,  dépositions,  arguments  et  considérants  de  jugements 
devront,  après  que  la  sentence  aura  été  prononcée,  être  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui 
seraient  disposés  à  payer  les  frais  de  leur  transcription. 

(4)  Tout  diiierend  quel  qii'il  soit  entre  Pruissances  signataires  peiit ,  de  commun  accord, 
être  soumis  par  les  Nations  intéressées  au  jiigement  de  ce  Tribunal  international ,  mais , 
dans  tous  les  cas  ovi  le  Tribunal  sera  saisi ,  les  intéressés  devront  s'engager,  en  s'adressant 
à  lui,  à  accepter  sa  sentence. 

(5)  Dans  chaque  cas  particulier,  la  Cour  sera  composée  d'après  les  conventions 
intervenues  entre  les  Nations  litigantes,  soit  que  le  Tribunal  tout  entier  siège,  soit  que 
les  Nations  litigantes  désig-nent  quelques-uns  seulement  de  ses  membres  en  nombre  impair 
et  non  intérieur  à  trois.  Dans  le  cas  où  la  Cour  ne  comprendi-ait  que  trois  juges ,  aucun 
d'eux  ne  poiu'ra  être  originaire,  sujet  ou  citoyen  des  Etats  dont  les  intérêts  sont  en  cause. 

(6)  Les  frais  généraux  du  Tribimal  seront  répartis  également  ou  en  proportion 
équitable  entre  les  Puissances  adhérentes,  mais  les  frais  occasionnés  par  chaque  cas  parti- 
culier seront  à  la  charge  de  ceux  que  le  Tribunal  indiquera.  Les  traitements  des  juges 
pourront  être  fixés  de  telle  façon  qu'ils  ne  soient  paA'ables  que  lorsque  lesdits  juges  rempliront 
eifectivement  leurs  fonctions  au  Tribunal.  Les  cas  dans  lesquels  l'une  des  parties  ou  toutes 
les  deux  seraient  un  Utat  non-adhérent  ne  seront  admis  qu'à  la  condition  que  les  Etats 
litigants  prennent  de  commun  accord  l'engagement  de  payer  respectivement  telle  somme 
que  le  Tribunal  fixera  pour  couvrii-  les  frais  de  la  procédure. 

(7)  Tout  ligitant  qui  aura  soumis  un  cas  au  Tribunal  international  aura  droit  à  une 
seconde  audition  de  sa  causa  devant  les  mêmes  juges ,  endéans  les  trois  mois  après  que  la 
sentence  aura  été  notifiée,  s'il  déclare  pouvoir  invoquer  des  témoignaiges  nouveaux  ou  des 
questions  de  droit  non  soulevées  et  non  tranchées  la  première  fois. 

(8)  Le  Traité  proposé  ici  entrera  en  force  quand  neuf  Etats  souverains,  dans  les 
conditions  indiquées  dans  la  résolution,  auront  ratifié  ses  stipulations. 


AINNEXE  D.  DOCUMENT  ÉMA^É  DE  LA  DÉLÉGATION  ITALIENNE. 

AMENDEMENT  au  projet  rosse  de  stipulations  sur  la  médiation  et  l'arbitrage, 
déposé  par  S.  E.  le  Comte  Nigra. 

Dans  le  but  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  les  conflits  internationaiix ,  la  Conférence 
de  la  Paix ,  réunie  à  la  Haye ,  a  résolu  de  soumettre  aux  Gouvernements  qui  y  sont 
représentés  les  articles  suivants  destinés,  à  être  convertis  en  stipulations  internationales. 

Art.  I. 

En  cas  d'imminence  d'un  conflit  entre  deux  ou  plusieurs  Puissances ,  et  après  l'insuccès 
de  toute  tentative  de  conciliation  au  moyen  de  négociations  indirectes,  les  Parties  en  litige 
sont  obligées  de  recourir  à  la  médiation  ou  à  l'arbitrage  dans  les  cas  indiqués  par  le 
présent  Acte. 

Art.  II. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  médiation  ou  l'arbitrage  seront  recommandés  par  les 
Puissances  signataires ,  mais  demeurent  facultatifs. 

18 


138 


Art.  111. 


Chacune  des  Puissances  signataires  du  présent  Acte,  non  impliquées  dans  le  conflit, 
a.  en  tout  cas,  et  même  pendant  les  hostilités,  le  droit  d'offrir  aux  Parties  contendantes 
ses  bons  offices  ou  sa  médiation,  ou  de  leur  proposer  de  recourir  à  la  médiation  d'une  autre 
Puissance  également  neutre  ou  à  Parbitrage.  .    _,j 

Cette  oflFre  ou  cette  proposition  ne  peut  être  considérée  pai-  l'une  ou  Paiitre  des  Parties 
en  litige  comme  un  acte  peu  amical,  même  dans  le  cas  où  la  médiation  et  l'arbitrage, 
n'étant  pas  obligatoires ,  seraient  récusés. 

Art.  IV. 

La  demande  ou  l'offre  de  médiation  a  la  priorité  sur  la  proposition  d'arbitrage.  i 

Mais   l'arbitrage   peut   ou    doit  être  proposé  selon  les  cas,  non  seulement  lorsqu'il  n'y 

a    pas    de    demande   ou   offre    de  médiation ,   mais    aussi    lorsque    la    médiation    aurait  été 

récusée  ou  n'aurait  pas  abouti  à  la  conciliation. 

Art.  V. 

La  proposition  de  médiation  on  d'arbitrage ,  tant  (ju'elle  n'est  pas  formellement  acceptée 
par  toutes  les  Parties  en  litige ,  ne  peut  avoir  pour-  effet ,  sauf  convention  contraire,  d'inter- 
rompre,  retarder  ou  entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires,  ainsi  que 
les  opérations  militaires  en  coui's 

Art.  VI. 

Le  recours  à   la  médiation  ou  à  l'arbitrage  conformi'ment  à  l'article   l""^  est  obligatoire  : 
1° 
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ANNEXE  E.   DOCUMENT  EÉDIGÉ  A  LA  DEMANDE  DE  LA 
TROISIEME  COMMISSION  PAR  M.  LE  CHEVALIER  DESCAMPS. 

RELEVÉ  GÉNÉRAL 
CLAUSES  DE  MÉDIATION  ET  D'ARBITRAGE 

concernant  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  la  Paix. 

Il  importe  de  distinguer  les  dispositions  ayant  un  caractère  de  généralité ,  c'est-à-dire 
qui  sont  communes  à  toutes  les  Puissances  ou  à  un  groupe  considérable  d'entre  Elles,  et 
celles  qui  ont  le  caractère  de  di-oit  conventionnel  spécial  entre  deux  Etats. 

§  1.     Dispositions  marquées  d'un  caractère  de  généralité. 

Les  principales  dispositions  à  relever  dans  cet  ordi-e  sont  les  suivantes: 

1.  V(mi  (jénércd  concernant  le  recours  aux  bons  offices  (Tune  Puissance  amie,  contenu  dans 
le  Protocole  n"  XXIII  du  Congrès  de  1856. 

Ce  vœu  a  été  exprimé  dans  les  conditions  suivantes: 

M.  le  comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission  de  présenter  au  Congi-ès  une 
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proposition  qui  lui  fîemble  devoir  être  favorablement  accueillie,  dit  que  les  calamités  de  la 
tïuerre  sont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  rechercher 
tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature  à  en  prévenir  le  retour;  qu'il  a  été  inséré  à  l'article  8 
du  Traité  de  paix  une  stipulation  qui  recommande  de  recourir  à  l'action  médiatrice  d'un 
Etat  ami ,  avant  d'en  appeler  à  la  force  en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  l'une  ou 
plusiem-s  des  autres  Puissances  signataires. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grrande-Bi-etagne  pense  que  cette  heureuse  inno- 
vation poiu'rait  recevoir  une  application  plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée 
à  des  conflits  qui ,  souvent ,  n'éclatent  qiie  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de 
s'expliquer  et  de  s'entendre. 

11  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre  à  assurer,  dans  l'avenir,  au 
maintien  de  la  paix ,  cette  chance  de  durée ,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  l'indépendance 
des  Grouvernements. 

M.  le  comte  Walewski  se  déclare  autorisé  à  appuA^er  l'idée  émise  par  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  de  la  G-rande-Bretagne  ;  il  assui-e  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France 
sont  tout  disposés  à  s'associer  à  l'insertion  au  protocole  d'un  vœu  qui ,  en  répondant  pleinement 
aux  tendances  de  notre  époque,  n'entraverait  d'aucune  façon  la  liberté  d'action  des  Grouver- 
nements. 

M.  le  comte  de  Buol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  à  l'avis  des  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Prance,  si  la  résolution  du  Congrès  doit  avoir  la  forme  indiquée 
par  M.  le  comte  Walewski:  mais  il  ne  saurait  prendi-e,  au  nom  de  sa  Cour,  un  engagement 
absolu  et  de  natui-e  à  limiter  l'indépendance  du  Cabinet  autrichien. 

M.  le  comte  de  Clarendon  répond  que  chaque  Puissance  est  et  sera  seule  juge  des 
exigences  de  son  honneur  et  de  ses  intérêts;  qu'il  n'entend  nullement  circonscrii'e  l'autorité 
des  Gouvernements ,  mais  seulement  leur  fournir  l'occasion  de  ne  pas  recourir  aux  armes 
toutes  les  fois  que  les  dissentiments  pom-ront  être  aplanis  par  d'autres  voies. 

M.  le  baron  de  Manteuffel  assure  que  le  Roi,  son  Auguste  maître,  partage  com- 
plètement les  idées  exposées  par  M.  le  Comte  de  Clarendon  ;  qu'il  se  croit  donc  autorisé  à 
y  adhérer  et  à  leur  donner  tout  le  développement  qu'elles  comportent. 

M.  le  comte  Orloff  ,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la  proposition  faite  au 
Congrès,  croit  devoir  en  référer  à  sa  Cour,  avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentiaires 
de  la  Russie. 

M.  le  comte  Walewski  ajoute  qii'il  né  s'agit  ni  de  stipuler  un  droit,  ni  de  prendre 
un  engagement:  que  le  vœu  exprimé  par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas,  aliéner 
la  liberté  d'appréciation  que  toute  Puissance  indépendante  doit  se  réserver  en  pareille 
matière,  qu'il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  généraliser  l'idée  dont  s'est  inspiré  M.  le 
comte  de  Clarendon,  et  à  lui  donner  la  portée  la  plus  étendue.  ' 

M.  le  comte  de  Buol  applaudit  à  la  proposition,  telle  que  Lord  Clarendon  l'a 
présentée .  dans  un  but  d'humanité  :  mais  il  ne  pourrait  y  adhérer ,  si  on  voulait  lui 
donner  une  trop  grande  étendue,  ou  en  déduire  des  concéquences  favorables  aux  Gouverne- 
ments de  fait  et  à  des  doctrines  qu'il  ne  saurait  admettre. 

11  désire,  au  reste,  que  le  Congrès,  au  moment  même  de  terminer  ses  travaux,  ne 
se  voie  pas  obligé  de  traiter  des  questions  irritantes  et  de  natui-e  à  troubler  la  parfaite 
harmonie  qui  n'a  cessé  de  rég-ner  parmi  les  Plénipotentiaires. 

Après    quoi,    MM.    les    Plénu'Otentlmres    n'hésitent    pas    à    exprimer,    ait    nom   de  leurs 

GoUVERNEHENTS  ,  LE  VŒU  QUE  LES  EtATS  ENTRE  LESQUELS  s'ÉLÈVERAIÏ  ,  UN  DISSENTIMENT  SÉRIEUX  ,  AVANT 
d"eN  APPELER  AUX  ARMES,  EUSSENT  RECOURS,  EN  TANT  QUE  LES ,  CIRCONSTANCES  l'aDMETXRAIENT  ,  AUX 
BONS    OFFICES    d'uNE   PUISSANCE    AMIE. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  G-ouvernements  non  représentés  au  Congrès 
s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  vœu  consigné  au  présent  protocole. 

2.  Action  médiatrice  en  cas  de  dissentiment  menaçant  le  maintien  des  relations  de  la  Siihlime 
Furie  avec  les  autres  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  de  1850. 

Traité  du  30  mars  1856,  art  8.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou 
plusieurs  des  autres  Pidssances  signataires  un  dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs 
relations ,  la  Sublime  Porte  ou  chacune  des  Puissances ,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
force ,  mettront  les  autres  Parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par 
leur  action  médiatrice. 


3.  Bonn  offices  pour  Ihu/trr  Je  théâtre  de  la  guerre,  en  plaeuiit  sons  le  réijime  de  la 
neutrcUité,  des  territoires  compris  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  du  26  février  1885,  art.  11.  Dans  les  cas  où  une 
Piùssance  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mention- 
nées à  l'article  l®''  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  serait  inpliquée  dans 
une  guerre,  les  Hautes  Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront 
par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les  territoires  appartenant  à 
cette  Puissance  soient,  du  consentement  commun  de  cette  Puissance  et  de  l'autre  ou 
des  autres  Parties  belligérantes,  placés  pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la 
neutralité  et  considérés  comme  appartenant  à  un  Etat  non  belligérant;  les  parties  belli- 
gérantes renonceraient  dès  lors  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés, 
aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

4.  Médiation  obligatoire  et  arbitrage  facidtatif  en  cas  de  dvisentiment  sérieux  ayant  pris 
naissance  an  sujet  ou  dans  les  limites  du  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Acte  génénd  de  la  Conférence  de  Berlin  du  26  février  18!H> ,  art.  '>'>.  Dans  les  cas  où 
un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  naissance  au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires 
mentionnés  à  l'article  1"'  et  placés  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à 
s'élever  entre  les  Puissances  signataii-es  du  présent  Acte  ou  des  Puissances  qui  y  adhéreraient 
par  la  suite,  ces  Puissances  s'engagent,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  à  recomùr  à  la 
médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Pour  le  même  cas  ,  les  mêmes  Puissances  se  réservent  le  recours  faculatif  à  la  procédure 
de  l'arbitrage. 

5.  Institution  d'une  juridiction  arbitrale  en  vertu  de  l'Acte  général  de  la  (,^onférence  de 
Bruxelles  concernant  la  traite  africaine. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1800 ,  art.  55.  L'officier  capteur- 
et  l'autorité  qui  aura  dirigé  l'enquête  désigneront,  chacun  dans  les  quarante-huit  heures, 
un  arlîitre ,  et  les  deux  arbitres  choisis  auront  eux-mêmes  vingt-quatre  heures  pour  désigner 
un  surarbitre.  Les  arbitres  devront  être  choisis ,  autant  que  possible ,  parmi  les  fonctionnaires 
diplomatiques ,  consulaires  ou  judiciaires  des  Puissances  signataires.  Les  indigènes  se  trouvant 
à  la  solde  des  Gouvernements  contractants  sont  formellement  exclus.  La  décision  est  prise 
à  la  majorité  des  voix.    Elle  doit  être  reconnue  comme  définitive. 

Si  la  juridiction  arbitrale  n'est  pas  constituée  dans  les  délais  indiqués ,  il  sera  procédé , 
pour  l'indemnité  comme  pour  les  dommages-intérêts,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  58,  paragraphe  2. 


Ali.  50.  Les  causes  sont  déférées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  tribunal  de  la 
nation  dont  les  prévenus  ont  arboré  les  couleurs.  Cependant  les  consuls  ou  toute  autre 
autorité  de  la  même  nation  que  les  prévenus,  spécialement  commissionnés  à  cet  effet, 
peuvent  être  autorisés  par  leur  Gouvernement  à  rendre  les  jugements  aux  lieu  et  place  des 
tribunaux. 

Art.  58.  Tont  inucment  du  tribunal  national  ou  des  aiitorités  visées  à  l'article  56 
déclarant  que  le  naviic  anrté  ne  s'est  point  livré  à  la  traite  sera  exécuté  sur-le-champ,  et 
pleine  liberté  sera  rendue  au  navire  de  contimier  sa  route. 

Dans  ce  cas ,  le  capitaine  ou  l'armateur  du  navire  arrêté  sans  motif  légitime  de 
siispicion  ou  ayant  été  soimiis  à  des  vexations  aura  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  dont  le  montant  sera  fixé  de  commun  accord  entre  les  Gouvernements  directement 
intéressés  ou  par  voie  d'arbitrage  et  payé  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du 
jugement  qui  a  acquitté  la  prise. 

6.     Institution  d'une  juridiction  arbitrale  en  vertu  de  V  Union  postcde  universelle. 

Convention  du  4  Judlet  lsf>l ,  art.  28,  §  1.  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou 
plusiers  membres  de  l'Union,  relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  Convention  ou 
à  la  responsabilité  d'une  Administration  en  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé ,  la  question 
en  litige  est  réglée  par  jugement  arbitral.  A  cet  effet ,  chacune  des  Administrations  en  cause 
choisit  un  autre  membre  de  l'Union  qui  n'est  pas  directement  intéressé  dans  l'affaire. 

.■^'  2.     La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
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§  3.  En  cas  de  partage  des  voix ,  les  arbitres  choisissent ,  pour  trancher  le  différend , 
une  autre  Administration  également  désintéressée  dans  le  litige. 

,'^'  i.  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  à  tous  les  arrange- 
ments conclus  en  vertu  de  l'article  19  précédent  (concernant  le  service  des  lettres  et  boîtes 
avec  valeurs  déclarées,  des  mandats  de  poste,  des  colis  postaux,  des  valeurs  à  recrouvrer, 
des  livrets  d'identité,  des  abonnements  aux  journaux,  etc.). 

7.  iHsfifiifioti  (Tmi  Offirr  (Varhifnif/r  far,(ltafif,  ai  vrdii  dr  n^iNOi/  hdrrwitioualr  jmifr  le 
frtuis/iorf  (h    titiinlniiHl/sis  jmr  ihniHi/s  di  fir. 

Voiivcntioii  il  II  M  octiihrc  1S!>() ,  art.  :'>7 ,  i<  1.  Pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de  la 
présente  Convention ,  il  sera  organisé  un  Otiice  central  des  transports  internationaux ,  chargé  : 

...  3°.  De  prononcer ,  à  la  demande  des  parties ,  des  sentences  sur  les  litiges  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  chemins  de  fer. 

L'article  22 ,  §  2  de  la  Convimtiun  du  4  juillet  1S!)1  charge  le  Bureau  international  de 
r Union  postale  universelle  ,  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les 
([uestions  litigieuses".  Ces  avis  juridi(|ues  constituent  une  sorte  de  pi'éai'bitrage  qu'il  a  paru 
intéressant  de  noter. 

En  exécution  de  l'article  57 ,  §  1  de  la  Convention  du  14  octobre  1890 ,  le  Conseil 
fédéral  suisse  a  publié ,  sous  la  date  du  29  novembre  1892 ,  un  Règlement  fixant  la  procédure 
arbitrale  pour  les  litiges  portés  devant  l'Cfïice  central  des  transports  internationaux. 

§  2.     Droit  (■onvenlioiiiiel  spécial. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

L'article  l»""  de  l'Accord  aniflo-allcmand  du  1"'  juUhi  ltif)0  porte  que  la  délimitation  de 
la  frontière  sud  de  la  „  Walfishbay  "  e.st  réservée  à  une  décision  arbitrale  si  dans  les  deux 
ans ,  à  partir  de  la  signature  de  cet  arrangement ,  aucune  entente  ne  s'est  établie  entre 
les  deux  Pvussances  relativement  8  la  fixation  de  ladite  frontière. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

Le  Traite  de  commerce  du  17  mai  IHGf)  eidre  V Aidriclie-IIoniirie  et  le  Siam  renferme  une 
clause  générale  d'arbitrage ,  concernant  tous  les  différends  qui  pourraient  surgir  entre  les 
deux  pays. 

Article  2G.  Dans  le  cas  où  s'élèverait  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  un  différend 
qui  ne  pourrait  pas  être  arrangé  amicalement  par  la  voie  de  négociations  ou  de  correspon- 
dances diplomatiques,  il  est  ici  convenu  que  le  règlement  du  différend  sera  soumis  à 
l'arbitrage  d'une  Puissance  neutre  et  amie  à  désigner  de  commun  accord  et  que  le  résultat 
de  cet  arbitrage  sera  admis  par  les  Hautes  Parties  contractantes  comme  une  décision  finale. 

SoUte  zwischen  den  hoien  Vertrag-schliessenden  Theilen  eine  Streitfrage  oder  Meinungsverschieden- 
lieit  entstehen,  welche  durcli  freimdschaftlichen  diplomatischen  Verkehr  oder  Koirespondenz  niclit 
geschlichtet  werden  kônnte,  so  wird  hiermit  vereinbart  dass  die  Schlichtung  einer  solchen  Frage  oder 
Me.inungsverscliiedenheit  dem  Schiedsrichterlichen  Spruche  eiaer  im  gemeiasamen  Einverstandnisse  zu 
wâhlenden,  bef reundeten ,  ueutralen  Macht  vorgelegt  werden  soll  und  dass  die  Ergebniss  dièses  Spruchs 
von  den  hohen  Vertrag-schliessenden  Màchten  als  endgiltige  Entscheidung  angenommen  werden  soll. 

BELGIQUE. 

La  Belgique  a  conclu  onze  traités  renfermant  des  clauses  d'arbitrage. 
Six  de  ces  clauses  sont  générales  et  concernent  tous  les  différends  éventuels.  Les  cinq 
autres  ont  une  portée  limitée. 

Les    Clauses    générales    d'arbitrage    sont  les  suivantes  : 

1°.  Belgique  et  Iles  Hawaïienes.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
du  4  octobre  1H62.  Article  26.  Si ,  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses ,  des 
différends  entre  les  Parties  contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interruption  de 
relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoii-  épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale 
et    conciliante,    le   but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement  atteint,  l'arbitrage 
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d'une   troisième   Puissance,    également  amie  des  parties,  sera  invoqué  d'un  commun  accord, 
pour  éviter,  par  ce  moyen,  une  rupture  définitive. 

2°.  Belgique  et  Siam.  Traité  cV amitié  d  de  commerce  du  2<J  amt  lt>6S.  Article  M. 
Dans  le  cas  où  un  différend  s'élèverait  entre  les  deux  pays  contractants ,  qui  ne  pourrait 
pas  être  arrangé  amicalement  par  correspondance  diplomatique  entre  les  deux  Gouvernements, 
ces  derniers  désigneront,  d'un  commun  accord,  pour  arbitre  une  Puissance  tierce  neutre 
et  amie  et  le  résultat  de  l'arbitrage  sera  admis  par  les  deux  Parties. 

3°.  Belgique  et  République  Sud-Africaine.  Traité  (Tamitié,  d'établissement 
fi  de  commerce  du  3  février  1870.  Article  14.  (Même  texte  que  celni  du  traité  avec  les  Iles 
Hawaiiennes,  ci-dessus,  1°.)  -, 

4°.  Belgique  et  Venezuela  Traité  d'amitié.,  de  commerce  et  de  navigation  dii 
1"^  mars  1884.  Article  2.  S'il  surgissait  entre  la  Belgique  et  le  Venezuela  un  différend 
quelconque,  qui  ne  pût  être  réglé  à  l'amiable,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  con- 
viennent de  soumettre  la  solution  du  litige  à  l'arbitrage  d'une  Puissance  amie,  proposée  et 
acceptée  de  commun  accord. 

5°.  Belgique  et  Equateur.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  ■'>  mars 
1887.  Article  2.  (Même  texte  que  celui  du  traité  avec  le  Venezuela,  ci-dessus,  4"?.)  ; 

6°.  Belgique  et  État  libre  d'Orange.  Traité  d'amitié,  d'éicdjlissement'HlÉe 
commerce  du  27  décembre  1894.  Article  14.  (Même  texte  que  celui  du  traité  avec  les  Îles 
Hawaiiennes,  ci-dessus,  1°.) 

Les  Clauses  limitées  d'arbitrage  sont: 

1°.  Belgique  et  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  11  décemhre  1882. 
Article  20.  Si  quelque  difficulté  surgissait  à  l'occasion,  soit  de  l'interprétation,  soit  de 
l'exécution  des  articles  qui  précèdent,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  d'arriver  directement  à  un  accord,  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  la 
décision  d'une  Commission  d'arbitres. 

Cette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  choisi  par  la  Commission  elle-même 

La  procédure  à  suivre  sera  déterminée  par  les  arbitres ,  ù  moins  qu'une  entente  ne  soit 
intervenue  à  cet  égard  entre  le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  italien. 

2°.  Belgique  et  Grèce.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  25  miti  l89o.  Article  21. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  recourir  à  l'arbitrage  pour  toutes  les 
contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'interprétation  ou  l'exécution  du  présent  traité. 

3°.  Belgique  et  Suède.  Traité  de  commerce  et  de  navigationl  fJ«\vJZV>;iWR  ^^.95. 
Article  20.  (Même  texte  que  celui  du  traité  avec  la  Grèce,  ci-dessus i  2°.);    ri, ■:■;■:!;;     --    :    ■ 

4°.  Belgique  et  Norvège.  Traité  de  Commerce  et  de  uariiiidio»  du  11  jiiiu  1805. 
Article  20.  Dans  les  cas  où  un  différend  sur  l'interprétation  ou  l'application  du  présent 
traité  s'élèverait  entre  les  deux  Pai'ties  contractantes  et  ne  pourrait  être  réglé  à  l'amiable 
par  voie  de  correspondance  diplomatique,  celles-ci  conviennent  de  le  soumettre  au  jugement 
d'un  tribunal  arbitral,  dont  elles  s'angagent  à  respecter  et  à  exécuter  loyalement 
la  décision. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  membres.  Chacune  des  deux  Parties 
contractantes  en  désignera  un,  choisi  en  dehors.de  ses  nationaux  et  des  habitants  du  pays. 
Ces  deux  arbitres  nommeront  le  troisième.  S'ils  ne  peuvent  s'etendi'e  sur  ce  choix,  le 
troisième  arbitre  sera  nommé  par  un  Gouveroieraent  désigné  par  les  deux  arbitres,  ou,  à 
défaut  d'entente,  par  le  sort. 

5°.  Belgique  et  Danemark.  Traité  de  cotmnerce  et  de  namgatimi  dn  18  juin  1895. 
Article^  20.  (Même  texte  que  celni  du  traité  avec  la  Grèce,  ci-dessus,  2".) 

DANEMARK. 

l''.  Danemark  et  Venezuela.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  19  décembre 
1862.  Article  26.  Si,  par  un  concours  de  circoustances  malheureuses,  des  différends  entre  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  occasionnaient  une  interruption  dans  leurs  relations 
d'amitié,  et  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante  le 
but     de     leurs    prétentions     respectives    n'eût    pas    été    complètement    atteint,    l'arbitrage 
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d'une  troisième  Puissance  amie  et  neutre  sera  invoqué  d'un  commvin  accord  avant  de  pouvoir 
en  appeler  au  funeste  usage  des  armes. 

Est  excepté  le  cas  où  la  partie  qui  se  croirait  oifensée  n'obtiendrait  pas  que  l'autre, 
dans  le  terme  de  trois-  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'invitation  qui  lui  sera  faite  à  cet  effet , 
convînt  du  clioix  de  l'arbitre  d'un  commun  accord ,  ou  à  défaut  do  cet  accord ,  par  la 
voie  du   sort. 

2".  Daneniark  et  Belgique.  Traitf  de  cowmnr,  ,t  ,1,  iHinfi,itinu  ,hi  is  jnh>  Jsur,. 
Artich'   -êo.  (Reproduit  sous  la  rubritjue  :  Belgique.) 

ESPAGNE. 

Voici  les  traités  conclus  par  l'Espagne  avec  insertion  de  la  clause  d'arbitrage  : 

'(,     Clauses  générales  d  '  a  ]•  b  i  t  ra  g  e. 

1°.  Espagne  et  Venezuela.  Traité  de  commerce  et  de  )iar/(/idio)i  du  :.'(>  imii  lss;\ 
Article.  14.  Si,  contre  toute  attente,  il  venait  à  surgir  entre  l'Espagne  et  le  A't'in'/.ut'hi  une 
difficulté  quelconque  qui  ne  poui-rait  pas  être  résolue  à  l'amiable  par  les  nio_\'ciis  usiuls  et 
orilinaires ,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  soumettre  la  solution  du 
différend  à  l'arbitrage  d'une  tierce  Puissance ,  amie  des  deux  Parties,  proposée  et  acceptée 
de  commun  accord. 

Si,  como  no  es  de  esperar,  Ilegase  à  surgir  entre  Espana  y  Venezuela  algùna  diferencia  que  no  se 
pudiese  arreglar  amigablemente  por  los  medios  usuales  y  ordinarios ,  las  dos  Altas  Partes  contratantes 
convieueu  en  someter  la  resolucion  de  la  diferencia  al  arbitraja  de  una  tercera  Potencia  ainiga  de  ambas 
propuesta  y  aceptada  de  comûn  acuerdo. 

2°.  Espagne  et  Equateur.  Traité  additininiel  de  jinix  et  (Pu initié  du  ■/-/  imti  ISSH. 
Article  :').  Toutes  les  contestations  et  tous  les  diffi' rends  entre  l'Espagne  et  rK(|uateur  sur 
l'interprétation  de  traités  existants  ou  sur  un  point  (pielconque  (pii  n'y  nest  pas  prévu,  s'ils 
ne  peuvent  être  résolus  à  l'amiable,  seront  soumis  à  l'arbitrage  d'une  Puissance  amie, 
jiroposée  et  acceptée  de  commun  accord. 

Toda  cuestiôn  6  diferencia  enti'e  Espaua  y  Ecuador  sobre  la  iiiterpretaciôn  de  Tratados  existentes  ô 
sobre  algûn  puiito  no  previsto  en  elles,  si  no  pudiere  aer  arreglada  amistosameute ,  sera  soinetida  al 
arbitraje  de  una  Potencia  amiga,  propuesta  y  aceptada  de  comun  acuerdo. 

3°.  Espagne  et  Colom'bie.  Traité  ndditioiniel  nu  fniifr 
'^igné  à  Boyota  le  .28  avril  ISM.  Article  1.  Toutes  les  <(intr.tati..n 
surgiront  entre  l'Espagne  et  la  Colombie  an  sujet  de  ]'iii1ii|iit't; 
ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  seront  tranchés  par  la  dt'ciNiun  s:iiis 
et    accepté    de    commrui    accord.    Les   contestations   qui  pdiuidut 

non  prévus  dans  lesdits  traités  ou  pactes  seront  également  -nuini-cs  h  l'arbitrage:  mais  si 
l'accord  n'existe  pas  quant  à  l'adoption  de  cette  mesure,  pai<  e  iiu'il  >';igit  d'affaires  affectant 
la  souvei-aineté  nationale  ou  qui  d'une  autre  manière  sont  par  leur  nature  incompatibles  avec 
l'arbitrage,  les  deux  Gouvernements  sont  obligés,  en  tout  cas,  d'accepter  la  médiation  ou 
les  bons  offices  d'un  Gouvernement  ami  pour  la  solution  amiable  de  tout  différend. 

Lorsqu'un  différend  entre  l'Espagne  et  la  Colombie  sera  soumis  au  jugement  d'un 
arbitre,  les  Hautes  Parties  contractantes  établiront,  de  commun  accord,  la  procédiu-e,  les 
délais  et  les  formalités  que  le  Juge  et  les  Parties  devront  observer  dans  le  cours  et  à  la 
fin  du  jugement  arbitral. 

Toda  controversia  6  diferencias  que  ocnrriesen  entre  Espana  y  Colombia  acerca  de  la  interpretacidn 
de  los  Tratados  vigentes  6  que  en  lo  sucesivo  lo  estén,  seran  resueltas  por  el  inapelable  fallo  de  un  ûrbitro, 
propuesto  y  aceptado  de  comûn  acuerdo.  Las  desavenencias  que  pudieren  surgir  sobre  puntos  no  previstos 
en  diclios  Tratados  ô  Pactes,  serân  igualmente  sometidas  al  arbitraje  pero  si  no  hubiere  conformidad  en 
cuanto  à  la  adaptiùn  de  este  procedimiento ,  por  tratarse  de  asuutos  que  afecten  la  soberania  nacional  û 
que  de  otro  modo  sean  por  su  naturaliza  incompatibles  con  el  arbitraje,  ambos  Gobiernos  estarân  obligados, 
en  todo  caso ,  à  aceptar  la  mediacic'm  o  buenos  oflcios  de  un  Gobierno  amigo ,  para  la  soluciôn  amistosa 
de  toda  diferencia.  Cuando  se  someta  à  juicio  de  un  àrbitro  una  diferencia  entre  Espana  y  Colombia  las 
Atlas  Partes  contratantes  establacerân ,  de  comûn  acuerdo ,  los  tràmites ,  termines  y  formalidades  que  el 
Juez  y  las  partes  deberân  observar  en  el  curie  y  terminacién  del  jucio  arbitral. 

4».  Espagne  et  Honduras.  Traité  -de  paix  ■  et  d'amitié  duJâd-  novetnhr^  1894.  Article  2. 
(Texte  identique  à   celui  du  n°.  2.)         -   ')ijprTn.'ij»r  nf^'ri   ..".v    <v.-,vv!,     yyy.\   <^-^<^^w^'•>\s^^    ,>       > 
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b.     Clause  cVarbitrage  limitée. 

Espagne  et  Suède  et  Norvège.  DMarations  du  23  juin  1887.  Articlt  2.  Les 
questions  qui  surgiraient  sur  l'interprétation  ou  l'exécution  du  traité  de  commerce  entre 
l'Espagne  et  la  Suède  et  la  Norvège  du  15  mars  1883,  prorogé  par  la  convention  du 
18  janvier  dernier,  et  du  traité  de  navigation  entre  les  mêmes  pays  du  15  mars  1883,  ou 
sur  les  conséquences  d'une  violation  quelconque  desdits  traités ,  seront  sovunises ,  lorsque  tous 
les  moyens  directs  d'arrangement  et  les  discussions  amicales  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  auront  été  épuisés .  à  des  Commissions  d'arbitrage  dont  les  décisions  seront 
obligatoires  pour  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Les  membres  de  ces  Commissions  seront  nommés  d'un  commun  accord  par  les  deux 
Hautes  Parties  et,  dans  les  cas  où  l'entente  ne  pourrait  être  obtenue,  chacune  d'Elles 
nommera  un  arbitre  ou  un  nombre  égal  d'arbitres ,  et  ceux  (}ui  seront  nommés  à  ces  fonctions 
désigneront  un  arbitre  additionnel  qui  fonctionnera  en  cas  de  désaccord. 

La  procédure  pour  l'arbitrage  sera  fixée  chaque  cas  par  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes et,  à  leur  défaut,  la  Commission  d'arbitrage  la  déterminera  avant  d'exercer 
ses  fonctions.  Dans  tous  les  cas ,  les  Hautes  Parties  contractantes  préciseront  les  questions 
ou  affaires  qui  seront  soumises  à  l'arbitrage. 

Voir  Nufrs  minisfrrirUes  drft  "^7  janvier  1>I92  et  l>  rio/'if  1K9S ,  ■mrntioiirircf:  siiiift  Irx  rnhriques 
SuMr  et  Norv(-yc.  "'' 

FRANCE.  -'''* 

Le  traité  d'amitit',  de  commerce  et  de  navigation  du  4  juin  1880  entre  In  France  et  la  Corée 
renferme  dans  son  article  1"'  §  2  la  stipulation  suivante  :  „  S'il  s'élevait  des  différends  entre 
une  des  Hautes  Parties  contractantes  et  une  Puissance  tierce,  l'autre  Haute  Partie  contrac- 
tante pourrait  être  requise  par  la  première  de  prêter  ses  bons  offices  afin  d'amener  un 
arrangement  amiable." 

GRANDE-BRETAGNE. 

Les  traités  conclus  par  la  Grande-Bretagne  et  renfermant  la  clause  d'arbitrage  sont 
les  suivants: 

1°.  Grande-Bretagne  et  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  15  juin 
1883.  Protocole  annexé.  Toutes  controverses  qui  pourraient  surgir  sur  l'interprétation  ou 
l'exécution  du  présent  traité  ou  sur  les  conséquences  de  sa  violation  seront,  après  que  l'on 
aui-a  épioisé  tous  les  moyens  d'arriver  directement  à  un  arrangement  par  entente  amiable , 
soumises  au  jugement  de  Commissions  d'arbitrage ,  et  les  décisions  de  ces  Commissions  seront 
obligatoires  pour  les  deux  Gouvernements. 

Les  membres  de  ces  Commissions  seront  choisis  par  les  deux  Gouvernements  de  commun 
accord  et,  à  défaut  d'entente,  chacune  des  Parties  nommera  un  arbitre  ou  un  même  nombre 
d'arbitres ,  et  les  arbitres  ainsi  nommés  feront  choix  d'un  tiers  arbitre. 

La  procédure  de  l'arbitrage  sera ,  dans  chaque  cas ,  déterminée  par  les  Parties  contrac- 
tantes ,  à  défaut  de  quoi  la  Commission  d'arbitrage  sera  autorisée  à  la  déterminer  elle-même 
tout  d'abord. 

Any  controversies  which  may  arise  respecting  the  interprétation  or  the  exécution  of  the  présent 
Treaty,  or  the  conséquences  of  any  violation  tliereof,  shall  be  subniitted,  when  the  means  of  settling 
them' directly  by  amicable  agreement  are  exhausted,  to  the  décision  of  Commissions  of  Arbitrators ,  and 
the  resuit  of  such  Arbitrations  shall  be  binding  upon  both  Governments. 

The  members  of  such  Commissions  shall  be  selected  by  the  two  Governments  by  common  consent, 
failing  which  each  of  the  parties  shall  nominate  an  Arbitrator,  or  au  equal  number  of  arbitrators,  and  the 
arbitrators  thus  appointed  shall  sélect  an  TJmpire. 

The  procédure  of  the  Arbitrators  shall  in  each  case  be  determined  by  the  contracting  Parties , 
failing  which  the  Commission  of  Arbitration  shall  be  itself.  entitled  to  détermine  it  beforehand. 

2°.  Grande-Bretagne  et  Uruguay.  Traité  de.  commerce  et  de  navigation  du  18 
novembre  1885.  Article  15.    (Texte  identique  à  celui  du  n°.  1.)  ' 

30.  Grande-Bretagne  et  Grèce.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  10  novembre 
1886.  Protocole  annexe.  (Texte  identique  à  celui  du  n°.  1.) 

4°.  Grande-Bretagne  et  Mexique.  Traité  d'amitié,  de  commerce  it  de  navigation 
du  27  novembre  1888.    Article  15.  (Texte  identique  à  celui  du  n».  1). 


5°.  Grrande-jBretagne  et  Portugal.  Mrtr/«s"*#PM^t'  mgh-portû^atg^4û  SHimi  1893. 
(Délimitation  de  possessions  dans    l'Afrique  ori-entale.') '    'ii'i!";   ■■■•■•  i'i    ..^'u.i      .i!i,M 

1".  Grèce  et  Italie.  Caki8m^dn\ccmmlàii:p,'\dM.27\mvnHhi<' It^so.  Aitiiir  :i;J.  (Reproduit 
sous  la  rubrique  :  Italie.)  ,         ,  , 

■''•"■"'■'2»"  "afê'ife'ef&r  an  de-Bretagne  Tmifr  ,lr  eomnirm  ,f  ,h  wirni,d,,n,  ,h,  l(i  ,n,r,n<hrv 
1886.  Protocole  annexe.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  (Irande-Bretagne.) 

3°.     Grrèce    et    Belgique.    Traité    de  commerce   et  ^CurmùigàHm  Miiin^Biitédi  ,^890^ 

Article  21.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Belgique.).  .,  , 

^      ^  ^  r\  n^  lu/'--,    '.ij  |ii  I  (I  nq     :'  ■  ■        ' 

Les  traités  suivants  renferment  la  clau.se' compromissoii'éï''biii  ujx'yl)  .rt,   vV>\Vil.  .^y.r.\ 

'1°.  Italie"  èt'"^UTug'uay.  Convention  (V'cxtiMkfôir  (hi'là^âiriy*187^\^'A'kicle%^  Les 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que  les  différends  qui  poùrraiëilt  sé'pi'oduiri^ 
touchai^t  l'interprétation,  ou  J'ejstjcuti^n  de  la  présente  cçiivention  ; ,  ou  les  ;conséquences  de 
l'iufraction  d'une  de  ses  stipulations,  devront  être  soumis,  lorsque  les  moyens  de  les  arranger 
directement  par  un  accord  amiable  auront  été  épuisés,  au  jugement  de  Commissions  arbi- 
trales,   et  que  le  résultat  d'un  tel  '  arbitrage  sera  obligatoire;  pour  les  deux  (TOùvemements. 

Les  membres  desdites  Commissions  seront  choisis  par  les  deux  (Touvcniciucnts  d'un 
commun  accord:  à  défaut  de  quoi,  chacune  des  Parties  nommera  son  pidpir  aihitrc  ou  un 
nombre  égal  d'arbitres,  et  les  arbitres  nommés  en  nommeront  un  autre  de   Knir  clidix. 

La  procédure  arbitrale  sera,  dans  chaque  cas,  déterminée  par  les  Parties  contractantes  : 
à  défaut  de  qiidi.  le  collège  même  des  arbitres  aura  la  faculté  de  la  déterminer  préalablemeilt. 

Le  AJte  Parti  coutraenti  couvengono  che  le  oontroversie  le  quali  )i',--.;iihi  >..iL,'fie  iutonio  alla 
interpretazione  o  alla  esecuzione  délia  présente  Convenzione ,  o  aile  consegu'!.  i  n  .  'i.  sua  violazione, 
debbano  assogettarsi .  quando  siano  esauriti  i  mezzi  di  comparel  direttamentc  ,..  i  ,i1jiI'  in  vole  accordo,  alla 
decizione  di  Commisioni  arbitrali,  e  che  il  résultato  di  simile  arbitrato  sara  obblij;,a.jrio  pc-i-  eiitrambe. 

II  coinponenti  dï  tali  Commissioni  saranno  scelti  dai  due  Govei-ni  di  comuue  conseiiso;  in  difetto  di 
ciô,  ognuna  deUe  Parti  nominerà  il  proprio  arbitre  o  un  numéro  uguale  oi  arbitri,  e  gli  ajîb^tiTii  .nojninati  ne 
sceglieranno  un  ultimo. 

!/  , TLa   procedm-d.   arbitrale   sarà   ia  (iiascano   dei  casi  deterininati  dalle  Pajrt;ii  contraejitj,  iei,  in  difetto,  il 
colegio  stesso  degli  arbitri  s'intenderà  autorizzato  a  preliminarmente  determinarla. , ,    .  ;     ,,,|  ,,    .       ii.ii      !.. 

2^  .Italie»  >et  .lloiumanie.,,,6'Wv(s«i«(}tîiC«w«M^a/re,  #M  J^  août  1880.  Article  .5.9.  (Texte 
identique  à  celui  du  n°.  1.) 

■       S°:''■It'â^{eetG'T^Ûel''<i■onéÂ1tân^'^^^^^  188(1.   Artk-lr   ?i:.    (Texte 

identiqije  à  celui  du  n".  1,  sauf  addition  au  premier  paragraphe  de  la  dispMsiiinii  .- uhantc. 
„I1  est  entendu  que  la  compétence  des  tribunaux  respectifs  en  matière  dr  dniit  pri\('  n'est 
nullement  restreinte  par  la  disposition  du  présent  article." 

4°.  Italie  et  Belgique.  Traité  de  com.mmr  ,U  ndéermhn  1882.  Article  2(t.  (Texte 
reproduit  ci-dessus  !sous  la  rubrique  :  Belgique,  i 

5°.  Italie  et  Monténégro.  Traité  de  commerce  du  28  mars  188--1.  Afficli'^^^V.  En, 
cas  de  désaccord  sui-  l'interprétation  ou  l'exécution  des  di.spositions  stipulées  dans  le  présent 
traité,  lorsqu'on  aura  épuisé  les  moyens  d'arriver  directement  à  une  coniposition  amiable . 
la  question  sera  somnise  à  la  décision  d'une  Commission  d'arbitpes  et  le  résultat' de  cet 
arbitrage .  sera  obligatoire ,  pour  les  deux  (Touvemenients.  ,  ' 

Cette  ("ommission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  cho.sis  par  l'une  et  l'autre 
Partie,  et  les  arbitres  ainsi  choisis . nommeront ^  avant  toute  autre  opération .  un  dernier 
arbitre.  La  Procédure  arbitrale,  si  les  Parties  ne  la  déterminent  pas  d'accord,  sera 
préalablement  arrêtée  par  la  Commission  même  des  arbitres. 

,6°!  ,jtalie  et  Grrande-B  retagne.  Traité  de  commerce  du  L'>  juin-  1883.  .Protocole 
cmwrac. ,  Crexte ,  .semblable  à  celui  du  n°.  1.)  , 

•■7°.  Italie  et  Pays-Bas.  Cariroition  luinr  le  imtronaijc  (jrntnit,  du  9  janvier  1884. 
Article  4.  Si  iquelque  difficiilté  surgissait  au  sujet.de  l'interprétation  de  cette  ccJnvention ,' les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  une  Cbnimission  d'âtlitrééi 
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I4r, 

Cette  Commission  sera  composée  d\'uii  iiombi'e  égal  d'arbitres  choisis  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  cJioM  ,pav,la  .CoflifliissiQSi  eU,ç-iaême...  .   m    ,.  ,,il  U' 

8°.  Italie  et  Corée.  Traitr  d'amité,  dr  commerce  et  de  navigation  du  M  juin  1S84. 
Article  1.  Si  quelque  difficulté  surgissait  entre  une  des  Hautes  Parties  contractantes  et  une 
tierce  Puissance ,  l'autre  Partie  contractante ,  si  son  intervention  est  requise ,  interposera  ses 
bons  offices  pour  obtenir  une  solution  amiable  du  différend;^    .il    .  .    ,.     lii        ! 

(  -iiii'l       iiii  I  '.iii-i    .,'     I,    ■ 
In    caso    di    dissidi    che   possano    sorgere   tia   una   délie   Alte    Parti  contraenti    e  una  terza  Potenza, 
1'  altra  Alta  Parte  eoutraente,  se  ne  sarâ  richiesta,  eserciterà  i  suoi^b^onf  uffici -gei^  ottener^  «p  amichevole 
componimento  délia  vertenza.  ''^'     '  '     '.  '''r"   '  '.        '       ',,  .  \^ 

^  •,,;.      ^iit     ;>        .i:|.n(ljri    i;l    -.(JO^    tlljbo-ii|v/i  i    ,...um\>    iV.h»'...    \    ..^'"\ 

90.  Italie  et  Uruguay.  Trait!-  de  commerce  du  19  septembre  1885.  Article  27. 
(Texte  identique  à  celoi- du  n°  1.)       >,,....,,     \,    Av^.hV    .•uipiiil'.'l    1'    -.''v'.-tiJ     :V. 

10'\  Italie  et  République  Sua-^^rfricaine.  Traité  de  commerce  dii  6  octobre 
Iwii.  Artirlr  !).  (Texte  identique  à  celui  .d^  n°  l.\  , 

11".  Italie  et  République  de  Saint-Domingue.  Traité  de  eommerce  du  l'S  octobre 
l.ssu.  Article  as.  (Texte  indentiqueiài. celui  du.  n"?.;!.));!   j;r.,i,i|.,i,;  ,       tn;   ,1.  -:,\\,.i'      k\ 

j     12°,, ,  ItaIi«,\e^,.^a,riee„V^^A■«^^>^^fr><^W"'ffi<m.<??fo'^  a,vf^i^0H.- ^■)^ocqlp\çm^exé', (Texte 
ifld^çntiq-ue  à;,celui,?^,°,,li),,,  ,|,,,,,.,.Vflj|,  ;..,[  .,„|,    ^.,„n<,7fro',    iiu»    ■<'>\iuiVu:'niv>;    ^.jil-m'i    votur.H 

•'  13°.  Italie^et  Etât'Tibtè  d'0ï^i^4.  ih-am'BPmhkem  dW'^^&Vim-'-^Mà).  ^AVffkiyf, 
(Texte  identique  à  celui  du  n°  7.)     '  '•'  i""'7Mh  .>.HoitiiliM|r^  .•>.  .,b  ■^.ni,  1.  no.J',«-.lMr  1 

V,!  ^  .,,      1,   .         -.,       .(•:   ^i,M-!;ii;    vlilniiiu;    I.-tivci;    rni    -inq    .IfKtiMt'i'nih 

14°.  Italie  et  Ueyii({Vkev\r,Tt^W-  dr  remmerce.  di<^^mirdvril.il&ifOi  Articlf)  27.  (Téxie 
semblable  à  celui  du  n°  1.)        iiiij    -.i^iml'.  .iii'<ii    >.-f)ll.-   '     ,mi..;.ii-i,.' 

15°.  Italie  et  Suis  se.""^m;î^r  ^7r  miiiiiirrr,  ,h(  W'aryills!^,-}.  Article  14.  Les  Hautes 
Parties  contractantes  conviennent  de  ii-niidiT ,  le  cas  l'rlu'aut,  par  voie  d'arbitrage  les 
questions  concernant  l'interprétation  et  ra[iiiliratiiin  du  présidât  traité,  qui  ne  pourraient pap 
être  réglées  à  la  satisfaction  commune  par  la  voie  directe  d'une  négociation  diplomatique. 

.'^'  16°.  Italie  et  Coloinbîe." 'Z)-»;;!^^'  rfr  commerce  dil':^/':  i>dobr<i  î$!)^.'''Artietç!,;^7.;XTe^in 
sembable  à  celui  du  n°.  1.)  '  "■ 

17°.  Italie  et  Monténégro.  ('onrr„tM<  û:>:dr<nldn}>,  dn  L"i  ocfolnr  1^112.  Article  'ïs. 
(Texte  identique  a  celui  du  n°.'  o^y  •"'■' 

18°.     Italie  et  Pal-!ag)^ay;"i:2'màft?  ^d^  c&kmiwce<S/tit^2^wmWmë.f.  Article  2.1.   (Texte 

identique    a   celui    du    n°.'l.)       '   "'      •''' ■    '"""'nn.    ;      •       Tn;:n.  M':   ■:•!•.. Mr-.1f>i  -   -Tr,. 

■  19°-/    Italie  efr  République  Argentine.  Traité  f/é-nérrd  d'dr/jitrfK/e  dit  2--! juillet  1898. 

_  •  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  E.  le  Président  de  la  République  Ai-gentine ,  animés  du 
désir  de  favoriser  toujours  plus  les  rapports  cordij^nx  qui  existent  entre  leurs  Etaljs  » ,  ,j7j- 
oiit  résolu  de  conclure  un  traité  général  d'arlltratje  et  ofit  nommé  à  cet  effet  leurs^  Miiiistijes 
plénipotentiaires:  S.  M.  le  Roi  d'Italie  S.  E.  le  comte  Napoléon  Canevaro,  sénateur  ; qti 
Ro^yaume ,  vice-amiral  dans  la  Marine  Royale .  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaii-es 
étrangères,  et  S.  E.  le  Président  de  la  République  Argentine  S.  £.  Don  Eneice  B.  Moreno, 
Son  Envoyé  extraordinaire,  etc..  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie.  — 
Lesquels  ayant  trouvé  parfaitement  réguliers  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  convenu 
de  ce  qtii  suit:  .        '       '    '  ': 

Art.  I.  —  Les  Hautes  Parties  signataires  's'engagent  à  soumettre  Su  jugeiment  abîtral 
toutes  les  controverses,  quelle  qu'en  soit  la'  nature  et  la  cause,  qui  pourraient  surgir  entre 
Elles,  dans  là  période  d'existence  du  présent  traité,  et  pour  lesquelles  oh  ù'aurait  ptl  Obtenir 
une  solution  amiable  par  des  négociations  directes.  i  .    ,,        '      '' 

Il   n'importe   que   les    controverses'  aient  leur   origine   dtofl' des  faits  aiïiérî'éurS"  a" îa 

stipulation  du  présent  traité.       i^    !•'■    •'"    ^vii-ifiM    '■<!    i-     .'AmMihr.    '.■iiijvy...'r'^l    bJ    .'nii.lij; 

-■•iiiii'iB  ^'ib  'iiiiyni   rtiiiwv.imiifo')   iJ  -ini!   t'iiVch;  itv>tiv>l'.\Hlii'n<[ 

Art.  II.  —  Les  Hautes  Parties  signataires  conchiront  une  convention  spéciale  pour 
chaque  cas ,  afin  de  détërmineT  l'objet  pirëcis  de  la  contrbverse ,  l'étendue  des  'pbuvoîi's  des 
arbitres,  et  toute  autre  modalité  qui  sera  jugée  opportune  par  rapport  à  la  procédure.       " 

A  défaut  de  cette  convention,  il  appaj,-tieudra  au  tribunal  de  spécifijei-,  suivant  les 
prétentions  réciproques  des  Parties,,  le^j  points  de  4i'oit  et,  de  iiiît,  qui  devront  être  résolus 
pour  épuiser  le  litige.  ,     ,,       ,      ,  ,      ,  ,,,,  ii,rli 
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Pour  tout  le  reste,  à  défaut  d'une  convention  spéciale,  on  s'en  tiendra  aux  règles 
suivantes.  ;  u    i  , 

..         .,■  ,.    ■         :     -::,:        il,    '.1:     ■...;■,■,.(     :,;l.  ,..,.,     .-  ,     ... 

Art.  m.  —  Le  tribunal  sera  composé  de  trois  juges  —  chacun  des  Etats  signataires 
en  désignera  urt;  —  lés  àffeîtî'es  ainsi  nommés  chbisirofnï 'le' ti'er's" 'arbitre.         '  ';' 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  "choix,  le  tiers  arbitre  'fiera  norrtmé  par  le  chef  d'uil 
tiers  Etat  qui  sera  appelé  à  faire  ce  choix.  Cet  Etat  sera  désigné  par  les  arbitres  déjà 
nommés.  A  défaut  de  leur  accord  pour  la.  nomination  du  tiers  arbitre ,  la  requête  sera  faite 
au    Président    de    la    Confédération   suis.se  et  au  Roi  de  Suède  et  Norvège  alternativement. 

Le  tiers  arbiti-e  ainsi  élu  sei;a  de  droit  président  du  tribunal.     ,     ,,l,,,,.        ,,i      ,  \ 

.  La  même  peïBOritie.ne  pourra  jamais  r-tre  nommée  siicrossivcment  comme  tiers  arbitre. 

Aucun  des  a,rbitres  nr  )Miiiria  être  lirnx.ii  ih^  iM.if-  -^i;;iiat;iirf- .  ni  iliiiiilcilii'  mi 
résident  dans  '  leurs  torritoirrs.  Ils  ne  devriint  avoir  auciiii  inic'rct  dans  les  (|ucsli(iiis  i|(ii 
seront  l'objet  de  l'firbitl-age.  ■       - 

'!'  Art^  W. ',-H-Ji  Eorsq'ii'uali  atobilbre\ipour  quelque  l'àisôb  quei-céiiSoidiV  nel'peutselehaafger 
de  l'otHce  auquel  il  a  été  nommé,  ou  bien  s'il  ne  peut  le  continuer,  on  pdiirvoii'a  àneoA 
i-emplacemeut 'par'la-  même'proeé|dure!<]iiài  alira  été  isimvi©  poùi-  le  noBkmer.'    i;  ;  t         i 

Art.  V.. ,  r^;  A  défaut, d'acri.rds  spéciaux  eutrè  lés  Parties,  il  appariiriit  au  trilmual 
Âe  désigner  l'époque,  et  le  Heu  il''  -i-.  x'mimc-.  Ii,,fs  des  ten-itoiir>  d.'.  l-'.iaK  ci.iil  i-ai  i  auts . 
dci  iCiioisir  la  langue  dont  on  devra,  taii'c  ll^a,:;l■,  ilr  dt''terminer  les  lundcs  d'iiist  ruri  iuu  .  les 
formes  et  les  délais  qui  devront  .Irr  pic-,  rit-  aux  parties,  la  proci'duio  .à  suivre  et  on 
général  de  prende  toutes  les  di'iei  luiuatiou-  ueees,,aiii's  pour  leur  foniiiomieineut .  ainsi 
que  de  résoudre  toutes  les  ditHeultés  de  procWInre  ipii   pom-raient  .surgir  au  irs  ilu  déliât. 

Les  Parties  s'engagent ,  de  leur  celé,  à  mettre  à  la  disposition  des  arbitres  tous  les 
mo\-ens  d'information  dont  Elles  disposent. 

:  Art.  VIj  — ■  Un  manda-taire  de  chaque  Partie.  a.ssistera  aux  séances  et  représentera 
son  Gouvernement  dans  toutes  les  affaires  relatives  à  l'arbitrage. 

Art.  VIL  —  Le  tribunal  est  c'ompëteht  poil'r  décider  sur  la  régiilarité' de  sa  consti- 
tution, sur  la  validité  du  compromis  et  sur  son.  interprétation. 

Art.  VIII.  —  Le  tribunal  devra  décider  suivant  les  principes  du  droit  international , 
à  tncins  que  le  compromis  n'impose  l'application  de  règles  spéciales  i  ou  m'aptorisà  les  arbitres 
à  décider  comme  amikbles  compositeiirs.     i  ,  i        », 

jinliiArt.  IX.  -^  Sauf  le- cas  de  disposition  expressément  contraire,  toute,?  les  délibérations 
du  tribunal  seront  valides  lorsqu'elles  obtiendront  la  majorité  des  voix  de  tous  les  '  arbitres. 

Art.  X.  —  L'arrêt  devra  décider,  ;4éfiniçti,vement' chaque  point  du  litige.  —  Il  devra 
être  rédigé  en  double  original  et  signé  par  tous  les  arbitres.  —  Au  cas  où  l'un  d'eux 
refuserait  de  le  signer,  le?  autres  devront  en  faire ,  mention ,  <ft  l'arrêt  aura  elt'et,  étant 
signé  par  la  majorité  absolue  des  arbitres.  Il  ne  pourra  être  inséré  dans  l'a^rrêt  des  vœux 
motivés  contraires. 

L'arrêt  devra  être  notifié  à  chacune  d^s  parties  par  l'entremise  de  son  représentant 
auprès  du  tribunal. 

Art.  XL  —  Chaqué''^arae''su^cfrïèrfet' séis''ptbpres  frais  et  la  moitié  des  frais  généraux 
du  tribunal  arbitral. ,  ,n,,,,,,    ,\,    '■,\',v,,i.'.,  ■i\',\m'V     .m,:' 

Art.  Xil.  —  I^'arrét  légalj^ipeiiliifPjçp^^q^jÇi^  'd^j^^.i.clans  les  limites  de  sa  portèp  ^a 
contestation  entre  les  Parties. 

11  devra  contenir  l'indication,  des  délaisi  danS  lesquels  il  devra  être  exéiui('.  Sur  les 
questions  qui  pourraient  surgir  dans  l'çxécuiftojij-ide,  l!9,rrèt ,  il  devra  elie  dé.  idé  pao.'  le 
tribunal  qiù  l'a  prononcé. 

.,,         Art.    XIII.,  —    L'arrêt    est    sans    appel    et   son    exécution  est  confiée  à  Thonnour  des 
cations  signataires  de  ce  pacte. 

.j.,   ..Toutefois,  la  demande  de   i-evision  est  admise  devant  le  luênie  trilmnal   qui  a  prononcé 
-fit'  avant    que    l'arrêt,   même    ne    soit    exécuté;  1°.,  s'il  a  été  jiigi'  sur  un  doeuinent   faux  ou 
.erroné;    2°,    gi  ,  l'^TÔt i  a  , été  ne»    tout   o,u,,,eu  pai^ti^l'e^et  d'une, ,tirriiUir|,4fi.J(iiitpv*iti^^^^ 
négative  qui  résulte., de&^açtei'iipij  d,o.g-um€!n^s  d,e,,la,,  çau^^„,,.,P,;^;,j,  yb  j.,i;o  at>  ari'wiroiha(jt  iup 
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Art.  XIV:  —  Le  présent  traité  aura  la  durée  de  dix  ans  à  paitir  de  l'échange  des 
ratifications.  —  S'il  n'est  dénoncé  six  mois  avant  son  échéance,  il  sera  censé  renouvelé 
pour  \mv  nouvelle  période  de  dix  ans  et  ainsi  de  suite. 

Art.  XV.  — ,  Le.  présent  tra^iié  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
BiienosrAyx'es  dans  les  six  moi.S|à  partir  d'aujourd'hui. 

J  A  P  0  N. 

Le  Japon  a  conclu  avec  le  Siam,  le  2f>  frviier  istiH,  un  traifr  d'attiifir,  dr  nnnnu'rcc 
et  de  navigation.  L'article  3  du  Protocole  annexé  renferme  la  clause  d'arbitrage  suivante: 

Tou^  différends  qui  pourraient  naître  sui,"  l'interprétation  ou  l'exécution  du  traité 
signé  ce  jour  ou  sur  les  coiisi'i|mn( es  d'une  violation  de  ce  traité,  seront  soumis,  après 
que  l'on  aura  épuisé  les  moAins  de  n'ulcr  directement  ces  différends  par  accord  amiable, 
à:  la  décision  de.  Commissions  d'arbitrage,,  et  le.,  résultat  de  cet  arbitrage  liera  les  deux 
.Gouvernements.  ■■.  

Les  membres  de  ces  Commissions  ,  seront  choisis  par  les  deux  fTOuvernements  de 
commun  accord,  et  à  défaut  d'entente,  chaque  Partie  nommera  un  arbitre,  ou  un  même 
nombre  d'arbitres,  et  les  arbitres  ainsi  désignés  feront  choix  d'un  tiers  arbitre. 

La  procédure  de  l'arbitrage  sera,  dans  chaque  cas,  déterminée  par  les  Parties 
contractantes ,  à  défaut  de  quoi  la  Commission  d'arbitrage  sera  autorisée  à  la  déterminer 
elle-même  à  l'avance. 

Any  coûtroversies  whicli  ma}'  arise  respeiCtiug  the  iiitcrpri^hitiou  or  the  exécution  of  the  Treaty 
signed  this  day  or  the  conséquences  of  any  violation  th.  rr,.i  .-hall  Ko  submitted,  wLen  the  means  of 
settJiug  theni  directh'  by  amicable  agreement  are  exhautite.l.  lo  i  hc  ,I.M-ision  of  Commissions  of  Arbitration 
and  the  resiilt  of  suoîi  arbitration  shall  be  binding  upon  both  (iovernments. 

The  members  of  such  Commission  shall  be  selected  by  the  two  Governments  by  common  consent, 
failing  which  eacli  of  the  Parties  shall  nominale  an  Arbitrator,  or  an  equal  nxjmber  of  Arbitratora,  and  the 
Arbitrators  thus  appointed  shall  sélect  an  Umpire.      ,  ;     ,  ,        ,  , 

The  procédure  of  the  Arl^itration  sliall  in  each  case  be  determined  by  the  conti-acting  Parties, 
failing  which  the  Cominissiou  of  Arbitration  shall  be  itself  ejititled  to  détermine  it  beforehand. 

MEXIQUE. 

1°.  Mexique  et  Grande-Bretagne.  Tmité  d'amitU,  de  commerce  et  dr  iiœviçiat/on 
du  27  novemhre  l<sss.  Art /de  h't.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Grande-Bretagne.) 

2°.  Mexique  et  Italie.  Im'di  4f{  commerce  du  hi  arril  IsDO.  Art.  27.  (Reproduit 
sous  la  rubrique:  Grande-Bretagne.)    ,    f,l   uwii, 

MONTÉNÉGRO. 

Monténégro  et  Italie.  Tra/fr  de  rommcnr  du  2S  mai  lss3.  Article  17.  (Reproduit 
sous  la  rubrique:    Italie.) 

NORVÈGE. 

La  Norvège  est  liée  par  des  clauses  d'arbitrage  avec  les  paj's  suivants: 

1°.  Suède  et  Norvège  et  Siam.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviyation  du 
i^'  mai  J.sVAS.  Article  2iS.  (Texte  identique  à  l'article  26  du  traité  entre  l' Autriche-Hongrie 
et  le  Siam,  reproduit  sous  la  rubrique:  Autriche-Hongrie.) 

2°.  Suède  et  Norvège  et  Mexique.  Traité  du  29  Juillet  Issr,.  Article  2(1.  Les 
questions  qui  surgiraient  sur  l'interprétation  ou  l'exéeutiori  du  traité  de  commerce  entre  la 
Suède  et  la  Norvège  et  le  Mexique  ou  sur  les  conséquences  d'une  violation  quelconque  dudit 
traité,  seront  soumises,  lorsque  tous  les  moyens  directs  d'arrangement  et  les  discussions 
ataicalës  entre  les  deux  Hautes  Parties  auront  été  épuisés,  à  des  (Commissions  d'arbitrage 
dont  les  décisions  seront  obligatoires  pour  les  Hautes  Parties  contractantes.  Les  membres 
dé  ces''  Commissions'  seront  nommés  d'un  commun  accord  par  les  deux  Hautes  Parties  et, 
dansi  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait  être  obtenu,  chacune  d'ElIes  nommera  un  arbitre  ou  un 
nombre  égal  d'arbitres ,  et  ceux  qui  seront  nommés  à  ces  fonctions  désigneront  un  surarbitre 
qui  fonctionnera  en  cas  de  désaccord:    La  pi-océdure  pour  l'arbitrage  sera  fixée  dans  chaque 
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cas  par  les  Hautes  Parties, contractantes  et,  à  le,uv  défaut,  la  Commiçsiou  d'arbitrage  la 
déterminera  avant  d'exercer,  ses  fonctions.  Dans  tous  les  ca,s,  leri  Hautes  Parties  contractantes 
préciseront  les  questions  ou  affaires  qui  seront  soumises  à  l'arbitrage.  ,  ,    i  .,    ■,-    i. 

Atikîr  :27.  En  conséquence,  il  est  stipiilé  que  si  un  ou  plusieurs  articles  ^du,  ptésent 
traité  venaient  à  être  vàolés  ou  enfreints .  aucune  des  parties  contractantes  ne  fera  ni 
n'autorisera  des  représailles  d'aucune  sorte,  ni  ne  déclarera  la  guerre  à  l'autre  à  cause 
d'un  dommage  souffert  par  elle,  jusqu'à  co  que  la  Partie  qui  se  considère  comme  offensée, 
ait  présenté  à  l'autre  un  exposé,  accompagné  do  preuves  de  ses  griefs,  et  que^  après i  avoir 
demandé  justice  et  satisfaction,  sa  demande  ait  été  repoussée,  et  que  la  Partie  offensante 
ait  refusé  de  soumettre  le  différend  à  la  Commission  d'arbiti-age.  ri 

3°.  Suède  et  Norvège  et  Espagne.  Dwlaratiaii  du  2:-S  juin  1>S87.  Article  2. 
(Texte  reproduit  sous  la  rubrique  :  Espagne.) 

4°.  Norvège  et  Espagne.  NoU'S^  miuiMifirllrs  iJn  27  j<iiirirr  ls;i2  d  du  :>  uoùf  Isa:; 
lOHccnuiiit  VuppUmtiini  du  principe  de  l'arbitrage,  tri  qu'il  est  nt/lr  pur  lu  déclu ration  du  \:-}  juin 
1SS7 ,  aux  eonccutions  du  24  junrier  ls<J2  et  du  27  juiu  1  S'.I2  concernant  les  relations  eouimcr- 
ciaîcs  des  deiix  iiays. 

5°.  Norvège  et  Suisse.  Traité  de  eounucrec  et  d'éfulilissenind  du  22  murs  h^'Ji. 
Article  7.  Dans  le  cas  où  un  différend  sur  l'interprétation  ou  l'application  du  ]]i'-i'iit  tiait',' 
s'élèverait  entre  les  deux  Parties  contractantes  et  ne  pourrait  être  réglé  à  l'iuuialdi'  par 
voie  de  correspondance  diplomatique,  celles-ci  conviennent  de  le  .soiimettre  ;iu  ji^gcment  d'un 
tribunal  arbitral,  dont  Elles  s'engagent  ^à  respecter  et  à  exécuter  loyalement  la  décision. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  membres.  Chacune  des  Parties  contractantes 
en  désignera  un,  choisi  en  dehors  de  ses  nationaux  et  des  habitants  du  pays.  Ces  deux 
arbitres  nommeront  le  troisième.  S'ils  ne'  peuvent  s'entendre  siir  le  choix  de  celui-ci,  le 
troisième  arbitre  sera  nommé  par  un  Gouvernement  désigné  par  les  deux  arbitres  ou ,  à 
défaut  d'entente,  pai-  le  sort.  ,    ,\,,  ,\ 

6°.  Norvège  et  Belgique.  Traité  de  'commercé  et  di'  navigation  du  11  juin  1895, 
Article  20.  (Texte  reproduit  ci-dessus  sous  la  rubrique:  Belgique) 

7°.  Suède  et  Norvège  et  Chili.  Déclaration  du  (!  juillet  Is'h')  concernant  l'établis- 
sement d'un  tribunal  arbitral  pour  les  réclamations  d'indemnités  relatives  à  la  guerre  civile 
du  Chili  en  1891.  .  ';".,'"' 

8".  Norvège  et  Portugal.  Traité  de  commerce  du  ol  décembre  189.5.  (Même  texte 
que  celui  du  traité  avec  la  Suisse,  reproduit ,. ci-dessus ,  5°.) 

PAYS-BAS. 

1°.  Pays-Bas  et  Italie.  Conrention  pour  le  jiutnuunir  (iralu/t.  du  '.)  juuiur  l:-<^4. 
Article  4.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Italie.) 

2".  Pays-Bas  et  Portugal.  Ces  deux  Etats,  se  sont  liés  réciproquement  par  une 
clause  d'arbitrage ,  d'abord  limitée ,  puis  généralisée  dans  les  conditions  suivantes  : 

n]  Clause  d'arbitrage  limitée.  La  convention  conclue  à  Lisbonne  la  77  juin 
1S.9.Ï  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour  régler  d'une  façon  exacte  les  relations  entre 
les  deux  pays  dans  l'archipel  de  Timor  et  Solor,  renferme,  dans  son  article' 7,  la  clause 
arbitrale  suivante  : 

„  Dans  le  cas  où  quelque  difficulté  surgirait  par  rappqrt  à  leurs  relations  internationales 
dans  l'archipel  de  Timor  et  Solor,  oia  au  sujet  de  l'interprétation  de  la  présente  convention , 
les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  soumettre' à  la  décision  d'une  Commission 
d'arbitres.  >■■"  ■■'     "■-    t'M'j"  ^['lii  ■     -'■■-■      '•■   "   ■"■  i- 

„ Cette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'ai-bitres  chosis  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  désigné  par  Ces  arbitres." 

h)  Clause  d'arbitrage  générale.  La  déclaration  échangée  à  Lisbonne  le  5  juillet 
1894  entre  les  deux  Gouvernements  au  sujet  du  règlement  provisoire  des  relations  commer- 
ciales ,  renferme  la  clause  suivante  :        ' 

„  Toutes  questions  ou  tous  différends  sur  l'interprétation  ou  l'exécution  de  la  présente 
déclaration  et  de  même  toute  autre  question  qui  pourrait  surgir  entre  les  pays,  pourvu 
qu'elle   ne   touche   ni  à  knu-  indépendance  ni  à  leur  ai;tonomie,  s'ils  ne  peuvent  être  réglés 


à   ràmiai)le ,    seront   soumis    au  jugement  de  deux  ai-bitres  dont  un  sera  nommé  par  chacun 
des-detix    Gouvernements.    En    cas    de    différence  d'opinion  entre  les  deux  arbitres;  eétlx-ci' 
désigneront  de  commun  accord un  troisième' qui  décidera."  -'       .m.,; 

M  ■  '8p.  :'Pa3^s-Bas  et  Roumanie.  Traifi-  ilr  ivnnmnr  d  ih:  wirifiation  du  15  Diars  Ls!)!j. 
Article:  fi.  Toute  question  ou  tout  différend  sur  rinter].>i-étation .  l'applicatitm  ou  l'exécution 
de  la  présente  convention,  s'il  neipeirt  être  réglé  à  l'amiable,  sera  soumis  à  la  décision 
d'une  Commission  de  trois  arbitres.  Chacune  des  deux  Hautesi  Parties  contractantes  désignera 
un  arbitre  et  ces  deux  arbitres  nommeront  le  troisième.  i'.  ,,.'.[    i,i 

S'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix,  le  troisième  arbitre  .sera  nommé  parle 
Gouvernement  d'un  tiers  Etat  désigné  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

PORTUGAL.  ,    ,       '       '     ■   .',  ,     ., 

1».  Portugal  et  Grande-Bretagne  JforfvYs  rhmdi  ançjio-porÙMg/ifsrvlu^él  iiffii  lSf)S. 
(Délimitation  .de  possessions  dans  l'Afrique  orientale.) 

"2°.  '  'Portugal  et  P  a  y  s-Bâsy'(}onrn/f/<>ii  du  lo  juin  isur,.  AiMr  ï  (clause  fVarbitrage 
limitée)  et  drrlundidii  du  ô\iudld  L^Uo  (clause  d'arbitrage  générale).  (Reproduites  sous  la 
rabrique:  Pays-Pias. )  '       *  ;    i."-.    : 

!,,'.'l  ''3°.'     Portugal    et    Norvège.,    Trniiç^^Mc    cuunucm''da' i'ï.^^^ff^mhti^  lîijl^,,   (^epfp^iUJ; 

^(jjif  la  rubrique:  Xorvège.)  ,.,■.,• /do  /  ;'  i.Jqib  ■n.fBbi(n.i<'. n.,-.  mI.  -w,; 

ROinU'ANJE.  •'^"■-    '""'■     ^''■'''''''    !..i!..li'i 

1".  Roumanie  et  Italie.  Cuimutiou  t:()ii;<uluur  du  17 uijid  it^si),  Jy^/V/ij-f/^-'.  (  Reproduit 
sous,  la  rubrique;  Italie.)  •.^-nr.vuoTJ    rru    -m;.!     nr.nv^u    wi->.    -rtinli.;    •..m-.i^.i.m.I 

2°.  Roumanie  et  Suisse.  Truiti  de  commerce  du  W  fimrr^^'^A'i'Ars'^nm.'krMky'h. 
Lps  .Haijtes  ^Parties  runtrartautes  conviennent  de  résdiidre  .  le  cas  cclicaul  .  |.ar  voie  d'arliitrage 
les  questions  couci'inanl  l'ai.plication  et  riulcr]ii(''tatiiiii  dr  hi  jii-i\sciilç  c(iu\-cutii'ii ,  i|iii,  j^e 
pom-raient  pas  être  i'i\n-l('c>  .j  la  satisl'action  ccniinuiic  ])ai'  la  vnic  dirccic  d'une  uc^^iieiation 
diplomatique.  '  ,  , ,    -"    '       ■  '  _ 

.!   ,r  — ,ii   ,  .  ^:  ,     ,  !-,ji   >■>]  Mii'Ki   bnliil'ij;   liynid/ni   irn'ii  lii-nii'i.- 

3°.     Roumanie     et    Paj-s-Bas.     Tmitc    de   commercf'   et  de   navigaftoui  (^p,  ^(.fj-j^wf^ig 
l''i99.  Article  0.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Pays-Bas.) 
•.|;v.l   ■,i.i-a/!i   .l.y.  -      '^^-;\ 

g-lA'M.'-'-^'r'^ 

Cinq   traités    conclus  par  le  Gouvernement'  siamois  contiennent  une  clause  d'arbitrage  : 

1°.  Siam  et  .Su,èd§  ,^p,t\,Isrorv^è,g,e.  ,  T/vf/yr  d'uni, lu.  dr  ninniunr  et  ,dç  nap/gution 
du  Is  mai  l»(i8.  Article  ^5.  (Texte  identique,  à  rarticle  26  du  Ijaité  entre]  l'Autri^Qlip- 
Hongrie  et  le  Siam,  reproduit  sous  la  rubrique:  Autriche-Hongrie. j 

â*.     Siam   et   Bqlgiqui^,     Tro/Yc  </'«;«//!«■  rf  (?(/ rw/;<j«/çR  <^^t,,^^.<fp^^^^^^ 
sous  la  rubrique:  Belgique.) 

M'.v^    ■'  •     ,:.     :  '  .  ^^^■A'^      in 

,,,„,,  3?r,,jiî?:iam  et  Italie.  Tnuti:  d'muitu',  de  coiiuurire  d  de  mu:i,(julioih  du.,$  oçiç^rfil^ti, 
^içtpdç  ^7.     (Reproduit  sous  la  rubrique:  Italie.)  yivM    zn-ib    -  d 

4°.     Siam    et   Autriche-Hongrie.     Traité  de  commerce  du  17  màï^'VL     . 
(Rerprodtiit  sous  la ' rùljrique :  Autriche-Hongrie.)  illili  -.Kithnii  •"' ^^i'  ■•'  '^."''" 

.    li'  >i  I  i  i    •  /  .M  '   '     t  i  -1  ■)■     J   M  I  ,  N    ■       ,  i  ,  ■  .     .Mulf  t^       l't     'Il  ';lt  f    1        'Mj      l'tt||  (I'>'f/i    I      >;fIJih 

iLM'i  M5?no'SLaoi|i  eti  Japon.  Tmité  dUimitié  île  eounut rec  etihi^moifffiliondu  2q  fésxm\î8Q% 
Article  H  du  Protocole  annexé.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Japon.)  ^'i-iHdn;  li 

S  U  È  D  E. 

1".  Suèid,^  ^V  Nçrvège  et  .Siam.  .^;:((4t'  d'amitié.,  de  euiuiueree  ddc.  luceiyutiou.  du 
J.s  urni  I.SO'S.  Article  2i.  (Texte  identique  à  l'article  26  du  txaité  avec  l'Aijtriche-Hongr^e, 
reproduit  sous  la; r)iba-ique:Atitriphe-Hongrie.)  ,  ..;,., in,   ,,i,.i  . 

Suède  et  Norvèg'e  et  Me'îiique.  Traité  de  eounuerdèdtfâ9^jkm'klÈ85}'A^kme^$é.) 


Reproduit  sôtié  la  rubrique:  Norvège. 


161 

3°.  Suède  et  Norvège  et  Espagne.  DirUindiim  du  ^;.'l  Juin  1  ss7.  Article  J^. 
(Reproduite  sous  la  rubrique:  Espagne.) 

4".  Suède  et  Espagne.  Notes  piinistérielles  du  27  janvier  1892  et  du  9  août  1893 
concernant  l'application  du  principe  de  l'arbitrage,  tel  qu'il  eàt  réglé  par  la  déclaration  du 
23  juin  1887 ,  aux  conventions  des  24  janvier  1892  et  27  juin  1S92  concernant  les  relations 
commerciales  des  deux  pays.  ilin:    T^' 

5".  Suède  et  Belgique.  Tmifr  de  conuiicrce  et  de  iiueiijidiou  dit  11  juin  ISOô. 
Atiielc  :iO.  (Reproduit  souft;j[i|,,.rubriqu.e:  JBelgique,)- 

7".  Suède  et, Norvège  et  Chili.  Dédandimi  du  (>  juillet  Is'.l.'t.  (lleproduite  sous 
la  rubrique:  'iJidi-^hàëH''''  '  ''^  ''''  '''-''" 

,      ,  ■■'''''^:"'^  ,;'^$ïîïi^m 

'.;;;-    I.'ujiji,!    nu  -itifiCi^'i-Kj     i;  .    ,     ;     ,1,;     ^'_ 

,1°.,  Suisse  et  Iles  Hawaïiennes.  Tnufr  d'nmdir  d'rf,d,l,ssriiieid  ,f  dr  nmimenrdn 
M)  juilnV  r^(U.  Arfirlr  /•■•.  (Texte  senihlalilr  à  rolui  du  traité  de  la  Belgique' àyefc,  lès  lies 
HawaViennes.  ropruduit   sou^^  la  niln-iqiu':   l)cli!,'i([U('.)  ,  "'^   ''    '""""' 

"2°.  Suisse  et  Salvador.  Tnuté  d'amdié.  d\'lot,hss,u>nd  rt  d,  mmmmrdH  :it,ut,ihr,' 
ÏN.s'.V.  Aftide  18.  Dans  le  cas  où  un  différend  s'élèverait,  entre  les  .leiix  l'ays  eentraetaiits 
et  ne  pom-rait  être  arrangé  amicalement  par  correspdnrlanee  rlijiloiiiati(]iie  entre  les  deux 
Grouvernements , '  ces  derniers  conviennent  de  le  soiimettre  au  jugement  d'un  tribunal  arbitral, 
dont  il  s'engagent  à  respecter  et  à  exécuter  loyalement  la  décision.  >     . 

Le  tribunal  arbitral  Seira  composé  de  trois  membres.  Chacun  des  deux  Etats  en  désngnera 
un,  choisi  en  dehors  de  ses^  «ationaux  et  des  habitants  du  pays.  Les  deux  arbitres 
nommeront  le  troisième.  S'ils'  ne  peuvent  s'entendre  pour  ce  choix,  le  troisième  arbitre 
sera  nommé  par  oïl  Gouvernement  désigné  par  les  deux  arbitres,  ou,  à  défaut  d'entente j 
par 'le  sort. '-  ■'"'•  "^  "''l 

3°.  Suisse  et  République  Sud- A  fr  icai  ne.  Teaitr  .  d'nniitir ,  iVitidiiisseme^it  et 
de  eainmene  dit  ti  novemhft-  ISHô.  Ârtiek  11.  (Texte  identique  à  celui  du  n".  2°.) 

4°.     Suisse    et   ^(\n.^\,&uv,,   /J^t^idé  il]^iMtff,,d]{:^<.{f^J.,^^^  eoiinii.virr  du  Z2  jnin 

i'SW.  Article  4.  (Texte  identique  à  celui  du  n".  2°.) 

ô°.  Suisse  et  Etat  Indépendarit  dii'  Congo'.  TrliHr  ' (V(ii)iifii'\  d'i'tidAisseineid 
et  de  romnieree  dit  lll  mwenibn    I.^SH,    Arlirh    /.V.   iTexti'   idiMilique   à   celui   du   n".   2.) 

6°.     Suisse    et    Italie.   .  TraH6  de  mniwn-re  du  J fi  nrrd   ls:i:'.  Arfirlr  li.    (Reproduit 
sous  la  rubrique:  Italie.)      ' ''J^.' t  -ji 
.;  j'timoi    .  nul  1  ■ 

7".  Suisse  et  Roumaïiie;'  TmA'  dr  lonunrrre  du  lu  frmer-:!  imirs  IsuH.  Article  7. 
(Reproduit  sous  la  rubrique:  Roumanie.) 

'    I  •.,8°.,    -Suisse    et   Norvège.     Treùté   de   eommcree..   et   dléUMiatieuient   du   :J:>    murs    lii'J4. 
ArtieierT::  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Norvège.)  ib  ■u-'-jh    -A 
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H  li  I TI É  M  E  S  fi  A1«fi'l:"l'liî;j4j;,^„.:,,,. 

'    •  ■  iii'j  ZDK  .  THH.f    itiiij   KSi 

27  juillet  189U.  '-""r'  >'.l.  ..,[«;•.-.. .him..,-, 

Présidence    de    Sbri'  Ext;èl'leii'èël''M'."'S«i.nff." 

Le  Président  dit  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  jui^le.t  îi.'^,gu.  ^pcçi^-,ei,^t];^ 
imprimé  et  la  Conférence  voudi-a  bien  laisser  au  Bureau  le  soin  de  l'approuver. 

Les  épreuves  imprimées  en  seront  distribuées  aussi  vite  que  possible. 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  a  ]\I.  Eexault  pour  présenter  un  rajjport  oral 
sui-  les  travaux  du  Comité  de  Eédaction  de  l'Acte  Fiaal. 

,11  I^.  Renault  dit  qu'il  a  à  rendre  somi^iaireiiient  compte  des  prppositi9ns  ipe  le  Comité 
soumet  à  la  Conférence  en  ce  qui  concerne:,!",  la,  ^Convention  çonç,qf Aant  le»  J.Qi§  ,  <^t 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre;  2".  la  Convention  i^our  l'adaptation  à  la  guerre  maritime 
de^  principes  de  la  Convention  de  Crenève  du  22  août  1864:  3".  les  trois,  Réclarations 
coBcevnaait  l'interdiction  des  projectiles  asphyxiants ,  du  lancement  d'explosifs  duihaut  de 
ballons,  et  de  l'emploi  des  balles  qui  s'épanouissent  dans,  le  corps i,humaini.-,     ;i,,   ,ii.,ij    '(fi    (■, 

Le  Comité  de  Rédaction  a  encadi-é  chacune  de  ces  décisions .  de  la/X'osféireuQç.iWtjSe 
un  préambule  et  des  clauses  finales.  ,  ..  ;  ,,     .   ■  ,'-    (i    t,i.>l> 

Il  11.  En  ce  qui  concerne  la  première  Convention  relative  aux  lois  de  la  guerre,  siir  terre, 
les •  rédacteurs  du  Préambule  se  sont  attachés  à  relier  l'objet  de  la  Convention  à: l'objftt 
dei'la  Conférence;  ils  ont  voulu  ainsi  établir  un  lien  entre  ce  ti-avail  et  celui  qui. s!est 
accompli  à  .  Bruxelles  il  y  a  25  ans,  par;  suite  dé  la.  même  initiative  du  Gouvernement 
russe.  Enfin,  on  a  incorporé  dan  ce  préambule  la  déclaration  faite  par  M.  de  MAjiTENS'tell^ 
qu'elle  a  été  votée  à  l'unanimité  par  la  deuxième  Commission  et  par  la  Conférence.  On 
a  donc  adopté  la  rédaction  suivante:  '  '      '      '      m      -i  ii^-,  i',l  >      m;  -,        .. 

„  Considérant  que,  tout  en  recherchant  lès  moyens  de'  sarivegarder  '  la  paix^et  de 
prévenir  les  conflits  armés  entre  les  nations,  jl  importe  de  se  préoccuper  éga,lement  du  cas 
oft  l'appel  au'x  armes  serait  almèné  pâ^r  àèk  évériçmeWs  '  'q'aë ''tieui-'  sollicitude  Saurait 
pu  détourner;  "      ''    '       "'"'   '      "i"'i   '"    'il      ■•         >M.    y.^^\ 

Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse  extrême,  les  intérêts  de 
l'humanité  et  les  exigences  toujours  progressives  de  la  civilisation; 

Estimant  qu'il  importe,  à  cette  fin,  de  reviser  les  lois  et  coutumes  générales  dé  la 
guerre,  sqit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de  précision,  sp^tjafin  ji'y  ti;acei-  certaines 
limites'  destinées  à  en  restreindre  autant  que  possible  les  rigaieiu-s^   h|i  m       m,  '■, 

S'inspii'ant  de  ces  vues  recommandées  aujourd'hui ,  comme  il  y  a  viûgt-cincq  ans , 
lors  deiia  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  par  une  sage  et  généreuse  prévoiyance;  , 

Ont,  dans  cet  esprit,  adopté  un  grand  nombre  .de indisposition*  qui. cmtpoujr.i^bjet. de 
définir  et  de  régler  les  usages  de  la  guerre  sur  terre. 

»  Selon  les  vues  des  Haiites  Parties  Contractantes,  ces  dispositions,  dont  la  rédaction 
a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  de  la  guerre ,  autaftt  'que  les  nécessités 
militaires  le  permettent,  sont  destinées  à  servir  de  règle  générale  de  conduite  aux 
belligérants,  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  les  populations. 

Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dès  maintenant  des  stipulations  s'étendant 
à  toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  dans  la  pratique. 

D'autre  part,  il  ne  pauvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes  Parties  Contractantes 
(|ue  les  cas  non  prévus  lussent,  faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire 
de  ceux  qui  dirigent  les  armées. 

En  attendant  qu'un  code  plus  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse  être  édicté,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  jugent  opportun  de  constater  que,  dans  les  cas  non  compris 
dans  les  dispositions  réglementaires  adoptées  par  Elles ,  les  populations  et  les  belligérants 
restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  di-oit  des  gens,  tels  qu'ils 
résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences 
de  la  conscience  publique. 

Elle  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendi-e  notamment  les  articles 
un  et  deux  du  Règlement  adopté: 

Les  Hautes  Parties  contractantes  désirant  conclure  une  Convention  à  cet  efl:et  ont 
nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

M.  Roiiault  avant  de  donner  lecture  des  5  articles  qui  suivent  ce  préambule ,  explique 
qu'on  a  été  d'avis  qu'il  était  préférable  de  ne  pas  incorporer  dans  la  Convention  elle-même 
le  texte  des  60  articles  adoptées  relativement  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  et  de 
leur  donner  la  forme  d'un  règlement  séparé  qui  serait  annexé  à  la  Conveation.  Il  va  de 
soi  que  cette  manière  de  procéder  n'enlève  rien  au  caractère  obligatoire  des  règles  contenus 
dans  cette  Annexe ,  et  qu'elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  prévenir  l'éveil  de  certaines 
susceptibilités.  Par  là  se  trouve  nettement  mise  en  relief  cette  idée  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
reconnaître  les  droits  à  la  forc«.  Chaque  Puissance  s'engage  seulement  à  lim^iter  l'actaon  de 
ses  troupes  en  cas  de  guerre.  ..•;,  JiiaiJ  mL  a>>Uir>'/i[u'  s    .i    -i 

.  1  '  En  conséquence,  les  5  articles  aui-ont  la  forme  suivanteiliuliuBTrii  -if   uijp   Jib    11 

Article  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  à "leûr'isi'' foliées' attiiées  "dé  terre 
des  instructions  qiii  seront  conformes  an  Rrcilniteuf  conrrrnunt  les  lois  et  coiifmms  de  fa  (jncrrr 
sur  frnr,  annexé  à  la  présente  Convention.  ' 

Article  2.  Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  l'ai't'icle  prenfiiër'né 
sont  obligatoires  que  pour  les  Piiisâîtiïces  coûtractàntes ,  en  cas  de  gtt erré  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles.  '        '  '    , 

Ces  dispositions  cesseront  d'être  obligatoii-es  du  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des 
Pnissa,tices  contractantes ,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Article  3.     La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Lés  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal ,  dont  une  copie ,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Article  4.  Les  Puissances  non  signataires  .sont  admises  à  adhérer  à  la  présente 
Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes , 
au  moyen  notification  écrite ,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par 
celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes.  • 

Article  5.  S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractaittes  dénoii(,ât  la  présente 
Convention ,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  âii  après  la  notification  faite 
par  écrit  au  Grouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à 
toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le 
mil    huit    cent    quatre-vingt    dix    neuf   en    un    seul    exemplaire   qui  reètera  dépcsé  dans  les 
archives    du    Gouvernement    des    Pays-Bas    et   dont   des    copies ,  certifiées  conformes ,  seront 
remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 

,  En  ce  qui  concerne  l'article  2,  M.  Renault  observe  qu'il  ne  fait  que  cinisacrcr  le  droit 
commun  en  ce  qui  touche  l'eftét  obligatoire  du  Règlement  qui  ne  peut  cdnccrnrr  que  les 
Puissances  contractantes  dans  leurs  rapports  entre  elles.  Les  mêmes  règles  se  trduvent  dans 
la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg. 

L'article  3  contient  les  clauses  ordinaires  en  matière  de  ratification.  (Jn  a  toutefois 
simplifié  la  forme  du  dépôt  des  ratifications.  11  n'a  pas  été  besoin  de  réserver  l'intervention 
des  Parlements;  c'est  à  chaque  Souverain  ou  Chef  d'Etat  à  apprécier  dan^  quelle  mesure  il 
est  libre  de  ratifier  la  Convention ,  s'il  a  besoin  de  l'autorisation  du  Parlement  pour  ratifier , 
ou  du  vote  d'une  loi  pour  donner  effet  à  la  Convention.  ,  - 

L'article  4  vise  l'adhésion.  On  s'est  demandé  si  là'  Convention  serait  ouverte  ou  fermée. 
Après  hésitation,  on  s'est  prononcé  pour  la  première  de  ces  deux  solutions  et  on  a  admis 
que  tous  les  Etats,  même  ceux  non  représentés  ici,  et  n'aj-ant  pas  signé  la  Convention, 
pourront  la  signer  phis  tard.  On  a  employé  une  procédure  aussi  simple  que  possible  pour 
les  modalités  de  l'adhésion. 

L'article  o  vise  la  dénonciation.  II  est  évident  que  la  Convention  ne  doit  pas  avoir  le 
caractère  d'un  engagement  perpétuel.  Que  se  passera-t-il  donc  si  une  des  Parties  Conta'ac- 
tantes  veut  en  sortir? 

Bien  qii'en  principe  on  ne  doive  pas  prévoir  la  dernière  hypothèse ,  il'  a  paru  cependant 
plus  prudent  de  l'envisager.  On  a  pensé  au  cas  où  un  Etat  annoncerait  subitement ,  à  la 
veille   d'une  guerre,  son  intention  de  dénoncer  la  Convention.  C'est  poiir  éviter  dessuprises 
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de  ce  genre  qu'on  a  donc  diacide  d'aiTéter  la  procédure  de  la  dénonciation  par  nue  clause 
qui  tend  bien  plutôt  à  en  restreindre  les  eiïets  qu'à  en  encourager  l'exercice.  D'ail  leurs,  les 
États  n' adhéreront  que  plus  facilemeat^,  à.  un  engagement  coiitractuel  dont  iLs  .savent  d'avance 
qu'ils/ .pourront  à  la,  rigueur  se  dégager  à  uja  moment  doiiiné ,  sajis  que  la  dénonciation  ait 
IjB,  cai'actère  presq^ie  violent  qu'elle  semblerait  avoir-  en  l'absence  d'une  clairse  spéciale. 
■1'  Lé  Président  demande  à  la  ■  Gonférence  si  Elle  adopte  le  préambule  et  les  ai-ticl«s 
qui  viennent  de  lui  être  Iris 'et  commentés.  :  ■>' >;i.r:i    ■:i-ri    nni  n.'. 

Personne  ne  demandant  la  , parole,  le  Président  déclare  ceS'textesniaâoptétoopaanià 
Conférence.       ■•■'■        ■         i.    .  ;   ■  ,      'A    ir,']    .-■.Tilidiiq'o^.uB 

M.  Renanlt  passe  à  la  Coriventioii  pour  l'adaptationàîà  guerre  mÙfitime  deë'|rtîïittî^ë9 
de  la  Convention  de  (îrenève.  •'■'■■'.-,  ,         ■■j'\iu'n  >::'. 

Il  dit  que  le  préambule  de  cette  Convention  rapelle  pour  la  forme  et' les  proportions 
niKjdestès  celui  de  la  Convention  de  Grenève  elle-m,ême.  Il  :  est  ;  ainsi  çpjnçu  : 

„  Egalement  animés  du  désir-  de  diminuer  antant  qu'il  dépend  d'eux  les  maux  ùrsépacables 
de  la  guerre  et  voulant  dans  ce  but  adapter  à  la  guei-re  maritime  les  principes  de  la 
Convention  de  ;Grenève  du  22  août  1864.  ont  résolu  de  conclore  une  Convention  à  cet  etfet: 

Ils  ont  en  conséquence  nommé  pour  leui-s  plénipotentiaires,  savoir:  -  ... 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  eU:  bonne  et  dtfB 
for]D3,e , ,  spnt  convenus  des  dispositions  suivantes:      :|j,     ,,-(,,■),    ti<i  j,     .  ,    ^     • 

Viennent  les  10  articles  adoptés  par  la  Cojjférejiçe  ;,^  ^.ff^  >*  t^^  ^,W^J^"B^^"'^Si  ^ft^^ii^ 
Convention.  ,  .  .  ,  .",.,-,' 

T'''  i.-"v     ■i'f'i.'i'''    '''i'-li''    '■■■^'^     ',îi";i  p'   'V'     i"i:""7i:u  )  .■.i.-fy.Tm    r^l        g   ■iloiJ-'i'.     ,. 

L  article  11  et  les  articles  suivants  ne,iQ^it,.que  rppvf?Wi'Fft..wS.cl£^i9jQ^.)çl|^-4^.j09ii\^ 
suc  les  lois  de  la  gaga^re-;  ils  sont  rédigés;  en  oçs  termes  i 

Ai'tiole  lli  ,  Les,  règles  contenues , dans  lés , iartlples  qi-dcssus  w  sont  (ibligatiiires,;qifte 
pour    les    Puissances;  contractantes,    en  cas  de  guerre  entre  dcu.\  uu  [ilusimis  d'entre  elles. 

Les  dites  règles  cesseront  d'être  obligatoires  dn  moment  où.  dans  une  guei-re, ,  e;j.|ti'^ 
des-  Puissances  contractantes  ,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Article'  12.     La  présente  Convention  sera  ratiiiée  dans  le  plus  bref  délai  possible,,   i,i, 

Les  ratiiications  seront  déposées  à  la  Haye.  ,  :  ;- ,'m  ,      ,   i,i„  .   i      mii..i   i,  i.  (id')i 

Il   serf   di'es^é    du    dépôt    de    chaque   r^t^catipn,  ,xm   propès-yprl:)^!^    denjijl  ^^n^y  copie, 

ct^;.tiifié,è  çopiforine,;;  sera,  remise  pa^-  la  voie  diplomg^iqi^e  a  toutes  lés  Puissances  ,coiitrP|Çtaj:^|;i^( 

.,     Article' l'3n M Lbs;,  puissaiieeS|,;noui., signataires,    qui    auafont    accepté    lai  Conv^îitipn-j^ 

Genève  du  22  août  1864,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention.  ,  1 1 1 i  >       !     '.Uiot 

Elles  auj-orit.,,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes , 
au  moyen  d'une  notification  écrite,  adi-essée  au  Gouvernement,, Aee  Pays-Bas  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes.  ,  -i    ,i, 

Article  14.  S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente 
Convention ,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite 
par  écrit  ai^,  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  coçjmuniquée  immédiatement  pajj  celui,-,ei, , à 
toutes  les  autres  Pui.s.sances  contractantes.  j      i       ■  .--'j' ci-i 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qujà  Lpgajçd  de  la  Puissance  qui  l'aura  notinée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiair,es  ont  sigiié  la  présente  Convention  et  l'ont' r'evêtue 
de  leui-s  cachets.     .'  '-(?.. a  T-..,  .^Jj^'j  .     n.-.Ln,;    v^^>    r,    ;,-,    m,uu;un 

Fait  à  La  Haye,  le     -  -^''J   •''''■'  .'rod  .m^b  ^■rh™r)if..o  .-^^^^^ 

mU    huit    cent    quatre-vingt    dix-neuf    en    un    seul    exempïàîi-ë  "/(Jm' re&Wa  d&jiè.(!'é''''aa^^^ 
archives    du    Gouvernement    des    Pays-Bas    et   dont    des  copies ,  céi^tifiées  confortnes ,  seront 
remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes.      ,  ' 

M.  Eenault  fait  remarquer  que  l'article  13  seul  préseiitë  une  légère  différence  en' de 
qui 'touche  l'adhésion:  .,-;■:■.,■,:     ,.  ■      ,   ii      ...,,',,,    ,,■  ,    ,-    ■   -i,,:,      ,:,  ,,■  i,]   j^..., 

Il  est  clair  que,  pour-  adhérer'  à  dés  stipulations  qui  reposent  sur  la  Conventioil  dé 
Genève,  il  faut  avoir  an  préalable  accepté  cette  Convention  elle-même.  Il  a  donc  paru 
logique  de  poser  cette  acceptation  comme  condition  préliminaire  à  l'adhésion.  On  n'en  saurait 
tirer  aucime  conclusion  restrictive,  puisque,  la  Gonventiou  de  Genève  étant  ouverte,  rien 
ne  sera  plus  facile  que  d'y  adhérer  d'abord  suivant  la  forme  prévue  par  cette  Convention 
même  et  d'accéder  ensuite  à  la  Convention  de  La  Haye,  conformément  à  l'ai-ticle  13. 

Le  Président  demande  à  la  Conférence  si  Elle  adopte  leipréamibnle  etlesidi&positions 
finales  qui  viennent  de  lui  être  lus.  l'i'    .l'tnt'M|ivMj    <.i\  <i,vy^\;^if_,    nii'ii    ■.•'■it'(i;rn> 

Ces  textes  sont  adoptés  sans  discussion.  S-riJ-row  rfi  ji'^v  '^'itffBj 

'   M.  Renanlt  passe  ensuite  aux  trois  Béclarationsj      •  ■'mi-ni  ic.H(.  ;  ii;l 

Il  explique  que  ces  Déclarations  sont  précédées  d'un  préambule  tréfe-siiipleiefcidgntiqùç 
pour  toutes.    11  est  ainsi  conçu:  m    r.,       ,M,|i_.   ■,:,u'l    .Ni,,- 
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„  Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des ■  Pu'issàncés  représenti^es  à  là  Conférence  Inter- 
nationale de  la  Paix  à  la  Haye,  dûment  autorisés  à  cet  etfet  par  lenrs  Grouvemâments , i ; , 

s'inspirant    des    sentiments    qui    ont    trouvé    leur /:expreSsion    dans    la    Déclaraibianj.^e 
29  Novembre  'i'    "i.    i:  ■;    j;  i - 

St.  Petersboucg  du  1868,  ,;         ,    ^  ,    .,  ,   ,i 

11  Décembre 

Déclarent: etc.  etc." 

M.  Ef.nault  fait  observer  que  la  fovmo  do  co  jir('a 
Etats  siu-nataires  à  la  Convention  de  St.  IV'tci-sliiMiri;'  di 
Etats,  quand  môme  ils  n'auraient  pas  sii^in'  la  ililo  *' 
s'iii.s2>ii(r  <1(.^  sriifiniods  qui  ont  trouer  hiir  i.rinu  ssioii  ih 
libre  à  eux,  s'ils  le  veulent,  de  compléter  ultorieurem 
formellement  à  la  Convention  de  1868. 

Quant  aux  clauses  finales,  elles  sont  également  identiques  pour  los  trois  Déclarations 
et  elles  correspondent  exactement  aux  dispositions  finales  de.s  Conventions  sur  les  luis  de  là 
guerre  et  sur  la  „  Croix  Rouge." 

Elles  sont  ainsi  formulées  : 

^  La  présente  Déclai-ation  n'est  obligatoire  que  pour  les  Pni.ssance,s  contractantes  eu 
cas  de'gTier're  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles.  ■ 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où ,  dans  une  guerre  ontro  dos  Puissances 
contractes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  pos.sible.  •     ' 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

11  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une  copie ,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  le,s  Puissances  contractantes. 

Les  Piiissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  l.i  ]iri's(iitc  Déclaration.  Elles 
auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Pni^-nm  r^  ((nitiactantes .  an  inox  tu 
d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pa\-s  lias  et  roniniuniquée  par  celui-ci 
à  tous  les  autres  Gouvernements  contractants.  ,,,,   :      ,,,.,    -.;■•  i./i'»<i   .\i. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  ( Jontractantes  dé^onyât  la  présenté  poi^vention, 
cette  dénonciation  ne  pi-oduirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Paj's-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  los  autres 
Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  do  la  Puissances  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  déclaration  ot  l'ont  revêtue 
de  leurs  cachets. 

Fait   à   la  Haye,   le  mil   huit   cent   c[uat,io    \i^^■t    dix-neuf,    en   un 

seul  exemplaû-e  qui  restera  déposé  dans  lés  archives  du  Gouvt  rnoninit  des  l'a\s-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes, feront  ;  remises  par  la  voie  di])liiinatit|ni'  au>^  Puissances 
contractantes"'. 

Enfin,  M.  Renault  donne  lecture  du  texte  même  de  chaque  Déclaration  teP qu'il  doit 
figurer  entre  le  préambule  et  les  clauses  finales. 

PREMIERE  DÉCLARATK  )X. 

„Les  Puissances  coutractantes  .s'interdisent  l'emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but 
unique  de' répandi-e  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères." 

DEUXIÈME  DÉCL.1RAT10X. 

'il  ..yLes  Puissances  contTactantes  s'interdisent  l'emploi  de  balles  (jui  .^'épanouissent  ou 
s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à.  enveloppe  dure  dont 
l'enveloppe  rie  couvi-irait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

TROISIÈME  DÉCLARATION. 

„  Les  Puissances  contractantes  consentent .  }iour  une  durée  do  cinq  ans ,  à  l'interdiction 
de   lancer   des  projectiles    et  des    explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  ahàlo- 

gues    nouveaux."  ■  '■    -ici:'  *    •.;>      .■    ■_;■     ■■,  .i..     •.      ."i.    ■"  ■:■       :i'- 

■    Sur  la  demande  du  Président,'  la  Gonférenbei'pidopte'ïotÉtes  'ces' dispositions. 
M.  le  Comte  de  lirelle  Rogier  fait  la  déclaration^  suivante:  ' 

-Au    moment    de    la   clôture    des    travaux    de"  la   Conférence ,   je  démande  à  pouvoir 
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„  préciser  les  oonditious  dans  lesquelles  le  (jouvernement  belge  entend  donner  son  adhésion 
„  pleine  et  entière  aux  diverses  stipulations  du  projet  de  Convention  pom-  le  règlement 
„ pacifique  des  conflits  internationaux.:, 

^  La  Belgiqiie  est  heureuse  de  s'associer  à  toutes  les  mesures  qui  sont  de  nature  à 
„  favoriser  le  développement  de  l'idée  de  la  paix ,  l'acheminement  des  peuples  vers  le  but 
„  si  noble ,  si  élevé ,  dont  la  voie  nous  a  été  tracée  par  ime  Auguste  initiiitive.  Comme 
.,  toutes  les  Puissances  ici  représentées ,  elle  est  à  la  veille  de  contracter  des  obligations 
„  définies  notamment  par  les  articles  2  et  3  du  pi-ojet  de  Convention  relative  à  la  médiation 
„  et  à  l'arbitrage.  '     • , 

.,11  me  paraît  nécessaire  de  formuler,  à  cette  occasion ,  certaines  l'éserves  d'un  caractêie 
„  d'ailleui's  général,  basées  sur  la  position  spéciale  que  mon  pays  occupe  dans  le  droit  piiBIic 
„  européen  à  raison  de  son  état  de  neutralité  perpétuelle.  '"  ' 

.,  Il  me  suffira  de  rappeler  que  le  traité  du  19  avril  1S3!)  a  crc'é  entre  la  Bèlgîq'ù'c 
„  et  lés  Puissances  garantes  de  sa  neutralité  des  di-oits  et  des  dcNdii-s. 

„  Ces  droits  et  les  obligations  qui  en  découlent  doivent  rester  intacts  et  les  engagements 
„  que  la  Belgique  est  prête  à  signer  aujourd'hui  en  vue  du  règlement  des  conflits  internationaux 
„  ne  poirrront  jamais  y  porter  atteinte.  , 

„  Je  prie  la  Conférence  de  vouloir-  bien  prendre  acte  de  cette  déclaration  dont  la  pensée , 
„je  n'en  doute  pas,  sera  aisément  comprise  et  acceptée." 

Il  est  donné  acte  à  M^  le  Comte  de  G-relle  Rogier  de  sa  déclaration. 

S.  E.  iVI.  Eyscheii  fait  remarquer  qu'à  plusieiu-s  reprises ,  il  a  été  dit  que  des  Conventions 
à  faire  à  La  Haye  ne  sauraient  modifier  les  traités  constitutifs  antérieurs  des  Etats.  Le 
traité  de  Londi'es  du  11  mai  1867  impose  an  Luxembourg  le  mandat  d'une  neutralité 
permanente  laquelle  jouit  de  la  garantie  collective  des  Puissances.  Les  nouvelles  stipulations 
ne   font   qu'augmenter    et   ne  peuvent  diminuer  les  avantages  d(''coulant  des  anciens  traités. 

Pour    autant  que   de  besoin ,  le  Luxembourg  fait  les  mêmes  réserves  que  la  Belgique. 

11  est  donné  acte  à  Son  Exe.  M.  Eyschen  de  sa  déclaration. 

M.  Delyannis  fait  la  déclaration  suivante: 

„A  l'occasion  de  la  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi  de  balles  qui 
,,  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain ,  telles  que  les  balles  Èi. 
..enveloppe  clui-e,  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue 
„  d'incisions ,  je  crois  devoir  déclarer,  au  nom  de  mon  Gouvernement,  que  je  signerai  cette 
„  Déclaration  avec  la  réserve  expresse  que  les  balles  du  fusil  Gras  en  usage  encore  dans 
„  l'armée  hellénique ,  ne  rentrent  nullement  dans  cette  catégorie  et  que  nous  ne  pouvons 
„  prendre  aucun  engagement  concernant  l'interdiction  de  leiu-  emploi  en  cas  de  gueiTÇ. 

„  Je  demande  à  la  Conférence  de  me  donner  acte  de  ma  Déclaration  qui  sera  inscrite 
,,  au  Procès-verbal  de  la  présente  séance".  , 

Ilest  donné  acte  à  M.  Delyannis  de  sa  déclaration. 

liOU-Tseug-Tsiang  fait ,  au  nom  du  Premier  Délégué  de  Chine ,  la  déclaration  suivante  : 

,,  Air  moment  où  les  travaux  de  la  Conférence  vont  être  coui'onnés  par  la  signatui'e 
„de  l'Acte  Final,  le  premier  Délégué  de  la  Chine  a  l'honneur  d'exposer  à  la  Conférence 
„  sa  situation  en  qualité  de  premier  délégué  de  la  Chine. 

„  Par  l'intermédiaire  de  ses  Collègues ,  il  a  suivi  avec  attention  et  intérêt  les  délibé- 
^  rations  des  différentes  Commissions  dont  il  a  eu  l'honneui-  d'être  membre.      ,• 

„Dans  les  questions  purement  humanitaires  au  sujet  de  la  guerre  dont  ces,  commis- 
„  sions  ont  été  saisies ,  il  a  donné ,  sans  hésiter ,  son  adhésion  aux  propositîoris  de  MM:  les 
„  Délégués  des  Puissances  invitées  à  cette  haute  assemblée. 

„  Parfois ,  il  a  cru  que  l'acceptation  de  l'une  ou  de  l'autre  proposition  faite  ne  serait 
„pas  à  l'avantage  de  la  Chine;  il  a,  conformément  à  ses  instructions  générales,  donné  sa, 
„voix  contre  la  forme  qu'on  lui  avait  assignée,  mais,  la  forme  désirée  xme  fois  trouvée,  il 
„  s'est  rallié  à  ses  Collègues  pour  Ini  assurer  l'unanimité. 

,,  Maintenant ,  au  moment  où  la  Convention  va  prendre  par  l'Acte  Final, sa  formé 
.,  définitive,  il  ne  peut  que  se  borner,  d'après  ses  instructions,  à  en  faire  une  traduction 
„  soignée  pour  la  remettre,  ainsi  que  le  texte  orginal  de, la  Convention,  au  Gouvernement 
„  Impérial  avec  une  recommandation  des  plus  chaleureuses  de  l'accepter. 

„ Malgré  les  délais  causés  par  la  longue  distance,  il  espère  qu'il  receyra  en  temps 
„|ift^e  des  instruçtioiis  nécessaires  pour  signer, ^ette  Convention."  (Applaudissements),    ,        ,; 

Il  est  donné  acte  au  premier  Délégué  de  Chine  de  sa  déclaration.  ; ,  ■ 

S.  E.  siiv  Juliau  Pauaccfotc  rappelle  que  certaines  dispositions  adoptées  par  la  Con- 
férence de\Tont  être  soumises  à  l'approbation  parlementaire.  Il  est  donc  bieA  entendu  qu'en 
les,  siguant;  la  Délégation  de  Grande-Bretagne  entend  réserver  entièrement  cette  approbation. 


31.  Renault  dit  qu'il  a  eu  occasion  dans  son  exposé  de  signaler  ce  point  sui-  lequel  il 
no  peut  s'élever  aucun  (hmte. 

y.  £.  le  comte  Nii!j;i-a  dit  que  l'Italie  est  dans  la  même  situation  que  l'Angleterre  et 
il  croit  devoir  faire  une  déclaration  identique  à  celle  de  Son  Exe.  sir  Julian  Pauncefote. 

I\I.  liéoii  Bourseois  dit  que  cette  réserve  lui  avait  paru  si  évidente  qu'il  a-^ait  cru 
inutile  de  la  formuler  solennellement.  Les  délégués  de  G-rande-Bretagne  et  d'Italie  ayant 
cru  devoir  en  faire  l'objet  d'une  déclaration,  il  ne  peut  que  se  joindre  à  eux  pour  constater 
que  telle  est  la  condition  générale  des  Etats  parlementaires. 

M.  le  comte  de  Macédo  déclare ,  au  nom  des  Plénipotentiaires  portugais,  que,'  vues  les 
limites  précises  de  leurs  plein-pouvoirs,  dans  le  cas  où  ces  Plénipotentiaires  entendront 
signer  une  ou  plusieurs  des  conventions  et  Déclarations  annexées  à  l'Acte  Final,  letirs 
signatures  apposées  an  bas  des  instruments  bespectifs  né  devront  être  considérées  que 
comme  ntl  rr/miKlinii.  __  '       '  '    '  '   '" 

11  c-t  donné  acte  au  Gomtèi  dei'MÀcÉDO'de  sa  déclaration. 

La  séance  est  levée. 


NEUVIEME  SEANCE 

'JS  juillet    ISII'.I. 

Présidence  de  Son  Excellence  M.  SlaaI. 
,ii,,L;aL  séïiAce.est  oui?er.tÇià  trois  hpuresi 

Le  Président  dit  que  les  procès-verbaux  des  séances  du  25  et  27  juillet  ont  été 
distribués  en  épreuves  et  il  prie  les  Délégués  de  vouloir  bien  renvoyer  le  plus  tôt  possible 
leiu's  exemplaires  au  Secrétariat  avec  les  rectifications  nécessaires. 

M.  Renault  présente,  au  nom  du  Comité  de  Rédaction  de  l'Acte  Final,  un  rapport 
oral  sur  le  préambule  et  les  Dispositions  finales  de  la  „  Convention  pour  le  Règlement 
Pacifique  des  (kmflits  Internationaux." 

Il  dit  que  le  préambule  ne  fait  en  quelque  sorte  que  reproduire  les  têteë  de  chapitres 
de  la  Convention  ;  la  rédaction  en  est  due  à  l'éniinent  rapporteur  de  la  Troisième  Commis- 
sion. Il  n'a  donc  pas  à  en  parler  longuement. 

Les  clauses  finales  sont  contenues  dans  les  articles'  58  à  61. 

L'article  58  qui  vise  la  ratification  et  l'art.  61  qui  vise  la  dénonciation  ne  sont  que 
la  reproduction  des  dispositions  du  même  ordre  insérées  dans  les  Conventions  pour  „  les  Lois 
et  Coutumes  de  la  guerre  sur  terre"  et  pour  „  l'Adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  Convention  de  Genève  de  1864".  Ce  sont  des  dispositions  identiques  et  concordantes. 
Il  n'y  a  qu'à  renvoyer  aux  explications  données  antérieurement. 

Les  articles  59  et  60  règlent  la  question  d'adhésion.  Ceux-ci  diffèrent  des  clauses 
finales  des  deux  autres  Conventions,  lesquelles  sont  absolument  onrcdcs^  sauf  la  nuance 
qui  a  été  indiquée  déjà  pour  la  Convention  relative  à  la  Croix  Rouge. 

La  présente  Convention  a  envisagé  deux  situations  différentes:  on  a  fait  vme 
distinction  entre  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  et  celles  qui  ne  l'ont  pas  été. 
A  ces  deux  situations,  répondent  les  deux  articles  59  et  6l).  ' 

Les  Puissances  représentées  à  la  Haye  ont  deux  moj-ens  de  devenir  Parties  Contrac- 
tantes :  elles  peuvent  signer  immédiatement  ou  jusqu'au  31  Décembre  1899.  A  partir  de 
cette  date,  elles  auront  à  mUtèrcr  à  la  Convention  ;  mais  elles  ont  le  droit  de  le  faire. 
L'adhésion  est  donc  réglée  pour  elles  comme  pour  les  deux  autres  Conventions.  Ceci  fait 
l'objet  de  l'article  59.  ■    ; 

L'article  60  règle  la  situation  des  Puissances' non  représentées  à  la  Conférence.  Il 
en  résulte  que  ces  Puissances  pourront  adhérer  à  la  Convention,  mais  que  Ik  question  des 
conditions  de  cette  adhésion  est  -réservée'  à  ime  entente  ultérieure  des  Puissances  Contrac- 
tantes. Il  n'y  a  donc  pas  pour  elles  le  même  (h-oit  qui  est  reconnu  aux  Puissances  représentées. 
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I  iCé    n'est    pas    très    simplement    qu'on    est    arrivé    à  cette  solution  très  simple.  Elle  a 

donné  lieu  à  des  discussions  vives  et  prolongées  qui  ont  transformé  le  caractère  modeste 
du  Comité-  de  Rédaction  et  qui  l'ont  amené  à  aborder  des  quei?tions  plutôt  diplomatiques 
et  politiques  que  de  style  et  de  rédaction.  Le  Rapporteui*  ne  croit  pouvoir  mieux  retracer 
les  différents  systèmes  qui  ont  été  soutenus  dans  le  Comité  qu'en  communiquant  à  la 
Conférence  le  texte  du  discours  suivant,  prononcé  dans  la  dernière  séance  de  Coziiité  par 
M.  AssER,  président,  et  qui  résume  très  complètement  toute  la  i  genèse  de.  l'article, 00.,,        , 

„  Messieurs  :_  Les  discussions  des  réunions  internationales  comniie  notre  Conférence 
„  présentent  taiitot  le  caractère  de  débats  parlementaires ,  tantôt  celui  de  négociations 
„  diplomatiques. 

„  Pour  la  matièi-e  dont  le  Comité  -de  Rédaction  à  dû  s'occuper  en  ces  jours,  nos 
„  débats  ont  eu  ce  dernier  caractère.  1,.     ,     .(nm,  , 

„I1  s'en  suit,  d'une  part  que  lès  opinions  individuelles  des,, membres  cjjei,n<>tre|  Comité 
„  et  des  délégués  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leurs  concours ,  sont  soumises  —  plus 
„  encore  que  dans  des  discussions  d'iuie  autre  nature  —  à  la  sanction  des  Gouvernements , 
„  d'autre  part  que  pour  aboutir  à  un  résultat  pratique  Vunanhnitr  est  indispensable. 

„  Si ,  à  ce  double  point  de  vue ,  nous  rendons  compte  de  l'impression  que  doivent 
,,  produii-e  les  discussions  de  ces  derniers  jours ,  je  crois  pouvoir  constater  que  nous  tous 
„  (délégués  et  Gouvernements)  nous  désirons  qu'il  soit  possible  de  faire  adhérer  à  la 
„  Convention  relative  au  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux ,  des  Puissances 
„  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence  de  la  Paix ,  mais ,  en  même  temps ,  qu'il  existe 
„  une  grande  divergence  d'opinions  siir  la  question  de  savoir  si  la  faculté  d'adhésion  doit 
_„être  accordée  d'une  manière;  absolu  ou  si  elle  doit  être  subordonnée  à  certaines  conditions; 
„  et  —  dans  le  dernier  cas  —  quelles  devraient  être  ces  conditions. 

„  D'une  part ,  on  a  chaleureusement  défendu  le  système  d'une  assimilation  complète 
„  de  la  Convention  qui  nous  occupe  aux  autres  Conventions  dont  le  texte  a  été  arrêté  par 
„  la  Conférence  —  assimilation  qui ,  du  reste ,  a  été  votée  par  le  Comité  d'Examen  de  la 
,,  troisième  Commission.        >,  .  ,  , 

„Ceci  impliquait  le  droit  absolu  de  toutes  les  Puissances  d'adhérer  à  la  Convention 
„  au  moyen  d'une  simple  déclaration. 

„  D'autre  part ,  on  a  soutenu  que  ce  droit  devrait  être  subordonné  soit  à  l'assentiment 
„  exprès  de  tous  les  Etats  contractants ,  soit  à  leur  assentiment  tacite  qui  serait  censé 
.,  d'exister  si,  dans  un  délai  déterminé,  aucune  Puissance  ne  s'opposait  à  l'adhésion;  soit 
„  enfin  à  l'assentiment  de  la  majorité ,  en  ce  sens  que  l'adhésion  devrait,  en  cas  d'opposition, 
,,  être  sanctionnée  par  uw  vote  du  Conseil  permanent ,  composé  de  tOtis  les  représentants 
„ diplomatiques  des  Puissances  accréditées  à  la  Haye,  proposition  que  j'ai  eu.  l'honneur  de 
..VOUS  soumettre  V  au  nom  de  mon  Gouvernement,  dans  le  but  de  ne  pas.  accorder  en  cette 
„  matière  un  di'oit  de  vdo  à  une  seule  Puissance.  ■.    '  :  ,  '       '  iK'i,'; 

„  En  dernier  lieu-,  on  a  proposé  qu'en  cas  d'opposition  à  lày  demande  di' adhésion, 
„ l'adhésion,  ne  porterait  ses  effets  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  avaient  donné. leur 
„  assentiment.  .  ■■  ,.!.,.  i.i  -  ;, 'i         .■,.,.:■ 

„  Je  ne  puis  maintenant  rappeler  les  ai'guments  qui  ont' été  développés  en  faveur  de 
„ chacun  de  ces  systèmes.. 

„  Je  me  bornerai  à  constater  que  le  terrata  pour  une  entente  unanime  n'a  pu  être 
„  trouvé  et  qu'il  est  matériellement  impossible ,  dans  le  court  délai,  qui  nous  ireate;,  de 
„  parvenir  à  une  telle  entente,  surtout  puisque  plusieurs  délégués  n'ont  pas  reçu  d'instruCtioms 
„précises  concernant  ce  point.    ,i  .    ^  ,    i    i  ,1.   11 

„  Il  ne  nous  reste  donc  daiis  ces  conditions  que  le  choix  entre  l-es  deux  systèmes 
„  suivants: 

„  ou  bien  supprimer  purement  et  simplement  la  clause  concernant  l'adhésion  des  Puis- 
>,  sauces  non  représentées , 

„.ou  bien  —  en  admettant  le  principe  du  droit  d'adhésion,  — :  renvo3'er  à  une  entente 
„  ultérieure  entre  les  Puissances  le  règlement  des  conditions  dîadliésion. 
'         „  Je    me    permets    de    faire   observer  que   les    discussions   semblent  indiquer  q-ue  cette 
^'dernière  solution  s'impose.  .  /       .  ' 

•  „  On   a   été  unanime  à  recomiaître  qu'il  est  désirable  d'ouvrir  la  porte  aux  Puissances 

:„jnon  représentées.  Si  la  Convention  gardait  le  silence  sur  ce  point,  elle  serait  par  le  fait 
„  même  une  convention /r*«^'V,  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Si  la  Convention,  au  contraire, 
,j  prévoit  une  entente  ultérieiu-e,  elle  exprime  par  là  même  l'espoir  que  cette  entente 
vpourra  s'çtablir.  .1 

-1'  .  „Nous  sommes  tous  persuadés  que  les  Puissances  s'eiforceront  de  «procéder  avec  la 
^plus    gi-ande    diligence  j    mais    nous    savons  ■  aussi    que    lés    ratifications    ne    pourront    être 
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„  obtenues  du  jour  au  lendemain.  EspéronsiquerJe/ temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  ratification 
„par  les  Puissances,  servira  à  a])lanir  les  difficultés  qui  existent  encore  actuellement,  et 
gqfi'on  sera  de  plus  en  plus  convaincu  que  la  iiiitui'c  inênie  de  la  < 'ouvfntion  dont  il  s'au,-it, 
i,;'scmhlc  cojiiporter' l'adoption  d'un  sA-strinc  lari^-c  ci  lilicral  en  ce  qui  (■dncci-ne  le  droit 
•'„'d'adlu''sion 

„  La    Convention    a    pour    objet    le    règlement    pacifique    des  eonHits  iiiternationa/UX' et 
■9«lBê"dé*t«mine:les  movens  d'assurei-  ce  résultktiJ       ■     i:ii.di..,,|     ir  nMin,;  :,,,;ii!-     i.,'i 
t-i  n  •  .lEli    bîenpi  les  auteuits':dejcettei  Convention  ididivete't|'flôWssaiT*eraent"déi^irér'iquéi toutes 
..les    l'uis.sances,    même    celles    qui    ne    sont  pas  représentées  ifciii 's'associent' 'à  cétrte'oeUvrè 
..d'intérêt  général. -itf^i'r    '"■''^   lii-d    li'i'  c'    ...,i.)i    ,.i    ,;    ti     ; 

■  „  Maintenant  sut'tmtt,''"é.èrrtiiiie-'la'!Oô-nviehtion  ne'reiPerme  aucune  cJaùse  d'arbitrage 
„  obligatoire ,  -ilS; 'doi'wnfc'>déBireF'!  qniti  daii.si  le  cas'  de  conflit  entre  des  l'ui.ssauccs  non 
,,  représentées  à  la  Contéreuce  ou  entre  l'une  d'elles  et  un(^  Puissance  qui  y  est  rc])i('sciii(-c. 
..la  Oonveutiou  porte  les  iiiciiu's"#ftit)S''^ie  lorsqu'il  s'agit  d'un  cimllit  entre  des  Puissances 
..  contractantes."  ,      ,1     i 

M.  Renault  dit  que  ce  discwnrsf  de  M.  Asser  est  le  meilleur  expos(>  des  nuit  ils  ipi'il 
puisse  .  faire  et  il  n'ajoutera  l'ît^tt'cïè' 'pluS  au  Comineiitaire  qu'il  a  été  c!utrg(''  de  dimncr 
sur'  lià'fottii'e  et'  le"ft)tid  'de5^'clai{isés''iliîtièiles  «t  flilare'é''dès"aiveï'sefe  Conventions. 

,^      Le   .l*rés|ilt'jit|  .se    fait    l'interprète    de    la,    runféreiuH'    pour    offrir  ,  à    IVL  Renault  .ses 
rji^^cVients,pqur -l'e' rapBo^^^  de   pfc'scnter.  ;''k'"",   •"     .'/ 1 

,'.    .:,^JX    est    donné    lecture    dif,  préambule,  et    det5,ç|isp9sitiQn.S|  fijialçj^  (j.c  la  Convention  qui 

^.çntj .adopté s  s:ins  (lisvus.sion,  |d^^;s,,,lcs,.tei;uie,s,  s^ivai>is:,    ,,  ,,,,        ,ii.  i  ^^    -i'      ;.  , 

Sa    Majesté      .      ..     .:     :     ,.    './    .      .      .  ,  ;,,^^c.,.Ç^Ç,.,,    ,j.,    ,\l,i>n.y,-s':,r,    ^     ,'li    .■.  ,.,ve>;-..   . 

i)b   ■MNimimdutii,;:  (Us  ."^oiimiinis  ri  Clirfa  ir]^t4ts;<iQt^i)rim  àrkkAnstmappxQmimup'ct)-  lalConff'- 

rmce  et  aimi.oi:  lui  pir.-, ,//    J'nii.s-l'nliid.i  .-a  ;.-.,mv{T('   ■-■'.t.yfif.:-     'if»    tricfti;;"-'     -.nf'-c.  ■■, , 

Animés  de  la  fenne  vdidiit.'   de  (nnconrir  au  maintien  de  la  paix  générale  : 
Résolus  à  favoriser  de  [<ni>.  leurs  cfi'oi'ts  le  règlement  amiable  des  conHiis  internationaux  : 
Reconnaissant    la    soiidai'itc'    qui   unit  les  memljres  d<^   la  société  ries  nations  civilist'es': 
Voulant  étendre  l'iMiipire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la  justice  internationale); 
Convaincus    que    l'institutinn  ])ermanente  d'une  juridiction  arbitrale,  act'essible.à  tous, 

au  sein  des  Puissances  indépendantes,  peut  contribuer  elficaceuient  à  ce  résultat;        j 

Considérant    les    avantages    d'une    organisatix»  .généralei  et   lîégulière  de  la  pro©é.(tol"e 

arbitrale  ; 

Estimant    avec    l'Auguste   initiateur   de   la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  qu'il 

importe    de    consacrer    dans    un    accord   international    les    principes  d'équit(''  et  de  droit  sur 

lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples  ; 

Désirant  conclure  une  Convention  â  cet  eff'et  ont  nommé  pour   Leurs   plénipotentiaires, 

savoir  :  etc.  etc. 

Dispos/fions-  finales  : 

Article  58. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  qui  ont  été 
représentées  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye. 

Article  59. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  Internationale 
de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention.  Elles  auront  à  cet  ett'et  à  faire 
connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes  au  mo^^en  d'une  notification  écrite , 
adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 

Article  60. 

Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  représentées  à  la  Conférence 
Internationale  de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention,  formeront  l'objet 
d'une  entente  ultérieure  entre  les  Puissances  contractantes. 
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Article  61. 

il-  S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la  présente  Convention , 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Grouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autpes 
Puissances  contractantes.  , 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Convention  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets.  ' 

Fait  à  la  Haye,  le  mil  huit  cent  quatre- vingt  dix-neuf,  en 

un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Grouvernement  des  Pays-Bas  et 
dont  des  copies,  certifiées  conformes ,'  seront  remises  par  la  voie  diplomatique. 

Sur:  une  observation  de  M.  le  Chevalier  Descaïup!!»,  il  est  décidé  de  séparer  les 
dispositions  finales  de  celles  qui  les  précèdent  et  qui  concernent  la  procédure  arbitrale.;  Les 
articles  58  et  suivants  figureront  sous  le  titre  de  ,  Dispositions  i/rm'raks."  ;      . 

Il  est  entendu  également  que  M.  Descamps  sera  autorisé  à  compléter  dans  ce  sens  le 
rapport  qu'il  a  présenté  à  la  Conférence  et  à  y  introduire  les  textes  nouveaux  qui  vi^nnei^t 
d'être  adoptés.  .      i  . 

M.  le  Jonkheer  van  Karuebeék  présente  son  rapport  au  nom  dé  "là  Commission  des 
adresses  qui  a  été  constituée  sous  sa  présidence,  avec  M.  M.  Mérey  de Eju'os-Mére ,  S^E.'M'. 
Eyschen,  Basily  et  le  Docteur  Roth. 

La  Cominissioii  a  examiné  les  '  diverses  adressés ,  lettres  et  télégrammes  adressés  à 
Conférence.  La  plus  grande  partie  contenait  des  vœux  pour  la  réussite  des  travaux  de  la 
Conférence.  Il  y  a  été  répondu  en  termes  appropriés  par  le  Président  et  le  Bureau. 

La  Commission  a  trouvé  en  outre  la  communication  d'un  nombre  considérable  de 
résolutions  émanant  de  sociétés  privées  en  faveur  du  désarmement  et  de  l'arbitrage ,  ainsi 
qu'une  quantité  de  brochures ,  etc.  dont,  en  grande  partie,  les  délégués  ont  reçu  individuellement 
des  exemplaires.  A  ces  pièces  il  n'y  a  pas  eu  de  i-éponses  à  faire.  Enfin,  elle  a  dû  laisser 
de  côté  des  communications  de  nature  très  diverse  qui  concernaient  des  sujets  étrangers  à 
la  Conférence  ou  en  dehors  de  sa  compétence. 

Le  rapport  M.  van  Karnebeek  est  approuvé. 

La  Conférence  est  convoquée  en  séance  de  signature  le  29  juillet  à  10  heures  et  en 
séance  de  clôture  le  même  jour  à  3  heures. 

La  séance  est  levée. 


lUii 
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Annexe  au  Procès- Verbal  de  la  Séance  du  28  juillet  n.  9. 

NOMENCLATURE  DES  SOUVERAINS  ET  CHEFS  D'ÉTATS 
REPRÉSENTÉS  Â  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX. 

SA  lilAJESTE  L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE.  ROI  DE  PRUSSE,  SA  MAJESTE 
L'EMPEREUR  D'AUTRICHE,  ROI  DE  BOHEME  ETC.  ET  ROI  APOSTOLIQUE  DE 
HONGRIE,  SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  BELGES,  SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  DE 
CHINE,  SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  DANEMARK,  SA  MAJESTE  LE  ROI  D'ESPAGNE 
et  en  Son  Nom  SA  MAJESTE  LA  REINE-REGENTE  DU  ROYAUME ,  LE  PRESIDENT 
DES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  LE  PRESIDENT  DES  ETATS-UNIS  MEXICAINS, 
LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE,  SA  MAJESTE  LA  REINE 
DU  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE,  IMPERATRICE 
DES  INDES,  SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  HELLENES,  SA  MAJESTE  LE  ROI 
D'ITALIE,  SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  DU  JAPON.  SON  ALTESSE  ROYALE  LE; 
GRAND-DUC  DE  LUXEMBOURG,  DUC  DE  NASSAU,  SON  ALTESSE  LE  PRINCE 
DE  MONTENEGRO,  SA  MAJESTE  LA  REINE  DES  PAYS-BAS,  SA  MAJESTE 
IMPERIALE  LE  SCHAH  DE  PERSE,  SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  PORTUGAL  ET 
DES  ALGARVES  ETC.,  SA  MAJESTE  LE  ROI,  DE  ROUMANIE,  SA  MAJESTE 
L'EMPEREUR  DE  TOUTES  LES  RUSSIES,  SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  SIAM,  ;SA 
MAJESTE  LE  ROI  DE  SUEDE  ET  DE  NORVEGE,  LE  CONSEIL  FEDERAL  SUISSE, 
SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  DES  OTTOMANS  ET  SON  ALTESSE  ROYALE  LE 
PRINCE  DE  BULGARIE. 
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SÉANCE  DE  CLÔTURE. 

29  juillet  1899. 

Présidence  de  Son  Excellence  M.  ^tnal. 
La  séance  est  ouverte  à  lO  heures. 

Le  Président  dit  que  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  sera  distribué  en  épreuve 
et  il  prie  les  délégués  de  vouloir  bien  renvoyer  leur  exemplaire  au  secrétariat  avec  les 
rectifications  nécessaires. 

Le  Président  fait  savoir  à  la  Conférence  que  l'Acte  Final,  les  Conventions  et  Décla- 
rations dont  elle  a  adopté  le  texte  sont  prêts  à  recevoir  la  signature  des  Plénipotentiaires 
et  il  suspend  la  séance  pour  permettre  à  ces  derniers  de  signer  les  actes. 

La  séance  est  reprise  à  trois  heures. 

Le  Président  d'Honneur  Son  Exe.  M.  de  Beaufoet,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
et  Son  Exe.  M.  Piersox  ,  Ministre  des  Finances ,  assistent  à  la  séance.  , 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  donne  lecture  du  tableau  des  signatures  qui  ont  été 
apposées  sur  l'Acte  Final,  les  Conventions  et  les  Déclarations. 

TABLEAU    DES    SIGNATURES. 


I.    ACTE  FINAL. 

Signé  par  toutes  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence. 


ALLEMAGNE. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

BELGIQUE. 

CHINE. 

DANEMARK. 

ESPAGNE. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

ETATS-UNIS  MEXICAINS. 

FRANCE. 


GRANDE-BRETAGNE. 

GRECE. 

ITALIE. 

.TAPON. 

LUXEMBOURG. 

MONTENEGRO. 

PAYS-BAS. 

PERSE. 

PORTUGAL. 


ROUMANIE. 

RUSSIE. 

SERBIE. 

SIAM. 

SUEDE  ET  NORVEGE. 

SUISSE. 

TURQUIE. 

BULGARIE. 


II.   CONVENTIONS: 
A.    Coiiveiition  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 


BELGIQUE.  GRECE. 

DANEMARK.  MONTENEGRO 

ESPAGNE.  PAYS-BAS. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE.  PERSE. 
ETATS-UNIS  MEXICAINS.     PORTUGAL. 
FRANCE. 

m  Fui. 


ROUMANIE. 

RUSSIE. 

SIAM. 

SUEDE  ET  NORVEGE. 

BULGARIE. 


B.    Convention  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 


BELGIQUE. 

DANEMARK. 

ESPAGNE. 

ETATS-UNIS  MEXICAINS. 

FRANCE. 


GRECE. 

MONTENEGRO. 

PAYS-BAS. 

PERSE. 

PORTUGAL. 

15  Puissances. 


ROUMANIE. 

RUSSIE. 

SIAM. 

SUEDE  ET  NORVEGE. 

BULGARIE. 
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a.     Coiiventiou  pour  radai»tatioii  à  la  suerre  iiiaritiiu*>  de» 
(le  la  Conveutiou  de  Oeuève. 


Itniu'ipes 


BELGIQUE. 

DANEMARK. 

ESPAGNE. 

ETATS-UNIS  MEXICAINS. 

FRANCE. 


GRECE. 

MONTENEGRO. 

PAYS-BAS. 

PERSE. 

PORTUGAL. 

1:')   Puissances 


ROUMANIE. 

RUSSIE. 

SIAM. 

SUEDE  ET  NORVEGE. 

BULGARIE. 


III.     DECLARATIONS  : 
A.    ("oucernant  IMuterdiction  de  lancer  des  projectiles  du  haut  de  Itallous  eti 


BELGIQUE.  GRECE. 

DANEJIARK,  MONTENEGRO. 

ESI'AGXE.  PAYS-BAS. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE.  PERSE. 
ETATS-UNIS  MEXICAINS.     PORTUGAL. 
FRANCE.  ROUMANIE. 

17  Fidssai. 


RUSSIE. 

SIAM. 

SUEDE  ET  NORVEGE. 

TURQUIE. 

BULGARIE. 


B.  Couceruant  riiiterdictiou  d'employer  des  projectiles  à  gaz  asphyxiants. 


BELGIQUE. 

DANEMARK. 

ESPAGNE. 

ETATS-UNIS  MEXICAINS. 

FllANCE. 

GRECE. 


MONTENEGRO. 

PAYS-BAS. 

PERSE. 

PORTUGAL. 

ROUMANIE. 


RUSSIE. 

SIAM. 

SUEDE  ET  NORVEGE. 

TURQUIE. 

BULGARIE. 


1  a  Puissances. 


('.  Concernaut  Pinterdictiou  des  balles  qui  s'épanouissent  etc. 


BELGIQUE. 

DANEMARK. 

ESPAGNE. 

ETATS-IT^IS  MEXICAINS. 

FRANCE. 


GRECE. 

MONTENEGRO. 

PAYS-BAS. 

PERSE. 

ROUMANIE. 

lô  Puissances. 


RUSSIE. 

SIAM. 

SUEDE  ET  NORVEGE. 

TURQUIE. 

BULGARIE. 


Le  Président  clit  que  le  Goiivernement  des  Pays-Bas.  Fa  prié  de  donner  connaissance 
à  la  Conférence  d'une  lettre  adressée  par  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  à  S.  S.  le  Pape, 
Lui  faisant  part  de  la  réxmion  de  la  Conférence  de  la  Paix  à  La  Haye ,  ainsi  (jue  de  la 
réponse  de  Sa  Sainteté  à  cette  communication: 

Lettre  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Très  Augiiste  Pontife! 

Votre  .Sainteté,  dont  la  parole  éloquente  s'est  toujours  élevée  avec  tant  d'autorité  en 
faveur  de  la  paix,  ayant  tout  récemment  dans  Son  allocution  du  11  avril  dernier,  exprimé 
ces  sentiments  généreux  plus  spécialement  par  rapport  aux  relations  des  peuples  entre  eux, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  Lui  communiquer  qu'à  la  demande  et  sm-  l'initiative  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  J'ai  convoqué  pour  le  18  prochain  une  Conférence  à  La 
Haye .  qui  sera  chargée  de  rechercher  les  moyens  propres  à  diminuer  les  écrasantes  charges 
militaires  actuelles  et  à  prévenir  si  possible  les  guerres  ou  du  moins  à  en  adoucir  les 
conséquences. 

Je  suis  persuadée  que  Votre  Sainteté  verra  d'un  œil  sympathique  la  réunion  de  cette 
Conférence    et    Je    serais    très    heureuse    si,    en    me    témoignant  l'assm-ance  de  cette  heiute 
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s^Tnpatliie.  Elle  vonlait  bien  donner  son  précieux  appui  moral  à  la  grande  œuvre  qui,  d'après 
les  généreux  desseins  du  magnanime  Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  élaborée  dans 
Ma  résidence. 

Je  saisis  avec  empressement  l'occasion  présente ,  Très  Auguste  Pontife ,  pour  venonveler 
à  Votre  Sainteté  l'assuranoe  de  Bla  haute  estime  et  de  Mon  dévouement  personnel. 

Hausbaden,  le  7  mai  1899. 

(f^hjvr)  WILHELMINA. 

Eéponse  de  Sa  Sainteté: 

Majesté  ! 

Nous  ne  pouvons  qu'avoir  pour  agrëà'feîe  la  lettre  par  laquelle  A'otre  Majesté  Nous 
faisant  part  de  la  réunion  dans  la  Capitale  de  Son  Roj^aume ,  de  la  Conférence  pour  la 
Paixj  â  eu  l'attention  de  solliciliér  pour  cette  assemblée  Notre  appui  moral.    ■'■"'• 

Nous  Nous  empressons  d'exprimer  Nos  vives  sjTnpathies ,  soit  poiir  l'Auguste  initiateur  de 
la  Conférence  et  pour  Votre  îlajesté  qui  s'e.st  empressée  de  donner  à  celle-ci  une  honorable 
hospitalité,  soit  pour  le  but  éminemment  moral  et  bienfaisant  auquel  tendent  les  travaux 
qui  déjà  y  sont  inaugurés. 

Pour  de  telles  entreprises,  Nous  estimons  qu'il  entre  tout  spécialement  dans  Notre 
rôle  non  seulement  de  prêter  un  appui  moral,  mais  d'y  coopérer  effectivement,  car  il 
s'agit  d'un  objet  souverainement  noble  de  sa  nature,  et  intimement  lié  avec  Notre  auguste 
ministère,  lequel,  de  par  le  divin  Fondateur  de  l'Eglise,  et  en  vertu  de  traditions  bien 
des  fois  séculaires,  possède  une  sorte  de  haute  investiture  comme  médiateur  de  la  paix. 
En  effet ,  l'aiitorité  du  Pontificat  suprême  dépasse  les  frontières  des  nations  :  elle  embrasse 
tous  les  peuples,  afin  de  les  confédérer  dans  la  vraie  paix  de  l'Evangile;  son  action  pour 
promouvoir  le  bien  général  de  l'humanité  s'élève  au-dessus  des  intérêts  particuliers  qu'ont 
en  vue  les  divers  Chefs  d'états,  et  mieux  que  personne  elle  sait  incliner  à  la  concorde 
tant  de  peuples  a\x  génie  si  divers.  '        ' 

L'histoire  à  son  toitr  vient  témoigner  de  tout  ce  qu'ont  fait  Nos  Prédécesseurs  pour 
adoucir  par  leur  influence  les  lois  malheureusement  inévitables  de  la  guerre,  arrêter  même, 
quand  surgissaient  des  conflits  entre  princes ,  tout  combat  sanguinaire ,  terminer  à  l'amiable 
les  controverses  les  plus  aiguës  entre  nations ,  soutenir  courageusement  le  droit  des  faibles 
contre  les  prétentions  des  forts.  Et  Nous  aussi,  malgré  l'anormale  condition  où  nous 
sommes  réduits  pour  l'heure,  il  Nous  a  été  donné  de  mettre  fin  à  de  graves  différends 
entre  des  nations  illustres  comme  la  Germanie  et  l'Espagne;  et  aujourd'hui  même  Nous 
avons  la  confiance  de  poiivoir  bientôt  établir  l'harmonie  entre  deux  nations  de  l'Amérique 
du  Sud  qui  ont  soumis  à  Notre  arbitrage  leur  contestation. 

Malgré  les  obstacles  qui  peuvent  surgir,  Nous  continuerons,  puisque  le  devoir  Nous 
en  incombe,  à  remplir  cette  traditionnelle  mission,  sans  aspirer  à  d'autre  but  que  le  bien 
public,  sans  convoiter  d'autre  gloire  que  celle  de  servir  la  cause  sacrée  de  la  civilisation 
chrétienne. 

Nous  prions  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  agréer  les  sentiments  de  Notre  particiilière 
estime  et  l'expression  sincère  des  vœux  que  Nous  formons  pour  Sa  prospérité  et  celle  de 
Son  Eoyaume. 

Du  Vatican  le  29  Mai  1899. 

(Si(jné)    LEO  PP.  Xlll. 

Le  Président  dit  que  le  texte  de  ces  deux  lettres  sera  inséré  au  Procès-Verbal  de  la 
Séance  et  il  prononce  le  discours  suivant: 

Messieiu-s  :  Nous  sommes  arrivés  aux  termes  de  nos  travaux.  Avant  de  nous  séparer  et 
de  nous  serrer  la  main  une  dernière  fois  dans  ce  beau  Palais  du  Bois,  je  viens  vous  prier 
de  vous  joindre  à  moi  pour  renouveler  le  tribut  de  notre  reconnaissance  à  la  gi-acieuse 
Souveraine  des  Pays-Bas  pour  l'hospitalité  qui  nous  a  été  si  largement  accordée.  Les  souhaits 
que  Sa  Majesté  formulait  récemment  d'une  voix  si  charmante  et  si  ferme,  ont  été  de  bon 
augure  pour  la  marche  de  nos  délibérations.  Puisse  Dieu  combler  de  ses  faveurs  le  règne 
de  Sa  Jlajesté  la  Reine  pour  le  bien  du  noble  pays  placé  sous  son  autorité. 

Nous  prions  M.  de  Beaufokt,  en  sa  qualité  de  Président  d'honneur  de  la  Conférence, 
de  vouloir  bien  faire  parvenir  aux  pieds  de  Sa  Majesté  l'hommage  de  nos  vœux.  Nous 
demandons  également  à  Son  Excellence  et  au  Gouvernement  Néerlandais  d'accepter  l'expres- 
sion de  toute  notre  gratitude  pour  le  concours  bienveillant  qu'ils  nous  ont  prêté  et  qui  a  si 
grandement  facilité  notre  tâche, 
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C'est  de  tout  cœur  que  je  me  fais  l'organe  de  vos  remerciements  les  plus  chaleureux 
auprès  des  hommes  d'Etat  et  des  jurisconsultes  éminents  qui  ont  j)résidé  aux  travaux  de 
nos  Commissions,  de  nos  Sous-Commissions  et  de  nos  Cîomités :  ils  y  ont  déployé  les  plus 
rai*es  qualités  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir'  les  en  féliciter  io.i:    "'    '    '  ,'  ; 

Nos  rapporteurs  aussi  ont  droit  à  Votre  reconnaissance.  Ih  ont  déposé  dans  leurs 
comptes-rendus,  qui  sont  de  vrais  chefs-d'œuvre,   îe  commentaire  au1nris('  îles  trxics   anrti's. 

Avec  un  zèle  digne  de  tout  éloge  notre  Secrétariat  s'est  ac(|uitté  d'une  i  ;i  eh  ,■  ardue;  les  luoei-s- 
verbaux  fidèles  et  complets  de  nos  longues  et fréqueul es  si'anees  smii  là  |iiiiii-  eu  eilVir  Ictémoignage. 

J'ai  à  Vous  remercier  enfin  moi-même,  Messieurs,  ili-  lnuie  l'iuilul-vute  bienveillance 
dont  vous  avez  t'ait  preiive  à  l'endroit  de  votre  l'r/v,i(leut.  (  "e-t  (  (utninement  l'un  des  plus 
grands  honneurs  de  ma  vie  di'jà  hmeaiç.  eeu-aen'e  teul  entière  au  sei\iic  de  iiu's  Souverains 
et  de  mon  pays,  d'avoir  éti'  aiipeli'  par  \-iiu-  à  la  l'n'^ideui'e  de  lu.lre  liante  .i—cnild/c  Uans 
le  cours  des  années,  durant  lesquidles  j'ai  assisti'  eu  témoin  atteutit  et  iiarteis  mi  lumleste 
ouvrier  aux  événements  qui  formeront  l'histoire  de  notre  siècle,  j'ai  vxi  grandir  peu  à  peu 
l'influence  des  idées  morales  dans  les  rapports  politiques.  Cette  influence  a  atteint  aujourd'hui 
un  stage  mémorable. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie ,  S'inspirant  des  traditions  de  famille ,  comme  l'a 
heureusement  rappelé  Mr.  Beeknaert,  et  animé  d'une  constante  sollicitude  "pour  le  bien  des 
nations ,  a  ouvert  en  c^uelque  sorte  l'accès  de  la  réalité  à  ces  conce])tions.  Vous ,  Messieurs , 
qui  êtes  plus  jeunes  que  Votre  Président,  vous •  parcourrez  sans  doute  de  nouvelles  étapes 
sur  la  route  oîx  nous  nous  sommes  engagés. 

Après  une  session  aussi  longue  et  aussi  laborieuse,  alors  que  vous  avez  sous  les  yeux 
le  résultat  de  vos  travaux,  je  me  garderai  bien  de  vous  imjjoser  le  récit  historique  de  ce 
que  vous  avez  accompli  au  prix  de  tant  d'etforts.  de  me  bornerai  à  en  dégager  ((uelques 
idées  générales. 

Répondant  à  l'appel  de  l'Empereur,  mon  Auguste  Maître,  la  Conférence  a  accepté  le 
programme  tracé  par  les  circulaires  du  Comte  Mouraviefp  et  en  a  fait  l'objet  d'un  examen 
prolongé  et  attentif. 

Si  la  1"  Commission  qui  avait  pris  à  sa  charge  les  questions  militaires,  la  limitation 
des  effectifs  et  des  budgets,  n'est  pas  arrivée  à  des  résultats  matériels  considérables,  — 
c'est  qu'elle  s'est  heurtée  à  des  difficultés  techniques  et  à  une  série  de  eeusidi'-rations  eenueves 
dont  elle  ne  s'est  pas  reconnue  en  mesure  d'aborder  l'examen.  Mais  la  < 'eutVi  euee  a  deuiandé 
aux  divers  Grouvernements  de  reprendre  l'étude  de  ces  thèmes.  Elle  s'est  ralliée  unaniiueniont 
à  la  résolution  proposée  par  Mr.  le  Premier  l)i'li'eu(''  de  Frairce,  savoir:  „  que  la  limitation 
des  charges  militaires  qui  pèsent  actuelleu;ent  sni-  le  monde,  est  grandement  désirable  pour 
l'accroissement  du  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité." 

La  Conférence  a  accepté  également  toutes  les  propositions  humanitaires  déférées  à 
l'examen  de  la  2™*  Commission. 

Dans  cet  ordi-e  d'idées,  elle  a  pu  donner  satisfaction  au  désir,  depuis  longtemps 
exprimé,  d'étendre  à  la  guerre  sur  mer  l'application  de  principes  analogues  à  ceux  qui  font 
l'objet  de  la  Convention  de  Genève. 

Reprenant  une  œuvre  inaugiu-ée  à  Bruxelles ,  il  y  a  25  ans ,  sous  les  auspices  de 
l'Empereur  Alexandi-e  II ,  la  Conférence  a  réussi  à  donner  une  forme  plus  précise  aux  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Ce  sont  là ,  Messieurs ,  des  résultats  positifs  acquis  après  de  consciencieux  travaux. 

Mais  l'œuvre  qui  ouvre  une  ère  nouvelle,  pour  ainsi  dire,  dans  le  domaine  du  droit 
des  gens ,  c'est  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  Comme 
entête  elle  porte  l'inscription:  „  Du  maintien  général  de  la  Paix". 

Il  y  a  quelques  années ,  en  clôturant  l'arbitrage  de  la  mer  de  Behring ,  un  éminent 
diplomate  français  s'exprimait  comme  suit:  „  Nous  nous  sommes  efi^orcés  de  maintenir  intacts 
les  principes  fondamentaux  de  cet  auguste  droit  des  gens  qui  s'étend  comme  la  voûte  des 
cieirx  au  dessus  de  toutes  les  nations  et  qui  emprunte  les  lois  de  la  natui-e  elle-même  pour 
protéger,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  peuples  de  la  terre  en  leur  inculquant  les  pres- 
criptions du  bon  vouloir  mutuel". 

La  Conférence  de  la  Paix ,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  une  assemblée  où  sont  réunis 
les  Etats  civilisés,  s'est  eiforcée,  elle  aussi,  de  sauvegarder  dans  des  questions  d'inti'rêt 
capital,  les  principes  fondamentaux  du  droit  international.  Elle  a]irisà  laehe  de  les  iin'eiser , 
de  les  développer,  de  les  appliqirer  d'une  manière  plus  complète,  l'.lle  a  <  n'('  >ur  iilu-i(uirs 
points  un  droit  nouveau  répondant  à  des  nécessités  nouvelles,  an  pre-rès  de  la  vie  inter- 
nationale, aux  exigences  de  la  conscience  publique,  aux  meilleures  a-pii  atieiis  île  l'Iunnanifi'. 
Elle  a  notamment  accompli  rme  œuvre  que  l'avenir  appellera  san>  doute  „  le  pi-emier  eorle 
international  de  la  Paix"  et  auquel  nous  avons  donné  le  nom  plus  modeste  de  „  Convention 
pour  le  règlement  pacific^ue  des  conflits  internationaux." 
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En  inaugurant  les  séances  de  la  Conférence,  je  signalais  comme  nn  des  éléments 
principaux  de  notre  commune  étude  et  comme  „  l'essence  même  de  notre  tache  "  la  réalisation 
des  progrès  si  impatiemment  attendus  en  matière  de  médiation  et  d'arbitrage.  Je  ne  m'étais 
pas  trompé  en  estimant  que  nos  travaux  dans  cet  ordre  prendraient  une  exceptionnelle 
importance. 

L'œuvre  est  accomplie  aujourd'hui.  Elle  atteste  la  haute  sollicitude  des  gouvernements 
poiu-  tout  ce  qui  touche  au  développement  pacifique  des  relations  internationales  et  au  bien- 
être  des  peuples. 

Cette  œuvre  n'est  point  parfaite  sans  doute ,  mais  elle  est  sincère ,  pratique  et  sage. 
Elle  s'efforce  de  concilier  en  les  sauvegardant,  les  deux  principes  qui  sont  la  base  du  droit 
des  gens,  le  principe  de  la  souveraineté  des  Etats  et  le  principe  d'une  juste  solidarité 
internationale.  Elle  donne  le  pas  à  ce  qui  iinit  sur  ce  qui  divise.  Elle  affirme  que  dans  les 
temps  nouveaux  où  nous  entrons ,  ce  qui  doit  dominer  ce  sont  les  œuvres  nées  d'un  besoin 
de  concorde  et  fécondées  par  la  collaboration  des  Etats  pom-suivant  la  réalisation  de  leurs 
intérêts  légitimes  dans  une  paix  solide  réglée  par  la  justice. 

La  tâche  remplie  par  la  Conférence  de  La  Haye  dans  cet  ordre  est  vraiment  méritoire 
et  belle.  Elle  répond  aux  sentiments  magnanimes  de  son  Auguste  Initiateur,  elle  aura 
l'appui  de  l'opinion  universelle  et  recueillera,  je  l'espère,  les  suffrages  de  l'histoire. 

Je  n'entrerai  pas ,  Messieurs ,  dans  les  détails  de  l'acte  que  plusieurs  d'entre  nous 
viennent  de  signer.  Ils  sont  exposés  et  analysés  dans  l'incomparable  rapport  qui  se  trouve 
entre  vos  mains. 

A  l'heure  présente  il  est  peut-être  prématm-é  d'ailleui-s  de  juger  dans  son  ensemble 
l'œuvre  à  peine  terminée.  Nous  sommes  encore  placés  trop  près  du  berceau:  la  perspective 
aérienne  nous  fait  défaut.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  cette  œuvre  entreprise  sur  l'initiative 
de  l'Empereur,  mon  Auguste  Maître,  et  sous  les  auspices  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas  se  développera  dans  l'avenu-.  Comme  l'a  dit  dans  une  circonstance  mémorable  le 
Président  de  notre  troisième  Commission ,  „  plus  on  s'avancera  sur  la  route  du  temps ,  plus 
clairement  apparaîtra  son  impoi'tance." 

Eh  bien,  Messieurs,  le  premier  pas  est  fait.  Unissons  nos  volontés  et  sachons  profiter 
de  l'expérience. 

La  bonne  graine  est  semée.  Laissons  venir  la  moisson. 

Quant  à  moi  qui  suis  ai'rivé  au  terme  de  ma  carrière  et  au  déclin  de  la  vie ,  je 
considère  comme  une  consolation  suprême  de  voir  s'ouvrir  de  nouvelles  perspectives  au  bien 
de  l'humanité  et  de  pouvoir  porter  mes  regards  dans  les  clartés  de  l'avenii-."  {Applaudisse- 
ments prolongés). 

S.  E.  le  Comte  de  !>Iiin<^ter  prononce  le  discours  suivant: 

^Messieurs:  Vous  me  permettrez  comme  doyen  d'âge  de  cotte  assemblée  de  répondre 
aux  belles  paroles  que  nous  venons  d'entendre  et  vous  vous  associerez  à  moi  pour  remei'cier 
M. M.  Staal  et  van  Karnebeek,  Président  et  Vice-Président  de  la  Conférence. 

M.  Staal  a  piiissamment  contribué  à  la  réussite  de  nos  travaux.  Par  sa  grande 
amabilité  envers  nous  tous,  il  a  su  maintenir  les  bons  rapports  qui  ont  existé  parmi  tous 
les  délégués.  Il  est  bien  rare  qu'une  assemblée  qui  a  dm-é  deux  mois  et  demi  puisse 
montrer  une    entente  aussi  parfaite  que  celle  qui  a  toujours  régné  dans  cette  salle. 

M.  VAN  Karnebeek  a  été  la  cheville  ouvrière  de  la  Conférence.  Il  a  travaillé  plus  que 
nous  tous  et  nous  lui  devons  beaucoiip.  Nous  avons  à  le  remercier  anssi  pour  la  grande 
hospitalité  qne  nous  avons  trouvée  ici  depuis  le  Trône  jusqu'au  plus  humble  des  sujets. 

M.  VAN  Karnebeek  s'est  inspiré  de  l'exemple  de  Son  Auguste  Souveraine  qui  nous  a 
honorés  d'im  accueil  que  nous  n'oublierons  jamais. 

Si  la  Conférence  n'a  pas  réalisé  tous  les  désirs  —  et  les  désirs  et  les  illusions 
allaient  très  loin  —  elle  aura  àw  moins  une  grande  influence  dans  l'avenir  et  la  semence 
qix'elle  a  jetée  est  sûre  d'éclore.  Son  principal  résultat  sera  donc  l'influence  que  la  réunion 
de  tant  d'hommes  éminents  ne  saurait  manquer  d'avoir  sur  l'entente  de  toutes  les  nations. 
Cette  Conférence  sera  un  de  nos  plus  beaux  souvenirs  et  dans  ce  souvenir  deux  noms 
brilleront  toujours ,  ceux  de  M.  M.  Staal  et  van  Karnebeek.  Je  vous  prie  de  vous  lever  en 
leur  honneur."  (Vifs  applaudissements). 

Le  Président  répond  qu'il  est  profondément  touché  des  paroles  éloquentes  qui  viennent 
d'être  prononcées  et  il  remercie  du  fond  du  coeur  Son  Exe.  le  Comte  de  Munster  et  tous 
ceux  dont  il  a  exprimé  les  sentiments.  Dans  les  souvenù-s  qu'il  emportera  de  la  Conférence, 
celui  des  bons  rapports  qu'il  a  entretenus  avec  tous  ses  collègues  ne  sortù-a  jamais  de  sa 
mémoire, ,  (Applandissements). 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  dit  qu'il  est  également  sensible  aux  paroles  de  Son 
Exe.   le   Comte   de   Miinster.   Il   hésite  cependant  à  accepter  pour  lui  les  éloges  qui  lui  ont 
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^té  adressés.  Si  l'on  croit  qu'il  a  pu  faire  quelque  chose  pour  la  réussite  de  l'œuvre  commune 
et  qu'il  a  été  en  quelque  sorte  la  personnification  de  l'esprit  et  du  travail  de  cette  Conférence , 
M.  VAN  Karnebeek  déclare  qu'il  n'a  été  que  le  miroir  de  l'esprit  qui  animait  tous  les  délégués 
et  de  ce  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes.  (A2}2ifK><(li'-'Sinients). 

M.  le  Baron  d'Estoiirnelles  s'exprime  en  ces  termes  : 

„  Avec  la  permission  de  notre  honoré  Président ,  je  voudrais  soumettre  à  la  Conférence 
un  vœu  personnel  avant  de  nous  séparer. 

On  pourra  discuter  notre  œuvre  et  la  juger  trop  modeste,  mais,  comme  vient  de  le 
dire  M.  le  Comte  de  Munster,  on  ne  contestera  pas  que  nous  ayons  travaillé  de  tout  notre 
cœur  depuis  deux  mois  et  demi.  Nous  sommes  venus  à  La  Haye  de  tous  les  points  du  globe , 
sans  nous  connaître  les  uns  les  autres ,  avec  plus  de  préjugés  peut-être  et  d'incertitude  que 
d'espérance  ;  aujourd'hui  bien  des  préjugés  ont  disparu  ;  des  liens  de  confiance  et  de  .sympathie 
se  sont  formés  entre  nous.  Grâce  à  cet  accord  né  de  l'attachement  de  tous  à  lœuvre  commune , 
nous  avons  pu  franchir  une  première  étape;  on  reconnaîtra  peu  à  peu  que  les  résxiltats 
obtenus  ne  sont  pas  négligeables  et  qu'ils  constituent  un  germe  fécond.  Mais  ce  germe,  pour 
qii'il  se  développe,  doit  être  l'objet  d'une  constante  sollicitude,  et  c'est  poui-quoi  il  faut 
souhaiter  que  notre  Conférence  ne  se  sépare  pas  à  tout  jamais. 

Elle  aura  été  un  commencement,  elle  ne  doit  pas  être  une  fin.  Faisons  le  vœu, 
messieurs ,  que  nos  paj^s ,  provoquant  d'autres  réunions  comme  celle-ci ,  continuent  à  servir 
ensemble  la  cause  de  la  civilisation  et  de  la  paix." 

(AjiploïKJissrnirnfs.) 

S.  E.  M.  «le  Beaufort  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„  Avant  que  la  séance  d'aujourd'hui  soit  levée ,  je  tiens  à  cœur  de  vous  adresser 
quelques  paroles. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  été  heureux  de  vous  voir  ici  ;  il  a  suivi  vos 
délibérations  avec  le  plus  grand  intérêt,  et  il  se  réjouit  de  ce  que  vos  travaux  aient 
porté  des  fruits. 

Si  la  Conférence  de  la  Paix  n'a  pas  pu  réaliser  les  rêves  des  utopi.stes ,  il  convient 
de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elle  a  eu  cela  de  commun  avec  toutes  les  réunions  d'hommes 
sérieux  et  intelligents,  ayant  en  vue  im  but  pratique;  si,  d'un  autre  côté,  elle  a  démenti 
les  sombres  prévisions  des  pessimistes  qui  ne  vo^^aient  en  elle  qu'un  effort  généreux  prêt 
à  se  perdre  dans  l'énumération  de  quelques  vœux,  elle  a  démontré  par  cela  même  la 
justesse  de  vue  de  l'Auguste  Monarque  qui  pour  l'initiative  de  sa  réunion  a  choisi  le 
moment  propice. 

Je  ne  veux  pas  en  ce  moment  appuyer  sur  la  haute  importance  des  résultats  acquis. 
Il  est  vrai  que  l'accord  unanime  sur  le  principe  du  désarmement  n'a  pas  pu  se  traduire 
dans  une  formule  pratique  applicable  aux  législations  intérieures  des  différents  pays  et  en 
harmonie  avec  leurs  besoins  divergents.  Rappelons-nous  à  ce  sujet  le  mot  d'un  éminent 
historien ,  le  duc  de  Broglie ,  qui ,  il  y  a  quelques  semaines ,  a  dit  à  propos  de  la  Conférence  : 
„  Nous  vivons  dans  un  temps  où  il  faut  tenir  autant  et  plus  de  compte  de  l'effet  moral 
d'une  grande  mesure  que  de  ses  résultats  matériels  et  immédiats." 

Sans  doiite ,  l'effet  moral  de  vos  délibérations  déjà  sensible ,  se  fera  sentir  de  plus  en 
plus  et  ne  manquera  pas  de  se  manifester  dans  l'opinion  publique  d'une  manière  éclatante: 
il  secondera  puissamment  les  Gouvernements  dans  leurs  efforts  pour  résoudre  cette  question 
de  la  limitation  des  armements  qui  restera  la  grave  et  légitime  préoccupation  des  hommes 
d'état  de  tous  les  pays. 

Permettez-moi,  avant  de  terminer,  d'exprimer  l'espoir  que  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
puisse  trouver,  dans  un  renouvellement  d'énergie  pour  continuer  la  grande  œuvre  qu'il  a 
entreprise ,  la  consolation  la  plus  efiîcace  dans  la  grande  et  cruelle  épreuve  qu'il  a  traversée. 
Poui-  nous,  le  souvenir  de  votre  séjour  ici  re.stera  à  jamais  un  point  lumineux  dans  les 
annales  de  notre  pays  parce  que  nous  avons  la  ferme  conviction  que  ce  séjour  a  ouvert  ime 
nouvelle  ère  dans  l'histoire  des  relations  internationales  entre  les  peuples  civilisés." 

(Applaudissements  tmanimes.) 

Le  Président  dit  que  les  réunions  de  la  Conférence  de  la  Paix  sont  closes  et  que  la 
séance  est  levée. 


ACTE  FINAL 


CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DE  LA  PAIX. 


La  Conférence  Internationale  de  la  Paix,  convoquée  dans  un  haut  sentiment  d'humanité 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  s'est  réunie,  sur  l'invitation  du  Gouverne- 
ment de  Sa  IMajesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  à  la  Maison  Royale  du  Bois  à  la  Haye, 
le  i8  mai  1899. 

Les  Puissances,  dont  l'énumération  suit,  ont  pris  part  à  la  Conférence,  pour  laquelle 
Elles  avaient  désigné  les  Délégués  nommés  ci-après  : 

L'A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Son  Esc.  le  Comte  DE  MUNSTER,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  Délégué 
Plénipotentiaire. 

M.  le  Baron  DE  STENGEL,  Professeur  h  l'Université  do  Munich,  Second  Délégué. 

M.  le  Docteur  ZORN,  Conseiller  Intime  de  Justice,  Professeur  à  l'Université  de 
Kônigsberg,  Délégué  scientifique. 

M.  le  Colonel  DE  GROSS  DE  SCHWARZHOFF,  Commandant  du  S^ème  Régiment 
d'Infanterie,  n".  94,  Délégué  technique. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  SIEGEL,  Attaché  Naval  à  l'Ambassade  Impériale  à 
Paris,  Délégué  technique. 

L'AUTRICHE-HONGRIE. 

Son  Exe.  le  Comte  R.  WELSERSHEIMB,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire. Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  A.  OKOLICSANYI  D'OKOLICSNA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  Haye,  Second  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  GAÉTAN  MÉREY  DE  KAPÛS-MÉRE,  Conseiller  d'Ambassade  et  Chef  du  Cabinet 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Déléqué  adjoint. 

M.  HENRI  LAMMASCH,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne,  Délégué  adjoint. 

M.  VICTOR  DE  KUEPACH  ZU  RIED,  ZIMMERLEHEN  ET  HASLBURG,  Lieutenant- 
Colonel  de  l'Etat-Major  général.  Délégué  adjoint. 

M.  le  Comte  STANISLAS  SOLTYK,  Capitaine  de  Corvette,  Délégué  adjoint. 

LA   BELGIQUE. 

Son  Exe.  M.  AUGUSTE  BEERNAERT,  Ministre  d'Etat,  Président  de  la  Chambre 
des  Représentants,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Comte  DE  GRELLE  ROGIER,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  la  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Chevalier  DESCAMPS,  Sénateur,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LA   CHINE. 

M.  Y^ANG-1'Û,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  LOU-TSENG-TSIANG,  Second  Délégué. 

M.  HOO-WEI-TEH,  Second  Délégué. 

M.  HO-Y^EN-CHENG,  Conseiller  de  Légation,  Délégué  adjoint. 


LE   DANEMARK. 

M.  le  Chambellan  Fr.  E.  DE  BILLE,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  J.  G.  F.  VON  SCHNACK,  Colonel  d'Artillerie,  Ancien  Ministre  de  la  Guerre, 
Second  Délégué,  Plénipotentiaire. 

LES  PAGNE. 

Son  Exe.  le  Duc  de  TETUAN,  Ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Premier 
Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  W.  RAMIREZ  DE  VILLA  URRUTIA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Bruxelles,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  ARTHUR  DE  BAGUER,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la 
Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Comte  DEL  SERRALLO,  Colonel,  Attaché  Militaire  à  la  Légation  d'Espagne  à 
Bruxelles,  Délégué  adjoint. 

LES   ETATS-UNIS   D'AMERIQUE. 

Son  Exe.  M.  ANDREW  D.  WHITE,  Ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Berlin,  Délégué 
Plénipotentiaire. 

l'Honorable  SETH  LOW,  Président  de  l'Université  de  Colombie  à  New- York,  Délégué 
Plénipotentiaire. 

M.  STANFORD  NEWEL,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la 
Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  ALFRED  T.  MAHAN,  Capitaine  de  Vaisseau,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  WILLIAM  CROZIER,  Capitaine  d'Artillerie,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  FREDERICK  W.  HOLLS,  Avocat  à  New- York,  Délégué  et  Secrétaire  de  la 
Délégation. 

LES   ETATS-UNIS   MEXICAINS. 

M.  DE  MIER,  Envoyé  extraoï'dinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  Délégué 
Plénipotentiaire. 

M.  ZENIL,  Ministre-Résident  à  Bruxelles,  Délégué  Plénipotentiaire. 
LA   FRANCE. 

M.  LÉON  BOURGEOIS,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  GEORGES  BltlOURD,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la 
Haye,  Deuxième  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Baron  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT,  Ministre  plénipotentiaire,  Membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  Troisième  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  MOUNIER,  Général  de  Brigade,  Délégué  technique. 

M.  PÉPHAU,  Contre-Amiral,  Délégué  technique. 

M.  LOUIS  RENAULT,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  .Juris-consulte-Conseil 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  technique. 

LA  GRANDE  BRETAGNE  ET  IRLANDE. 

Son  Exe.  le  Très  Honorable  Sir  JULIAN  PAUNCEFOTE,  Membre  du  Conseil  Privé 
de  Sa  Majesté,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  du  Royaume  Uni  à  Washington, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Sir  HENRY  HOWARD,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye, 
Second  Délégué,  Plénipotentiaire. 

Sir  JOHN  A.  FISCHER,  Vice-Amiral,  Délégué  technique. 

Sir  .J.  C  ARDACH,  Général-Major,  Délégué  technique. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  C.  à  COURT,  Attaché  Militaire  à  Bruxelles  ot  à  La  Haye, 
Délégué  techniqne  adjoint. 

LA   GRECE. 

M.  N.  DELYANNI,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire. 

L'I  T  A  L  I  E. 

Son  Exe.  le  Comte  NIGRA,  Ambassadeur  d'Italie  à  Vienne,  Sénateur  du  Royaume, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Comte  A.  ZANNINI,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pliinipotenliaire  à  la 
Haye,  Deuxième  Délégué,  Plénipotentiaire. 


M.  le  Chevalin-  GUIDO  POMPILJ,  Député  au  Parlement  Italien,  Troisième  Délégué, 
Plénipotentiaire. 

M.  le  Chevalier  LOUIS  ZUCCARI,  Général-Major,  Délégué  technique. 

M.  le  Chevalier  AUGUSTE  BIANCO,  Capitaine  de  Vaisseau,  Attaché  Naval  à 
l'Ambassade  Royale  à  Londres,  Délégué  technique. 

LE   JAPON. 

M.  le  Baron  HAYASHI,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Péters- 
bourg,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  I.  MOTONO,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles,  Second 
Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  UYEHARA,  Colonel,  Délégué  technique. 

M.  SAKAMOTO,  Capitaine  de  Vaisseau,  Délégué  technique. 

M.  NAGAO  ARIGA,  Professeur  de  Droit  International  à  l'Ecole  Supérieure  de  Guerre 
et  à  l'Ecole  de  Marine  à  Tokio,  Délégué  technique. 

LE   LUXEMBOURG. 

Son  Exe.  M.  EYSCHEN,  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvernement  Grand-Ducal, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Comte  DE  VILLERS,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LE   MONTENEGRO. 

Son  Exe  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  STAAL,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

LES   PAYS-BAS. 

M.  le  Jonkheer  A.  P.  C.  VAN  KARNEBEEK,  Ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Membre  de  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Général  .1.  C.  C  DEN  BEER  POORTUGAEL,  Ancien  Ministre  de  la  Guerre, 
Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  T.  M.  C   ASSËR,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  E.  N.  RAHUSEN,  Membre  de  la  Première  Chambre  des  Etats-Généraux,  Délégué 
Plénipotentiaire. 

M.  A.  P.  TADEMA,  Capitaine  de  Vaisseau,  Chef  de  l'Etat-Major  de  la  Marine  Néer- 
landaise, Délégué  technique. 

LA   PERSE. 

M.  l'Aide  de  Camp  Général  MIRZA  RIZA  KHAN,  arfa-ud-dovleh,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg  et  à  Stockholm,  Premier  Délégué, 
Plénipotentiaire. 

M.  MIRZA  SAMAD  KHAN,  Montazis-Saltaneh,  Conseiller  de  Légation  à  St.  Péters- 
bourg, Délégué  adjoint. 

LE   PORTUGAL. 

M.  le  Comte  DE  MACEDO,  Pair  du  Royaume,  Ancien  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Madrid,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  D'ORNELLAS  VASCONCELLOS,  Pair  du  Royaume,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Comte  DE  SELIR,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  AUGUSTO  DE  CASTILHO,  Délégué  technique. 

M.  le  Capitaine  de  l'Etat-Major  Général  AYRES  D'ORNELLAS,  Délégué  technique. 

LA   ROUMANIE. 

M.  ALEXANDRE  BELDIMAN,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  JEAN  N.  PAPINIU,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye, 
Second  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Colonel  Aide-de-Camp  CONSTANTIN  COANDA,  Directeur  de  l'Artillerie  au 
Ministère  de  la  Guerre,  Délégué  technique. 

LA   RUSSIE. 

Son  Exe.  M.  le  Conseiller  Piivé  Actuel  STAAL,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres, 
Délégué  Plénipotentiaire. 


M.  DE  MARTENS,  Membre  Permanent  du  Conseil  du  Ministère  Impérial  des  Affaires 
Etrangères,  Conseiller  Privé,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Conseiller  d'Etat  Actuel  DE  BASILY,  Cliambellan,  Directeur  du  Premier  Dépar- 
tement du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Conseiller  d'Etat  Actuel  RAFFALOVICH,  Agent  du  Ministère  Impérial  des 
Finances  en  France,  Délégué  technique. 

M.  GILINSKY,  Colonel  de  l'Etat-Major  Général,  Délégué  technique. 

M.  le  Comte  BARANTZEW,  Colonel  de  l'Artillerie  Montée  de  la  Garde,  Délégué 
technique. 

M.  SCHÉINE,  Capitaine  de  frégate,  Agent  Naval  de  Russie  en  France,  Délégué 
technique. 

M.  OVTCHINNIKOW,  Lieutenant  de  Vaisseau,  professeur  de  Jurisprudence,  Délégué 
technique. 

LA   SERBIE. 

M.  MIYATOVITCH,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres  et 
la  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Colonel  MASCHINE,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Cettigné,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Docteur  VOÏSLAVE  VELJKOVITCH,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  à  Bel- 
grade, Délégué  adjoint. 

LE   SI  A  M. 

M.  PHYA  SURIYA  NUVATR,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
St.  Pétersbourg  et  à  Paris,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  PHYA  VISUDDHA  SURIYA  SAKDI,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  la  Haye  et  à  Londres,  Deuxième  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  Ch.  CORRAGIONI  D'ORELLI,  Conseiller  de  Légation,  Troisième  Délégué. 

M.  EDOUARD  ROLIN,  Consul-Général  de  Siam  en  Belgique,  Quatrième  Délégué. 

LA   SUEDE   et   LA   NORVEGE. 

M.  le  Baron  DE  BILDT,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Cour  Royale  d'Italie,  Délégué  Plénipotentiaire. 

Suède  : 

M.  P.  H.  E.  BRÀNDSTROM,  Colonel,  Chef  du  premier  Régiment  des  Grenadiers  de 
la  Garde,  Délégué  technique. 

M.  C.  A.  M.  DE  HJULHAMMAR,  Capitaine  de  Vaisseau,  Délégué  technique. 

Norvège  : 

M.  W.  KONOW,  Président  de  l'Odelsting,  Délégué  technique. 

M.  J.  J.  THAULOW,  Général-Major,  Médecin-Général  de  l'Armée  et  de  la  Marine, 
Délégué  technique. 

LA   SUISSE. 

M.  le  Dr.  ARNOLD  ROTH,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berlin, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Colonel  ARNOLD  KÛNZLI,  Conseiller  National,  Délégué. 

M.  EDOUARD  ODIER,  Conseiller  National,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LA   TURQUIE. 

Son  Exe.  TURKHAN  PACHA,  Ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Membre  du 
Conseil  d'Etat,  Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

NOURY  BEY,  Secrétaire-Général  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Délégué 
Plénipotentiaire. 

ABDULLAH  PACHA,  Général  de  Division  d'Etat-Major,  Délégué  Plénipotentiaire. 

MEHEMED  PACHA,  Contre-Amiral,  Délégué  Plénipotentiaire. 

LA   BULGARIE. 

M.  le  Docteur  DIMITRI  I.  STANCIOFF,  Agent  Diplomatique  à  St.  Pétersbourg, 
Premier  Délégué,  Plénipotentiaire. 

M.  le  Major  CHRISTO  HESSAPTCHIEFF,  Attaché  Militaire  :\  Belgrade,  Second 
Délégué,  Plénipotentiaire. 


Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  18  mai  au  29  juillet  1899,  oîi  les  délégués 
précités  ont  été  constamment  animés  du  désir  de  réaliser,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  les  vues  généreuses  de  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  et  les  intentions  de 
leurs  Gouvernements,  la  Conférence  a  arrêté,  pour  être  soumis  à  la  signature  des  plénipo- 
tentiaires, le  texte  des  Conventions  et  Déclarations  énumérées  ci-après  et  annexées  au 
présent  Acte  : 

I.     Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux; 

IL     Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ; 

III.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Con- 
vention de  Genève  du  22  août  1864; 

IV.  Trois  Déclarations  concernant  : 

1°.  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  nouveaux  ; 

2".  l'interdiction  de  l'emploi  des  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères; 

3°.  l'interdiction  de  l'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement 
dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait 
pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

Ces  Conventions  et  Déclarations  formeront  autant  d'actes  séparés.  Ces  actes  porteront 
la  date  de  ce  jour  et  pourront  être  signés  jusqu'au  31  décembre  1899  par  les  plénipoten- 
tiaires  des  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  la  Haye. 

Obéissant  aux  mêmes  inspirations,  la  Conférence  a  adopté  à  l'unanimité  la  Réso- 
lution suivante: 

La  Conférence  estime  que  la  limitation  des  charges  mi  lit  ai  r  es 
qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grandement  désirable 
pour  l'accroissement  du  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité. 

Elle  a,  en  outre,  émis  les  Vœux  suivants  : 

1°.  La  Conférence,  prenant  en  considération  les  démarches  préliminaires  faites  par 
le  Gouvernement  Fédéral  Suisse  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Genève,  émet  le 
vœu  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'une  conférence  spéciale  ayant  pour  objet 
la  revision  de  cette  Convention. 

Ce   vœu   a    été    voté    à   l'u  n  a n  i  m  i t  é. 

2\  La  Conférence  émet  le  vœu  que  la  question  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres 
soit  inscrite  au  programme  d'une  prochaine  conférence. 

3\  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  questions  relatives  aux  fusils  et  aux  canons 
de  marine,  telles  qu'elles  ont  été  examinées  par  elle,  soient  mises  à  l'étude  par  les  Gouver- 
nements, en  vue  d'arriver  à  une  entente  concernant  la  mise  en  usage  de  nouveaux  types 
et  calibres. 

4".  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements,  tenant  compte  des  proposi- 
tions faites  dans  la  Conférence,  mettent  à  l'étude  la  possibilité  d'une  entente  concernant 
la  limitation  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  budgets  de  guerre. 

•3".  La  Conférence  émet  le  vœu  que  la  proposition  tendant  à  déclarer  l'inviolabilité 
de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  sm-  mer  soit  renvoyée  à  l'examen  d'une  conférence 
ultérieure. 

6"-  La  Conférence  émet  le  vœu  que  la  proposition  de  régler  la  question  du  bombar- 
dement des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale  soit  renvoyée  à  l'examen  d'une 
conférence  ultérieure. 

Les  cinq  derniers  vœux  ont  été  votés  àl'unanimitésaufquel- 
ques    abstentions. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix-neuf  en  un  seul 
exemplaire  qui  sera  déposé  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  dont  des  copies, 
certifiées  conformes,  seront  délivrées  à  toutes  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence! 


Pour  l'Allemagne: 
Po%ir  l'Autriche- Hong  rie: 

Pour  la  Belgique: 

Pour  la  Chine: 
Pour  le  Danemark: 
Pour  l'Espagne: 

Pour  les  Etats-Unis  d'Am 


Pour  les  Etals- Unis  Mexicains: 
Pour  la  France  : 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Pour  la  Grèce: 
Pour  l'Italie: 


(s)     MUNSTER. 


Pour  le  Japon: 
Pour  le  Luxembourg: 


Pour  le  Monténégro  : 
Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 

Pour  la  Roumanie: 
Pour  la  Rimsie: 

Pour  la  Serbie: 
Pour  le  Siain: 


Pour  la  Suède  et  la  Norvège: 
Pour  la  Suisse: 


Pour  la  Turquie 


our  la  Bidgarie: 


(s.) 
[s.) 

{s.) 
(s.) 

(«.) 
(...) 

[s.) 

(«■) 

(s.) 
[s.) 
(s.) 

[s.) 
(s.) 

(s.) 

(s.) 
(s.) 
(s.) 
(s.) 
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(s.) 
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(s.) 
(s.) 
(s.) 

(«.) 

(S.) 
(.s.) 
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(s.) 
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(s.) 
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(s.) 
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(s.) 
(s.) 

(s.) 
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(s.) 

(s.) 
[s.) 

(s.) 

(s.) 

(...) 

(s.) 
(s.) 
(s.) 
(s.) 
(s.) 
(s.) 


WELSERSHEIMB. 

OKOLICSA.NYI. 

A.  BEERNAERT. 

Cte  DE  GRELLE  ROGIER. 

Ch>-  DESCAMPS. 

YANG  YU. 

F.  BILLE. 

El  Duque  DE  TETUAN. 

W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

ARTURO  DE  BAGUER. 

ANDREW  D.  WHITE. 

SET  H  LOW. 

STANFORD  NEWEL. 

A.  T.  MAHAN. 

WILLIAM  CROZIER. 

M.  DE  MIER. 

J.  ZENIL. 

LÉON  BOURGEOIS. 

G.  BIHOURD. 
D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT. 

JULIAN  PAUNCEFOTE. 

HENRY  HOWARD. 

N.  DELYANNL 

NIGRA. 

A.  ZANNINL 

POMPILJ. 

HAYASHL 

J.  MOTONO. 

EYSCHEN. 

Cte  DE  VILLERS. 

STAAL. 

V.  KARNEBEEK. 

DEN  BEER  POORTUGAEL. 

T.  M.  0.  ASSER. 

E.  N.  RAHUSEN. 


MIRZA  RIZA  KHAN,  Aira-iul-DovIeb. 

Coude  DE  MAGEDO. 

AGOSTINHO  D'ORNELLAS  DE  VASCONCELLOS. 

Conde  DE  SELIR. 

A.  BELDIMAN. 

J.  N.  PAPINIU. 

STAAL. 

MARTESS. 

A.  BASILY. 

CHEDOMILLE  MIYATOVITCH. 

A.  MASCHINE. 

PHYA  SURIYA  NUYATR. 

VISUDDHA. 

BILDT. 

ROTH. 

E.  ODIER. 

TURKHAN. 

M.  NOURY. 

ABDULLAH. 

R.  MEHEMED. 

D.  STANCIOFF. 

Major  HESSAPTCHIEFF. 


CONVENTION 

POUR 

LE  RÈGLEMENT  PACIFIQUE  DES  CONFLITS  INTERNATIONAUX. 


>  La  Convention  devant  rester  ouverte  à  la  signature  jusqu'au  31  docembre  ] 

)  1899,   les   Puissances   Contractantes   et  Leurs  Plénipotentiaires  seront  inscrits  à  f 

)  cette   date   conformément   à   l'ordre  suivant,   adopté   par  la  Conférence  dans  la  ( 

(  séance  plénière  du  28  juillet  1899  :  ) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse;  Sa  Majesté  l'Empereur  iV Autriche, 
Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Chine;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark;  Sa  31ajesté  le  Roi  d'Espagne 
et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume;  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique;  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains:  le  Président  de  la  Réimblique  Française; 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Roi/ainnc-Uiii  dr  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des 
Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  dis  Jl,ll, ms .-  s,i  Muji.str  li  U,>i  d'Itcdie;  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon;  Son  Altesse  Royal)  h  L-rn/td-  Due  d  lAt.renilniitnj,  Duc  de  Nassau;  Son  Altesse  le 
Prince  de  Monténégro  ;  Sa  Meijetité  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  Impéricde  le  Schah 
de  Perse;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugcd  et  des  Algarres  etc.;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Roumanie;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie;  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Siam;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège;  le  Conseil  Fédéral 
Suisse;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie. 

Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  pais  générale; 

Résolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efEorts  le  règlement  amiable  des  conflits  inter- 
nationaux ; 

Reconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de  la  société  des  nations  civilisées  ; 

Voulant  étendre  l'empire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la  justice  internationale; 

Convaincus  que  l'institution  permanente  d'une  juridiction  arbitrale  accessible  à  tous 
au  sein  des  Puissances  indépendantes  peut  contribuer  efficacement  à  ce  résultat; 

Considérant  les  avantages  d'une  organisation  générale  et  régulière  de  la  procédure 
arbitrale; 

Estimant  avec  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  qu'il 
importe  de  consacrer  dans  un  accord  intei-national  les  principes  d'équité  et  de  droit  slu- 
lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 


Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Titre  I.    Du  maintien  de  la  paix  générale. 

Article  1. 

En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports  entre 
les  Etats,  les  Puissances  signataires  conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer 
le  règlement  pacifique  des  différends  internationaux. 


Titre  II.    Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2. 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  les  Puis- 
sances signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront, 
aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  qu'une  ou 
plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les 
circonstances  s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissances  étrangères 
au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
en  litige  comme  un  acte  peu  amical. 

Article  4. 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  et  à  apaiser  les 
ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 

Article  5. 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté,  soit  par  l'une  des 
Parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui-même,  que  les  moyens  de  conciliation  proposés 
par  lui  ne  sont  pas  acceptés. 

Article  6. 

Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en  conflit,  soit  sur 
l'initiative  des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil 
et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention  contraire, 
d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires 
à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas,  sauf  conven- 
tion contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 

Article  8. 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  l'application,  dans  les 
circonstances  qui  le  permettent,  d'une  Médiation  spéciale  sous  la  forme  suivante. 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  Paix,  les  Etats  en  conflit  choisissent 
respectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  confient  la  mission  d'entrer  en  rapport  direct 
avec  la  Puissance  choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations 
pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne  peut 
excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit, 
lequel  est  considéré  comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci 
doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances  demeurent  chargées 
de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Titre  III.    Des  Commissions  internationales  d'enquête. 

Article  9. 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts  essen- 
tiels et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les  Puissances 
signataires  jugent  utile  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies 
diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  une  Commission 
internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par 
un  examen  impartial  et  consciencieux,  les  questions  de  fait. 


Article  10. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  convention  spéciale 
entre  les  Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  et  l'étendue  des  pouvoirs  des 
commissaires. 

Elle  règle  la  procédure. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

La  forme  et  les  détails  à  observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention 
d'enquête,  sont  déterminés  par  la  Commission  elle-même. 

Article  11. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  formées,  sauf  stipulation  contraire, 
de  la  manière  déterminée  par  l'article  32  de  la  présente  Convention. 

Article  12. 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  internationale  d'enquête, 
dans  la  plus  large  mesure  qu'Elles  jugeront  possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités 
nécessaires   pour  la  connaissance  complète   et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Article  13. 

La  Commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puissances  eu  litige  sou  rapport 
signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Article  14. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la  constatation  des 
faits,  n"a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puissances  en  litige 
une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation. 

Titre  IV.    De  l'arbitrage  international. 

CHAPITRE  I.     De  la  Justice  arbitrale. 
Article  15. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre  les  Etats  par  des 
juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Article  16. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'inter- 
prétation ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'arbitrage  est  reconnu  par  les 
Puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable 
de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

Article  17. 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà  nées  ou  pour  des 
contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie  déterminée. 

Article  18. 

La  convention  d'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la 
sentence  arbitrale. 

Article  19. 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent  actuellement 
l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se 
réservent  de  conclure,  soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit  postérieurement,  des 
accords  nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous 
les  cas  qu'Elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 
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CHAPITRE  II.     De  la  Cour  pennanente  d'arbitrage. 

Article  20. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  inter- 
nationaux qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances  signataires 
s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en  tout  temps  et 
fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties,  conformément  aux  Règles  de  procédure 
insérées  dans  la  présente  Convention. 

Article  21. 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 

Article  22. 

Un  Bureau  international  établi  à  la  Haye  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire  des  communications  relatives  aux  réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau  international  de  La 
Haye  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  elles 
et  de  toute  sentence  arbitrale  les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau,  les  lois,  règlements  et  documents 
constatant  éventuellement  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

Article  23. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification 
par  Elle  du  présent  Acte,  quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétence  reconnue  dans  les 
questions  de  droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  disposées 
à  accepter  les  fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre  de  membres  de  la  Cour,  sur 
une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  signataires  par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du  Bureau,  à  la 
connaissance  des  Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  coramon  d'un 
ou  de  plusieurs  membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut 
être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  rem- 
placement selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  24. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour  permanente  pour  le 
règlement  d'un  différend  survenu  entre  elles,  le  choix  des  arbitres  appelés  à  former  le 
Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des 
membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il 
est  procédé  de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance  différente 
et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Le  Tribunal  étant  ainsi  composé,  les  Parties  notifient  au  Bureau  leur  décision  de 
s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties. 

Les  membres  de  la  Cour,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur 
pays,  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Article  25. 
Le  Tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La  Haye. 

Le  siège  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  Tribunal  que  de 
l'assentiment  des  Parties. 


Article  26. 

Le  Bureau  internation:il  de  La  Haye  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son 
organisation  à  la  disposition  des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionnement  do  toute 
juridiction  spéciale  d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Corn-  permanente  peut  être  étendue,  dans  les  conditions  prescrites 
par  les  Règlements,  aux  litiges  existant  entre  des  Puissances  non  signataires  ou  entre  des 
Puissances  signataires  et  des  Puissances  non  signataires,  si  les  Parties  sont  convenues  de 
recourir  à  cette  juridiction. 

Article  27. 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  oîi  un  conflit 
aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  Elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que 
la  Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  (lue  le  fait  de  rappeler  aux  Parties  en  conflit  les 
dispositions  de  la  présente  Convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes 
de  Bons  Offices. 

Article  28. 

LTn  Conseil  administratif  permanent  composé  des  représentants  diplomatii|ues  des 
Puissances  signataires  accrédités  à  la  Haye  et  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas  qui  remplira  les  fonctions  de  Président,  sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus 
tôt  possible  après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf  Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  international,  lequel 
demeurera  sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira  à  l'installation  de 
celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir  touchant  le 
fonctionnement  de  la  Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  ù  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révocation  des 
fonctionnaires  et  employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la  dépense  générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées  suffit  pour  per- 
mettre au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  signataires  les  règlements  adoptés 
par  lui.  Il  leur  adresse  chaque  année  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le 
fonctionnement  des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses. 

Article  29. 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  signataires  dans  la  proportion 
établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

CHAPITRE  III.     De  la  procédure  arbitrale. 
Article  30. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puissances  signataires  ont 
arrêté  les  règles  suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les 
Parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles. 

Article  3L 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte  spécial  (compromis)  dans 
lequel  sont  nettement  déterminés  l'objet  du  litige  ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  des 
arbitres.  Cet  acte  implique  l'engagement  des  Parties  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la 
sentence  arbitrale. 

Article  32. 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique  ou  à  plusieurs 
arbitres  désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  Elles  parmi  les  membres  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  le  présent  Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il  est  procédé 
de  la  manière  suivante  : 
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Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisisseut  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance  diftérente 
et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Article  33. 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la  procédure  arbitrale 
est  réglée  par  Lui. 

Article  34. 

Le  surarbitre  est  de  droit  Président  du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui-même  son  président. 

Article  35. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
de  l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  36. 

Le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les  Parties.  A  défaut  de  cette  désignation,  le 
Tribunal  siège  à  La  Haye. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  Tribunal 
que  de  l'assentiment  des  Parties. 

Article  37. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des  délégués  ou  agents 
spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts 
devant  le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 

Article  38. 

Le  Tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera 
autorisé  devant  lui. 

Article  39. 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases  distinctes  :  l'instruction 
et  les  débats. 

L'instruction  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents  respectifs,  aux 
membres  du  Tribunal  et  à  la  partie  adverse,  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous 
documents  contenant  les  moyens  invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  déterminés  par  le  Tribunal  en  vertu  de  l'article  49. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  Parties  devant  le 
Tribunal. 

Article  40. 

Toute  pièce  produite  par    l'une  des  Parties  doit  être  communiquée  à  l'autre  Partie. 
Article  41. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal,  prise  avec  l'assentiment 
des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme 
le  Président.  Ces  procès-verbaux  ont  seuls  caractère  authentique. 

Article  42. 

L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat  tous  actes  ou 
documents  nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui  soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Article  43. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou  documents  nouveaux 
sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties  appelleraient  son  attention. 


En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou  doruinents, 
sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

Article  44. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  Parties  la  production  de  tous 
actes  et  demander  toutes  ex})lications  nécessaires.  En  cas  de  refus,  le  Tribunal  en  prend  acte. 

Article  45. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  oralement  au  Tribunal 
tous  les  moyens  qu'ils  jugent  uitiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

Article  46. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents.  Les  décisions  du  Tribunal 
sur   ces   points   sont   définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion  ultérieure. 

Article  47. 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux  agents  et  aux 
conseils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircissements  sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres  du  Tribunal  pendant 
le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expression  des  opinions  du  Tribunal 
en  général  ou  de  ses  membres  en  particulier. 

Article  48. 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprétant  le  compromis 
ainsi  que  les  autres  traités  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant 
les  principes  du  droit  international. 

Article  49. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  pour  la  direction  du 
procès,  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesciuels  chaque  Partie  devra  prendre  ses 
conclusions  et  de  procéder  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Article  -50. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et 
preuves  à  l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Article  51. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal. 

Le  refus  d'un  memljre  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans  le  procès-verbal. 

Article  52. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée.  Elle  est  rédigée 
par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du  Tribunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater,  eu  signant  leur 
dissentiment. 

Article  53. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  les  agents  et  les  conseils 
des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 

Article  54. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties  en  litige, 
décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Article  55. 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander  la  revision  de  la 
sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas  et  sauf  convention  contraire,  la  demande  doit  être  adressée  au  Tribunal 
qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau 
qui   eût  été   de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la 
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clôture  des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même  vt  de  la  Partie  (jui  a  demandé 
la  revision. 

La  ]irocédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus 
par  le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  revision  doit  être  formée. 

Article  56. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  qui  ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres 
Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  notifient  aux  premières  le  compromis  qu'elles 
ont  conclu.  Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est 
également  obligatoire  à  leur  égard. 

Article  57. 

Chaque  partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal. 

Dispositions  générales. 

Article  58. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances,  qui  ont 
été  représentées  à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  de  la  Haye. 

Article  59. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  Internationale 
de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention.  Elles  auront  à  cet  effet  à  faire 
connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite, 
adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 

Article  60. 

Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  représentées  à  la  Con- 
férence Internationale  de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention,  formeront 
l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  Puissances  contractantes. 

Article  6L 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente  Convention, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  eftets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dis-neuf,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diiilomatique  aux  Puissances 
contractantes. 

Pour  l'Allemagne:  

Pour  l'Aulriche-Hoiifjne:  

Povr  ta  Behrique:  •  (.s.)     A.  BEERNAERT. 

[s.)     Cie  DE  GRELLE  ROGIEU. 

(s.)     Chi'  DESCAMPS. 

Poiir  la  Chine:  

Pour  le  Danemark:  (s.)     P.  BILLE. 

Pour  l'Espaqne:  (s.)     El  Duque  DE  TETUAN. 

(s.)     W.  R.  DE  VILLA   URRUTIA. 

(s.)     ARTURO  DE  BAGUER. 


les  Etats-Unis  dAvumiur: 


Pour  tes  Etals- Inis  Mericams: 
Pour  la  France: 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  Irlande: 

Pour  la  Grèce: 

Poxir  l'Italie: 

Pour  le  Japon: 

Pour  le  Luxembourg: 

Pour  le  Monténégro: 

Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 


Sous  réserve  de  la  ilécla- 

lalion  faite  dans  la  séance 

plénièrc  de  la  Conférence 

du  25  juillet  1899. 


(s.)  ANDREW  D.  WRITE. 

(s.)  SETH  LOW. 

(s.)  STANFORD  NEVVEL. 

Is.)  A.  T.  MAHAN. 

(s.)  WILLIAM  CROZIER.    j 

(.s.)  A.  DE  MIER. 

(s.)  J.  ZENIL. 

(s.)  LÉON  BOURGEOIS. 

(s.)  G.  BIHOURD. 

s)  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT. 


(s)    N.  DELYANNI. 


STAAL. 

V.  KARNEBEEK. 

DEN  BEER  POORTUGAEL. 

T.  M.  C.  ASSER. 

E.  N.  RAHUSEN. 

MIRZA  RIZA  KHAN,  Arva-ud-Dovleh. 

Conde  DE  MAGEDO. 

AGOSTINHO  D'ORNELLAS  DE  V  ASCONCELLOS. 

Conde  DE  SELIR. 

(      Sous  les  réserves  formulées  aux  articles 

^    \  -16,  n  et  -19  de  la  présente  Convention  (15, 

A.  BELDIMAN.   )  1G  et  18  du  projet  présenté  par  le  Comité 

T    'NT     PAPINTTI  \  d'Kxamen)  et  consignées  au  procès-verbal 

J.   l>.   rariiMU.     ^^  |_^  Troisième  Commission  du  20  juillet 


Pour  la  Russie: 

Pour  la  Serbie: 
Pour  le  Siam: 

Potir  la  Suède  et  la  Nonfge: 
Pour  la  Suisse: 
Poiir  la  Turquie: 
Pour  la  Bulgarie: 


(s.)    STAAL. 
(s.)    MARTENS. 
Is.)     A.  BASILY. 


(s.)     PHYA  SURIA  NUVATR. 
(s.)     VISUDDHA. 
(s.)     BILDT. 


(S.)     D.  STANCIOFF. 

(s.)     Major  HESSAPTCHIEFF. 
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..nouvelle  arme  à  feu",  ont  soulevé  parmis  les  délégués  bien  des  doutes  sur  lu  portée  de 
ces  définitions. 

A  la  suite  d'un  échange  de  vues  on  est,  sur  la  proposition  d'un  des  délégués  (M. 
Mahan),  tombé  d'accord  d'accepter  en  principe  cette  définition  toujours  très  A'ague  d'une 
,, nouvelle  arme  à  feu",  comme  une  expression  générale,  afin  de  pouvoir  adopter  une 
détermination,  se  rapportant  à  toutes  les  espèces  d'armes  à  feu. 

D'autre  part,  le  simple  mot  ,, interdiction"  a  soulevé  dans  la  Sous-Conimissiou  de 
très  justes  observations  sur  la  portée  qu'il  fallait  lui  donner.  S'agit-il  d'une  interdiction  de 
construire  un  engin  de  guerre  quelconque,  ou  doit-on  supposer  sous  cette  interdiction  de 
la  défence  d'introduire  une  nouvelle  arme  dans  un  pays  indépendant"?  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  peut  s'agir  que  d'une  mesure  d'ordi'e  intérieur  regardant  uniquement  le  Gouver- 
nement du  pays,  où  se  trouve  l'inventeur  ou  le  fabriquant  de  cet  engin.  Dans  le  second 
cas,  l'interdiction  devrait  toujours  être  considérée  comme  une  atteinte  à  la  souveraineté 
d'une  nation.  Même  une  interdiction  limitée,  comme  un  des  délégués  a  bien  voulu  l'obser- 
ver, resterait  sans  aucune  conséquence  utile,  et  ne  pourrait  avoir  comme  résultat  positif 
que  la  suspension  temporaire  d'une  industrie  très  développée  qui  occupe  aetLiellenient 
des  capitaux  considérables  et  des  milliers  de  personnes. 

Avec  votre  permission.  Messieurs,  je  désirerais  revenir  une  fois  de  plus  sur  le  sujet 
d'une  „nouvelle  arme  à  feu"  ne  voulant  point  passer  sous  silence  bien  des  observations 
très  justes  et  remarquables  émises  par  plusieurs  délégués. 

Un  des  délégués  (M.  Schéine)  ayant  exposé  que  dans  son  avis  l'expression  „nouvelle 
arme  à  feu"  doit  être  entendue  dans  le  sens  d'un  „type  entièrement  nouveau",  et  comme 
ne  comprenant  pas  les  transformations  et  améliorations  introduites  avec  le  temps,  plusieurs 
délégués  (MM.  Mahan  et  Sakamoto)  ont  demandé  si  le  mot  „type"  doit  indiquer  une 
arme  non  encore  inventée.  L'observation  très  juste  a  été  faite  (M.  Pephau)  que  la  définition 
d'un  „type  entièrement  nouveau"  ne  fait  que  poser  la  question  en  d'autres  termes.  Que 
doit  on  comprendre  sous  un  nouveau  type?  L^ancien  canon  modifié  et  amélioré  peut  aussi 
devenir  un  nouveau  type. 

Quant  au  point  de  vue  pratique  l'expression  „nouveau  type"  a  soulevé  la  remarque 
(sir  John  Fisher),  avec  laquelle  la  Sous-Commission  a  été  d'accord,  que  chaque  pays 
veut  se  servir  de  la  meilleure  arme  qu'il  puisse  se  procurer  et  que  même  une  restriction 
dans  les  inventions  et  constructions  de  nouveaux  types  d'engins  de  guerre  metti-ait  les 
peuples  civilisés  dans  une  position  désavantageuse  en  temps  de  guerre  avec  des  nations 
moins  civilisées  ou  des  tribus  sauvages. 

M.  le  délégué  de  Russie,  en  déclarant  que  l'idée  d'une  interdiction  pour  un  temps 
indéfini  n'est  jamais  entrée  dans  les  vues  de  son  gouvernement,  a  pourtant  cru  devoir 
insister  sur  sa  proposition  de  prendre  un  engagement,  tendant  à  limiter  la  prohibition 
pour  un  certain  temps,  soit  3  ou  i  ans;  comme  il  n'est  pas  très  probable  que  pendant  ce 
temps  les  armes  en  général  puissent  être  sensiblement  modifiées,  on  aurait  de  cette 
façon  au  moins  la  possibilité  d'arriver  à  un  point  de  départ  et  la  question  d'une  limitation 
des   inventions  et  des  constructions  serait  déterminée  plus  clairement  et  prendrait  corps. 

Comme  on  ne  pouvait  espérer  d'arriver  promptement  à  la  solution  de  cette  question 
qui  forme  la  première  partie  du  second  paragraphe,  M.  le  Président  a  exposé  la  nécessité 
de  considérer,  si  cette  proposition  d'une  limitation  pour  un  certain  temps  encore  à  fixer, 
ne  mettrait  pas  un  terme  à  la  concurrence  ruineuse  des  Etats. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  efficace,  si  l'on  pouvait  le  faire,  ce  serait  de  recourir  à 
des  dispositions  pénales  contre  les  inventeurs  de  nouveaux  engins  de  destruction. 

On  admettra  franchement  que  les  observations  de  M.  le  ÎPrésident  méritent  tous  les 
égards  en  raison  du  point  de  vue  qui  les  dirige.  Cependant,  tenant  compte  des  remarques 
émises  qu'on  ne  pourra  jamais  empêcher  les  inventeurs  de  ruiner  les  nations  (l'amiral 
Pephau)  et  qu'en  outre  ces  inventions  servent  plutôt  à  entraver  et  à  retarder  la  guerre 
(l'amiral  Fisher)  et  enfin  que  l'établissement  d'un  comité  de  contrôle,  comme  on  pourrait 
le  proposer,  en  constituant  une  atteinte  à  la  souveraineté  d'un  Etat  ne  rendrait  que  des 
services  bien  médiocres  (MM.  Pephau,  Fisher,  Siegel,  Soltyk),  la  Sous-Commission,  après 
un  échange  de  vues  approfondi,  s'est  arrêtée  à  la  résolution  bien  fondée  de  réserver  sa 
décision  sur  une  question  de  si  haute  importance.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président, 
elle  a  invité  le  délégué  de  la  marine  Impériale  de  Russie  (JI.  Schéine)  à  bien  vouloir 
essayer  d'exposer  une  seconde  fois  l'opinion  prévalante  de  son  Gouvernement  sur  cette 
première  partie  du  second  paragraphe. 

Sur  cette  demande,  M.  Schéine  s'est  déclaré  prêt  à  tâcher  de  formuler  plus  exac- 
tement ses  idées. 

Dans  ce  but  M.  Schéine  a  exposé  qu'on  pourrait  déterminer  l'expression  ,, nouveau 
type"    par   la   proposition   suivante:  Il  rappelle  les  trois  grandes  transformations  que  les 
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canons  ont  subies:  le  passage  du  système  des  canons  lisses  à  celui  des  canons  rayés, 
puis  celle  des  canons  se  chars:eant  par  la  bouche  en  canons  se  chargeant  par  la  culasse, 
et  enfin  l'introduction  des  canons  à  tir  rapide. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  d'artillerie  de  marine,  il  expose  qu'on  peut  le 
subdiviser  en  3  parties,  comprenant: 

l".  les  petits  canons  à  tir  rapide  ou  d'un  calibre  d'en  dessous  de  120  mm,  et  les 
canons-revolvers  ; 

2".  la  grande  masse  des  canons,  comprenant  les  systèmes  de  120  mm  jusqu'à  200 
nnn  de  diamètre  à  tir  rapide,  et  les  gros  canons  ordinaires  jusqu'à  430  mm; 

3°.    les  canons  pour  les  déliarquements. 

M.  ScHÉiNE  est  en  outre  d'avis  qu'il  faut  considérer  seulement  les  canons  d'un  type 
moderne,  en  laissant  de  côté  le  premier  groupe  qui  est  sans  importance  au  point  de  vue 
du  dégrèvement  des  budgets  et  le  troisième  comme  entrant  plutôt  dans  le  domaine  de 
la  guerre  de  terre. 

Poursuivant  ainsi  cette  méthode  analytique,  on  peut  encore  subdiviser  le  second 
groupe  en  deux  classes,  à  savoir: 

a.    les  canons  ordinaires  de  17  à  4;'..  17  c.M.  et 

h.    les  canons  à  tir  rapide  de  12  à  20  c.M. 

Outre  ce  classement  des  systèmes  de  canons,  M.  le  délégué  de  la  marine  de  Russie, 
dans  le  but  de  préciser  plus  efficacement  ses  intentions,  demande  aux  membres  de  la 
Sous-Commission  de  lui  permettre  de  déterminer  à  l'aide  de  chiffres  les  conditions  dans 
lesquelles  les  Etats  seraient  invités  à  se  prononcer  sur  le  point  principal  de  la  proposition 
du  Gouvernement  Impérial,  c'est-à-dire  d'accepter  à  l'unanimité  un  délai  de  temps  à  fixer 
ultérieurement,  pendant  lequel  on  devra  s'abstenir  d'outrepasser  les  conditions  convenues, 
ci-après  énumérées  : 

1".     limitation  du  diamètre  du  calibre  à  43  cM.  ; 

2".     acceptation  d'une  longueur  de  canon  au  maximum  de  45  calibres; 

3°.  fixation  de  la  vitesse  initiale  des  poudres  actuellement  existantes  au  maximum 
de  3000  pieds  soit  914  mètres. 

4".  fixation  définitive  de  l'épaisseur  de  la  cuirasse  à  35 '/2  cM.  en  prenant  comme 
modèle  le  dernier  type  de  ce  genre  provenant  de  la  maison  Krupp. 

En  terminant  son  exposé,  M.  Schéixe  ajoute  encore  que  cette  mesure  proposée  ne 
porterait  pas  préjudice  ni  aux  Etats  dont  l'artillerie  se  trouve  actuellement  en  transfor- 
mation, ni  aux  marines  d'ordre  inférieur,  qui  pourraient  pendant  ce  laps  de  temps  (3  à 
5  ans)  atteindre  leurs  armements  complets.  Il  appartiendra,  bien  entendu,  à  cha(]ue 
Gouvernement   de  déterminer  le  commencement  et  la  fin  de  cette  période  d'inicnlietioii. 

La  plupart  des  délégués  de  cette  Sous-Commission  quoiqu'ayant  appurci-  un  vif 
intérêt  à  toutes  ces  propositions,  ont  pourtant  dû  se  borner  à  les  prendre  ad  ri'Iérendiim 
pour  les  transmettre  en  son  temps  à  leurs  Gouvernements. 

A  la  suite  des  observations  émises  par  M.  le  Président,  comme  de  même  par  plusieurs 
délégués  (M. M.  Siegel,  Mahan,  Soltyk,  Bille,  Tadema  et  Tuk'kiian  rA(  iia'  cuiic, ■ruant 
tant  la  question  des  cuirasses  que  celle  d'une  fixation  des  diftércnis  calilircs  ;Mlt•^^  i-lniri-cs 
un  peu  plus  élevés,  M.  l'amiral  Pephau  estime  qu'il  y  aurait  Uvu  iladuptcr  le  piiuripc 
en  termes  généraux  sans  entrer  dans  les  détails;  il  fait  la  proposition  suivante,  qui  a  été 
acceptée  en  principe  par  les  délégués: 

„Les    nations    contractantes    s'engagent    pendant    une    période    de à   partir 

„du à  ne  ptis  faire  subir  aux  types  ae  canons  existants  uni' transformation /•rtf//co/f 

„serablable  à  celle  du  canon  bouche,  remplacé  par  le  canon  culasse. 

„Dans  tous  les  cas  les  calibres  en  usage  ne  seraient  pas  augmentés". 
Les  délégués  se  déclarent  prêts  à  soumetti'e  à  l'approbation  de  leurs  Gouvernements 
respectifs  les  deux  parties  de  la  dite  proposition.  Cette  motion  de  M.  le  délégué  de  France 
a  provoqué  un  échange  de  vues,  dont  il  résulte  que  la  ]ilu]iart  dos  délégués,  en  émettant 
des  doutes  quant  à  la  compétence  de  la  Sous-Commi-  i-)n  ]ii>ur  di'i  i.lcr  i.tte  question,  ne 
croyaient  pas  que  les  Gouvernements  seraient  di-pu-c^  a  i-cstr.andrç  les  inventions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  perfectionnement  des  cuirasses  i^M.  i\lAHAN). 

On  est  d'avis  que  la  proposition  de  M.  Pephau  n'est  pas  acceptable  sans  qu'elle 
contienne  une  restriction  des  cuirassements. 

Il  ressort  de  la  discussion  de  la  motion,  prési-uti^r  |iar  M.  >('1Ii';ink  dans  la  si'-ance 
du  5  juin,  que  la  plupart  des  délégués  ne  sont  pas  ioinfili'i.inciii  l'a-.^ni's  sur  ri'\.uiitiide 
de  la  corrélation  entre  les  différents  chiffres  expusi's  et  que  sidnii  eux,  il  ne  siiiiirait 
pas,  eu  limitant  la  vitesse  initiale,  de  passer  sous  silence  le  poids  et  la  longueur  des 
projectiles,  tout  en  fixant  en  même  temps  le  maximum  de  résistance  d'une  cuirasse. 

Ne   pouvant   donc  obtenir  une  solution  qu'après  un  examen  technique  dans  chaque 


Article  13. 

Les  Puissances  non  signataires,  qui  auront  accepté  la  Convention  de  Genève  du 
22  aotàt  1864,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes, 
au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Article  14. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente  Convention, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Convention  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix-neuf  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernenifnit  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 

Pow  l'Allemagne:  

Pour  l'Autriche-Hongrie:  

Pour  la  Belgique: 


Pour  la  Chine: 
Pour  le  Danemark: 
Pour  l'Espagne: 


{s.)  A.  BEERNAERT. 

(s.)  Cte  DE  GRELLE  ROGIER. 

(s.)  Chr  DESCAMPS. 

(s.)  F.  BILLE. 

(s.)  El  Diique  DE  TETUAN. 

{s.)  W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

(s.)  ARTURO  DE  BAGUER. 


Pour  les  Etais-Unis  Mexicains: 

(s.) 

(s.) 

A.  DE  HIER. 
J.  ZENIL. 

Pour  la  France: 

{s.) 
(s.) 
(s.) 

LÉON  BOURGEOIS. 

G.  BIHOURD. 

D'ESTOURXELLES  DE  COXSTAXT. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  Irlande: 
Pour  la  Grèce: 

(«■) 

N.  DELYAXNL 

Pour  l'Italie: 

Pimr  le  Japon: 
Pour  le  Luxembourg: 
Pour  le  Monténégro: 
Pour  les  Pays-Bas: 

(s.) 
(s.) 

a 

(s.) 

STAAL. 

V.  KARNEBEEK. 

DEN  BEER  POORTUGAEL. 

T.  M.  C.  ASSER. 

E.  N.  RAHUSEN. 

Pour  la  Perse: 

(s.) 

MIRZA  RIZA  KHAN,  Aifa-ud-Dovleh. 

Pour  le  Portugal: 

(s.) 

Conde  DE  MACEDO. 

AGOSTIXHO  D'ORNELLàS  DE  VASCONCELLOS. 

Conde  DE  SELIR. 

Pour  la  Roumanie: 

(s.) 
(s.) 

A.  BELDIMAX. 
J.  N.  PAPINIU. 

Pour  la  Pussie: 

(s.) 

STAAL. 
MARTENS. 
A.  BASIL  Y. 

Pour  le  Siam: 

{s.) 
(s.) 

PHYA  SURIYA  XUVATR. 
VISUDDHA. 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège: 

(s.) 

BILDT. 

Pour  la  Turquie: 
Pour  la  Bulgane: 

(s.) 

D.  STANCIOFF. 

Major  HESSAPTCHIEFF. 

CONVENTION 

CONCERNANT  LES  LOIS  ET  COUTUMES  DE  LA  GUERRE  SUR  TERRE. 


(Pour  l'entête  voir  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.) 

Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de  sauvegarder  la  paix  et  de  prévenir 
les  conflits  armés  entre  les  nations,  il  importe  de  se  préoccuper  également  du  cas  où. 
l'appel  aux  armes  serait  amené  par  des  événements  que  leur  sollicitude  n'aurait  pu 
détourner  ; 

Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse  extrême,  les  intérêts  de 
rhmnanité  et  les  exigences  toujours  progressives  de  la  civilisation; 

Estimant  qu'il  importe,  à  cette  fin,  de  reviser  les  lois  et  coutumes  générales  de  la 
guerre,  soit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de  précision,  soit  afin  d'y  tracer  certaines 
limites  destinées  à  en  restreindre  autant  que  possible  les  rigueurs; 

S'inspirant  de  ces  vues  recommandées  aujourd'hui,  comme  il  y  a  vingt-cinq  ans,  lors 
de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  18T4,  par  une  sage  et  généreuse  prévoyance; 

Ont,  dans  cet  esprit,  adopté  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  ont  pour  objet  de 
définir  et  de  régler  les  usages  de  la  guerre  sur  terre. 

Selon  les  vues  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ces  dispositions,  dont  la  rédaction 
a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  de  la  guerre,  autant  que  les  nécessités 
militaires  le  permettent,  sont  destinées  à  servir  de  règle  générale  de  conduite  ans  belligérants, 
dans  leurs  raports  entre  eux  et  avec  les  populations. 

Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dès  maintenant  des  stipulations  s'étendant 
à  toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  dans  la  pratique. 

D'autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes  Parties  Contractantes 
que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipulation  écrite,  laissées  à  l'appréciation  arbitraire 
de  ceux  qui  dirigent  les  armées. 

En  attendant  qu'un  code  plus  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse  être  édicté,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  jugent  opportun  de  constater  que,  dans  les  cas  non  compris 
dans  les  dispositions  réglementaires  adoptées  par  Elles,  les  populations  et  les  belligérants 
restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences 
de  la  conscience  publique. 

Elle  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notamment  les  articles 
un  et  deux  du  Règlement  adopté; 

Les  Hautes  Parties  contractantes  désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet  ont 
noimiié  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  à  leurs  forces  armées  de  terre  des  instructions 
qui  seront  conformes  au  Règlement  concernait  les  lois  et  cotitumes  de  la  guerre  sur  terre, 
annexé  à  la  présente  Convention. 

Article  2. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  l'article  premier  ne  sont 
obligatoires  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusiem-s 
d'entre  elles. 
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Ces  dispositions  cesseront  d'être  obligatoires  du  moment  oîi,  dans  une  guerre  entre 
des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des 
belligérants. 

Article  3. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Article  4. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

Elles  auront,  à  cet  efiet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes, 
au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Article  5. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la  présente  Convention, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  efi'ets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  hnmédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix-neuf,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 


Pour  l'Allemagne: 
Pour  r Autriche-Hongrie: 
Pour  la  Belgique: 

Pour  la  Chine: 
Pour  le  Danemark; 


Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 
Pour  les  Etats-Unis  Mexicains: 

Pour  la  France: 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  Irlande: 

Pour  la  Grèce: 

Pour  l'Italie: 

Pour  le  Japon: 

Pour  le  Luxembourg  : 

Pour  le  Monténégro: 

Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 


(«.)    A.  BEERNAERT. 

(s.)    Cte  DE  GRELLE  ROGIER. 

(s.)    Chi-  DESCAMPS. 


(s.)  F.  BILLE. 

(s  )  El  Duque  DE  TETUAN. 

(s  )  W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

(s)  ARTURO  DE  BAGUER. 


A.  DE  MIER. 

J.  ZENIL. 

LÉON  BOURGEOIS. 

G.  BIHOURD. 

D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT. 


(s.)    N.  DELYANNI. 


STAAL. 


(s.)  V.  KARXEBEEK. 

(g.)  DEN  BEER  POORTUGAEL. 

(s.)  T.  M.  C.  ASSER 

(«■)  "    "    " ""' 


(s.) 


E.  N.  RAHUSEN. 

MIRZA  RIZA  KHAN,  Arfa-iui-Dovleh. 


(s.)  Conde  DE  MACEDO. 

(g.)  AGOSTINHO  D'ORNELLAS  DE  VASCONCELLOS. 

(g.)  Conde  DE  SELIR. 

(s.)  A.  BELDIMAN. 

{s.)  J.  N.  PAPINIU. 


(s.)     STAAL. 
(s.)     MARTENS. 
(s  )     A.  BASILY. 


Pour  la  Serbie:  

Pour  le  Siam:  (s.)    PHYA  SURIYA  NUVATR. 

(s.)    VISUDDHA. 
Pour  la  Suède  et  la  Norvège:  (s.)     BILDT. 

Pour  la  Suisse:  

Pour  la  Turquie:  

Pour  la  Bulgarie:  (s.)    D.  STANCIOFF. 

{s.)    Major  HESSAPTCHIEFP. 


ANNEXE  A  LA  CONVENTION. 

Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

SECTION  I.  —  DES  BELLIGÉRANTS. 
CHAPITRE  I.  -  De  la  qualité  de  belligérant. 

Article  1. 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  l'armée, 
mais  encore  aux  milices   et  aux  corps  de  volontaires  réunissant  les  conditions  suivantes: 
1".     d'avoir  à  leur  tète  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés  ;  ' 
2°.     d'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance; 
3°.    de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4".    de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 
Dans  les   pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  constituent  l'armée  ou  en 
font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  d'armée. 

Article  2. 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de  l'ennemi,  prend 
spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de 
s'organiser  conformément  à  l'article  premier,  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle 
respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  3. 

Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de  combattants  et 
de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi,  les  uns  et  les  autres  ont  droit  au 
traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

CHAPITRE  II.  —  Des  prisonniers  de  guerre. 

Article  4. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  j'iouvoir  du  Gouvernement  ennemi,  mais  non  des 
individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes,  les  chevaux  et  les 
papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 

Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l'internement  dans  une  ville, 
forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de 
certaines  limites  déterminées;  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de 
sûreté  indispensable.    ■ 


Article  6. 

L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade 
et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'auront  aucun  rapport  avec 
les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  d'administrations 
publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre  compte. 

Les  trauvaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires 
de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  administrations  publiques  ou 
pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées  d'accord  avec  l'autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défalcation  des  frais  d'entretien. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de  guerre  est 
chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prisonniers  de  guerre  seront 
traités,  pour  la  nourriture,  le  couchage  et  l'habillement,  sur  le  même  pied  que  les  troupes 
du  Gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Article  8. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aiux  lois,  règlements,  et  ordres  en  vigueur 
dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte  d'insubordination 
autorise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  leur  armée  ou 
avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'armée  qui  les  aura  capturés,  sont  passibles  de 
peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau  faits  prisonniers, 
ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la  fuite  antérieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses 
véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il  s'exposerait  à  une 
restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur 
pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur 
personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement  que 
vis-à-vis   de    celui   qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n'exiger  ni  accepter  d'eux 
aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  11. 

Un  prisonnier  de  querre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa  liberté  sur  parole;  de 
même  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du  prisonnier 
réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Article  12. 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les  armes  contre  le 
Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd 
le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Article  13. 

Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  partie,  tels  que  les 
correspondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fom-nisseurs,  qui  tombent  au 
pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir,  ont  droit  au  traitement  des 
prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation  de  l'autorité  militaire 
de  l'armée  qu'ils  accompagnaient. 


Ai-ticle  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Etats  belligérants  et,  le 
cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire, 
un  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre 
à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services  compétents  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d'établir  une  fiche  individuelle  pour  chaque 
prisonnier  de  guprre.  Il  est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que 
des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  de  centraliser  tous 
les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres  etc.,  qui  seront  trouvés  sm-  les  champs  de 
bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de 
les  transmettre  aux  intéressés. 

Article  15. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulièrement  constituées 
selon  la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermédiaires  de  l'action  chari- 
table, recevront,  de  la  part  des  belligéi-ants,  pour  elles  et  pour  leurs  agents  dûment 
accrédités,  toute  facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  militaires  et  les  règles 
administratives,  pour  accomplir  efficacement  leur  tache  d'humanité.  Les  délégués  de  ces 
sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer  des  secours  dans  les  dépôts  d'internement,  ainsi 
qu'aux  lieux  d'étape  des  prisonniers  repatriés,  moyennant  une  permission  personelle  délivrée 
par  l'autorité  militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par  écrit  de  se  soumettre  à  toutes  les 
mesures  d'ordre  et  de  police  que  celle-ci  prescrirait. 

Article  16. 

Les  Bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  port.  Les  lettres,  mandats 
et  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés 
par  eux,  seront  aftVanchis  de  toutes  les  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  pays  d'origine  et 
de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  seront  admis  en 
franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  que  des  taxes  de  transport  sur  les  chemins 
de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Article  17. 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément,  s'il  y  a  lieu,  de  la  solde 
qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règlements  de  leur  pays,  à  charge  de 
remboursement  par  leur  Gouvernement. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  l'exercice  de  leur  religion, 
y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Article  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  à  la 
constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhumation  des  prisonniers  de  guerre,  eu  tenant 
compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  repatriement  des  prisonniers  de  guerre  s'effectuera 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

CHAPITRE  III.  —  Des  malades  et  des  blessés. 

Article  21. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades  et  des  blessés  sont 
régies  par  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  sauf  les  modifications  dont  celle-ci 
pourra  être  l'objet. 


SECTION  IL   -   DES  HOSTILITES. 

CHAPITRE  I.  —  Des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  des  sièges  et  des  bombardements. 

Article  22. 

Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à 
l'ennemi. 

Ai-ticle  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spéciales,  il  est  notamment  interdit  : 
a.    d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées; 

h.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à 
l'armée  ennemie; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant  plus 
les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion; 

d.  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 

e.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres  à  causer  des  maux 
superflus  ; 

/'.  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention 
de  Genève; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destructions 
ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se  procurer  des  ren- 
seignements sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont  considérés  comme  licites. 

Article  25. 

Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
qui  ne  sont  pas  défendus. 

Article  26. 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre  le  bombardement,  et 
sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir 
les  autorités. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises 
pour  épargner,  autant  que  possible,  les  éiiflces  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences 
et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés, 
à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement  par 
des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés  d'avance  à  l'assiégeant. 

Article  28. 
Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville  ou  localité  prise  d'assaut. 

CHAPITRE  II.  -  Des  espions. 

Article  29. 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant  clandestinement  ou 
sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à  recueillir  des  informations  dans  la  zone 
d'opérations  d'un  belligérant,  avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opérations  de  l'armée 
ennemie,  à  l'effet  de  recueillir  des  informations,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions. 
De  même,  ne  sont  pas  consilérés  comme  espions:  les  militaires  et  les  non-militaires, 
accomplissant  ouvertement  leur  mission,  chargés  de  transmettre  des  dépêches  destinées 
soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie.  A  cette  catégorie  appartiennent  égale- 
ment les  individus  envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les  dépêches,  et,  en  général,  pour 
entretenir  les   communications   entre  les  diverses   parties   d'une  armée  ou  d'un  territoire. 
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Article  30. 

L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préalable. 

Article  31. 

L'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient,  est  capturé  plus  tard 
par  l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n'encourt  aucune  responsabilité 
pour  ses  actes  d'espionnage  antérieurs. 

CHAPITRE  III.  —  Des  parlementaires. 

Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu  autorisé  par  l'un  des  belligérants  à 
entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à 
l'inviolabilité  ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  l'interprète 
qui  l'accompagneraient. 

Article  33. 

Le  Chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  en 
toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher  le  parlementaire  de 
profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parlementaire. 

Article  34. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est  prouvé,  d'une  manière  positive 
et  irrécusable,  qu'il  a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un 
acte  de  trahison. 

CHAPITRE  IV.  -  Des  capitulations. 

Article  35. 

Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contractantes  doivent  tenir  compte  des 
règles  de  l'honneur  militaire. 

Une    fois  fixées,    elles   doivent  être  scrupuleusement  observées  par  les  deux  parties. 

CHAPITRE  V.  -  De  larmistice. 

Article  36. 

L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel  des  parties  belli- 
gérantes. Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les  parties  belligérantes  peuvent  reprendre 
en  tout  temps  les  opérations,  pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps  convenu, 
conformément  aux  conditions  de  l'armistice. 

Article  37. 

L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout  les  opérations 
de  guerre  des  Etats  belligérants;  le  second,  seulement  entre  certaines  fractions  des  armées 
belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Article  38. 

L'armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en  temps  utile  aux  autorités  compétentes 
et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  immédiatement  après  la  notification  ou  au 
terme  fixé. 

Article  39. 

Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les  clauses  de  l'armistice,  les 
rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  avec  les  populations  et 
entre  elles. 

Article  40. 

Toute  violation  grave  de  l'armistice,  par  l'une  des  parties,  donne  à  l'autre  le  droit 
de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre  immédiatement  les  hostilités. 


26 

Article  41. 

La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des  particuliers  agissant  de  leur  propre 
initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 

SECTION  III.   -   DE  L'AUTORITÉ  MILITAIRE  SUR  LE  TERRITOIRE 
DE  L'ÉTAT  ENNEMI. 

Article  42. 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  placé  de  fait  sous 
l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est  établie  et  en  mesure 
de  s'exercer. 

Article  43. 

L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains  de  l'occupant,  celui-ci 
prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  autant 
qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publics  en  respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les 
lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Article  44. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prendre  part  aux 
opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Article  45. 

Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prêter  serment 
à  la  puissance  ennemie. 

Article  46. 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété  privée,  ainsi 
que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice  des  cultes,  doivent  être  respectés. 
La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Article  47. 

Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Article  48. 

Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  impôts,  droits  et  péages  établis 
au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la 
répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de 
l'administration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  oîi  le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant  prélève  d'autres  con- 
tributions en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de 
l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire. 

Article  50. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée  contre  les  popu- 
lations à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être  considérées  comme  soli- 
dairement responsables. 

Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous  la  responsa- 
bilité d'un  général  en  chef 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  perception  que  d'après  les  règles  de 
l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés  des  communes 
ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.    Ils  seront  en  rapport  avec 
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les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations 
l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  comman- 
dant dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant;  sinon, 
elles  seront  constatées  par  des  reçus. 

Article  53. 

L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les 
valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de  transport, 
magasins  et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  propriété  mobilière  de  l'Etat  de  nature 
à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones,  les  bateaux 
à  vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  maritime,  de  même  que  les 
dépôts  d'armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appartenant  à 
des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de  nature  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les  indemnités  seront  réglées 
à  la  paix. 

Article  54. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qui  appartienne  à  ces 
Etats  ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible. 

Article  55. 

L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et  usufi-uitier  des  édifices 
publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations  agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se 
trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fond  de  ces  propriétés  et  les 
administrer  conformément  aux  règles  de  l'usufruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux  cultes,  à  la  charité 
et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à  l'Etat,  seront  traités 
comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établissements, 
de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art  et  de  science,  est  interdite  et  doit.être  poursuivie. 

SECTION  IV.  —  DES  BELLIGÉRANTS  INTERNÉS  ET  DES 
BLESSÉS  SOIGNÉS  CHEZ  LES  NEUTRES. 

Article  57. 

L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant  aux  armées 
belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans  des  forteresses  ou 
dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

11  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement  sur 
parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Article  58. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l'Etat  neutre  fournira  aux  internés  les  vivres,  les 
habillements  et  les  secoms  commandés  par  l'humanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'internement. 

Article  59. 

L'Etat  neutre  pomra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront  ne 
transporteront  ni  personnel  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu 
de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 


Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire  neutre  par  un 
des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie  adverse,  de^Tont  être  gardés  par  l'Etat 
neutre,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 
Celui-ci  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aiux  blessés  ou  malades  de  l'autre  armée  qui  lui 
seraient  coniiés. 

Article  60. 

La    Convention    de    Genève    s'applique    aux   malades   et   aux   blessés   internés   sur 
territoire  neutre. 


DECLARATION. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Inter- 
nationale de  la  Paix  à  la  Haye,   dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements, 

s'iuspirant  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression  dans  la  Déclaration  de 
-,,    _,,^     ,  ,29  Novembre  .^^„ 

St.  Petersbourg  du  j- — ^^^ r—  1868, 

^         Il    Décembre 

Déclarent  : 

Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  l'emploi  de 
balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le 
corps  humain,  telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure  dont 
l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue    d'incisions. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en 
cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une  guerre  entre  des  Puissances 
contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Déclaration.  Elles 
auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen 
d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par 
celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la  présente  Déclaration, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit 
au  Gouvernement  des  Pays  Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  l'ont  revêtue 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre  vingt  dix-neuf,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 

Pour  l'Allemagne:  

Pour  r Autriche-Hongrie:  

Pour  la  Belgiqne:  (s.)     A.  BEERNAERT. 

(s.)    Cte  DE  GRELLE  ROGIER. 

(s.)     Ghi-  DESCAMPS. 

Pour  la  Chine:  

Pour  le  Danemark:  (s.)     F.  BILLE. 

Pour  l'Espagne:  (s.)     El  Duque  DE  TETUAN. 

(s.)     W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

(s.)     ARTURO  DE  BAGUER. 
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Potir  les  Etats-Unis  d'Amhique: 
Pour  les  Etats-Unis  Mexicains: 

Pour  la  France: 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  Irlande: 

Pour  la  Grèce: 

Pour  l'Italie: 

Pour  le  Japon  : 

Pour  le  Luxembourg  ; 

Pour  le  Monténégro: 

Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 
Pour  la  Roumanie: 

Pour  la  Russie: 

Pour  la  Serbie: 
Pour  le  Siam: 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège: 
Pour  la  Suisse: 
Pour  la  Turquie: 


(s.)  M.  DE  MIER. 

(s,)  J.  ZENIL. 

(s.)  LÉON  BOURGEOIS. 

(s.)  G.  BIHOURD. 

(s.)  D'ESTUURNELLES  DE  CONSTANT. 


Pour  la  Bulgar 


(s.) 

N.  DELYANNI. 

(S.) 

(s.) 
(s.) 

(>.) 

{s.) 
(s.) 

STAAL. 

V.  KARNEBEEK. 

DEN  BEER  POORTUGAEL. 

T.  M.  C.  ASSER. 

E.  N.  RAHUSEN. 

MIRZA  KIZA  KHAN,  Arva-ii 

(s.) 
(s.) 

M 

(s.) 
(s.) 

A.  BELDIMAN. 
J.  N.  PAPINIU. 
STAAL. 
MARTENS. 
A.  BASILY. 

(S.) 

(s.) 
{s.) 

PH\"A  SURIA  NUVATR. 

VISUDDHA. 

BILDT. 

(s.) 
(s.) 
[s.) 
(s.) 
(s.) 
(s.) 

TURKHAN. 

M.  NOURY. 
ABDULLAH. 
R.  MEHEMED. 

D.  STANCIOFF. 

Major  HESSAPTCHIEFF. 

DECLARATION. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Inter- 
nationale de  la  Paix  à  la  Haye,   dûment  autorisés  à  cet  effe't  par  leurs  Gouvernements, 
s'inspirant    des    sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression   dans   la  Déclaration  de 
29  novembre  ,^„„ 


11   décembre 


St.  Pétersbourg  du 

Déclarent  : 

Les  Puissances  contractantes  consentent,  pour  une  durée  de 
cinq  ans,  à  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des 
explosifs  du  haut  déballons  ou  par  d'autres  modes  analogues 
nouveaux. 


La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en 
cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une  guerre  entre  des  Puissances 
contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 
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Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Déclaration.  Elles  auront, 
à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci 
à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la  présente  Déclaration, 
cette  dénoncation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  l'ont  revêtue 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix-neuf,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 


Pour  l'Allemagne: 
Pour  V Auiriche-Hi 
Pour  la  Belgique: 


Pour  la  Chine: 
Pour  le  Danemark: 

Pour  VI 


Pour  h'b  Etats-Unis  d'Amériqtie: 


Pour  les  Etais-  Unis  Me 
Pour  la  France: 


Pour  ta  Grande  Bretagne  et  Irlande: 

Pour  la  Grèce: 

Pour  l'Italie: 

Pour  le  Japon: 

Pour  le  Luxembourg: 

Pour  le  Monténégro: 

Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 


Pour  la  Roumanie: 
Pour  la  Russie: 

Pour  le  Siam: 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège: 
Pour  la  Suisse: 
Pour  la  Turquie: 

Pour  la  Bulgarie: 


(s.)     A.  BEERNAERT. 

(s.)     Cte  DE  GRELLE  ROGIER. 

(s.)     Chr   DESCAMPS. 


F.  BILLE. 

El  Duqiie  DE  TETUAN. 


(s.)  W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

(s.)  ARTURO  DE  BAGUER. 

(s.)  ANDREW  D.  WHITE. 

(s.)  SETH  LOW. 

(s.)  STANFORD  NEWEL. 

(s.)  A.  T.  MAHAN. 

(s.)  WILLIAM  CROZIER. 

(s)  A.  DE  MIER. 

(s.)  J.  ZENIL. 

(s.)  LÉON  BOURGEOIS. 

(s.)  G.  BIHOURD. 

(s.)  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT. 

(s.)  N.  DELYANNL 


(s.)  STAAL. 

(s.)  V.  KARNEBEEK. 

(s.)  DEN  BEER  POORTUGAEL. 

(s.)  T.  M.  C.  ASSER. 

(s.)  E.  N.  RAHUSEN. 

(s.)  MIRZA  RIZA  KHAN,  Arfa-ud-Dovleh. 

(s.)  Conde  DE  MACEDO. 

(s.  AGOSTINHO  D'ORNELLAS  DE  VASCONCELLOS. 

(s.)  Conde  DE  SELIR. 

(s.)  A.  BELDIMAN. 

(s.)  J.  N.  PAPINIU. 

(s.)  STAAL. 

(s.)  MARTENS. 

(s.)  A.  BASILY. 

(s.)  PHYA  SURIYA  NUVATR. 

(s.)  VISUDDHA. 

(s.)  BILDT. 


(s.)  TURKHAN. 

(s.)  M.  NOURY. 

(s.)  ABDULLAH. 

(s.)  R.  MEHEMED. 

(s.)  D.  STANCIOFP. 

(s.)  Major  HE3SAPTCHIEPF. 


DECLAEàTION. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Inter- 
nationale  de  la  Paix   à   la  Haye,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements, 

s'inspirant   des   sentiments    qui    ont   trouvé   lem-   expression   dans  la  Déclaration  de 
,     29  novembre  ,   ^„ 
St.  Pétersbourg  du  lY-décembFe  ^868, 

Déclarent  : 

Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  l'emploi  de 
projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz 
asphyxiants    ou    délétères. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en 
cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une  guerre  entre  des  Puissances 
contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Déclaration.  Elles 
auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen 
d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiqué  par  celui-ci 
à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la  présente  Déclaration, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  l'ont  revêtue 
de  leur  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix-neuf,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
contractantes. 


Four  l'Allemagne:  

Pour  V Autnche-Hong lie  :  

Pour  la  B'igique:  (s.)     A.  BEERNAERT. 

(s.)     Cte  DE  GRELLE  ROGIER. 

(s.)    Chr  DESCAMPS. 


Pour  la  Chine:  

Pour  le  Danemark:  (s.)     F.  BILLE. 

Pour  l'Espagne:  {s.)     El  Duque  DE  TETU  AN. 

(s.)     W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

(s.)  ARTURO  DE  BAGUER. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique:  

Pour  les  Etais-Unis  Mexicains:  (s.)     A.  DE  MIER. 


(s.)  J.  ZENIL. 

(s.)  LÉON  BOURGEOIS. 

(s.)  G.  BIHOURD. 

(a.)  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT. 


Pour  la  Grande-Bretagne  et  Irlande:  

Pour  la  Grèce:  (s.)    N.  DELYANNI. 

Pour  l'Italie:  

Pour  le  Japon:  


Pour  le  Luxembourg: 
Paur  le  MoiUènégro: 
Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portupal: 


Pour  la  Roumanie: 


Pour  la  Serbie: 
Pour  le  Siam: 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège: 
Pour  la  Suisse: 
Pour  la  Turquie: 


Pour  la  Bulgarie: 


(s.)  STAAL. 

s)  V.  KARNEBEEK. 

s.)  DEN  BEER  POORTUGAEL. 

s.)  T.  M.  C.  ASSER. 

s.)  E.  N.  RAHUSEN. 

s.)  MIRZA  KIZA  KHAN,  Arfa-ud  Dovleh. 

s.)  Conde  DE  M  ACE  DO. 

s.)  AGOSTINHO  D'ORNELLAS  DE  VASCONCELLOS. 

s.)  Conde  DE  SELIR. 

s.)  A.  BELDIMAN. 

s.)  J.  N.  PAPINIU. 

(s.)  STAAL. 

(s.)  MARTENS. 

(s.  A.  BASIL  Y. 


(s.)    PHYA  SURIYA  NUVATR. 
(s.)    VISUDDHA. 
(s.)    BILDT. 


(«.)  TURKHAN. 

(s.)  M.  NOURY. 

(s.)  ABDULLAH. 

(s.)  R.  MEHEMED. 


D.  STANCIOFF. 

Major  HESSAPTCHIEFF. 
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COMMISSION  PLÉNIÈRE. 


P  R  E  M  T  K  RE    S  E  A  N  C  E. 

23  mai  1899. 

Présidence  do  .Son  Exe.  M.  Beernaert. 

Le  Président  remez-cie  la  Commission  de  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait  en  le  choisis- 
sant comme  Président.  Il  y  a  lieu,  dit  il,  de  procéder  tnui  d'abord  à  l'organisation  du 
travail  de  la  Commission  et  il  propose,  en  conséquence,  sa  sub  division  en  deux  Sous- 
Commissions,  l'une  militaire,  l'autre  navale. 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée,  il  invite  les  membres  de  la  Commission  à 
indiquer  de  quelle  Sous-Commission  ils  désirent  faire  partie. 

Il  annonce  que  la  première  Commission  se  réunira  vendredi  matin  en  séance  plénière 
dans  la  grande  salle  de  la  Conférence:  c'est  là,  qu'après  avoir  examiné,  s'il  y  a  lieu,  les 
questions  d'ordre  général,  on  répartira  entre  les  deux  Sous-Commissions  l'examen  des 
questions  techniques. 

M.  Bihourd  demande,  si  certains  délégués  peuvent  être  inscrits  dans  les  deux 
Sous-Commissions. 

M.  Raffalovich  pose  la  même  question. 

Il  est  décidé  qu'il  y  aura  des  membres  „militaires",  des  membres  ,, navals"  et  des 
délégués  qui,  n'ayant  pas  de  compétence  spéciale,  pourront  faire  partie  de  l'une  et  de 
l'autre  Commission. 

Le  Président  annonce  que  le  mode  de  rédaction  et  de  communication  des  comptes- 
rendus  de  la  Commission  sera  réglé  à  la  prochaine  réunion. 

M.  Rolin  fait  observer  que  la  teneur  de  certains  articles  du  programma  est  aussi 
bien  de  la  compétence  de  la  Sous-Commission  militaire  que  de  la  Sous-Commission  navale. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  selon  lui,  d'établir  la  sub-division  proposée. 

Le  Président  répond  que  les  questions  de  principe  seront  discutées  en  séance 
plénière. 

M.  Raffalovich,  sur  l'invitation  du  Président,  expose  comment  il  entend  le  fonction- 
nement du  Secrétariat  dans  les  Commissions.  Il  y  aurait  lieu,  éventuellement,  de  recourir 
à  la  bonne  volonté  de  quelques  secrétaires  supplémentaires. 

La  séance  est  levée. 


DEUXIE3IE   SEANCE. 

26  mai  1899. 

Présidence  de  Son  Exe.  M.  Beernaert. 

S.  E.  M.  Beernaert  prend  posssession  du  fauteuil  présidentiel  et  prononce  le  dis- 
cours suivant: 

„Parmi  les  tâches  de  si  haute  importance  dont  la  Conférence  est  saisie,  notre  première 
Commission  a  peut-être  la  plus  sainte. 

Nous  avons  notamment  à  étudier.  ;i  di-cuter,  à  mettre  en  oeuvre  l'idée  maîtresse 
qui  a  donné  lieu  à  cette  grande  réunion  internationale:  assurer  aux  peuples  une  paix 
durable  et  voir  à  mettre  une  barrière  au  développement  progressif  et  ruineux  des 
armements  militaires. 

Tel  est  l'objet  principal  du  message,  désormais  fameux,  des  12/24  août  1898;  le 
sentiment  public   ne  s'y  est  pas  trompé  et  on  l'a  dit  déjà,  c'est  comme  d'instinct  que  la 
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Conférence  a  été  baptisée  de  ce  beau  nom  de  „Conférence  de  la  Paix"  que  depuis,  elle 
a  elle-même  consacré. 

L'auguste  initiative  de  l'Empereur  Nicolas  II  n'était  pas  de  la  part  de  la  Russie 
un  fait  nouveau. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  les  Souverains  de  ce  vaste  Empire  se  sont 
toujours  prcoc-iupi's  de  faire  avancer  en  cette  matière  les  idées  d'humanité. 

Lorsqu'une  première  inis,  en  1816,  le  congrès  de  Vienne  projetait,  comme  aujourd'hui, 
de  régler  le  (li'^aniienieiit  de  l'Europe  par  la  détermination  conventionnelle  de  l'effectif 
normal  'le<  ireiipes  de  chaque  Puissance  sur  pied  de  paix,  le  Gouvernement  russe  adhérait 
chaleureiiMineiit   à  cette  proposition. 

(Vtaii   lolijet  de  la  lettre  célèbre  d'Alexandre  I  à  Lord  Castlereaoii. 

En  1868,  une  Commission  internationale  militaire  se  réunissait  à  St.  Pétersbourg  et 
arrêtait  l'interdiction  absolue  de  l'emploi  de  certains  explosifs.  Pour  la  première  fois,  on 
voyait  proclamer  solennellement,  dans  un  acte  public,  ces  idées  qui  semblent  aujourd-hui 
toutes  naturelles,  que  les  Etats  civilisés  ont  pour  devoir  d'atténuer  autant  que  possible 
les  calamités  de  la  guerre  et  qu'en  plus  d'un  cas  les  exigences  de  l'humanité  doivent 
l'emporter  sur  toutes  les  autres. 

En  1874,  ce  fut  sous  l'empire  de  sentiments  non  moins  nobles  et  élevés,  que 
l'Empereur  Alexandre  II  prit  l'initiative  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

On  voulait  cette  fois  encore  réprimer  toutes  les  cruautés  inutiles  et  dans  ce  but  on 
proposait  de  fixer  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre. 

Mais  combien  plus  vaste  est  l'initiative  actuelle!  Je  sais  que  les  difficultés  à  sur- 
monter sont  considérables,  mais  quoiqu'il  en  soit,  la  réunion  de  cette  Conférence  restera 
par  ^Ile-même  un  fait  énorme. 

Dans  l'histoire  du  monde,  ce  sera  la  première  fois,  je  pense,  que  l'on  aura  vu  des 
représentants  de  presque  tout  le  monde  civilisé  se  réunir  en  pleine  paix,  sans  conflit  à 
vider,  sans  griefs  à  redresser,  sans  aucune  préoccupation  d'avantages  personnels,  et  cela 
dans  le  double  et  généreux  dessein  de  perpétuer  l'accord  et  d'adoucir  les  maux  de  la 
guerre,  ou  de  la  régler  pour  le  jour  où   elle  ne  pourrait  être  évitée. 

Et  chez  l'Empereur  Nicolas  II  lui-même,  ce  ne  sont  pas  là  des  aspirations  nouvelles. 

Il  y  quelques  années,  il  faisait  don  d'une  cloche  à  je  ne  sais  plus  quelle  ville  de 
France,  Chateâudun  je  crois,  et  sur  le  bronze,  il  faisait  graver  ces  mots:  „Puisse-t-elle 
ne  jamais  sonner  que  l'heure  de  la  concorde  et  de  la  paix!" 

Cette  belle  devise,  messieurs,  inspirera  nos  travaux. 

Nous  avons  à  poursuivre  ensemble  la  réalisation  d'un  idéal  qui  depuis  des  siècles 
préoccupe  •  les  penseurs  comme  les  hommes  d'Etat,  et  quoiqu'il  en  arrive,  je  tiendrai 
comme  l'honneur  de  ma  vie  d'avoir  été  appeli-  à  y  contribuer.  Tel  est  aussi,  j'en  suis 
sfir,  votre  sentiment  à  tous." 

Le  Président  estime,  qu'il  convient  tout  d'abord  de  régler  le  mode  de  la  rédaction 
du  procès-verbal  et  la  publicité  qu'il  recevra. 

Le  Secrétariat  pourrait  rédiger  un  procès-verbal  qui  serait  lu  à  la  séance  suivante 
et  dont  chaque  membre  pourrait  toujoia-s  prendre  connaissance.  En  outre,  un  compte- 
rendu  succinct  serait  imprimé  et  disrribiu''  aux  délégués  faisant  partie  de  la  Première 
Commission. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

Le  Président  propose  ensuite  de  régler  l'ordre  des  délibérations  et  la  part  à  y 
assigner  aux  réunions  plénières  et  aux  Sous-Commissions. 

Les  quatre  thèmes  de  la  circulaire  du  30  décembre  1898  qui  sont  de  la  compétence 
de  la  Première  Commission  soulèvent  diverses  questions,  les  unes  de  principe,  les  autres 
d'application. 

C'est  d'abord  la  question  capitale;  celle  de  la  possibilité  d'une  entente  sur  une 
limitation  conventionnelle  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  ou  des  budgets  relatifs 
à  cet  objet  —  soit  qu'on  s'arrête  aux  chiffres  actuels,  soit  qu'on  s'entende  même  pour 
les  réduire,  soit  enfin  qu'on  fixe  contractuellement  quelqu'-autre  limite  qui  ne  pourrait 
être  dépassée. 

Une  autre  question  de  principe  se  dégage  des  thèmes  deux,  trois  et  quatre:  Y  a-t-il 
lieu  de  s'interdire  conventionnellement  tout  nouveau  progrès  dans  la  fabrication  des  engins 
de  la  guerre  de  terre  ou  de  mer,  armes,  poudres,  explosifs?  Quoique  l'on  puisse  inventer 
encore,  les  canons,  les  fusils  et  les  explosifs  devront-ils  rester  ce  qu'il  sont  aujourd'hui"? 
Et  sans  doute,  bien  que  la  circulaire  ne  le  dise  pas,  il  entre  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement russe  qu'aux  armes  à  feu  d'à  présent,  on  ne  pourrait  substituer  d'autres  engins 
de  destruction  dûs  à  quelque  idée  nouvelle  et  qui  par  exemple  emprunteraient  leur  puis- 
sance à  l'électricité. 


De  ces  deux  discussions  de  principe,  la  première  doit  évidemment  avoir  lieu  en 
réunion  plénière,  et  nous  aui'ons  tout  à  l'heure  à  arrêter  ce  qu'il  en  doit  être  de  la 
seconde.  Viennent  alors  des  questions  plus  spéciales  et  dont  le  principe  générateur  est 
exclusivement  contenu  dans  le  désir  de  liinilcr  et  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre,  selon 
la  formule  déjà  admise  en  1858  à  St.  r('i(ixli()urg-.  A  ce  point  de  vue  tout  humanitaire, 
y  a-t-il  lieu  d'interdire  l'emploi  de  nouvcuux  explosifs  et  de  poudres  plus  puissantes'? 

Echet-il  de  limiter  l'emploi  de  i;eux  actuellement  en  usage"? 

Y  a-t-il  de  prohiber  le  lancement  soit  de  projectiles,  soit  d'explosifs  du  Jiaut  de 
ballons  ou  de  quelque  autre  manière  analogue  "?  Et  quant  à  l'a  marine,  faut-il  proscrire 
l'éperon  des  navires  de  guerre  et  les  toi-pilleurs  soit  sous-marins,  soit  plongeurs,  ainsi 
que  tous  engins  du  même  ordre"? 

Ces  dernières  questions  sont  du  domaine  technique  et  nous  serons  tous  d'accord 
pour  les  renvoyer  à  nos  deux  Sous-Commissions. 

Restera  donc  à  décider,  si  la  seconde  question  de  principe,  que  j'indiquais  tout  â 
l'heure,  sera  discutée  ici  ou  dans  chacune  de  nos  deux  Sous  Commissions. 

Enfin,  nous  avons  à  arrêter  l'ordre  de  nos  (lililn'ia'ions.  A  première  vue,  il  sem- 
blerait tout  naturel  de  commencer  par  le  commencenu'iii.  en  discutant  d'abord  le  problème 
fondamental  et  de  si  haute  importance  qui  est  soumis  à  notre  examen. 

Mais  je  crois  devoir  recommander  une  procédure  contraire  et  c'est  le  discours 
inaugural  de  notre  honorable  Président  qui  m'en  suggère  l'idée. 

Le  désarmement  qui  est  au  frontispice  de  la  circulaire  du  Gouvernement  russe, 
n'y  a  apparu  qu'en  conclusion  et  comme  une  sorte  de  couronnement  —  de  couronne- 
ment triomphal  —  à  nos  communs  efforts. 

Hier  encore  c'est  à  un  procédé  analogue  que  s'est  arrêtée  la  Deuxième  ( 'nniMiis-^idn 
sur  la  proposition  de  M.  de  Mautens.  Dans  l'examen  du  projet  discuté  à  la  ('(nilV'rcin'c^ 
de  Bruxelles,  on  va  commencer  par  les  derniers  chapitres,  de  manière  à  réseixer  pour 
la  fin  les  questions  sur  lesquelles  l'entente  paraît  plus  difficile  à  établir.  C'est  par  l'accord 
que  l'on  voudrait  arriver  à  l'accord. 

.le  pense,  Messieurs,  que  pour  nous  aussi,  cette  marche  serait  peut-être  la  meilleure 
et  la  plus  sure;  mais  c'est  à  vous  à  décider  et  je  me  borne  à  exprimer  à  ce  stijet  mon 
sentiment  personnel. 

Si  vous  le  partagez,  j'ouvrirai  d'abord  une  discussion  générale  portant  sur  l'ensemble 
de  la  mission  qui  nous  est  départie;  vous  déciderez  si  c'est  ici  que  nous  aborderons  la 
discussion  de  la  seconde  question  de  principe  que  j'ai  indiquée  et  nous  arrêterons  ensuite 
les  questions  à  renvoyer  aux  Sous-Commissions. 

Ces  diverses  propositions  sont  admises. 

La  discussion  générale  est  ouverte;  mais  personne  ne  demande  la  parole. 

Le  Président  consulte  ensuite  l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  .si  elle  entend 
discuter  in  i)leno  la  question  de  principe  relative  à  l'interdiction  i-éciproque  de  l'emploi 
de  perfectionnements  militaires  nouveaux. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  est  d'avis  de  renvoyer  cette  discussion  aux  Sous-Commissions. 

M.  le  GiMK'ral  den   Béer  Poortugael  se  rallie  à  cette  opinion. 

Le  Président  fait  ob.server  que,  si  l'Assemblée  le  décide  ainsi,  la  question  de 
principe  devra  être  discutée  dans  la  Sous-Commission  navale  aussi  bien  que  dans  la 
Sous-Commission  militaire. 

La  proposition  de  M.  Giijjxskv  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  très  forte  majorité. 

Le  Président  demande  que  les  Sous-Commissiuns  se  réunissent  immédiatement 
après  la  séance. 

Elles  auront  à  s'occuper  de  quatre  questions  spéciales: 

Y  a-t-il  lieu: 

1".  d'arrêter  conventionellement  l'interdiction  de  la  mise  en  usage  de  nouvelles 
armes  à  feu,  de  nouveaux  explosifs  et  de  poudres  plus  puissantes  que  celles  adoptées 
actuellement  "? 

2".  de  limiter  dans  les  guerres  de  campagne  l'emploi  d'explosifs  d'une  puissance 
formidable  déjà  existants"? 

3°.  de  prohiber  le  lancement  de  projectiles  ou  d'explosifs  quelconques,  du  haut  de 
ballons  ou  par  des  moyens  analogues"? 

4".  de  proscrire  l'emploi  dans  les  guerres  navales  des  bateaux-torpilleurs  sous- 
marins  ou  plongeurs,  ou  d'autres  engins  de  destruction  de  la  même  nature;  et  la  con- 
struction à  l'avenir  de  navires  de  guerre  à  éperon"? 

Les  deux  premières  questions  devront  être  étudiées  par  les  deux  Sous-Commissions, 
la  troisième  est  de  la  compétence  de  la  Sous-Commission  militaire,  la  quatrième  de  la 
Sous-Commission  navale. 


La  Commission  se  rallie  à  ces  propositions. 

Le  Président  invite  les  membres  à  bien  vouloir  Indiquer  de  quelle  Sous-Commission 
ils  feront  partie. 

La  séance  est  levée. 


TROISIEME   SEANTE. 

■22  juin   is9ii. 

Présidence  de  Son  Kxc.  M.  Beernaert. 

Les  pi'ocès-verbaux  des  séances  des  23  et  26  mai  sont  lus  et  adoptés. 

M.  Raffalovich  propose  l'impression  du  discours  prononcé  par  Son  Exe.  M.  Bkernaert 
dans  la  séance  du  20  mai  lAssenfiment). 

Le  Président  rappelle  que  le  premier  objet  à  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  des 
rapports  préscntr's  au  nom  des  deux  Sous-Commissions;  ces  conclusions  sont  malheu- 
reusement  peu    nombreuses.   Il  y  a  à  statuer   d'abord   sur  celles  du  Rapport  du  Général 

DEN  BeEK  PoKDUGAEL. 

La  première  est  relative  aux  balles. 

Le  Président  donne  lecture  des  différentes  formides  qui  ont  été  successivement 
présentées  à  ce  sujet. 

F/a  Sous-Commission  a  adopté  le  texte  suivant  par  19  voix  contre  une  et  une 
abstention  : 

„T/emploi  des  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps 
humain,  telles  que  les  balles  esplosibles,  les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions,  doit  être  interdit." 

La  discussion  est  ouverte. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  donne  lecture  de  la  déclaration  qui  suit: 

„Je  demande  la  permission  de  présenter  à  la  Haute  Assemblée  quelques  observations 
et  explications  sur  un  sujet  qui  a  été  déjà  soumis  au  vote. 

C'est  la  question  des  balles. 

Dans  la  séance  du  .01  mai,  un  article  a  été  accepté,  par  une  majorité  considérable, 
contre  l'emploi  des  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement 
le  noyau,  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

Il  me  semble  que  l'introduction,  dans  la  rédaction,  de  ces  mots  concernant  les 
détails  techniques  de  construction  aurait  pour  effet  de  rendre  l'interdiction  un  peu  trop 
générale  et  absolue.  Elle  ne  paraîtrait  pas  admettre  l'exception  que  je  voudrais  sauvegarder, 
c'est-à-dire  la  construction  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  d'un  projectile  quelconque 
dont  le  choc  suffirait  à  arrêter  l'individu  atteint  et  à  le  mettre  hors  de  combat  sur  le 
champ,  et  qui  remplirait  ainsi  les  conditions  indispensables  dans  la  guerre,  sans  toutefois 
occasionner  des  souffrances  inutiles. 

La  balle  à  enveloppe  complète  de  notre  fusil  Lee-Metford  est  défectueuse  à  cet 
égard.  Il  a  été  constaté  dans  une  de  nos  petites  guerres  aux  Indes  qu'un  homme, 
transpercé  cinq  fois  par  ces  balles,  était  encore  à  même  de  marcher  à  pied,  sur  une 
distance  considérable  jusqu'  à  un  hôpital  anglais,  pour  se  faire  panser. 

Tout  récemment,  après  la  bataille  de  Ora-Durman,  il  a  été  constaté  que  la  plupart 
des  Derviches  blessés  qui  étaient  à  même  de  se  sauver  par  la  fuite  avaient  été  atteints 
par  les  petites  balles  anglaises,  tandis  que  la  balle  Remmington  et  la  balle  Martini  de 
l'armée  égyptienne  suffisaient  à  mettre  un  homme  hors  de  combat.  Il  a  fallu  trouver 
quelques  moyens  plus  efficaces  et  pour  remplir  ce  besoin  aux  Indes,  le  projectile  connu 
sous  le  nom  de  Dtim-Dum  a  été  fabriqué  dans  l'arsenal  de  ce  nom  près  de  Calcutta. 

Dans  la  balle  Dum-Ihim  l'envelopi^e  se  termine  en  laissant  un  tout  petit  morceau 
du  noj-au  découvert. 

L'effet  de  cette  modification  est  de  produire  une  certaine  dilatation  ou  bombement 
de  la  pointe  et  de  produire  un  choc  plus  prononcé  que  celui  que  donne  la  balle  à 
enveloppe  complète  mais  cependant  moins  efficace  que  celui  de  la  balle  des  fusils 
Enfield  ou  Snider  ou  Martini  dont  le  calibre  est  plus  grand.  Les  blessures  faites  par 
cette    balle    Diun-Dum    suffisent  ordinairement  à  produire  un  choc  qui  arrête  un  homme 


et  qui  le  met  hors  de  conibut.  M;iis  leur  cttVI  est  luiUcMuent  ealciilé  eu  vue  d'iuHigei- des 
souffrances  iiuitiles. 

Je  veux  expliquer  euiiiuieiit  il  est  ;in-ivi''  que  la  b;ille  Dunt-Duni  ;i  une  mauvaise 
réputation  en  Europe.  C'est  à  eause  di'  t-i-iinlucs  exiH'rieiices  qui  ont  été  faites  avec  des 
balles  à  enveloppe  incomplète  et  raecuin-i-ic  (pii  ne  ressemblent  pas  du  tout,  ni  par  leur 
construction  ni  par  leur  effet,  à  celles  de   Ihnii-Diiut. 

Il  s'agit  des  expériences  faites  à  'l'ilbingeu  par  le  professetir  Biîuns  dont  ini  rapport 
a  été  publié  dans  le  „Beitrage  zur  klinischen  ('lururgie"  à  Tiibingen  en  1898. 

La  belle  de  ces  exix'riences  avait  une  iiointe  en  i)loudi  à  peu  près  d'un  diamètre 
plus  long  que  l'envelojijK'  ihirc.  et  par  conséquent,  l'ai^laii-'i'imiii  ,■!  l'i'xiiansion  en 
pénétrant  dans  im  corps  (■laii'nt  (-(jiisidérables  et  les  blessini'-,  .Ncn-^iNcnifiii  ;^ia\cs,  même 
épouvantables.  Ces  expériences  prouvent  qu'une  balle  duui  la  puinte  en  j)linnh  mou  est 
largement  dépourvue  d'enveloppe  dure,  agit  dans  nu  certain  sens  comme  une  balle 
explosible  et  produit  un  effet  terrible,  mais  les  expériemies  de  Tiibingen  ne  peuvent  pas 
êti'e  acceptées  comme  témoignages  ou  jn'cuves  contre  la  balle  Dum-Dum  qui  est  d'une 
construction  et  d'un  elïet  entièrement  différent.  Il  est  à  croire  cependant  que  la  conception 
erronnée  formée  en  Europa  sur  le  caractère  de  la  dernière  est  due  surtout  à  l'idée 
entièrement  fausse  que  ces  deux  projectiles  sont  d'une  construction  pi'esiiu'identiqiie. 

Plusieurs  interpellations  ont  été  faites  au  sein  du  parlement  an-lai-  an  -njei  du 
projectile  Dum-Dum,  et  le  5  juin,  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Inde-,,  en  re|Hin-e  ,i  une 
question  concernant  la  balle  Dum-Dum,  a  dit  que  le  Gouverniineni  de  Sa  Maj'esté  ne 
voit  aucune  raison  pour  faire  une  enquête  sur  „les  décisions  du  <  e>nMTnenieni  des  Indes 
au  sujet  de  la  balle  Dum-Dum"  et  il  a  ajouté  qu'il  présenieiaii  les  rnppuits  sur  les 
expériences  faites  avec  ce  projectile  à  la  Cliambre  des  Communes. 

Il  me  semble  à  peine  nécessaire  d'affirmer  que  l'opinion  ptiblique  en  Angleterre  ne 
sanctionnerait  jamais  l'emploi  d'un  projectile  qui  causerait  des  soulfrances  inutiles,  et 
que  toute  espèce  de  in-ojectiles  de  cette  nature  est  condamnée  d'avance:  mais  nous 
réclamons  le  droit  et  nous  reconnaissons  le  devoir  de  munir  nos  soldats  d'un  projectile 
sur  l'eft'et  duquel  ils  peuvent  se  fier  —  un  projectile  qui  suffira  par  son  choc  à  arrêter 
la  charge  de  l'ennemi,  et  à  le  mettre  Jiors  de  combat  sur  le  champ. 

Dans  le  temps,  ce  résultat  était  obtenu  par  l'emploi  des  balles  spliérlques  de  Tancien 
fusil  qui  avaient  un  diamètre  de  20  millimètres,  par  celui  des  balles  du  Enfikld  de  14 
millimètres  et  du  Martini  de  12  millimètres.  Aucune  réclamation  au  puiul  de  vue 
humanitaire  n'a  jamais  été  faite  contre  les  projectiles  de  ces  fusils.  Notre  fusil  actuel,  le 
Lee-Metfokd,  n'a  qu'un  calibre  de  8  millimètres.  La  section  transversale  de  son  projeciile, 
qui  est  couverte  d'une  enveloppe  complète,  n'est  que  la  moitié  de  celle  du  fusil  Maktini 
et  le  6°  de  la  balle  sphérique. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  suij.i-enant  ([u'ils  ne  produisent  qu'un  choc  plus  léger.  En 
effet,  il  est  clairement  cMUMai:'  .pi  ■  ii-!iv  balle  à  enveloppe  complèie.  leiic  (lu'elle  est 
en  usage  actuellement  dans  I  armée  anglaise,  ne  protège  pas  d'une  ujaniéi-e  suffisante 
nos  soldats  contre  la  charge  d'un  ennemi  déterminé;  et  nous  désirons  nous  r('^er\ef  une 
liberté  entière  quant  aux  modifications  à  introduire  dans  la  constrtiction  soit  de  reM\('li)|)pe 
soit  du  noyau,  afin  de  produire  le  choc  nécessaire  pour  mettre  un  liumnie  liers  de 
combat,  sans  occasionner  une  aggravation  inutile  de  souffrances. 

Tel  est  notre  point  de  vue  et  nous  ne  pouvons  par  conséquent  accepter  la  rédaction 
de  l'interdiction  votée  par  la  majorité  en  première  lecture,  qui  impose  une  limite  technique 
aux  détails  de  construction. 

Toutefois,  je  désire  répéter  que  nous  sommes  complètement  d'accord  avec  les 
principes  humanitaires  proclamés  dans  la  Convention  de  St.  Pt'terslieni-g.  et  que  nous 
tâcherons  d'en  observer  non  seidement  la  lettre  mais  aussi  re-piii,  n  clieivhant  luie 
solution  sur  la  question  du  modèle  de  projectile  à  adopter,  .le  uni.  a^-nivr  la  Haute 
Assemblée  qu'il  m'était  très  désagréable  de  me  tr.aiver  ehliu/'  de  vei,  r.  .'i  cause  des 
motifs  que  je  viens  d'exposer,  contri'  nue  ri-daeiicn  in-pinM'  par  des  princi]ies  que  je 
partage  entièrement,  et  je  garde  encere  l'espeir  qu'il  -eia  |ius<il,|c  d'arri\cr  a  un  vote 
unanime  grâce  à  une  n'-daericn  uni  laisserait  de  i-un'' le,  di'-tails  lei-lniiqnes  de  construction, 
en  affirmant  les  ].:iiHe  -  -'U  'leMp...]-  nmi-  semiiies  tous  d'accord,  —  les  principes 
énoncés  dans  la  ('oii\  euiien  de  m.  l'eiersbonrg  c'est  a  dire  rinterdietion  de  l'emploi 
de  balles  dont  l'eff'et  aggraverait  inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis  hors  de 
combat,  ou  rendrait  leur  mort  inévitable." 

Le  Président  fait  observer  que  la  rédaction  votée  ne  vise  ]:)as  directement  les 
Dum-Dum,  et  se  rapproche  plni'ii  de  la  iV^laction  adoptée  en  ISCH  à  St.  Pétersbourg  et 
à  laquelle  le  Gouvernement   liritaimiiine  a  adhère'. 

Il    demande    si    le    délégué    anglais,    qui  approuve  l'idée  qui  a  inspiré  la  rédaction 


proposée,    est   en    mesure    de    présenter    une    moditieation  à  cette  rédaction  qui  pourrait 
rallier  tous  les  suffrages. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  répète  que  l'objection  de  son  Gouvernement  porte 
sur  les  termes  eniplo.v('s,  savoir  les  liallcs  à  cuvcluppo  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvri- 
rait pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions.  Si  l'on  supprimait  ces  mots 
il  pourrait  donner  son  adhésion  à  la  rédaction  votée. 

M.M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  et  le  Colonel  Gilinsky  font  remarquer  que 
dans  ces  conditions  l'interdiction  n'aurait  plus  de  ]iortée;  ils  demandent  le  maintien  du 
texte  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  plusieurs  di'l('ij,ués  techniques. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  se  déclare  ol)lii;<'  de  maintenir  son  vote  négatif  du 
moment  où  la  rédaction  constitue  une  condamnation  (h's  Italles  Dum-Duni. 

M.  le  Capitaine  Crozier  voudrait  voir  sniiprinier  les  di'iails  concernant  la  construc- 
tion de  la  balle.  Il  dit  qu'on  iiourrait  inventer  des  halles  i|ni  sans  (•clat.'r  prendraient  la 
forme  d'un  plus  gros  calibre,  et  il  serait  injuste  de  jirivcr  les  l'uissances  de  l'avantage 
qui  en  résulterait,  si  toutefois  ces  balles  ne  devaient  pas  iiroduire  des  blessures  inutile- 
ment cruelles.  11  ai)i)uie  donc  la  suppression  des  mots  indiqu(''S  jiar  Sir  J.  Ardagh. 

Le  Président  dit  qu'il  ne  voit  pas  ce  qui  resterait  de  l'article,  si  l'on  acceptait  la 
modification  suggérée  par  Sir  .John  Akda(;h  et  appiiNiM'  par  le  (.'apitaine  Crozikk. 

M.  le  Capitaine  Crozier  propose  la  r(Ml;iciion  smvantiv 

,, L'emploi  des  balles  qui  infligent  des  blessures  inutilement  cruelles,  telles  que  les 
„balles  explosibles  et  en  général  toute  espèce  de  balles  qui  doia--.oiii  la  limite  nécessaire 
,.pour  mettre  un  homme  immédiatement  hors  de  combat,  est  iniirdii.  ' 

M.  le  Général  Zuccari  dit  que  ces  observations  tendent  à  revenir  au  texte  proposé 
par  M.  DE  Khuepach  et  qui  aurait  l'avantage  de  réserver  le  droit  d'invention  reconnu 
par  la  Sous  Commission.  Partisan  de  l'interdiction  des  balles  inutilement  cruelles,  il  votera 
encore  ,,oui"  bien  qu'il  eût  ]in''rçré  une  r(''daction   moins  (l(Haill<''e. 

M.  le  Colonel  Gilinsky.  après  avoir  .■onsiaii'  la  ilitliculti'  de  trouver  une  nouvelle 
rédaction,  dit  que  les  balles  dont  l'envelopin'  est  ]ioiir\-ii('  d'im-isions  font  des  blessures 
trop  cruelles.  Il  est  rare  qu'une  balle  dont  h-  no>,iu  nCsi  pas  couvert  i>renne  la  forme 
d'une  poire.  Le  plus  souvent  elle  prend  celle  duii  cli.iiiipi-non.  I  .<■  but  de  la  guerre  est 
la  mise  hors  de  combat  et  les  balles  ordinaires  suflisent  iiour  cela. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  regrette  que  le  Colonel  tiii.iNSKY  ne  puisse  accepter 
la  rédaction  modifiée.  Il  n'est  pas  prouvé  que  la  balle  Duin-Duiii  soit  inutilement  cruelle. 
C'est  la  balle  de  Tiibingen  qui  lU'oduit  d'épouvantables  blessures. 

;\1.  le  (olonel  Gilinsky  répond  que  la  balle  de  Tiibingen  n'a  jamais  été  employée 
à  la  gui.'rre.  I.'expcaieiice  de  deux  uueire-,  dans  lesquelles  on  s'est  servi  de  Dum-Dum  a 
prouve  hue  les  bli'ssures  intlil;t■■l■^  par  ce  projectile  sont  effroyables. 

Le  (m  neial  Sir  John  Ardagh  se  réfère  aux  réponses  données  à  sept  reprises  dans 
le  Parlement  an^l.ais  sur  celte  question. 

M.  le  Comte  de  Macédo  intervient  pour  déclarer  que  la  divergence  d'opinions 
entre  les  délégués  techniques  rem]iêchera  de  voter  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzho'ff  dit  que  dans  les  journaux  et  même  dans 
cette  Assemblée  on  a  parlé  d'une  „balle  de  Tiibingen"  et  il  enlend  prénnmir  l'Assemblée 
contre  la  formation  d'une  légende  à  ce  sujet.  Il  n'.\  a  pas  a 'l'iiliingen  de  fal)rique  d'armes; 
mais  bien  une  imiversité  célèbre  dont  l'iui  dt's  profcsseiu-s  le  plus  renommés,  le  chirur- 
gien Bruns,  s'est  beaucoup  occuik''  de  l'efCia  des  iiidjcciiles  t\r  petit  calibre. 

Le  Colonel  de  Giîuss  di-;  Sciiw  aii/.ikh- i-  imiore  (padli'  est  la  l>alle  dont  M.  Bruns 
s'est  servi  dans  ses  exp('rieiu-es.  lai  tout  cas  ce  n'est  pas  la  balle  de  l'armée  allemande. 
Et  jamais  il  n'a  été  question  d'y  introduire  une  balle  dont  le  noyau  ne  serait  pas  entiè- 
rement couvert  par  renvelojipe. 

M.M.  le  Général  den  Béer  Poortugael,  le  Colonel  Gilinsky  et  le  Président  font 

remarquer   que  la  rédaction  proposée  par  le  Capitaine  Crozier  est  beaucoup  trop  vague. 

Le  Président  rappelle  que  la  Convention  de  St.  Pétersbourg,  <à  laquelle  l'Angleterre 

a  donné  son  adhésion,  est  plus  précise,  puisqu'elle  inderdit  l'emploi  de  tout  projectile  inférieur 

à  400  grammes  qui  serait  ou  explosible  ou  chargé  de  matières  fulminantes  ou  inflammables. 

M.  Raffalovich  demande  la  priorité  pour  le  vote  sur  le  texte  primitif. 

Celui-ci  est  maintenu  par  20  oui  contre  deux  non  (Angleterre  et  Etats-Unis  d'Amérique) 

et  une  abstention  (Portugal). 

Ont  voté  oui:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemerk,  Espagne,  France, 
Grèce,  Italie,  .lapon,  Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suède 
et  Norvège,  Suisse,  Tm-quie  et  Bulgarie. 

Le  Président  met  en  discussion  la  question  du  lancement  de  projectiles  du  haut 
de  ballons. 


Il  résurac  les  passages  cUi  rapport  relatifs  à  ce  sujet. 

M.  le  Capitaine  Crozier  rappelle  qu'il  a  fait,  à  ce  propos,  des  observations  à  la 
dernière  séance  de  la  première  Sous-Commission.  Sans  couloir  les  répéter,  il  désire  en 
résumer  ici  la  substance.  Les  ballons  actuels  ne  peuvent  pas  servir  efficacement  à  la 
guerre.  En  outre,  leur  emploi  pour  le  but  eu  question  ne  serait  pas  humain  ni  conforme 
à  l'esprit  qui  nous  guide,  puisqu'on  ne  peut  prévoir  l'endroit  où  tomberont  les  projectiles 
ou  autres  matières  jetées  du  haut  d'un  ballon,  et  qu'ils  peuvent  atteindre  aussi  bien  les 
populations  inoffensives  que  les  combattants,  détruire  une  église  aussi  bien  qu'une  bat- 
terie. Mais,  si  on  parvenait  à  perfectionner  la  navigation  aérienne  de  manière  à  faire 
disparaître  ces  défauts,  l'emploi  des  ballons  pourrait  diminuer  la  durée  des  combats  et, 
par  conséquent,  les  maux  de  la  guerre  ainsi  que  les  frais  qu'elle  entraîne.  Mais  une 
autre  point  de  vue  est  à  envisager:  il  importerait  d'obtenir  l'unanimité  des  suffrages  sur 
cette  question;  or,  o  Puissances  ne  se  sont  ralliées  à  la  proposition  que  sous  la  réserve 
de  limiter  l'interdiction  à  5  ans. 

Eu  acceptant  cette  limite  il  croit  qu'il  sciait  possible  d'obtenir  l'unanimité  tant 
désirée;  il  se  range  donc  à  l'avis  des  délégués  de  (îrande  Bretagne,  de  France  et  de 
Roumanie. 

M.  le  Général  Mounier  est  également  d'avis  qu'il  serait  dangereux  de  s'imposer 
des  restrictions  pour  un  temps  indéfini.  On  ne  peut  prévoir  ce  que  l'avenir  réserve. 
L'observation  du  Capitaine  Crozier  lui  paraît  mériter  l'attention  la  plus  sérieuse.  Aujourd' 
bui  les  projectiles  lancés  du  haut  d'un  ballon  ])euvent  faire  des  victimes  parmi  les  non- 
combattants. 

Mais  l'usage  de  ballons  plus  perfectionnés  ])eut  devenir  un  moyen  pratique  et  licite 
de  faire  la  guerre.  Il  conviendrait  donc  de  limiter  rinterdiction  à  un  laps  de  temps 
quelconque,  5  ans  ou  même  davantage. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  admet  qu'on  ne  jjuisse  s'engager  pour  toujours;  il  propose 
la  limite  de  10  ans. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  appuie  la  iiroposition  du  Ca])itaine  Cro/Jeh. 

Le  Président  soumet  au  vote  la  formule  suivante: 

,,I1  est  interdit,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  de  l'Acte 
„de  la  Conférence,  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  des  ballons,  cerfs- 
nVolants,  et  en  général  par  des  modes  différents  de  ceux  usités  aujourd'hui." 

M.  le  Lieutenant-Colonel  de  Khuepach,"  après  avoir  fait  observer  que  la  fin  de  la 
formule  est  beaucoup  trop  générale,  estime  qu'il  est  superflu  de  mentionner  les  cerfs-volants. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  répond  que  des  expérieni'cs  ont  été  faites  pour  utiliser  les 
cerfs-volants  comme  moyen  de  guerre. 

Le  Président  ayant  fait  remarquer  que  la  rédaction  qui  vient  d'être  proposée  est 
en  effet  un  peu  vague,  le  Colonel  Gilinsky  déclare  (ju'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elle 
soit  modifiée. 

M.   le  Général  den  Béer  Poortugael  propose  la  formule  ,,par  des  modes  aériens". 

M.  le  Colonel  Gilinsky  adhère  à  cette  suggestion. 

M.  le  Colonel  Coanda  désirerait  savoir  si  parmi  les  modes  aériens,  il  faut  com- 
prendre, par  exem|ilc.  le  lancement  par  des  mortiers  de  projectiles  qui  éclateraient  en 
faisant  retomber  de  la  dynamite  ou  aunv-  l'xplosifs. 

Le  Président  répond  que  rapiuclifiivi^iu  de  M.  Coanda  ne  semble  ])as  justifiée, 
puisque  les  projectiles  que  lance  un  niurticr  iiartent  de  terre. 

M.  Beldiman  ayant  exprimé  un  doute  quant  à  la  clarté  du  terme  „aéi-ien", 
M.  Raffalovich  répond  que  l'expression  „mode  aérien"  vise  exclusivement  le  point  de 
départ  du  projectile  et  il  donne  lecture  du  pasfeage  dans  lequel  M.  le  Colonel  de  Gro.ss 
DE  ScHWAiîZHoFF  avait  formellement  réservé  l'emploi  des  mortiers. 

M.  Bihourd  estime  que  le  terme  ..aérien"  étant  sujet  à  équivoque,  il  serait  préfé- 
rable de  le  remplacer  par  celui  „d'cmnJnçji(es". 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  fait  oliserver  que  du  moment  où  l'on 
revient  à  l'ancienne  rédaction,  il  ne  faut  jias  omettre  le  mot  ..nouveau". 

La  formule  suivante  est  mise  au  vote  et  adoptée  à  l'unanimité: 

„I1  est  interdit  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  de  l'Acte  de 
la  Conférence  de  la  Haye,  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux." 

Fusils. 

Le  Président  résume  les  conclusions  du  rapport. 

Il  ouvre  la  discussion  sur  la  proposition  du  Général  den  Béer  Pooktugael  dont  le 


vote  dans  lu  Sous-Commission  a  donné  le  résultat  suivant:  9  oui,  3  non  et  9 
tions.  <'cs  abstentions  ayant  été  notamment  nintiviM's  ]iar  le  défaut  d'instructions  des 
Gouvernements  respectifs,  il  se  peut  que  celles-ci  aient  ('■ti' transmises  depuis  aux  délégués, 
et  que  la  discussion  puisse  aboutir  à  un  résultat  détinitif. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  dit  que  cette  question  est  analogue  à  une  autre 
question  traitée  dans  la  deuxième  Sous-Commission,  à  savoir  celle  des  canons.  Ces  deux 
questions  sont  difficiles  à  résoudre  en  ce  moment;  elles  nécessiteraient  un  examen  appro- 
fondi de  la  part  des  techniciens  des  différents  pays  et  cela  exigerait  un  temps  considé- 
rable. Il  serait  à  craindre  que  le  temps  pour  cet  examen  faisant  défaut,  on  aboutit  à  une 
conclusion  négative,  alors  que  plus  tard  on  pourrait  arriver  à  une  entente.  Et  de  même 
qu'il  s'est  permis  de  proposer  de  réserver  la  question  du  canon  pour  un  examen  ultérieur, 
il  dé.sirerait  voir  procéder  ainsi  pour  les  fusils. 

Il  y  aurait  donc  à  lonstater  que  la  iiuestion  demeure  ouverte  et  qu'elle  reste  à 
l'étude  pour  les  différents  (louverneinents,  Sinon,  on  risque  d'aboutir  à  un  échec  provoqué 
non  par  la  mauvaise  volonté,  mais  ])ar  la  difticulté  de  se  prononcer  à  un  si  bref  délai. 
Dans  ee  cas,  le  pulilic  qui  n'a  pu  suivre  les  discussions  envisagerait  ce  résultat  sous  un 
aspect  jilus  (l(''savantat;eux  qu'il  ne  l'est  en  n-alité. 

Il  propose  eu  résumé  de  réserver  la  décision  à  prendre  à  une  Conférence  qui  se 
réunirait  ultérieurement. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  proposition  de  M.  van  Karnebeek  n'est  que 
subsidiaire  pour  le  cas  où  celle  du  Gén(h-al  den  Béer  Poortugael  ne  serait  pas  adoptée. 

La  Délégation  bulgare  déclare  que  les  instructions  qu'elle  a  reçues  de  son  Gou- 
vernement lui  permettent  d'adhérer  à  la  motion  du  Général  den  Béer  Poohtugael. 

Les  délégués  de  France,  d'Autriche-Hongrie,  de  Turquie  et  du  Japon  ont  reçu 
des  instructions  contraires,  ils  auraient  donc  a  voter  non. 

Le  délégué  de  Grande  Bretagne  retire  son  adhésion  primitive  et  voterait  égale- 
ment non. 

M.  le  Capitaine  Crozier  s'était  abstenu  parce  que  les  Etats-Unis  ne  sont  pas  sym- 
pathiques à  l'esprit  de  la  proposition  et  n'aiment  pas  voir  entraver  le  génie  inventif  qui 
])Ourrait  avoir  pour  résultat  d'apporter  des  économies  aux  budgets  de  la  guerre.  En 
raison  de  cette  considération,  il  votera  non. 

Le  Président  constate  qu'on  se  trouve  en  pi'C'sciicc  (1(^  deux  motions.  Les  usages 
parlementaires  exigent  qu'il  mètre  aux  voix  en  ]ireniier  lieu  ci'llc  (nii  teml  à  un  ajournement. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  insiste  sur  l'(.iii[inrtuiiiti''  de  sa  proposition;  il  lui 
semble  que  les  Gouvernements  respectifs  n'ont  pas  eu  le  temps  d'examiner  la  question 
d'une  façon  assez  approfondie. 

La  proposition  de  M.  van  Karnebeek  de  renvoyer  la  décision  sur  cette  question 
à  une  Conférenee  ulfi'"rieure  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  Président  demande  si  quelque  délégué  désire  revenir  sur  les  décisions  négatives 
prises  à  la  première  Sous-Commission.  Il  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire.  fA/tsetifi nient) 

Le  Président  à  lui  même  demande  à  la  Sous-Commission  si  elle  n'entendait  pas 
mettre  en  délibération  une  interdiction  eonventionelle,  pour  un  temps  à  fixer,  de  la  mise 
en  usage  de  nouveaux  moyens  de  destruction  dont  la  force  serait  empruntée  à  des 
éléments  nouveaux  tels  que  l'électricité  ou  la  chimie.  La  Sotis-Commission  a  renvoyé  ce 
point  à  la  Commission  réunie  in  pleno.  Le  moment  est  venu  de  l'aborder. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  se  rallie  à  l'opinion  du  Président  à  cet  égard,  la  Russie 
étant  d'avis  que  les  moyens  existants  de  faire  la  guerre  sont  suffisants. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  trouve  également  que  les  engins  de 
guerre  actuels  suffisent.  ]\lais  on  ne  peut  se  lier  les  mains  d'avance,  car  on  ignore  les 
moyens  plus  humains  qui  jiouri-aient  être  inventés  dans  l'avenir. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  pense  qu'on  pourrait  accepter  l'interdiction  de  la  mise  en 
usage  des  moyens  de  destruction  dont  il  s'agit,  pour  un  certain  laps  de  temps. 

M.  le  Capitaine  Crozier  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  de  Gross  de  Schwarzhoff. 

Le  Président  demande  à  l'Assemblée  si  elle  entend  que  cette  question  reste 
également  ouverte  et  soit  renvo>  ée  à  une  étude  altérieure.  (Assenfimenf). 

La  Commission  passe  à  la  discussion  des  conclusions  contenues  dans  le  rapport  de 
M.  le  Capitaine  de  corvette  Comte  Soltyk. 

M.  le  .Jonkheer  van  Karnebeek,  Président  de  la  seconde  Sous-Commission,  résume 
les  résultats  obtenus  dans  celle-ci  quant  aux  canons  de  marine.  La  question  de  savoir  si 
la  proposition  de  M.  Schéine  devrait  être  adoptée  ou  non,  y  a  été  laissée  ouverte  parce 
qu'on  a  été  d'accord  que  les  Gouvernements  auraient  besoin  de  beaucoup  de  temps  pour 
pouvoir  l'examiner  à  fond.  Il  faudrait  réunir  probablement  dans  chaque  pays  un  comité 
technique  qui  ferait  des  épreuves  pratiques. 


Une  décision  précipitée  de  cette  question  serait  fâcheuse  ;  il  propose  donc  de  la 
laisser  ouverte,  de  même  que  celle  des  fusils,  et  de  la  recommander  à  l'étude  sérieuse 
des  Gouvernements.  On  éviterait  ainsi  la  responsabilité  d'une  résolution  négative,  dont  le 
seul  motif  serait  que  le  temps  a  fait  défaut. 

M.  Beldiman  déclare  que  d'après  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  (louvernenient, 
il  peut  adIuTcr  à  la  motion  du  délégué  russe. 

Le  Président  donne  la  priorité  à  la  proposition  d'ajournement  faite  jiar  M.  van 
Kakneheek. 

Elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  de  N.  le  ( ':t|iii.tiiic  de  lici^ati'  Schéine,  la  Commission  émet  le 
vœu  de  voir  les  Gouvernements  s'(Miii|iri-  aiii\  cinciii   dr  l'(''tiide  de  cette  question. 

Le  Président  dit  qu'un  n^suliai  |in'S(|Ui'  unaninie  a  été  obtenu  par  rapport  à 
l'interdiction  de  l'emploi  de  projectiles  cpii  uni  [luur  luit  unique  de  répandre  des  gaz 
asphyxiants  ou  délétères  et  ouvre  la  discussion  à  ce  sujet. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  ayant  été  seul  à  se  prononcer  négativemcMit, 
tient  à  expliquer  les  motifs  dont  il  s'est  inspiré.  Bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  jusiiu'.'i  iireseut 
des  instructions  à  ce  sujet,  il  maintiendra  son  vote  négatif.  La  question  des  gaz  asphyxiants 
est  encore  intangible,  puisque  des  projectiles  de  l'espèce  n'existent  pas  en  réalité.  En 
outre,  il  trouve  qu'au  point  de  vue  humanitaire,  il  n'est  pas  plus  cruel  d'asphyxier  ses 
ennemis  au  moyen  de  gaz  délétères  qu'avec  de  l'eau,  c'est  à  dire  de  les  noyer,  comme 
cela  arrive  lorsqu'un  bâtiment  est  coulé  par  la  torpille  d'un  torpilleiu'. 

Pour  ces  deux  motifs  il  lui  est  impossible  de  changer  son  vote. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  croit  que  le  Capitaine  Mahan  se  place  trop 
exclusivement  sur  le  terrain  de  la  guerre  maritime.  Or,  la  question  doit  être  envisagée 
également  au  point  de  vue  de  la  guerre  terreste;  pour  cette  dernière  la  comparaison 
entre  les  deux  modes  d'asphyxie  n'a  pas  de  raison  d'être. 

On  a  remarqué  fort  justement  à  la  deuxième  Sous-Commission  que  l'emploi  des 
projectiles  dont  il  s'agit  mettrait  en  danger  l'existence  d'un  grand  nombre  de  non-combattants, 
par  exemple  dans  le  cas  d'un  siège. 

Mais  une  autre  considération  se  présente.  On  a  fait  à  la  in'0]iosition  de  Son  Exe. 
M.  Beernaekt  tendant  à  interdire  l'emploi  de  nouvelles  méthodes  de  destruction  le  reproche 
d'être  trop  vague.  Or,  il  s'agit  ici  d'une  méthode  spécialement  iudiciuée.  Bien  qu'elle  ne 
soit  pas  encore  inventée,  on  peut  déjà  s'en  faire  une  idée  a.ssez  nette;  il  est  donc  facile 
de  se  prononcer.  Il  propose  en  conséquence  d'adopter  la  décision  presque  unanime  de 
la  Sous-Commission. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  tient  à  répoudre  à  la  seconde  observation  faite 
par  M.  Mahan.  11  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir  entre  l'effet  produit 
par  les  torpilles  et  celui  des  gaz  asphyxiants.  Celui  ci,  en  effet,  peut  plutôt  être  assimilé 
à  l'empoisonnement  d'une  rivière,  ce  que  M.  .Maii.w   n'a  ])as  voulu  admettre. 

Beaucoup  de  personnes  peuvent  être  sau\ces  même  si  elles  sont  blessées  ou  mises 
hors  de  combat,  dans  le  cas  où  un  navire  est  coulé  ]iar  une  torpille.  Les  gaz  asphyxiants, 
au  contraire,  extermineraient  l'équipage  entier. 

Ce  procédé  irait  donc  à  rencontre  de  l'idée  humanitaire  qui  doit  nous  diriger: 
trouver  les  moyens  de  mettre  les  ennemis  hors  de  combat  sans  les  mettre  hors  de  ce  monde. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  insiste  sur  sa  manière  de  voir. 

M.  le  Comte  de  Macédo  estime  que  dans  le  cas  du  choc  par  une  torpille,  il  y 
aura  toujours  moyen  de  sauver  un  grand  nombre  de  personnes;  pour  ce  motif  la 
comparaison  du  Capitaine  Mahan  entre  l'effet  funeste  des  torpilles  et  des  gaz  asphyxiants 
ne  lui  paraît  pas  admissible. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  répond  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  sauver 
beaucoup  de  personnes,  vu  les  dimensions  restraintes  d'un  torpilleur. 

M.  de  Bille  estime  qu'il  n'y  a  pas  même  heu  de  discuter  la  mise  en  usage  d'un 
projectile  non  existant,  alors  que  les  délégués  de  Puissances  telles  que  la  Russie  et 
l'Allemagne  ont  constaté  que  les  moyens  actuels  de  faire  la  guerre  sont  plus  que  suffisants. 

L'interdition  proposée  par  la  Sous-Commission  est  mise  aux  voix  et  acceptée 
a  l'unanimité  moins  une  voix  (Etats-Unis). 

Les  délégués  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  du  Japon 
et  du  Portugal  ont  fait  remarquer  qu'ils  n'acceptent  l'interdiction  que  sous  la  réserve 
qu'elle  soit  adoptée  à  l'unanimité;  il  ressort  d'ailleurs  tant  des  votes  émis  dans  la  Sous- 
Commission,  que  du  rapport  du  Comte  SoLTYii  que  cette  condition  a  été  expressément  stipulée. 

La  séance  est  levée. 
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Annexe  n''.  I  au  Procès-Verbal  de  la  Séance  du  22  juin. 

RAPPORT  piTsenté  au  nom  de  la  Proniii^iT  Sons- Commission  par  le 
Général  DEN  IJEER  POORTKiAEL. 

Messieurs  : 

Ayant  eu  l'honneur  d'être  nommé  rapporteur  de  la  Sous-Comuiission  militaire  de  la 
Première  Commission,  je  m'efforcerai  d'être  à  la  hauteur  de  la  mission  dont  la  confiance 
de  mes  collègues  m'a  investi:  je  vous  exposerai  aussi  fidèlement  que  possible  le  tableau 
succinct  de  nos  délibérations,  des  votes  et  des  propositions,  que  la  Sous-Commission  a  à 
vous  soumettre. 

La  Sous-Commission,  s'inspirant  des  idées  magnanimes  émanées  de  l'initiative  géné- 
reuse (le  l'Empereur  de  Russie,  a  examiné  avec  un  grand  soin,  avec  une  attention 
consciincii'use.  les  points  de  la  circulaire  russe  du  30  décembre  1898,  qui  ont  été  ren- 
vo\és  à  son  examen. 


Dans  la  discussion  générale,  le  Capitaine  Crozier  (Etats-Unis)  déclare  que  l'inter- 
diction de  l'emploi  de  poudres  plus  puissantes  que  celles  adoptées  actuellement,  pourrait 
aller   à  rencontre  de  l'un  des  principaux  buts  de  la  proposition  russe,  savoir  l'économie. 

Une  poudre  étant  puissante  en  proportion  de  la  production  de  gaz  fourni  par  la 
charge  et  la  température  de  combustion,  on  pourrait  très-bien  produire  une  poudre,  qui, 
fournissant  un  plus  grand  volume  de  gaz  à.  une  température  plus  basse  de  combustion, 
pourrait  être  plus  puissante  qu'aucune  poudre  actuellement  en  usage  et  qui  en  même 
temps,  en  raison  de  la  basse  température,  fatiguerait  moins  le  fusil,  ce  qui  permettrait 
de  le  conserver  plus  longtemps. 

Les  délégués  se  prononcent  à  l'unanimité  en  faveur  de  la  liberté  absolue  de  chaque 
Etat  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  poudres  nouvelles  de  chargement. 

Explosifs  dans  les  guerres  de  campagne. 

Ouant  à  l'emploi  des  explosifs  dans  l'artillerie  de  campagne,  le  Colonel  Gilinsky, 
au  nom  du  Gouvernement  russe,  propose  de  ne  pas  faire  usage  dans  cette  artillerie  des 
obus  brisants  ou  à  fougasses  et  de  se  limiter  aux  explosifs  existants,  avec  interdiction 
des  explosifs  formidables  qui  sont  employés  pour  les  sièges. 

A  une  demande  du  Colonel  de  Cross  de  Schwarzhoff  (Allemagne)  sur  le  vrai 
sens  de  la  proposition,  le  Président  dit,  que  la  portée  en  est  que  les  Etats  s'interdiraient 
l'emploi  en  campagne  des  explosifs  très-puissants  adoptés  déjà  dans  quelques  armées. 

La  question  de  l'interdiction  dans  l'artillerie  de  campagne  des  obus  brisants  ou  à 
fougasses  est  mise  aux  voix;  dix  Etats  répondent  oui  (Belgique,  Danemark,  Pays-Bas, 
Perse,  Portugal,  Serbie,  Russie,  Siam,  Suisse,  Bulgarie);  onze,  répondent  non. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'interdire  l'emploi  d'explosifs  nouveaux  non 
encore  utilisés,  douze  Etats  répondent  non  (Allemagne,  Etats-Unis,  Autriche-Hongrie, 
Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Roumanie,  Suède  et  Norvège, 
Turquie);  les  autres,  neuf,  oui. 

Canons. 

Le  Colonel  Gilinisky  (Russie)  propose  que  dans  un  but  d'économie,  les  Etats  con- 
viennent de  ne  pas  changer  dans  l'artillerie  de  campagne  le  canon  actuel.  Toutefois  les 
pays  arriérés  auraient  la  faculté  de  se  mettre  au  niveau  des  autres. 

A  la  suite  d'une  observation  du  Général  Zuccaei  (Italie),  le  Président  demande  si 
l'on  est  d'accord  qu'il  serait  en  tout  cas  permis  aux  pays  arriérés  de  perfectionner  leur 
armement  pour  le  mettre  au  niveau  de  ceux  qui  sont  actuellement  plus  avancés. 

M.  BfflOURD  (France),  ayant  fait  observer  que  cette  formule  irait  à  rencontre  du 
but  d'économie  visé,  le  Président  provoque  un  vote  sur  la  question  de  savoir  si.  dans  le 
cas  où  Pon  s'interdirait  de  nouveaux  perfectionnements,  cette  interdiction  permettrait 
néanmoins  à  tons  l'adoption  des  types  les  plus  perfectionnés  actuellement  en  usage. 

Les  votes  ont  fait  apparaître  la  grande  difficulté  d'un  accord;  comme  l'a  fait  remar- 
quer le  Colonel  Gilinsky,  beaucoup  d'Etats  ne  sont  pas  en  possession  de  types  statistaisants, 
voisins  les  uns  des  autres,  comme  c'est  le  cas  pour  les  fusils. 
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Cinq  Etats  seulement,  (Etats-Unis,  Belgique,  Italie,  Scrliic  (.'1  Siaiiii  tml  vok''  (mi:  les 
délégués  d'Allemagne,  d'Autriehe-Hongrie,  des  Pays-Bas,  de  Siii-,s(.  s'^ilisiiciiiinii  j  cause 
de  certaines  restrictions,  qui  s'imposent.  Le  délégué  du  Daiicniai'k  dii  ([uc  smi  pax  s  doit 
changer  son  matériel,  qu'il  serait  nécessaire  d'essayer  les  types  pour  prendre  le  meilleur, 
mais  que  les  Etats,  qui  les  possèdent  ne  le  communiqueront  pas;  donc  il  serait  nécessaire 
de  dire  exactement,  ce  qui  est  admissible  et  ce  qui  ne  l'est  pas. 

Dans  le  même  sens  se  prononcent  les  délégués  de  l'Espagne,  de  la  France,  du  Japon, 
Portugal  et  de  la  Roumanie.  Le  délégué  de  Russie  déclare  que  la  proposition  russe  tend 
à  permettre  l'adoption  du  meilleur  canon  actuel,  c.  à.  d.  du  canon  à  tir  rapide.  Les 
délégués  de  Perse  et  de  Bulgarie  se  rangent  à  la  proposition  de  la  Russie.  Le  délégué 
de  la  Grande-Bretagne  dit  que  son  Gouvernement  n'est  pas  disposé  à  accepter  aucune 
limitation.  Les  délégués  de  Suède  et  Norvège  et  de  la  Turpuie  font  des  réserves. 

Par  suite  de  ce  vote  le  l'i(>si(li']it  croit  devoir  poser  la  question  de  principe.  Y 
a-t-il  lieu,  pour  les  nations  reprisiiitiMs  a  la  Conférence,  de  s'interdire,  pour  un  temps 
à  fixer  et  notamment  par  des  motifs  d'économie,  de  modifier  leur  armement-canons,  en 
excluant  l'emploi  de  toute  invention  nouvelle"? 

Toutes  les  délégations  répondent  non,  excepté  la  Russie  et  la  Bulgarie  qui  s'abstien- 
nent et  le  Siam,  qui  répond  affirmativement.  Le  Président,  constatant  qu'une  très  grande 
majorité  est  hostile  à  toute  limitation  en  ce  qui  concerne  les  canons,  considère  que  sur 
ce  point  il  n'y  a  plus  lieu  à  discussion. 

Balles. 

Dès  la  première  séance  de  la  Sous-Commission,  le  Colonel  KOnzli  (Suisse)  a  proposé 
l'interdiction  de  certains  projectiles,  qui  aggravent  les  blessures  et  augmentent  les  souf- 
frances des  blessés.  Il  a  dit  avoir  en  vue  les  balles  dites  dum-dum. 

Le  délégué  néerlandais  den  Beer  Poortugael,  a  adhéré  à  cette  proposition,  son 
Gouvernement  l'ayant  chargé  de  demander  l'interdiction  formelle  de  l'emploi  des  dum-dums 
et  de  projectiles  analogues,  qui  font  des  blessures  nonguérissables.  Il  dit  que  les  balles 
dum-dum,  dont  le  nez  est  très-nion,  le  manteau  du  projectile  très-dur,  l'intérieur  formé 
d'une  substance  plus  molle,  font,  à  la  moindre  résistance,  en  se  déformant,  des  ravages 
énormes  dans  le  corps,  l'entrée  du  projectile  ('tant  très-inince,  mais  la  sortie  très  grande 
et,  comme  il  suffit  de  mettre  l'homme  ann('  liors  de  combat  pendant  la  durée  de  la 
campagne,  de  tels  ravages  ne  sont  pas  in'cessaiiis. 

Le  Général  Sir  .Foiix  Ai;ii.\cii.  Anuli'tiTi-c  ,  i|it  (ju'il  ileir  \  a\nir  malentendu,  vu 
que  les  dum-dums  sont  des  halles  cmnine   les  .■mire-,  de-   preiiciiles  eidiu.-iires. 

Le  Président  fait  remar([uei-  que  la  pi  upesitieii  du  <  enivernemeiii  iiei'>i'landais  n'est 
qu'une  extension  du  principe  consacn''  a  St.  Pélersbourg  en  l.SluS  et  il  demande  pour  la 
séance  prochaine  des  textes  précis  et  clairs. 

Deux  formules  ont  été  présentées: 

celle  du  Colonel  KiiNZLi  : 

„lnterdiction  des  projectiles  d'infanterie,  dont  la  pointe  du  manteau  est  trouée  ou 
,, limée  et  de  ceux,  dont  le  passage  direct  à  travers  le  corps  est  entravé  par  un  vide 
^intérieur  ou  par  l'emploi  de  plomb  mou." 

et  celle  du  Gouvernement  russe: 

„L'emploi  des  balles,  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  à  la 
„pointe,  ou  serait  pourvue  d'incisions,  et.  en  i;VMieral,  l'emploi  des  balles,  qui  s'épanouissent 
„ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  cor|is  liumain,  doit  être  interdit,  n'étant  pas  conforme 
„;i  l'esprit  de  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  de  1868." 

Le  Colonel  de  Khuep.u;h  (Autriche)  est  d'avis  qu'il  faudrait  se  borner  à  interdire 
conventionnellement  l'emploi  des  balles,  qui  produisent  des  blessures  inutilement  cruelles, 
sans  entrer  dans  les  détails,  et  d'autant  plus,  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'éviter  complè- 
tement les  mutilations. 

Général  Sir  John  Ardach.  d'accord  avec  le  délégué  autrichien,  ajoute  qu'il  existe 
une  différence  entre  la  guerre  entre  nations  civilisées  et  celles  contre  des  sauvages.  Si, 
dans  la  première,  un  soldat  est  blessé  par  un  petit  projectile,  il  se  retire  à  l'ambulance, 
mais  le  sauvage,  quoique  transporci'  deux  on   trois  fois,  ne  cesse  pas  d'avancer. 

Pour  cette  raison  le  di'ii'gui-  ;uigl:ii-  iViLmic  lu  liberté  d'employer  contre  les  popu- 
lations sauvages  des  projectiles  d'une  effieaein''  snlli^-^iue. 

M.  Raffalovich  expose  que  les  idées  émises  par  Sir  John  Akdagh  sont  contraires 
à  l'esprit  humanitaire  qui  domine  cette  tin  du  19me  siècle.  Il  fait  remarquer  d'ailleurs 
que  la  différenciation  des  ennemis  à  combattre  et  des  projectiles  à  employer  amènerait 
nécessairement  des  complications  d'équipement. 


Le  Colonel  Gilinsky  a  fait  observer  que  la  balle  du  fusil  de  petit  calibre  n'arrête 
pas  l'attaque  des  sauvages,  non  pas  parce  qu'ils  sont  des  sauvages;  elle  n'arrêtera  pas 
d'avantage  l'attaque  d'une  armée  civilisée,  car  tel  est  l'etiet  du  petit  calibre.  En  eftet, 
l'homme  grièvement  blessé  peut  encore  avancer  pendant  quelque  temps  et  même  com- 
battre. C'est  donc  là  un  argument  en  faveur  de  calibres  plus  gros.  Le  calibre  russe  de 
7V2  m. m.  arrête  très-bien  l'attaque.  En  diminuant  continuellement  le  calibre,  on  arrive 
à  un  calibre  trop  petit  et  à  la  nécessité  d'employer  les  balles  dum-dum.  Quant  aux 
sauvages,  ils  ne  sont  malheureusement  pas  garantis  conti'e  l'emploi  des  balles  explosibies. 
Dans  la  déclaration  de  St.  Pétersbourg  de  1868,  les  Puissances  conti-actantes  ont  décidé 
de  ne  pas  employer  ces  balles  dans  la  guerre  entre  elles.  11  est  évident  qu'il  y  a  une 
lacune  dans  la  déclaration  de  1868,  lacune  qui  permet  d'employer  contre  les  sauvages, 
non  seulement  des  lialles  dum-dum,  mais  même  des  balles  explosibies. 

Le  Président  croit  exprimer,  l'opinion  de  l'assemblée  en  disant  (lu'il  ne  saurait  être 
établi  de  distinction  entre  les  projectiles  permis  et  les  projectiles  interdits  suivant  les 
ennemis  contre  lesquels  on  combat,  fussent-ils  des  sauvages. 

Comme  suite  de  la  discussion,  la  formule  russe,  qui  avait  rencontré  l'adhésion  de 
la  majorité,  a  reçu  la  rédaction  suivante  arrêtée  d'accord  entre  les  délégués  de  Russie, 
de  France  et  de  Roumanie: 

„L'emploi  des  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps 
„humain,  telles  que  les  balles  explosibies,  les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
„couvrirait  pas  cnti(Trmont  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions,  doit  être  interdit." 

19  Etats  se  suut  prononcés  affirmativement  (Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Japon,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Italie,  Roumanie, 
Russie,  Serbie,  Siam,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie  et  Bulgarie). 

Un  Etat  pour  la  négative  (Grande  Bretagne);  un  Etat  (Autriche-Hongrie)  s'est  abstenu. 

iMncement  de  iirojectihs  du  Jiauf  de  ballons. 

La  proposition  du  Gouvernement  russe  de  prohiber  le  lancement  de  projectiles  ou 
d'explosifs  quelconques  du  haut  des  ballons  ou  par  des  moyens  analogues  est  mise  en 
discussion  et  votre  rapporteur  déclare  que  son  Gouvernement  l'a  autorisée  à  l'appuyer. 
D'après  lui,  permettre  d'employer  de  telles  machines  infernales  qui  semblent  tomber  du 
ciel,  dépasse  les  limites.  Quand  on  est  contraint  de  faire  la  guerre,  il  faut  la  faire  aussi 
éuergiquement  que  possible,  mais  cela  n'implique  pas  que  tous  les  moyens  soient  permis. 

Il  rappelé  les  articles  12  et  13  du  protocole  final  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de 
1874  et  finit  en  disant  qu'avec  les  progrès  de  la  science  les  choses  qui,  hier  encore, 
paraissaient  incroyables,  se  réalisent  aujourd'hui.  On  peut  donc  même  prévoir  l'emploi  de 
projectiles  ou  autres  engins,  remplis  de  gaz  délétères,  soporifiques,  qui,  précipités  du 
haut  des  ballons  au  milieu  des  troupes,  les  mettraient  du  coup  hors  de  combat.  Comme 
on  ne  peut  se  garder  contre  de  tels  procédés,  cela  ressemble  à  une  perfidie,  et  tout  ce 
qui  y  ressemble  doit  être  écarté  scrupuleusement.  Soyons  chevaleresques  même  dans  la 
manière  de  faire  la  guerre. 

Le  Colonel  de  Schwakzhoff  (Allemagne)  ayant  fait  constater  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'interdire  l'emploi  de  mortiers  ou  d'autres  canons  à  tir  élevé,  mais  que  les  mots  moyens 
analogues  s'appliquent  seulement  à  des  manières  nouvelles,  pas  encore  inventées,  la  Sous- 
Commission,  d'accord  avec  cette  interprétation,  ajoute  pour  écarter  tout  mal-entendu  le 
mot  „nouveaux"  entre  les  mots  ^moyens"  et  ^analogues" . 

Le  Colonel  Gilinsky  fait  observer  en  outre,  que,  de  l'avis  du  Gouvernement  russe, 
les  différentes  manières  actuelles  de  nuire  à  l'ennemi  sont  bien  suffisantes. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  tous  les  délégués  se  prononcent  pour  l'inter- 
diction à  l'exception  de  celui  de  la  Grande  Bretagne  et  des  d(''légn(>s  Français  et  Roumain 
qui  désirent  limiter  l'entente  à  cinq  ans. 

FusRs. 

La  question  des  fusils  est  celle  qui  a  occupé  le  plus  longuement  la  Sous-Commission  ; 
elle  a  fait  l'objet  des  di^liluTations  de  quatre  séances. 

Le  Colonel  Giunsiv\  Russie)  a  donné  connaissance  d'une  propositon  dont  l'adoption 
empêcherait  de  nouvelles  dcpcuses.  Le  fusil  en  usage  dans  les  principales  armées  étant 
à  peu  près  de  même  calibre,  de  même  qualité,  le  Gouvernement  russe  propose  que  les 
divers  Etats  s'engagent  conventionnellement,  pour  un  nombre  d'années  à  déterminer,  à 
ne  pas  remplacer  par  d'autres  les  fusils  actuellement  en  service.  Il  ne  s'agirait  que  de 
fixer  pour  un  certain  temps  le  type  actuel,  en  excluant  par  exemple  le  fusil  automatique 


qui,  pour  le  moment,  n'existe  qu'à  l'état  de  projet  et  n'est  encore  adopté  nulle  part. 
T.es  perfectionnements,  qui  ne  modifieraient  pas  essentiellement  le  fusil  actuel  et  ne  le 
transformeraient  pas,  seraient  permis. 

Le  Capitaine  Avkes  d'Ornellas,  délégué  du  Portuual,  ne  conteste  pas  que  le  fusil 
actuel  est  h  peu  près  le  même  dans  les  différentt's  années,  mais  fait  observer  que  le 
calibre  dilïëre,  variant  entre  6  et  8;  il  demande  si  la  stipulation  proposée  vise  seulement 
les  fusils  et  les  canons  en  usage  ou  si  elle  s'applique  également  aux  armes  à  l'étude  et 
en  voie  d'être  adoptées. 

Le  Président  suppose  (pi'il  serait  entendu  que  les  nations  arriérées  pourraient  se 
mettre  au  niveau  des  autres. 

Il  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  présenter  une  formule  précise  quant  à  lui 
minimum  de  calibre,  et  le  Délégué  des  Pavs-Ras  propose  d'accepter  tout  calibre  de  6 
à  8  m.M. 

Après  un  échange  de  vues  stir  la  proposition  russe,  quant  à  des  détails  techniques, 
la  discussion  se  termina  le  26  mai  par  des  déclarations,  dont  il  ressortait  qu'il  y  avait 
une  très-grande  divergence  de  vues  entre  les  délégués,  la  plus  part  d'entre  eux  deman- 
dant des  formules  nettes  et  précises. 

Le  Président  exprime  l'espoir  que  pour  la  prochaine  réunion  de  semblabes  formules 
seront  présentées.  Il  serait  bon  de  fixer  le  minimum  du  calibre,  le  poids  du  projectile, 
la  vitesse  initiale,  le  nombre  maximum  de  coups  par  minute,  et  d'exclure  le  chargement 
automatique. 

Le  Colonel  Comte  Barantzew,  délégué  russe,  ayant  transrais  par  le  télégraphe  ces 
voeux  à  son  Gouvernement,  les  membres  ont,  peu  après,  eu  communication,  en  dehors 
de  la  proposition  primitive,  de  deux  propositions,  l'une  du  (iouvernement  russe,  l'autre 
du  délégué  des  Pays-Bas. 

La  proposition  russe  indique  les  modifications,  améliorations  ou  transformations  qu'il 
serait  permis  de  faire  au  fusil,  pendant  un  certain  temps,  à  déterminer: 

1".    Le  minimum  du  poids  du  fusil  est  fixé  à  4  kilogrammes. 

2".    Le  minimum  du  calibre  à  6'/2  millimètres. 

'A".    Le  poids  de  la  balle  ne  sera  pas  moindre  que  10 '/2  grammes. 

4".    La  vitesse  initiale  ne  dépassera  pas  720  mètres. 

.')".    La  rapidité  du  feu  se  tiendra  à  25  coups  par  minute. 

6°.  Les  balles  explosibles  et  dilatables,  ainsi  que  le  chargement  automatique,  sont 
interdits. 

La  formule  présentée  par  le  Général  den  Béer  Poortugael  était  la  suivante: 

„Les  Etats  conviennent  de  ne  faire  usage  dans  leurs  armées  et  fiottes,  pendant 
»„cinq  ans,  à  partir  du  moment  où  le  présent  acte  sera  signé,  que  des  fusils  en  usage  ou 
,.à  l'étude  en  ce  moment. 

..Pour  les  fusils  à  Tétude  ne  seront  tolérés  que  ceux  d'un  type  existant  et  d'un 
„calibre  ne  variant  qu'entre  6  et  8  m.M. 

,,Les  perfectionnements  permis  devront  être  de  nature  à  ne  changer  ni  le  type,  ni 
,,le  calibre,  ni  la  vitesse  initiale  existants." 

Après  une  discussion  sur  les  balles,  les  poudres  et  les  canons,  la  question  des  fusils 
a  été  de  nouveau  entamée  dans  la  séance  du  31  mai. 

Le  Colonel  Comte  Barantzew  a  tenu  à  dire  que,  bien  que  la  Sous-Commission  se 
trouvât  en  présence  d'une  seconde  formule  russe,  donnée  par  déférence  au  désir  exprimé, 
il  souhaitait  qu'on  en  revint  au  texte  de  la  proposition  primitive,  qui  répondait  mieux 
aux  intentions  de  son  Gouvernement  (arrêter  les  dépenses  en  stabilisant  le  fusil).  Il  craint 
que  les  données  détaillées  de  la  seconde  formule  ne  donnent  matière  à  des  controverses. 

A  la  suite  d'un  échange  de  vues  entre  plusieurs  délégués,  le  Président  a  mis  d'abord 
aux  voix  le  texte  proposé  par  votre  rapporteur,  texte  accepté  par  le  délégué  russe. 

Le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff,  a  exprimé  l'opinion  que  la  proposition  ne 
semblait  pas  pouvoir  être  acceptée,  parce  qu'elle  permet  des  perfectionnements  aux  fusils 
existants  sans  donner  de  ceux-ci  une  définition  nette  et  précise.  Il  serait  très  difficile 
d'établir  quelles  sont  les  améliorations  i)erniises  ou  interdites.  Où  est  l'autorité  qui  déci- 
derait cette  question?  En  cas  de  doute,  il  faudrait,  pour  remplir  loyalement  les  clauses 
de  la  convention,  faire  connaître  le  nouveau  modèle  aux  autres  puissances,  leur  consen- 
tement avant  de  l'adopter  et  comme  cela  n'est  pas  possible,  il  aura  le  regret  de  devoir 
voter  négativement. 

Les  délégués  des  Etats-Unis,  de  T Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie,  du  Japon,  du  Portugal,  de  la  Serbie  et  de  la  Turquie  exprimèrent 
le  même  sentiment. 

Ont  voté  oui  les  délégués  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  des  Pays-Bas, 
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de  la  Perse,  de  la  Russie,  du  Siam,  de  la  Suède  et  Norvège,  de  la  Suisse  et  de  la  Bulgarie, 
ce  dernier  sous  réserves. 

Le  délégué  de  la  Roumanie  s'abstient  à  défaut  d'instructions  de  Son  Gouvernement. 

Le  vote  se  résume  donc  eu  neuf  oui,  un  oui  avec  réserve,  dix  non  et  une  abstention. 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  texte  russe  ;  le  Colonel  de  G-ross  de  Schwakzhoff 
a  critiqué  un  à  un  les  diftVh'cnts  détails  de  cette  formule,  pour  en  conclure  que,  d'après 
lui,  cette  proposition  était  iiuui'i'|itable    II  a  voté  contre. 

Le  délégué  d'Autric-lu'-lIoiii;rie,  le  Lieutenant-Colonel  de  Khuepach,  pourrait  accepter 
une  restriction  conventionnelle,  mais  seulement  sur  une  question  de  principe.  Si  l'on 
entre  dans  les  détails,  il  croit  qu'il  faudrait  que  des  personnes  compétentes  de  tous  les 
pays  représentés  s'entendissent  sur  les  limitations  possibles,  avant  de  les  rendre  obliga- 
toires, comme  on  a  procédé  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Genève. 

Il  a  voté  non,  ainsi  que  les  délégués  des  Etats-Unis,  de  la  Belgique,  du  Danemark, 
de  l'Espagne,  de  l'Italie,  du  Japon,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie,  du  Siam, 
de  la  Suisse  et  de  la  Turquie. 

Ont  voté  oui  les  délégués  des  Pays-Bas,  de  la  Perse,  de  la  Russie,  et  de  la  Bulgarie, 
ce  dernier  ad  référendum.  Le  délégué  de  la  France  a  déclaré  qu'il  attendait  des  in- 
structions. 

Il  y  a  donc  eu  14  non,  o  oui,  un  oui  avec  réserve,  une  abstention. 

Peu  de  jours  après  la  Sous-Commission  s'est  réunie  encore  pour  examiner  une 
nouvelle  proposition  présentée  par  le  délégué  néerlandais,  à  savoir: 

„Pour  une  période  de  5  ans,  à  compter  de  la  date  du  présent  acte,  les  Etats  con- 
„viennent  de  ne  pas  remplacer  les  fusils  actuolloment  en  usage  dans  leurs  armées  par 
„des  fusils  d'un  autre  type.  Mais  il  ne  s'im<iili-riii  pas  d'apporter  aux  fu.sils  actuellement 
,,en    usage    toute    amélioration    ou    tout  pcrliiiiunncinent  qui  leur  paraîtrait  avantageux. 

,,Les  Etats  qui  ont  un  fusil  de  modèle  arriéré,  c'est-à-dire  d'un  calibre  supérieur 
„à  8  millimètres  ou  sans  magasin  pourront  adopter  des  modèles  existants." 

Le  délégué  néerlandais  a  expliqué  dans  un  discours  qui,  sur  la  proposition  de 
M.  le  Président  et  de  M.  Raffalovich,  a  été  inséré  au  procès-verbal  et  imprimé,  les 
motifs   économiques   et  politiques   qui   l'ont   déterminé   à  faire  cette  nouvelle  proposition. 

Le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  fait  remarquer  que  le  but  de  faire  des 
économies  ne  serait  pas  atteint,  parce  que  les  perfectionnements  introduits  pour  les  fusils 
d'un  pays  obligeraient  les  autres  Gouvernements  d'en  adopter  à  leur  tour,  et  que  ceux-ci, 
une  fois  forcés  de  dépenser  pour  leur  fusils  des  sommes  plus  ou  moins  considéi'ables, 
devaient  au  moins  garder  la  liberté  de  choisir  le  fusil  qui  leur  semblerait  le  meilleur. 
Ne  sachant  pas  d'avance  si  leur  fusil  actuellement  en  usage  se  prêterait  aux  transfor- 
mations nécessaires,  ils  ne  pourraient  prendre  l'engagement  d'en  conserver  le  type.  Le 
délai  fixé  à  cinq  ans  amènerait  probablement  de  doubles  dépenses,  d'abord  pour  des 
améliorations  des  fusils  en  usage,  ensuite  pour  la  construction  d'un  nouveau  fusil. 

L'auteur  de  la  proposition  a  répondu  qu'il  était  peu  vraisomhlal)lç  que,  dans  la 
courte  durée  de  cinq  ans,  on  eût  besoin  de  procéder  à  des  perfectininiciiii'nts  notables 
aux  fusils  existants  et  il  ajoute  qu'en  tout  cas  il  existe  une  différence  cinisidérable  entre 
les  dépenses  à  faire  en  vue  d'introduire  un  perfectionnement  au  fusil  existant,  dépenses 
ordinairement  peu  considérables,  et  celles  imposées  par  une  transformation  complète  de 
l'armement,  lequel  exige  :>  fusils  par  homme  et  revient  pour  une  armée  de  500  000 
hommes  d'infanterie  à  75  millions  de  florins. 

MM.  les  délégués  de  la  Bulgarie  MM.  Stancioff  et  Hessaptchieff  ont  objecté  que 
si  l'on  adoptait  la  proposition,  les  Etats  qui  ont  des  fusils  de  8  milimètres  et  qui  ne 
pourraient  pas  les  changer,  seraient  dans  une  condition  d'infériorité  vis-à-\is  des  pays 
actuellement  arriérés,  qui  auraient  la  liberté  d'adopter  un  type  meilleur. 

L'auteur  de  la  proposition  a  répliqué  que  les  fusils  de  8  milimètres  sont  très  satis- 
faisants, que  plusieurs  armées  en  sont  pourvues  et  que  la  Russie,  de  qui  émane  la 
proposition,  a  un  fusil  dont  le  calibre  diffère  très-peu  de  8  m.M. 

M.  Miyatovitch  (Serbie)  dit  qu'il  accepte  la  rédaction  proposée  en  suggérant 
d'ajouter  que  les  Etats  arriérés  auront  eux  aussi  la  faculté  d'améliorer  leur  fusil. 

Il  n'insiste  pas  sur  cet  amendement  en  présence  de  la  déclaration  du  Président  que 
le  paragraphe  premier  de  la  résolution  du  délégué  néerlandais  sauvegarde  ce  droit  aussi 
pour  les  Etats  arriérés. 

A  l'objection  portant  sur  l'impossibilité  du  contrôle  à  exercer,  soulevée  incidemment 
par  le  délégué  anglais,  le  délégué  néerlandais,  M.M.  Raffalovich  et  Gilinsky  ont  répondu 
que  la  garantie  la  plus  efficace  se  trouverait  dans  la  bonne  foi  des  gouvernements  con- 
tractants, ainsi  que  dans  le  contrôle  de  l'opinion. 

Le  Colonel  de  Gross  de  Schwakzhoff  fit  remartiuer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  contrôle 
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contre  la  mauvaise  foi;  il  a  en  vue  les  contestations  qui  peuvent  surgir  de  bonne  foi 
relativement  à  la  portée  de  certaines  modifications. 

Au  vote,  deux  Etats  seulement  ont  voté  non  (Allemagne,  Italie). 

Neuf  Etats  ont  voté  oui  (Danemark,  Espagne,  Pays-Bas,  Perse,  Roumanie,  Russie, 
Serbie,  Siam,  Suède  et  Norvège). 

Neuf  Etats  se  sont  abstenus:  les  Etats-Unis,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  .Japon,  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Tuniiiie  et  la  Bulgarie  (faute  d'instructions). 

De  ce  qui  précède  il  résulte.  .Me-.^ieur>,  (|ue  Votre  Sous-Commission  n'a  à  Vous 
soumettre  que  la  propo.sition  relative  a  liuterdieiiun  des  balles  s'épanouLssant  ou  s'apla- 
tissant  facilement  en  pénétrant  dans  le  corps  lunuaiii.  ainsi  que  celle  relative  au  lancement 
de  projectiles  du  haut  de  ballons.  Quant  à  la  question  du  fusil  elle  reste  ouverte,  six  des 
délégués  qui  se  sont  abstenus  l'ayant  fait  par  manque  d'instructions  de  leurs  gouvernements 
respectifs. 

Messieurs  :  Vous  serez  d'accord  avec  moi  pour  exprimer  notre  reconnaissance  à  notre 
Honorable  Président  pour  la  façon  magistrale  dont  il  a  dirigé  nos  débats,  pour  la  lucidité 
extrême  avec  laquelle  il  a  éclairé  les  points  techniques  les  plus  difficiles:  en  Vous  le 
proposant,  je  ne  fais  que  devancer  Vos  (l('sirs,  de  même  (pio  loi-s(iue  Je  Vous  demande 
d'adresser  nos  remerciements  à  nos  .^iM-retaiies:  ceux-ci  ont  apporte  une  iiii|.ariialit('' euiieiv, 
un  soin  extrême  à  rédiger  les  proees-veiliaux  de  nos  situées.  (  ela  a  eie  une  taeln- 
considérable  et  difficile. 

11  .Juin   18Vnt. 

DEN    BEER    POORTUGAEL. 


Aiincxo  II  au  Procès-Verbal  do  la  séance  du  22  juin. 

RAPPORT    présenté    au    nom    «h'    la    Deuxième    Soiis-Comniission    par 
M.   le   t'<»mte   SOLTYK. 

Mes.sieurs. 

En  me  permettant  de  vous  soumettre  le  rapport  sur  les  discus,sions  qui  ont  eu  lieu 
au  sein  de  la  deuxième  Sous-Commission  de  la  Première  Commission,  je  vous  prie 
en  même  temps  d'être  bien  assurés  que  dans  ce  travail  je  n'ai  été  guidé  que  par  le 
désir  de  répondre  à  la  marque  de  confiance  dont  vous  avez  bien  voulu  m'honorer. 

La  discussion  sur  les  paragraphes  1,  2,  o  et  4  de  la  note  circulaire  de  Son  Excel- 
lence M.  le  Comte  Mouravieff,  datée  de  St.  Pétersbourg,  le  ;')0  décembre  1898,  a  maintes 
fois  donné  ici  l'occasion  aux  représentants  des  marines  du  monde  civilisé,  de  démontrer 
leurs  connaissances  approfondies  sur  le  terrain  très-vaste  et  compliqué  de  la  technologie 
maritime. 

M.  le  Représentant  de  la  marine  impériale  russ(>  a  plusieurs  fois,  sur  l'invitation  de 
M.  le  Président,  eu  la  bonté  de  se  charger  d'une  nouvi-lle  r('(laetion  des  différents  para- 
graphes afin  de  procurer  à  ses  collègues  un  point  de  iir^pan  pour  leurs  discussions.  En 
effet,  au  cours  des  délibérations  plusieurs  doutes  ont  iti-  soulevés  quant  à  la  portée  et  à 
la  signification  exacte  des  différentes  questions  posées  dans  la  dite  circulaire. 

Dans  le  but  de  faciliter  et  d'abréger  mon  rapiiort.  je  me  suis  permis.  Messieurs, 
de  classer  les  différentes  questions  qui  ont  été  soumises  a  \os  considérations.  De  cette 
manière,  il  sera  possible  d'obtenir  un  aperçu  d'ensemble  sur  les  débats  consignés  à 
différents  endroits  dans  les  procès-verbaux. 

Comme  je  dois  le  constater  en  outre,  dès  qu'on  a  examiné  de  plus  près  les  idées 
se  dégageant  des  points  principaux  des  paragraphes  ci-dessus  indiqués,  il  .s'est  presque 
toujours  produit  dans  l'assemblée  de  cette  sous-commission,  une  diversité  d'opinions,  qui 
souvent,  en  dépit  de  la  bonne  volonté  évidente,  a  empêché  d'arriver  à  des  conclusions 
réunissant  une  entente  générale. 

Vous  voudrez  bien  le  remarquer.  Messieurs,  déjà  les  deux  premiers  termes  princi- 
paux   du    second    paragraphe,    c'est-à-dire    l'expression    ,, interdiction"    et    la    désignation 
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„nouvelle  arme  à  feu",  ont  soulevé  parmis  les  délégués  bien  des  doutes  sur  la  portée  de 
ces  définitions. 

A  la  suite  d'un  échange  de  vues  on  est,  sur  la  proposition  d'un  des  délégués  (M. 
Mahan),  tombé  d'accord  d'accepter  en  principe  cette  définition  toujours  très  vague  d'une 
,, nouvelle  arme  à  feu",  comme  une  expression  générale,  afin  de  pouvoir  adopter  une 
détermination,  se  rapportant  à  toutes  les  espèces  d'armes  à  feu. 

D'autre  part,  le  simple  mot  ,, interdiction"  a  soulevé  dans  la  Sous-Commission  de 
très  justes  observations  sur  la  portée  qu'il  fallait  lui  donner.  S'agit-il  d'une  interdiction  de 
construire  un  engin  de  guerre  quelconque,  ou  doit-on  supposer  sous  cette  interdiction  de 
la  défence  d'introduire  une  nouvelle  arme  dans  un  pays  indépendant?  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  peut  s'agir  que  d'une  mesure  d'ordre  intérieur  regardant  uniquement  le  Gouver- 
nement du  pays,  où  se  trouve  l'inventeur  ou  le  fabriquant  de  cet  engin.  Dans  le  second 
cas,  l'interdiction  devrait  toujours  être  considérée  comme  une  atteinte  à  la  souveraineté 
d'une  nation.  Même  une  interdiction  limitée,  comme  un  des  délégués  a  bien  voulu  l'obser- 
ver, resterait  sans  aucune  conséquence  utile,  et  ne  pourrait  avoir  comme  résultat  positif 
que  la  suspension  temporaire  d'une  industrie  très  développée  qui  occupe  actuellement 
des  capitaux  considérables  et  des  milliers  de  personnes. 

Avec  votre  permission,  Messieurs,  je  désirerais  revenir  une  fois  de  plus  sur  le  sujet 
d'une  „nouvelle  arme  à  feu"  ne  voulant  point  passer  sous  silence  bien  des  observations 
très  justes  et  remarquables  émises  par  plusieurs  délégués. 

Un  des  délégués  (M.  ScHÉiNE)  ayant  exposé  que  dans  son  avis  l'expression  „nouvelle 
arme  à  feu"  doit  être  entendue  dans  le  sens  d'un  „type  entièrement  nouveau'',  et  comme 
ne  comprenant  pas  les  transformations  et  améliorations  introduites  avec  le  temps,  plusieurs 
délégués  (MM.  Mahan  et  Sakamoto)  ont  demandé  si  le  mot  „type"  doit  indiquer  une 
arme  non  encore  inventée.  L'observation  très  juste  a  été  faite  (M.  Pephau)  que  la  définition 
d'un  „type  entièrement  nouveau"  ne  fait  que  poser  la  question  en  d'autres  termes.  Que 
doit  on  comprendre  sous  un  nouveau  type?  L'ancien  canon  modifié  et  amélioré  peut  aussi 
devenir  un  nouveau  type. 

Quant  au  point  de  vue  pratique  l'expression  „nouveau  type"  a  soulevé  la  remarque 
(sir  John  Fisher),  avec  laquelle  la  Sous-Commission  a  été  d'accord,  que  chaque  pays 
veut  se  servir  de  la  meilleure  arme  qu'il  puisse  se  procurer  et  que  même  une  restriction 
dans  les  inventions  et  constructions  de  nouveaux  types  d'engins  de  guerre  mettrait  les 
peuples  civilisés  dans  une  position  désavantageuse  en  temps  de  guerre  avec  des  nations 
moins  civilisées  ou  des  tribus  sauvages. 

M.  le  délégué  de  Russie,  en  déclarant  que  l'idée  d'une  interdiction  pour  un  temps 
indéfini  n'est  jamais  entrée  dans  les  vues  de  son  gouvernement,  a  pourtant  cru  devoir 
insister  sur  sa  proposition  de  prendre  un  engagement,  tendant  à  limiter  la  prohibition 
pour  un  certain  temps,  soit  3  ou  4  ans  ;  comme  il  n'est  pas  très  probable  que  pendant  ce 
temps  les  armes  en  général  puissent  être  sensiblement  modifiées,  on  aurait  de  cette 
façon  au  moins  la  possibilité  d'arriver  à  un  point  de  départ  et  la  question  d'une  limitation 
des   inventions  et  des  constructions  serait  déterminée  plus  clairement  et  prendrait  corps. 

Comme  on  ne  pouvait  espérer  d'arriver  promptement  à  la  solution  de  cette  question 
qui  forme  la  première  partie  du  second  paragraphe,  M.  le  Président  a  exposé  la  nécessité 
de  considérer,  si  cette  proposition  d'une  limitation  pour  un  certain  temps  encore  à  fixer, 
ne  mettrait  pas  un  terme  à  la  concurrence  ruineuse  des  Etats. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  efficace,  si  l'on  pouvait  le  faire,  ce  serait  de  recourir  à 
des  dispositions  pénales  contre  les  inventeurs  de  nouveaux  engins  de  destruction. 

On  admettra  franchement  que  les  observations  de  M.  le  Président  méritent  tous  les 
égards  en  raison  du  point  de  vue  qui  les  dirige.  Cependant,  tenant  compte  des  remarques 
émises  qu'on  ne  pourra  jamais  empêcher  les  inventeurs  de  ruiner  les  nations  (l'amii'al 
Pephau)  et  qu'en  outre  ces  inventions  servent  plutôt  à  entraver  et  à  retarder  la  guerre 
(l'amiral  Fisher)  et  enfin  que  l'établissement  d'un  comité  de  contrôle,  comme  on  pourrait 
le  proposer,  en  constituant  une  atteinte  à  la  souveraineté  d'un  Etat  ne  rendrait  que  des 
services  bien  médiocres  (MM.  Pephau,  Fisher,  Siegel,  Soltyk),  la  Sous-Commission,  après 
un  échange  de  vues  approfondi,  s'est  arrêtée  à  la  résolution  bien  fondée  de  réserver  sa 
décision  sur  une  question  de  si  haute  importance.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président, 
elle  a  invité  le  délégué  de  la  marine  Impériale  de  Russie  (M.  Schéine)  à  bien  vouloir 
essayer  d'exposer  une  seconde  fois  l'opinion  prévalante  de  son  Gouvernement  sur  cette 
première  partie  du  second  paragraphe. 

Sur  cette  demande,  M.  Schéine  s'est  déclaré  prêt  à  tâcher  de  formuler  plus  exac- 
tement ses  idées. 

Dans  ce  but  M.  Schéine  a  exposé  qu'on  pourrait  déterminer  l'expression  ,, nouveau 
type"    par   la    proposition    suivante:   Il  rappelle  les  trois  grandes  transformations  que  les 
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canons  ont  subies:  le  passage  du  sj^stème  des  canons  lisses  à  celui  des  canons  rayés, 
puis  celle  des  canons  se  chargeant  par  la  bouche  en  canons  se  chargeant  par  la  culasse, 
et  enfin  l'introduction  des  canons  à  tir  rapide. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  d'artillerie  de  marine,  il  expose  qu'on  peut  le 
subdiviser  en  3  parties,  comprenant: 

1".  les  petits  canons  à  tir  rapide  ou  d'un  calibre  d'en  dessous  de  12U  nini,  et  les 
canons-revolvers  ; 

2".  la  grande  masse  des  canons,  comprenant  les  systèmes  de  120  mm  jusqu'à  2Û0 
mm  de  diamètre  à  tir  rapide,  et  les  gros  canons  ordinaires  jusqu'à  430  mm: 

3".    les  canons  pour  les  débarquements. 

M.  ScHÉiNE  est  en  outre  d'avis  qu'il  faut  considéi'er  seulement  les  canons  d'un  type 
moderne,  en  laissant  de  côté  le  premier  groupe  qui  est  sans  importance  au  point  de  vue 
du  dégrèvement  des  budgets  et  le  troisième  comme  entrant  plutôt  dans  le  domaine  de 
la  guerre  de  terre. 

Poursuivant  ainsi  cette  méthode  analytique,  on  peut  encore  sulxiiviser  le  second 
groupe  en  deux  classes,  à  savoir: 

a.  les  canons  ordinaires  de  17  à  4;).  17  c.M.  et 

b.  les  canons  à  tir  rapide  de  12  à  20  c.M. 

Outre  ce  classement  des  systèmes  de  canons,  M.  le  délégué  de  la  marine  de  Russie, 
dans  le  but  de  préciser  plus  efficacement  ses  intentions,  demande  aux  membres  de  la 
Sous-Commission  de  lui  permettre  de  déterminer  à  l'aide  de  cIiilTres  Irs  iniiditinns  dans 
lesquelles  les  Etats  seraient  invités  à  se  prononcer  sur  le  point  iniinipal  de  l,i  |UM|iM-iiiun 
du  Gouvernement  Impérial,  c'est-à-dire  d'accepter  à  l'unanimité  un  délai  de  iriii|is  a  lixcr 
ultérieurement,  pendant  lequel  on  devra  s'abstenir  d'outrepasser  les  conditions  convenues, 
ci-après  énumérées: 

1".     limitation  du  diamètre  du  calibre  à  43  cM.  ; 

2".     acceptation  d'une  longueur  de  canon  au  maximum  de  45  calibres; 

3".  fixation  de  la  vitesse  initiale  des  poudres  actuellement  existantes  au  maximum 
de  3000  pieds  soit  914  mètres. 

4".  fixation  définitive  de  l'épaisseur  de  la  cuirasse  à  3572  cM.  en  prenant  comme 
modèle  le  dernier  type  de  ce  genre  provenant  de  la  maison  Krupp. 

En  terminant  sou  exposé,  M.  Schéixe  ajoute  encore  que  cette  mesure  proposée  ne 
porterait  pas  préjudice  ni  aux  Etats  dont  l'aitillciie  se  trouve  actuellement  en  transfor- 
mation, ni  aux  marines  d'ordre  inférieur,  qtii  ]MJiui-aient  pendant  ce  laps  de  temps  (3  à 
5  ans)  atteindre  leurs  armements  complets.  11  appartiendra,  bien  entendu,  à  cinxque 
Gouvernement   de  déterminer  le  commencement  et  la  fin  de  cette  période  d'interdiction. 

La  plupart  des  délégués  de  cette  Sous-Commission  quoiqu'ayant  apporté  un  vif 
intérêt  à  toutes  (-es  propositions,  ont  pourtant  dû  se  borner  à  les  prendre  ad  référendum 
pour  les  transmettre  en  son  temps  à  leurs  Gouvernements. 

A  la  suite  des  observations  émises  par  M.  le  Président,  comme  de  même  par  plusieurs 
délégués  iM.M.  Siegel,  Mahan,  Soltyk.  Bii.i.f,.  T\im:.\ia  et  Tii.'khan  I'uhA'  runcernant 
tant  la  question  des  cuirasses  que  celh'  il'ini.'  tix.iii'.ii  de-  dit1.Tciit>  lalidiv- a  di-s  chiffres 
un  peu  plus  élevés,  M.  l'amiral  Peph.m-  rstiim/  iiu'il  y  aurait  lieu  d'ailt>pl<  r  h'  principe 
en  termes  généraux  sans  entrer  dans  les  détails;  il  fait  la  propo.--itioii  suivante,  qui  a  été 
acceptée  en  principe  par  les  délégués: 

„Les    nations    contractantes    s'engagent    pendant    une    période    de à    partir 

„du à  ne  pas  faire  subir  aux  types  ae  canons  existants  une  transformation  radicale 

„semblable  à  celle  du  canon  bouche,  remplacé  par  le  canon  culasse. 

„Dans  tous  les  cas  les  calibres  en  usage  ne  seraient  pas  augmentés''. 

Les  délégués  se  déclarent  prêts  à  soumettre  à  lapproiiatiou  de  leurs  Gouvernements 
respectifs  les  deux  parties  de  la  dite  proposition,  (être  mution  d>-  M.  le  délégué  de  France 
a  provoqué  un  échange  de  vues,  dont  il  résulte  ciue  la  plupart  des  délégués,  en  émettant 
des  doutes  quant  à  la  compétence  de  la  Sou.s-Commission  pour  décider  cette  question,  ne 
croyaient  pas  que  les  Gouvernements  seraient  disposés  à  restreindre  les  inventions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  perfectionnement  des  cuirasses  (M.  Mahan). 

On  est  d'avis  que  la  proposition  de  M.  Pephau  n'est  pas  acceptable  sans  qu'elle 
contienne  une  restriction  des  cuirassements. 

Il  ressort  de  la  discussion  de  la  motion,  présentée  par  M.  Schéine  dans  la  séance 
du  5  juin,  que  la  plupart  des  délégués  ne  sont  pas  complètement  rassurés  sur  l'exactitude 
de  la  corrélation  entre  les  différents  chiffres  exposés  et  que,  selon  eux,  il  ne  suffirait 
pas,  en  limitant  la  vitesse  initiale,  de  passer  sous  silence  le  poids  et  la  longueur  des 
projectiles,  tout  en  fixant  en  môme  temps  le  maximum  de  résistance  d'une  cuirasse. 

Ne   pouvant   donc  obtenir  une  solution  qu'après  un  examen  technique  dans  chaque 
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pays,  la  Sous-Commission  a  décidé  de  renvoyer  la  discussion  à  un  terme  ultérieur,  pour 
attendre  les  décisions  des  Gouvernements  respectifs  que  les  Délégués  se  sont  engagés 
à  demander. 

Les  délégués  des  petites  marines,  d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvernements, 
font  ressortir  qu'il  faudra  en  tout  cas  leur  laisser  la  possibilité  d'améliorer  leurs  arme- 
ments, pour  atteindre  le  niveau  des  Grandes  Puissances  maritimes  et  que  ce  sont 
justement  ces  petites  nations  qui,  devant  chercher  leur  force  dans  la  qualité  de  leur 
matériel,  ne  peuvent  aisément  s'imposer  des  restrictions  par  rapport  aux  nouvelles  inven- 
tions. Quant  aux  guerres  avec  des  peuples  sauvages  (Sir  John  Fisher)  ces  restrictions 
seraient  uniquement  au  détriment  des  nations  civilisées. 

Il  résulte  finalement  que,  d'après  les  instructions  des  gouvernements,  la  première 
partie  de  la  motion  Pephau  a  été  considérée  comme  inacceptable  par  l'Allemagne, 
l'Amérique  (E.  U.),  l'Autriche-Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Turquie;  mais 
adoptée  par  le  Daneraaik,  l'Espagne,  le  Japon  (à  conditions  spéciales),  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie  et  le  Siam. 

Le  Gouvernement  de  Suède  et  Norvège  s'abstient. 

Le  Président,  M.  van  Karnebeek,  a  précisé  la  portée  de  la  seconde  partie  de  la 
proposition  Pephau  dans  ce  sens: 

„qu'elle  vise  les  calibres  dont  se  servent  actuellement  toutes  les  marines  en  général" 
et  a  invité  les  délégués  à  s'informer  au  plus  tôt  possible  auprès  de  leurs  Gouvernements 
s'ils  considèrent  cette  seconde  partie  comme  acceptable  ou  non. 

Il  ressort  des  différentes  opinions  émi.^es  au  sujet  de  cette  motion  que  les  délégués 
d'Autriche-Hongrie,  de  Suède  et  Norvège,  du  Japon,  des  Pays-Bas  et  du  Siam  l'acceptent 
sous  réserve  et  ad  référendum  et  à  la  condition  expresse  que  cette  limitation  proposée 
soit  adoptée  à  l'unanimité. 

Les  délégués  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  l'Italie  estiment  que  l'engagement 
n'est  pas  acceptable. 

Le  délégué  d'Allemagne  est  aussi  d'avis  que  cette  proposition  implique  une  limita- 
tion des  cuirassements. 

Passant  à  la  seconde  partie  du  second  paragraphe,  le  délégué  de  la  marine  Impériale 
de  Russie  (M.  Schéine),  sur  une  invitation  de  M.  le  Président  expose  les  vues  de  son 
Gouvernement  sur  la  proposition  d'interdire  la  mise  en  usage  d'une  nouvelle  sorte 
■  d'explosifs  qu'on  pourrait  inventer.  11  s'agit,  dit-il,  —  sans  parler  des  vitesses  initiales 
dont  il  a  été  déjà  question  —  de  défendre  l'emploi  des  projectiles  qui  répandent  des  gaz 
asphyxiants  et  délétères;  comme  la  tâche  de  la  Conférence  est  de  limiter  les  moyens  de 
destruction,  il  paraît  logique  de  défendre  l'emploi  d'engins  comme  ceux  dont  il  s'agit. 

D'après  son  opinion  personnelle,  l'emploi  de  ces  gaz  asphyxiants  peut  être  considéré 
comme  barbare  et  équivalant  à  l'empoisonnement  d'une  rivière. 

M.  le  Président  en  ouvrant  la  discussion  sur  ce  chapitre  a  caractérisé  l'empoisonne- 
ment des  eaux  comme  un  acte  de  trahison  et  de  lâcheté. 

Le  délégué  de  Siam  (M.  Rolinj  remarque  que  cette  question  des  projectiles  répan- 
dant des  gaz  asphyxiants  et  délétères  serait  soumise  aussi  aux  délibérations  de  la  première 
Sous-Commission.  Il  résulte  des  opinions  émises  par  MM.  les  délégués  que  les  représen- 
tants des  marines  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  rAutriche-Hongrie,  du  Japon, 
de  la  Suède  et  Norvège,  des  Pays-Bas,  du  Danemark,  de  Fltalie  et  de  l'Allemagne  sont 
d'avis  que  leurs  gouvernements  —  toujours  pour  le  cas  d'unanimité  —  accepteraient  la 
proposition  d'une  interdiction  de  la  mise  en  usage  de  projectiles  qui  auraient  pour  but 
unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants. 

Le  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique  fM.  Mahan)  répond  ,,non"  en  ajoutant  qu'à 
son  avis  l'objection  qu'un  engin  de  guerre  est  barbare,  a  toujours  été  faite  contre  toutes 
les  armes  nouvelles,  qui  pourtant  ont  fini  par  être  adoptées. 

Au  moyen-âge,  on  reprochait  la  cruauté  aux  armes  à  feu,  plus  tard  aux  obus  et 
encore  récemment  aux  torpilles.  Il  ne  lui  paraît  pas  démontré  que  les  projectiles  à  gaz 
asphyxiants  seraient  un  engin  inhumain  ou  cruel  sans  être  décisif. 

Représentant  d'un  pays  qui  est  animé  d'un  vif  désir  de  rendre  la  guerre  plus 
humaine,  il  l'est  en  même  temps  d'une  nation  qui  pourra  se  trouver  forcée  à  faire  la 
guerre  et  il  s'agit  donc  de  ne  pas  se  priver,  par  des  résolutions  hâtivement  prises,  de 
moyens  dont  plus  tard  on  pourrait  se  servir  utilement. 

Il  résulte  donc,  d'après  les  votes  émis,  que  14  représentants  ont  admis  —  toujours 
pour  le  cas  d'une  unanimité  —  la  possibilité  d'une  interdiction  de  cette  qualité  de  pro- 
jectiles à  gaz  asphyxiants.  Le  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  répondu  négativement, 
tandis  que  le  représentant  du  Siam  a  déclaré  prendre  connaissance  de  cette  proposition 
seulement  ad  référendum. 
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Passant  finalement  au  dernier  paragraphe  de  la  note  circulaire  du  30  décembre  1898, 
qui  contient  comme  points  principaux  la  proposition  de  la  défense  d'employer  des  bateaux- 
torpilleurs  sous-marins  ou  plongeurs,  et  l'invitation  de  ne  pas  construire  à  l'avenir  des 
navires  de  guerre  à  éperon,  il  est  de  mon  devoir  de  préciser  ici  que  l'observation  faite 
par  M.  le  Président  que  l'emploi  des  torpilleurs  sous-marins  de  la  part  d'un  Etat  devait 
être  déclaré  suffisant  pour  que  toutes  les  autres  nations  en  fassent  libre  usage,  a  beaucoup 
facilité  la  discussion  générale  sur  ce  chapitre. 

Après  un  échange  d'opinions  personnelles  sur  la  question  des  torpilleurs  sous-marins 
qui  a  permis  à  plusieurs  délégués  (MM.  Siegel,  Soltyk,  de  Bille,  Pephau,  Sir  John 
FiSHER,  Sakamoto,  Tadema,  Hjulhammar  et  Mehemed  Pacha)  de  formuler  des  idées  très 
nettes  et  précises  sur  l'avenir  de  cette  arme,  il  résulte  que,  d'après  les  déclarations 
émises  par  la  plupart  des  délégués,  ime  interdiction  des  bateaux  en  question  doit  être 
considérée  —  au  moins  pour  le  moment  —  comme  très  peu  probable. 

Passant  à  la  question  suivante  qui  concerne  l'usage  des  éperons  des  navires  de 
guerre,  M.  le  Président  tient  à  constater  d'abord  qu'il  s'agit  d'une  interdiction  qui  ne 
s'étendrait  pas  aux  navires  existants,  ni  à  ceux  en  construction,  et  qu'en  outre,  par  la 
désignation  navire  à  éperon,  il  ne  faut  pas  entendre  un  navire  de  guerre  qui  posséderait 
une  étrave  renforcée. 

Le  représentant  du  gouvernement  russe,  M.  .Schéine,  qui  n'a  pas  été  chargé  de 
formuler  de  proposition  siir  la  question  mise  au  vote,  a  l'intention  de  demander  des 
instructions;  il  est  cependant  convaincu  que  son  Gouvernement,  en  mettant  cette  question 
sur  le  programme,  avait  plutôt  en  vue  de  connaître  les  opinions  des  différents  Gouvernements. 

Il  résulte  des  opinions  émises  par  les  délégués  M.M.  Siegel,  Mahan,  Soltyk,  Pephau, 
Sir  JoHX  FiSHER,  Sakamoto,  que  l'interdiction  (même  sous  réserve  quant  à  l'unanimité) 
ne  pourrait  entrer  en  vigueur,  qu'à  partir  d'une  certaine  époque  ultérieure  avant  laquelle 
il  faudrait  laisser  aux  Gouvernements  le  délai  nécessaire  pour  finir  les  vaisseaux  déjà 
en  construction. 

Il  serait  en  outre  bien  désirable  d'exclure  également  de  cette  interdiction  les  navires 
déjà  projeetés  d'après  un  plan  d'organisation  déterminé.  Avec  ces  restrictions  la  proposition 
de  défendre  les  navires  à  éperon  a  obtenu  l'assentiment  de  la  plupart  des  délégués  à 
condition  qu'il  fût  unanime. 

Cette  unanimité  a  cependant  fait  défaut  parce  que  les  délégués  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  Danemark  et  de  Suède  et  Norvège  n'ont  pas  pu  s'y  rallier. 

Le  délégué  du  gouvernement  impérial  de  Russie  ayant  exprimé  son  intention  dans 
une  des  dernières  séances,  de  soumettre  à  la  Sous-Commission  deux  nouvelles  propositions, 
dont  l'une  visait  la  possibilité  d'une  admission  obligatoire  des  attachés  navals  à  bord  des 
navires  des  belligérants,  en  les  assimilant  aux  attachés  militaires  déjà  admis  dans  les 
quartiers  généraux  des  armées  de  terre,  et  l'autre  tendait  à  un  but  plutôt  luiinaiiituire, 
c'est-à-dire  à  la  possibilité  de  trouver  des  moyens  efficaces  pour  masquer  en  temps  de  paix 
les  éperons  des  navires  de  guerre,  afin  de  diminuer  de  cette  façon  les  conséquences 
désastreuses  des  aborderaents,  la  dite  Sous-Commission  s'est  déclarée  non  compétente  pour 
prendre  des  décisions  à  cet  égard.  Elle  basait  son  opinion  unanime  sur  le  fait  que,  pour 
la  première  proposition,  le  règlement  d'une  pareille  question  doit  être  réservé  uniquement 
à  une  entente  entre  la  nation  neutre  et  un  des  belligérants  et  que,  quant  à  la  seconde, 
elle  devrait  être  soumise  à  un  comité  technique  spécial. 

En  vous  remerciant,  Messieurs,  une  fois  de  plus,  de  l'indulgence  que  vous  ayez 
bien  voulu  me  témoigner,  je  vous  propose  de  présenter,  au  nom  de  la  Sous-Commission, 
à  M.  le  Président  nos  remerciements  spéciaux  pour  la  façon  aussi  impartiale  que  compétente, 
dont  il  a  dirigé  nos  travaux. 

Nous  devons  aussi  l'expression  de  nos  remerciements  aux  membres  du  Secrétariat- 
Général  pour  leur  collaboration  dévouée. 

Comte  SOLTYK. 


QUATRIEME    SEANCE. 

23  juin  1899. 
Présidence  de  Son  Exe.  M.  Beernaert. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  est  lu  et  approuvé  sans  modifications. 
Le  Président  adresse  ses  remerciements  au  Secrétariat  pour  la  promptitude  qu'il  a 
mise  à  rédiger  un  procès-verbal  aussi  complet.  {Assentiment]. 
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Le  Délégué  de  Siam  demande  l'impression  de  la  déclaration  lue  par  Sir  John 
Ardagh  dans  la  séance  précédente  relative  aux  balles  „diiin-dum". 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  dit  que  lui  aussi  attache  la  plus  grande  importance 
à  ce  que  le  public  soit  mis  en  mesure  d'apprécier  la  portée  des  arguments  qu'il  a  t'ait 
valoir  en  faveur  de  l'innocuité  des  balles  ,,dum-dum"'. 

Le  Président  constate  qu'il  n'y  a  i>as  d'objections  à  l'impression  de  la  déclaration 
faite  par  le  délégué  anglais. 

Elle  aura  lieu. 

M.  Raffalovich  croit  qu'afin  de  faire  œuvre  d'impartialité,  il  importerait  de  mettre 
toutes  les  ])iiMes  du  procès  sous  les  yeux  du  public.  Il  demande  en  conséquence  que  non 
seulement  la  déclaration  de  Sir  .John  Ardagh,  mais  aussi  les  arguments  contraires,  soient 
livrés  à  l'impression. 

M.  le  Capitaine  Crozier  demande  que  le  texte  de  la  proposition  qu'il  a  formulée 
soit  inséré  au  compte-rendu  sommaire. 

Sur  la  proposition  du  Cîolonel  Gilinsky  il  est  décidé  que  toute  la  partie  du  procés- 
verbal  de  la  séance  du  22  juin  relative  aux  balles  sera  imprimée  in  extenso. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  dit  qu'après  la  décision  qui  vient  d'être  prise  il  n'y 
a  pas  lieu  d'insister  sur  une  rectification  du  compte-rendu  sommaire,  où  une  place,  peut- 
être  excessive,  a  été  faite  aux  observations  présentées  par  le  Colonel  de  Gross  de 
ScHWARZHOFF  relativement  à  la  non-existauce  d'une  fabrique  d'armes  à  Tiibingen;  ce 
n'est  certainement  pas  dans  les  paroles  de  Sir  John  Ardagh  que  le  Colonel  de  Gross 
DE  ScHWARZHOFF  a  pu  trouver  matière  aux  remarques  qu'il  a  présentées. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  répond  qu'en  effet  il  n'a  jamais  eu  l'idée 
de  s'adresser  à  Sir  John  Ardagh:  mais  (|ui-.  comme  on  a  parlé  de  balles  allemandes,  de 
dum-dum  allemandes,  et  dans  la  haute  Assemblée  et  dans  les  journaux,  il  s'est  cru  obligé 
de  protester  dès  l'abord  contre  une  l(''gende  en  train  de  naître. 

Le  Président  dit  que  la  réproduction  intégrale  du  procès-verbal  donnera  toute 
satisfaction  et  à  Sir  John  Ardagh  et  à  M.  de  Gross  de  Schwarzhoff. 

Le  Président  prie  l'Assemblée  de  passer  à  la  discussion  de  la  partie  du  Rapport  du 
Comte  SoLTVK  relative  à  l'interdiction  des  bateaux-torpilleurs  sous-marins  ou  plongeurs  et 
à  la  construction  à  l'avenir  de  navires  de  guerre  à  éperon.  Il  n'y  a  pas  eu  de  vote  sur 
ces   deux   questions   dans  la  Sous-Commi.ssion,  et  c'est  à  la  Commission  de  se  prononcer. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole,  l'interdiction  des  bateaux-torpille^irs  sous-marins 
ou  plongeurs  est  mise  au  vote. 

Cinq  Etats:  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Perse,  le  Siam  et  la  Bulgarie  votent  l'inter- 
diction sans  réserve;  cinq  Etats:  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Grande  Bretagne,  le  Japon  et  la 
Roumanie  se  prononcent  pour  l'interdiction  sous  réserve  de  l'unanimité;  neuf  Etats: 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  le 
Portugal,  la  Suède  et  Norvège,  les  Pays-Bas  et  la  Turquie  votent  négativement. 

La  Russie,  la  Serbie  et  la  Suisse  se  sont  abstenues. 

Le  Président  met  au  vote  l'interdiction  conventionnelle  de  construire  des  navires 
de  guerre  à  éperon.  Il  fait  remarquer  que  cette  interdiction  ne  vise  pas  les  navires  à 
étrave  renforcée. 

Quatre  Etats  :   la  Fi-ance,  la  Grèce,  le  Siam  et  la  Bulgarie  ont  adojjté  l'interdiction. 

Sept  Etats:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande  Bretagne,  l'Italie,  le  Japon,  la  Per.se, 
les  Pays-Bas  et  la  Roumanie  l'ont  adoptée  sous  réserve  de  l'unanimité. 

Sept  Etats  l'ont  rejetée:  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark,  l'Espagne, 
le  Portugal,  la  Suède  et  Norvège  et  la  Turquie. 

Quatre  Etats  se  sont  abstenus:  la  Belgique,  la  Russie,  la  Serbie  et  la  Suisse. 

Le  Président  rapelle  qu'on  a  entretenu  la  Sous  Commission  de  l'opportunité  qu'il  y 
aurait  à  rechercher  des  moyens  pour  masquer  en  temps  de  paix  les  éperons  des  navires 
de  guerre,  de  manière  à  diminuer  les  conséquences  désastreuses  des  collisions,  mais  que 
la  Sous-Commission  s'est  crue  incompétente,  cette  question  devant  être  abandonnée  au 
régime  intérieur  de  chaque  Etat. 

Le  Président  demande  si  l'on  entend  rouvrir  cette  discussion  en  réunion  plénière; 
mais  personne  ne  demande  la  parole. 

Le  Président  adresse  les  remerciements  de  la  Commission  au  Général  den  Beer 
Poortugael  et  au  Comte  Soltyk  qui  ont  rempli  avec  une  si  grande  compétence  la  tâche 
délicate  et  complexe  que  les  Sous-Commissions  leur  avaient  confiée. 

La  Commission  passe  à  l'examen  du  thème  premier  de  la  Circulaire  du  Comte  Mouravieff. 

S.  E.  il.  Beernaert  relève  l'importance  de  la  discussion  qui  va  s  ouvrir,  en  ces  paroles: 

„Nous  arrivons  maintenant  au  grave  problème  que  le  Gouvernement  russe  a  soulevé 
tout  d'abord,  et  en  termes  qui  ont  aussitôt  commandé  l'attention  du  monde. 
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Fidèle  aux  traditions  de  ces  prédécesseurs  et  notamment  d'ALKXANDKE  I  ijui,  dès 
1816,  voulait  tenter  de  fonder  sur  le  désarmement  une  i)aix  éternelle,  le  Tsar  Nicolas 
demande  la  réduction  des  dépenses  militaires,  ou  tout  au  moins  un  arrêt  dans  leur  progres- 
sion. Et  il  le  fait  en  termes  sur  la  gravité  desquels  on  ne  saurait  assez  s'apesantir. 

C'est  cette  fois  un  grand  Souverain  qui  estime  que  les  (charges  énormes  qui,  depuis 
1871,  résultent  de  l'état  de  paix  armée  où  vit  l'Europe,  sont  de  nature  à  atteindre,  et  à 
paraJyser  la  prospérité  publique  à  sa  source  et  qui  leur  marche  toujours  ascendante  entvaîve- 
rait  un  fardeau  écrasant  que  les  peuples  auraient  de  plus  en  plus  de  peine  à  porter.  C'est  à 
ce  mal  qu'il  voudrait  que  l'Europe  trouvât  un  remède. 

La  Circulaire  du  Comte  Moueavieff  sen^e  d'un  iieu  jilus  près  le  problème,  en  le 
présentant  sous  ce  double  aspect:  Quels  sont  les  nioxcns  de  mettre  un  terme  à  l'accrois- 
sement progressif  des  armements?  Les  nations  pourraicnt-i'llcs  s'engager  de  commun  accord 
à  ne  plus  les  augmenter,  ou  même  à  les  itxUiireV 

Mais  c'est  là  plutôt  inditjuer  le  but  que  pr('ciser  une  solution  et  j'estime  que  celle-ci 
devrait  être  nettement  formulée. 

La  matière  est  dificile  et  il  serait  impossible  d'en  exagérer  rini]K)rhinci>,  «ir  la 
question  de  la  paix  armée  n'est  pas  seulement  lice  à  celle  de  la  richesse  pnbliiiiie  et  du 
progrès  sous  sa  forme  la  plus  haute,  mais  aussi  a  celle  de  la  paix  sociale,  liaison  de  plus 
pour  que  l'on  donne  à  nos  discussions  des  bases  nettes  et  formelles.  Ainsi,  par  exemple, 
l'engagement  devrait-il  porter  sur  le  chiffre  des  effectifs  ou  sur  celui  des  budgets  des 
dépenses  militaires  ou  à  la  fois  sur  l'un  et  sur  l'autre  point"? 

Comment  fixer  ces  chiffres  et  les  vérifier?  Prendrait-on  comme  point  de  départ  les 
armées  d'aujourd'hui?  Y-admettrait-on  quelque  dernier  complément  ou  arrêterait-on  une 
autre  proportion?  S'agii'ait-il  des  forces  de  mer,  comme  des  forces  de  terre?  Que  ferait  on 
des  défenses  coloniales?. 

J'espère  que  notre  éminent  Président.  Son  Excellence  M.  Staal  qui  vient  de  me 
demander  la  parole,  nous  éclairera  sur  ces  divers  points." 

S.  E.  Jl.  Staal  prononce  le  discours  suivant: 

,, Monsieur  le  Président,  je  tiendrais  ;i  ajonK  r  (iuel(|iies  mois  aux  parnles  si  (■IcKpientes 
qusvous  venez  de  prononcer:  je  voudrais  ])i-iMi-,ci  l.i  |  m  •usée  dent  -e^i  iiiN|iir.'  lei  ;ou\  crnt'ment 
russe  et  indiquer  en  même  temps  les  (■■taiie>  jiar  lesijuell's  a  p.issc  la  (juesiiun  i|ni  nous 
occupe. 

Dès  le  mois  d'août  1898,  le  Gouvernement  russe  a  invité  les  Puissances  à  rechercher, 
dans  la  voie  de  la  discussion  internationale,  les  moyens  les  plus  efficaces  de  mettre  un 
terme  au  développement  progressif  des  iu-nieincnts  actuels. 

Un  accueil  empressé  et  symiiaibiiiuc  lui  lait  à  la  demande  du  Couvernoment  imi)érial 
par  toutes  les  Puissances  qui  sont  représentées  ici.  Toutefois,  nialm-i-  l'enthousiasme  qui 
avait  salué  cette  proposition,  le  Gouvernement  russe  a  jugé  nécc^-ain'  'le  se  renseigner 
auprès  des  Cabinets  pour  sav^oir  si  le  moment  actuel  semblait  faxoiabje  a  la  convocation 
d'une  Conférence  dont  le  premier  but  serait  justement  cette  restriciK.n  dc^  armements. 

Les  réponses  qui  nous  ont  été  données,  racce]itation  du  pro-ranmic  cs(iiiissi'  dans 
la  Circulaire  du  30  décembre  1898,  et  dont  le  preniiei-  point  vis-  la  iion-aimnientation 
pour  un  terme  à  fixer  des  effectifs  militaires  aciucis.  imii^nni  ili''eiili''s  a  prendi-e  liuitiative 
de  la  Conférence  de  la  Paix.  C'est  ain.si,  Messi(  nr-.  <{iii  nous  ncn^  ironsdiis  nainis  à  La 
Haye,  animés  d'un  esprit  de  conciliation,  et  que  nos  bonnes  \olonh-s  se  reneonirent  en 
vue  d'une  œuvre  communie  à  accomplir. 

Nos  deux  Sous-Commissions  ont  pris  pour  cadres  les  points  2,  o  et  4  de  la  Cin  iilaire 
du  oO  décembre.  Se  sont,  sans  doute,  des  difficultés  techniques  et  spéciales,  dont  je  ne 
suis  pas  en  mesure  d'apprécier  la  portée,  qui  ont  empêché  de  prendre  toutes  les  décisions 
désirées.  La  Commission  d'ailleurs  a  exprimé  le  vœu  de  renvoyer  qtielques  unes  de  ces 
questions  à  une  Conférence  ultérieure. 

Mais  nous  avons  encore  à  examiner  un  point  essentiel  (oii  esi  ^\\\  ivs-ort  de  la  Com- 
mission: c'est  la  question  de  la  limitation  des  budgets  et  des  erieeiiis  militaires.  Il  me 
paraît  d'autant  plus  nécessaire  d'insister  pour  que  cette  importanie  (pie.-,; ion  lasse  l'objet 
de  l'étude  la  plus  approfondie,  qu'elle  renferme,  je  le  répète,  l'idi'e  ]ireniiiTe  (pii  nous  a 
réunis,  celle  d'alléger  le  plus  possible  le  fardeau  ett'royable  qui  pèse  -nr  les  peuples  ci 
qui  entrav-e  leur  développement  matériel  et  même  moral.  Les  fruits  de  racii\  ite  bnniaine 
sont  absorbés  dans  une  proportion  croissante  par  les  dépenses  des  btidueis  de  la  gneire 
et  de  la  marine.  Ainsi  que  l'a  fort  éloquemment  dit  l'honorable  Général  Dkx  Ukki;  I'ihu;- 
TUGAEL,  il  est  d'importantes  fonctions  des  nations  civilisées  qui  souffrent  de  cet  état  de 
choses  et  qui  sont  reléguées  au  second  plan. 

La  paix  armée  entraine  aujourd'hui  des  dépenses  plus  considérables  que  les  guerres 
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les  plus  onéreuses  d'autrefois.  Si  une  autre  Commission  a  reçu  le  mandat  d'alléger,  de 
mitiger  les  horreurs  de  la  guerre,  —  à  vous.  Messieurs,  incombe  la  mission  tout  aussi 
grande  d'alléger  les  charges  de  la  paix,  telles  qu'elles  résultent  de  cette  concurrence 
incessante  dans  la  voie  des  armements. 

11  me  sera  permis  d'espérer  que,  sur  ce  point  tout  au  moins,  l'attente  des  populations 
anxieuses  qui  suivent  avec  un  intérêt  soutenu  nos  travaux,  ne  sera  pas  trompé.  La  décep- 
tion serait  cruelle. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  vous  prie  de  porter  toute  votre  attention  sur  les 
propositions  que  Messieurs  les  délégués  techniques  de  Russie  vont  développer  devant  vous: 
vous  verrez  que  ces  propositions  constituent  véritablement  un  minimum. 

Ai-je  besoin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  point  d'utopies  ni  de  mesures  chimériques.  Il  ne 
s'agit  pas  de  procéder  à  un  désarmement.  Ce  que  nous  souhaitons,  c'est  d'arriver  à  une 
limitation,  à  un  temps  d'arrêt  dans  la  mart-he  ascendante  des  armements  et  des  dépenses. 
Nous  le  proposons  dans  la  conYiction  (|ue,  si  l'accord  s'établit,  on  verra  un  mouvement 
en  sens  contraire  s'accentuer  peu  à  peu  :  l'immobilité  n'est  point  du  domaine  de  l'histoire 
et,  si  pendant  quelques  années  nous  aurons  pu  garder  une  certaine  stabilité,  tout  porte 
à  croire  que  la  tendance  bienfeisante  à  la  diminution  des  charges  militaires  pourra  s'affir- 
mer et  se  développer.  Ce  mouvement  répondra  entièrement  aux  idées  qui  ont  inspiré  les 
circulaires  russes. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Pour  le  moment,  nous  ne  tendons  qu'à  la 
stabilisation,  pour  un  terme  à  fixer,  des  effectifs  et  des  budgets  militaires." 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael,  délégué  des  Pays-Bas,  prend  la  parole  en 
ces  termes  : 

„Nous  voilà  en  présence  du  premier  thème  de  la  Circulaire  du  Comte  Mouravieff, 
qui  a  été  réservé  comme  la  question  la  plus  difficile  mais  aussi  la  plus  importante  à 
résoudre.  Il  mérite  certainement  que  toutes  nos  facultés  soient  concentrées  en  un  effort 
suprême.  Il  nous  faut  envisager  les  grands  intérêts  des  peuples  qui  s'y  rattachent,  et  je 
ne  crois  pas  aller  trop  loin  en  disant  que  la  question  mérite  d'être  abordée  par  nous 
avec  une  certaine  déférence. 

Depuis  un  quart  de  siècle  —  vous  le  savez.  Messieurs,  mieux  que  moi  —  les 
effectifs  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  par  suite  les  budgets  de  guerre  de  toutes 
les  nations  européennes  ne  font  que  grandir  annuellement.  Ils  ont  atteint  à  présent  des 
proi)ortions  gigantesques,  inquiétantes,  dangereuses.  Quatre  millions  d'hommes  sous  les 
armes  avec  un  total  des  budgets  militaires  de  cinq  milliards  de  francs  par  an!  N'est-ce 
pas  effrayant? 

Je  le  sais  bien,  ces  soldats  ne  sont  tenus  sous  les  armes  que  pour  le  maintien  de 
la  Paix;  les  Souverains  n'ont  en  vue  que  le  salut  des  peuples  qu'ils  gouvernent;  les 
Etats  croient  sincèrement  que  tout  cet  appareil,  ces  forces  armées  sont  nécessaires  pour 
leur  conservation. 

Mais  ils  se  trompent.  C'est  à  leur  perte  inévitable,  à  leur  propre  anéantissement 
lent  mais  sur,  qu'il  travaillent  en  continuant  dans  cette  voie. 

Veuillez  bien  me  comprendre.  Je  suis  loin  d'être  un  utopiste.  Je  ne  crois  pas  à  une 
paix  éternelle,  je  crois  même  qu'une  guerre  peut  devenir,  par  exception,  inévitable  et 
salutaire,  en  purifiant,  comme  l'orage,  l'atmosphère  politique,  et  en  nous  délivrant  de 
maintes  bassesses  que  font  naître  le  matérialisme  et  le  désir  de  lucre. 

Impossible  donc  de  nous  passer  d'armées  et  de  flottes,  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ; 
il  y  a  des  limites  à  tout  et  déjà  depuis  longtemps  on  les  a  franchies. 

Si  j'ai  dit  que  les  Etats  courent  inévitablement  à  leur  perte,  c'est  que,  plus  les 
forces  armées  s'accumulent,  les  budgets  militaires  engloutissent  de  milliards,  les  popula- 
tions sont  écrasées  sous  le  poids  de  charges  et  d'impôts,  plus  les  Etats  sont  entraînés  sur 
la   pente    de    Pabîme    dans  lequel  ils  finiront  par  se  perdre;  ils  s'épuisent  et  se  ruinent. 

Cet  épuisement  peut  devenir  tel  qu'au  moment  suprême,  lorsqu'il  s'agira  pour  l'Etat 
d'entrer  en  lice  pour  sauvegarder  l'honneur  ou  défendre  son  indépendence,  qu'à  ce  moment 
le  nerf  de  la  guerre,  l'argent,  fera  défaut. 

La  ruine  commence  par  les  Etats  les  plus  pauvres,  les  plus  endettés,  elle  finira  par 
atteindre  les  autres.  Il  n'y  a  pas  de  nation,  si  riche  qu'elle  soit,  qui,  à  la  longue,  puisse 
s'y  soustraire. 

Vraiment,  cet  accroissement  incessant  des  armées,  des  flottes,  des  budgets,  des  dettes 
semble  s'être  trouvé  au  fond  de  la  boîte  de  Pandore  ou  être  le  don  néfaste  d'une  méchante 
fée  qui  a  voulu  le  malheur  de  l'Europe.  L'Europe  semble  en  proie  à  un  accès  de  fièvre 
dans  lequel  chacun  veut  surpasser  son  voisin;  chacun  se  croit  obligé  de  suivre,  si  un 
autre  recommence. 

De    cette    précaution    à   garantir   la    Paix,    il   sortira   la  Guerre.  Les  augmentations 


d'ett'ectifs    et    de    dépenses    seront    la    vraie   cause   de  la  guerre;  les  prétextes  abondent. 

Comment  se  soustraire  à  ce  destin  fatal? 

On  a  émis  bien  des  vueux;  philosophes,  savants,  spécialistes  ont  suggéré  leurs  systèmes. 
Jusqu'ici  tout  a  été  tenté  en  vain. 

Mais  voilà  que  se  lève  la  voix  d'un  des  Grands  de  la  Terre,  celle  du  puissant 
monarque  de  l'Empire  russe.  Sentant  toutes  les  misères,  comprenant  les  suites  funestes 
que  doivent  avoir  ces  augmentations  incessantes,  l'auguste  Souverain  a  fait  un  appel  à  la 
concorde,  à  la  conscience  des  Etats;  il  a  indiqué  le  remède,  c.-à-d.  une  entente  stipulant 
seulement  la  non-augmentation,  pour  un  terme  à  fixer,  des  effectifs  actuels  et  des  bud- 
gets militaires. 

En  se  bornant  au  statu  quo,  en  ne  demandant  pas  de  réduction  de  forces,  ni  un 
désarmement  final  ou  partiel,  l'Empereur  semble  avoir  voulu  désarmer  d'avance  l'opposition. 

Je  n'ignore  pas  toutes  les  difficultés  qui  existent,  mais  nous  autres  militaires,  nous 
savons  aussi  qu'il  n'y  en  a  pas  qui  soient  insurmontables;  nous  avons  toujours  appris 
que  vouloir  c'est  pouvoir. 

A  nous  Etats,  liés  ensemble  par  la  corde  de  nos  organisations  militaires,  comme  les 
touristes  des  Alpes,  l'Empereur  a  dit: 

„Faisons  un  eftbrt  commun,  arrêtons-nous  sur  cette  pente  de  l'abîme,  si  non,  nous 
sommes  perdus!" 

Arrêtons-nous!  Messieurs  les  délégués,  à  nous  de  faire  cet  effort  suprême;  il  en 
vaut  la  peine: 

„Tenons-ferme.'' 

M.  le  Colonel  Gilinsky  prend  la  parole  et  dit: 

„Le  programme  du  Gouvernement  russe  vise  deux  objets: 

Le  premier  est  humanitaire,  c'est  d'éloigner  la  possibilité  même  de  la  guerre  et  d'en 
diminuer  autant  que  possible  les  maux  et  les  calamités. 

Le  second  est  fondé  sur  des  considérations  économiques:  diminuer  autant  que 
possible  le  poids  énorme  des  charges  pécuniaires,  que  toutes  les  nations  se  trouvent  obli- 
gées de  supporter  pour  l'entretien  des  armées  en  temijs  de  jiaix. 

A  la  première  tâche  travaillent  les  Commissions  destinées  à  élaborer  les  lois  de 
l'arbitrage,  des  bons  offices,  les  lois  et  usages  de  la  guerre  de  terre,  l'adaptation  des 
principes  de  la  Convention  de  Genève  à  la  guerre  maritime. 

J'espère  que  leurs  travaux  seront  couronnés  d'un  bon  succès,  mais  il  est  permis  de 
demander,  Messieurs:  les  peuples  représentés  à  la  Conférence,  seront-ils  entièrement 
satisfaits  si,  en  sortant  d'ici,  nous  leur  apportons  l'arbitrage  et  les  lois  pour  la  guerre  et 
rien  pour  le  temps  de  paix,  de  cette  paix  armée,  qui  pèse  si  loiiidcuii'iit  sur  les  nations, 
qui  les  écrase  au  point  qu'on  entend  dire  parfois  qu'une  fiMudic  gui-nc  vaudrait  peut- 
être  mieux  que  cet  état  de  guerre  sourde,  cette  concurrence  continuelle  oi'i  tout  le 
monde  met  en  avant  de  nombreuses  armées,  plus  nombreuses  maintenant  en  temps  de 
paix  qu'elles  n'étaient  autrefois  au  moment  des  plus  grandes  guerres. 

Les  différents  pays  n'ont  à  soutenir  des  guerres  que  tous  les  20  ou  oO  ans. 

Mais  cette  paix  armée  qui  dure  des  dizaines  d'années,  qui  précède  la  guerre  et  qui 
la  suit,  c'est  elle  qui  menace  de  ruiner  les  nations  par  l'énormité  des  armées  en  temps 
de  paix,  l'augmentation  continuelle  des  effectifs  et  les  fréquents  changements  des  armements. 

On  peut  me  faire  l'observation,  et  je  l'ai  déjà  entendue,  que,  quoique  les  armées 
aient  considérablement  augmenté,  les  populations  s'étant  aussi  accrues,  le  poids  des 
dépenses  retombe  sur  un  plus  grand  nombre  de  contribuables.  Mais  n'est-il  pas  vrai  que 
les  armées  grandissent  en  disproportion  avec  l'augmentation  de  la  population,  que  la  vie 
est  devenue  plus  chère  et  que  l'entretien  du  soldat  et  de  son  armement  est  aujourd'hui 
beaucoup  plus  onéreux":' 

En  effet,  ce  budget  de  la  guerre  engloutit  actuellement  une  grande  partie  des 
recettes  du  pays  et  l'entretien  des  troupes  en  temps  de  paix  devient  un  fardeau  trop 
lourd.  J'ai  entendu  dire  aussi  que  l'argent  qu'on  dépensait  pour  le  changement  des 
armements  restait  dans  le  pays.  Ceci  est  peuf-êfre  vrai  pour  les  pays  qui  fabriquent  eux- 
mêmes  leurs  canons  et  leurs  fusils;  pour  les  autres  njitions  cet  argent  s'en  va  hors  du  pays. 

Mais,  même  pour  les  pays  si  heureusement  privili-uiis.  r-t-ce  un  réel  avantage  pour 
toute  la  population,  pour  tous  les  contribuables  quand  on  ilipcuse  l'argent  pour  la  fabri- 
cation des  armes  en  se  consolant  par  le  fait  que  l'argent  reste  dans  le  pays?  Soit  encore 
si  on  paie  argent  comptant.  Mais  si,  pour  fabriquer  la  nouvelle  arme,  on  fait  un  nouvel 
emprunt,  même  dans  l'intérieur  du  pays?  Le  fabricant  a  reçu  son  argent,  l'ouvrier  son 
salaire,  mais  l'opération  n'est  pas  encore  terminée  pour  la  population,  la  dette  reste,  et 
tous,  paysans  et  industriels,  ouvriers  et  propriétaires  sont  obliges  pendant  de  longues 
années    de   payer    cette    dette  jusqu'à  son  amortissement,  d'en  payer  les  pourcents  dont 


la  somme  totale  dépasse  en  30  à  40  ans  le  montant  de  la  dette  originale.  Non,  Messieurs, 
quand  on  envisage  franchement  la  question,  on  ne  peut  pas  nier  que  le  développement 
des  armements  ne  soit  la  ruine  des  nations.  Et  les  nations  le  comprennent  bien.  De  là, 
les  nombreuses  preuves  de  sympathie  à  la  Conférence  de  la  Paix  et  les  vœux  chaleureux 
adressés  par  les  populations  de  différents  pays  à  l'auguste  Initiateur  de  cette  Conférence. 

En  outre,  l'augmentation  continuelle  des  forces  armées  n'atteint  pas  son  but,  car 
la  proportion  entre  les  forces  de  différents  pays  reste  toujours  la  même.  Un  Gouverne- 
ment quelconque  augmente  ses  troupes  entretenues  en  temps  de  paix,  forme  de  nouveaux 
bataillons:  son  voisin  suit  immédiatement  son  exemple  et  renforce  sou  armée  d'autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  garder  la  proportion:  le  voisin  du  voisin  en  fait  autant  et  ainsi 
de  suite:  les  effectifs  augmentent,  mais  la  proportion  entre  les  forces  des  différentes 
nations  reste  toujours  à  peu  près  la  même. 

Dans  l'armée  territoriale,  dans  les  réserves,  c'est  encore  la  même  chose.  On  emploie 
dos  moyens  différents:  les  uns  diminuent  le  nombre  des  années  que  le  soldat  reste  sous 
les  drapeaux,  les  autres  augmentent  le  nombre  des  années  que  le  soldat  reste  dans  le 
réserve;  mais  on  tend  au  même  but  et  on  atteint  le  même  résultat:  la  proportion  entre 
les  forces  armées  des  dift'érents  Etats  ne  change  pas. 

Voilà  les  considérations  qui  ont  donné  à  mon  auguste  Souverain  et  au  Gouverne- 
ment russe  l'idée  de  proposer  une  entente,  ayant  en  vue  d'arrêter,  ne  fût-ce  que  pour 
quelque  temps,  la  marche  rapide  des  armements. 

Nous  ne  vous  proposons  du  reste  rien  de  nouveau.  La  fixation  des  effectifs  et  des 
budgets  de  la  guerre  se  pratique  depuis  longtemps  dans  quelques  pays. 

Ainsi,  en  Allemagne,  il  y  a  le  septennat,  c'est-à-dire  que  le  total  des  troupes  en 
temps  de  paix  est  fixé  pour  5  à  7  ans.  En  Russie,  le  budget  de  la  guerre  est  aussi  fixé 
pour  5  ans.  Il  s'agit  donc  de  procédés  connus  qui  se  pratiquent  depuis  longtemps,  qui 
n'effrayent  personne  et  donnent  de  bons  résultats;  il  s'agit  de  les  adopter,  à  titre  d'essai, 
pour  un  temps  plus  court  si  vous  le  voulez.  Il  n'y  a  ici  de  nouveau  que  la  décision,  le 
courage  de  constater  et  de  dire  qu'il  est  temps  de  s'arrêter.  Et  la  Russie  vous  propose: 
arrêtons-nous.  Elle  vous  invite  à  mettre  un  terme  au  développement  excessif  des  forces 
militaires  au  moment  où  elle-même  est  encore  bien  loin  d'atteindre  le  maximum  de  ce 
développement,  car  de  tous  les  jeunes  gens  qui  sont  aslreints  au  service  militaire,  nous 
ne  faisons  entrer  dans  les  rangs  en  Russie  que  26  à  29,5  pet.,  tandis  que  les  autres  Etats 
en  arrivent  au  double  et  même  à  plus. 

Il  n'y  a  donc  aucun  égoïsme  dans  la  proposition  russe;  c'est  une  idée,  une  propo- 
sition d'ordre  purement  humanitaire  et  de  portée  économique  que  vous  pouvez  accepter 
et  discuter  sans  méfiance. 

Le  programme  qui  est  soumis  à  votre  discussion  est  le  programme  russe. 

Nous  ne  pouvons  pas  en  discuter  un  autre  puisqu'aucun  autre  programme  n'a  été 
présenté  par  les  Gouvernements  qui  ont  accepté  l'invitation  à  la  Conférence.  Mais  dans 
les  limites  du  programme  russe  toute  proposition  d'un  autre  pays,  facilitant  un  accord, 
serait  certainement  la  bienvenue.  La  proposition  qui  vous  est  soumise  n'est  pas  encore 
une  formule  qu'il  ne  resterait  qu'à  voter. 

La  Circulaire  du  12  janvier  le  dit  clairement:  c'est  un  des  thèmes  „soumis  à  la 
discussion  internationale  au  sein  de  la  Conférence".  Il  s'agit  donc  d'abord  de  le  discuter, 
d'entendre  les  propositions,  les  idées  des  autres  Gouvernements  pour  trouver  ensuite  une 
formule  à  voter.  11  ne  s'agit  absolument  pas  de  diminuer  le  total  des  troupes,  qui  existe 
actuellement,  mais  uniquement  de  ne  pas  l'augmenter,  pendant  un  certain  temps,  à  titre  d'essai. 

Il  n'est  pas  question  de  mettre  des  entraves  aux  Gouvernements  dans  l'organisation 
de  leurs  troupes,  d'empêcher  la  création  de  nouvelles  unités  qu'on  pourrait  bien  organiser 
en  diminuant  les  eft'ectifs  des  unités  existantes  sans  augmenter  seulement  le  total  des 
troupes.  Il  s'agit  donc,  je  le  répète  encore,  de  ne  plus  augmenter  le  total  des  troupes 
existant  actuellement  et  cela  encore  pour  un  temps  court  et  à  titre  d'essai  pour  recon- 
naître, s'il  serait  possible,  de  faire  plus  tard  dans  une  Conféi-ence  suivante  la  même 
proposition  pour  un  temps  prolongé. 

Quant  à  la  réduction  des  effectifs,  je  vous  prie,  Messieurs,  d'oublier  complètement 
ce  second  thème  pendant  la  discussion  du  premier,  d'abord,  parce  qu'il  ne  serait  possible 
de  le  discuter  que  dans  le  cas  seulement  où  une  entente  se  ferait  sur  le  premier  thème: 
sur  la  non-augmentation  pendant  un  certain  temps  du  total  des  troupes  existant  aujourd'hui. 

Et  même  dans  ce  cas,  la  discussion  du  second  thème  dans  cette  Conférence  ne 
serait  que  théorique:  „étude  préalable"  comme  dit  la  Circulaire  „des  voies  dans  lesquelles 
pouiTait  se  réaliser  dans  l'avenir  une  réduction  des  effectifs".  Ce  ne  serait  alors  qu'un 
échange  d'idées  qui  serviraient  de  basis  aux  Gouvernements  pour  étudier  ces  questions 
destinées  à  la  discussion  peut-être  dans  une  des  Conférences  suivantes. 
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Pour  la  présente  Conférence,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  donc  en  face  de  questions 
et  de  propositions  parfaitement  réalisables  et  en  face  d'une  décision  qui  devient  de  plus 
en  plus  urgente. 

L'idée  de  l'Empereur  de  Russie  est  grande  et  généreuse.  Mal  comprise  au  commen- 
cement, elle  a  fini  par  envahir  tous  les  peuples;  car  les  peuples  ont  bien  compris  que 
cette  idée  ne  vise  que  la  paix  et  la  prospérité  de  tous.  Le  grain  est  donc  tombé  dans 
un  sol  fertile:  l'esprit  humain  est  éveillé:  il  travaille  autour  de  lui,  le  fait  pousser  et 
bientôt,  j'en  suis  sûr  ce  grain  donnera  de  beau  fruits.  Si  ce  n'est  pas  cette  première 
Conférence,  c'est  une  Conférence  suivante  qui  acceptera  l'idée  car  elle  répond  à  la 
nécessité,  aux  besoins  des  nations.  Nous  sommes  les  premiers,  Messicms.  .ippelés  à 
cultiver  cette  idée,  <à  résoudre  le  problème;  ne  cédons  donc  pas  aux  antres  cci  licmneur, 
faisons  un  suprême  effort;  en  y  mettant  du  bon  vouloir  et  de  la  confiance,  nous  arriverons, 
j'espère,  à  une  entente  si  ardemment  désirée  par  toutes  les  nations." 

La  Commission  décide  l'impression  au  compte-rendu  sommaire  de  ces  quatre  discours. 

Les  propositions  déposées  par  le  Colonel  Gilinsky.  délégué  de  Russie,  concernant 
les  moyens  de  mettre  un  terme  au  développement  des  armements  ultérieurs,  sont  conçues 
comme  suit: 

1.  Etablissement  d'une  entente  internationale  pour  un  terme  de  cinq  ans,  stipulant 
la  non-augmentation  du  chiffre  actuel  des  effectifs  de  paix  des  troupes  entretenues  dans 
les  métropoles. 

■2.  Fixation,  en  cas  de  cette  entente,  s'il  est  possible,  du  chiffre  des  effectifs  de  paix 
des  années  de  toutes  les  Puissances,  non  compris  les  troupes  coloniales. 

o.  Maintien,  pour  le  même  terme,  de  cinq  ans  du  montant  du  budget  militaire 
actuellement  en  vigueur. 

51.  le  Colonel  Kùnzii  demande  à  l'Assemblée  de  renvoyer  à  une  séance  ultérieure 
l'examen  des  propositions  importantes  que  vient  de  formuler  le  Colonel  Gilinsky  au  nom 
du  Gouvernement  russe. 

M.  le  premier  délégué  de  Perse,  l'Aidede  camp  Général  Mirza  Riza  Khan, 
ÂKFA-iTD-DovLEH  prouonce  le  discours  suivant: 

„Pendant  la  durée  de  la  Conférence  on  a  prononcé  de  si  nombreux  et  de  si  éloquents 
discours  qu'il  serait  très  risqué  de  ma  part  de  prendre  la  parole  dans  une  langue  qui 
n'est  pas  la  mienne. 

Le  (Gouvernement  russe  ayant  fait  l'honneur  à  la  Perse  de  l'inviter  à  prendre  part 
à  la  Conférence  de  la  Paix  et  d'y  envoyer  un  représentant,  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
Shah,  mon  Auguste  Souverain,  ayant  daigné  me  choisir  pour  remplir  cette  honorable 
mission,  les  journaux  en  Russie  et  en  Suède,  notamment  ceux  de  St.  Pétersbourg  et  de 
Stockholm,  où  je  suis  également  accrédité,  ont  salué  ma  nomination  par  des  articles 
sympathiques  et  cela  d'autant  plus  que  j'appartiens  tant  soit  peu  au  monde  des  lettres. 
Quant  aux  journaux  de  mon  pays,  ils  ont  exprimé  les  sentiments  les  plus  chaleureux. 

Toutes  ces  marques  d'intérêt  m'imposent  le  devoir  d'ajouter  aussi  de  mon  coté 
quelques  mots  à  l'appui  de  la  grande  causse  qui  e.st  celle  de  l'humanité  entién'  et  (huit 
nous  avons  à  nous  occuper  ici.  A  tous  les  éloges  dont  le  but  humanitaire  de  la  Ciiiulairi' 
du  Comte  Moukavieff  a  fait  l'objet,  je  ne  saurais  rien  ajouter.  Mais,  d'autre  part,  di-s 
critiques  ont  été  soulevées;  on  est  allé  jusqu'à  attribuer  des  motifs  d'égoïsme  à  la 
généreuse  initiative  dont  la  Circulaire  est  le  résultat. 

Ayant  l'honneur  de  connaître  personnellement  S.  M.  l'Empereur  Nicolas  II  dont 
j'ai  pu  apprécier  les  sentiments  de  noblesse  et  de  bonté,  je  suis  heureux  de  déclarer 
hautement  ici  que  toutes  les  propositions  du  Gouvernement  russe  (''manent  du  (Mcur  mag- 
nanime de  son  Souverain.  C'est  sans  flatterie  ou  arrière-pensée  que  je  fais  cette  d(M-larati(iii. 
Permettez-moi,  Messieurs,   de   vous   citer  une  preuve  de  Ses  sentinicius  nuMcs  et  (■Icm's. 

Dans  la  première  année  après  ma  nomination  au  poste  de  rcincsi  utaiit  de  l'eise 
à  la  cour  de  Russie,  j'accompagnais  à  cheval  l'Empereur  qui  se  rendait  du  Palais  illli  ver 
au  Champ  de  Mars  pour  assister  à  la  revue  qui  avait  lieu  à  la  veille  du  ile|iMit  de 
l'Empereur  pour  Moscou  où  II  allait  être  couronné.  Un  peu  souffrant  ce  jour  la.  Je  suis 
glissé  évanoui  de  mon  cheval. 

L'Empereur,  s'en  apercevant,  a  arrêté  son  brillant  cortège  et  11  n'a  continué  son 
chemin  que  lorsque  j'avais  été  mis  en  voiture.  Pendant  la  revue.  Il  envoya  plusieurs  fois 
Ses  aides  de  camp  pour  s'informer  de  mon  état. 

Notre  célèbre  poète  Saadi  s'est  exprimé  ainsi  pour  qualifier  la  fierté: 

„Son  regard  ressemble  à  celui  d'un  roi  qui  fait  passer  devant  soi  son  armée." 

Le  jeune  Empereur,  autocrate  de  26  ans,  qui,  pour  la  première  fois,  après  Son 
avènement  au  trône,  passait  la  revue  d'une  brillante  armée  de  30.000  hommes,  n'a  pas, 
dans  ce  moment  de  légitime  fierté,  oublié  un  accident  qui  venait  d'arriver  à  un  étranger. 
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Eh  bien,  celui  qui  agit  ainsi  ne  peut  être  égoïste,  et  ses  actions,  l'initiative  qu'il  a  prise 
pour  cette  Conférence,  ne  peuvent  émaner  que  d'un  cœur  bon  et  noble. 

A  la  réception  des  délégués  de  la  Conférence  au  Palais  de  la  Haye,  vous  avez  pu 
vous  convaincre  combien  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  s'intéressait  à  notre  œuvre  et  au 
résultat  qu'on  pourrait  en  espérer. 

Messieurs,  remplissons  vis-à-vis  du  monde  civilisé  notre  devoir  et  ne  décourageons 
point  leurs  Majestés  la  jeune  Reine  Wilhelmina  et  le  jeune  Empereur  Nicolas  II. 

De  tout  mon  coeur  je  souhaite  que  la  haute  initiative  de  l'Empereur  et  les  bons 
vœux  de  la  Reine  soient  couronnés  de  succès  pour  le  bien  de  notre  postérité. 

A  la  demande  du  Président,  le  délégué  technique  de  la  marine  impériale  de  Russie, 
le  Capitaine  de  frégate  M.  Schéine,  dépose  sur  le  bureau  le  texte  de  ses  propositions 
relatives  aux  armements  navals.  Elles  sont  conçues  dans  ces  termes: 

Accepter  le  principe  de  fixer,  pour  un  terme  de  trois  ans,  le  montant  des  budgets 
de  la  marine  avec  l'engagement  de  ne  pas  en  augmenter  le  total  pendant  cette  période 
triennale  et  Tobligation  de  faire  connaître  à  l'avance  pour  la  dite  période: 

1.  le  total  des  tonnes  des  vaisseaux  de  guerre,  qu'on  se  propose  de  construire, 
sans  préciser  les  types  mêmes  des  bâtiments; 

2.  le  nombre  des  officiers  et  des  équipages  de  la  marine; 

3.  les  dépenses  pour  les  travaux  des  ports  tels  que  forts,  bassins  et  arsenaux  . . .  etc. 

La  séance  est  levée. 


CINQUIEME  SEANCE. 

26  juin  1899. 

Présidence  de  Son  Kxc.  M.  Beernaert. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  juin  est  lu  et  approuvé. 

Le  Président  demande  à  M.  M.  Gilinsky  et  Schéine  s'ils  désirent  développer  de  plus 
près  les  propositions  qu'ils  ont  formulées  à  la  dernière  séance  et  dont  le  texte  imprimé 
a  été  distribué  aux  membres  de  la  Commission, 

M.  le  Colonel  Gilinsky  prend  la  parole  en  ces  termes: 

,, Après  la  séance  du  vendredi  23  juin,  on  m'a  adressé  plusieurs  questions  concernant 
les  propositions  russes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  discussion  de  la  première 
Commission  et  je  demande  à  présent  la  permission  de  donner  quelques  explications. 

On  m'a  fait  observer  que  les  deux  premières  propositions  traitent  la  même  question: 
pourquoi  donc  la  partager  en  deux  parties"?  11  y  a  pourtant  une  différence  entre  ces  deux 
propositions;  c'est-à-dire  que  la  seconde  est  la  suite  de  la  première.  La  première  traite 
la  question  en  général:  la  question  de  principe.  La  Russie  vous  propose  d'établir  une 
entente  stipulant  la  non-augmentation  du  chiffre  actuel  des  effectifs  de  paix  entretenus 
dans  les  métropoles.  Si  nous  arrivons  à  une  pareille  entente,  c'est  alors  que  parait  la 
la  seconde  proposition,  la  question  des  chiffres.  Chaque  pays  devra  déclarer,  si  nous  le 
trouvons  nécessaire,  le  total  en  chiffres  ronds  ou  en  chiffres  précis,  —  c'est  encore  selon 
notre  décision  —  de  ses  troupes  entretenues  en  temjjs  de  paix.  11  est  à  définir  s'il  est 
question  du  nombre  des  soldats  seulement  sans  compter  les  officiers  et  les  sous-officiers. 
Notre  proposition  vise  seulement  le  nombre  total  des  soldats. 

Il  faudra  déclarer  ensuite  le  nombre  total  des  recrues  pour  chaque  année  et  qui 
ne  pourra  pas  être  dépassé  pendant  la  durée  de  l'entente.  Enfin,  il  faudra  fixer  le  nombre 
d'années  que  le  soldat  reste  sous  les  drapeaux  car  vous  savez  bien.  Messieurs,  que  le 
changement  de  ce  terme  influe  sur  le  total  de  l'armée  territoriale. 

Voilà   de  quoi  il  s'agit  dans  le  second  paragraphe  de  la  proposition  russe. 

Dans  les  deux  propositions  il  s'agit  des  troupes  entretenues  dans  les  métropoles; 
les  troupes  coloniales  sont  exclues;  car  les  colonies  se  trouvant  toujours  en  danger  ou 
même  en  état  de  guerre,  il  ne  parait  donc  pas  possible  d'interdire  l'augmentation  des 
troupes  coloniales.  La  Russie  n'a  pas  de  colonies  proprement  dites,  des  possessions  absolument 
séparées  par  la  mer.  Mais,  nous  avons  des  territoires  qui,  sous  le  point  de  vue  de  leur 
défense,   se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  que  les  colonies,  car  ils  sont  séparés  du 


27 

pays  sinon  par  la  mer,  du  moins  par  des  distances  énormes  et  la  difficulté  des  communi- 
cations: c'est  l'Asie  Centrale  et  la  cironscription  militaire  de  l'Amour.  Les  deux  sont 
extrêmement  éloignées  du  centre  de  l'empire;  dans  les  deux  les  troupes  sont  peu  nom- 
breuses et  se  trouvent  en  face  d'armées  très  considérables  qui  sont  plus  près  de  nos 
troupes  que  les  renforts  que  nous  pouvons  envoyer  de  Russie.  Il  n'y  a  donc  pas  moyen 
de  mettre  ces  territoires  éloignés  dans  les  mêmes  conditions  que  le  centre  du  pays  et  de 
s'interdire  la  possibilité  d'augmenter  ces  troupes  en  cas  de  nécessité;  par  conséquent, 
ces  territoires  doivent  être  considérés  comme  des  colonies. 

Le  troisième  point  vise  le  budget  ordinaire,  c'est-à-dire  le  budget  nécessaire  pour 
l'entretien  des  troupes  existantes:  la  fabrication  des  armes  et  les  constructions  qui  ne 
sortent  pas  de  l'ordinaire.  Mais  quand  il  s'agit  du  changement  complet  de  canons  ou  de 
fusils  ainsi  que  de  la  reconstruction  des  places  fortes  exigée  par  l'effet  du  nouveau  canon 
de  siège,  la  fabrication  de  la  nouvelle  arme  demande  des  sommes  énormes  qui  ne  peuvent 
être  trouvées  dans  les  limites  du  budget  ordinaire.  Ces  sommes  là  sont  demandées 
par  les  Gouvernements  de  tous  les  pays  en  dehors  du  budget  ordinaire;  c'est  le 
budget  extra-ordinaire  qui  ne  peut  être  ni  prévu  ni  fixé.  La  haute  Assemblée  ayant 
sanctionné  le  changement  des  armements,  a  sanctionné  d'avance  aussi  le  budget  extra- 
ordinaire." 

Le  Président  demande  si  d'autres  membres  ont  à  développer  quelque  proposition 
concernant  le  premier  thème  de  la  circulaire  du  Comte  Moukavieff. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  ouvre  la  discussion  sur  les  propositions  russes 
et  demande  si  tous  les  délégués  ont  reçu  de  leurs  Gouvernements  respectifs  des  instructions 
qui  leur  permettent  de  se  prononcer 

Les  Délégués  de  Siam,  de  Danemark  et  de  Serbie  déclarent  que  les  instructions 
qu'ils  avaient  demandées  ne  leur  sont  pas  encore  parvenues. 

M.  le  Colonel  Uyehara,  délégué  du  .Japon,  dit  qu'il  ne  s'est  pas  encore  adressé  à 
sou  Gouvernement  afin  de  recevoir  des  instructions. 

Le  Président  consulte  la  Commission  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'aborder 
immédiatement  la  discussion  du  fond,  ou  s'il  y  aurait  lieu  de  charger  les  deux  Sous- 
Commissions  techniques  ou  d'autres  délégués  d'un  examen  préalable. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhotf  juge  préférable  d'entamer  immédiatement 
la  discussion  générale,  sauf  à  décider  après  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  de  renvoyer  l'examen 
aux  deux  Sous-Coramissions. 

Cette  manière  de  procéder  est  adoptée. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  s'exprime  en  ces  termes: 
Messieurs  : 

„Notre  honoré  camarade,  M.  le  Colonel  Gilinsky  nous  a  demandé,  non  pas  de  voter 
mais  de  discuter  les  propositions,  qu'il  a  formulées  en  rapport  au  premier  point  de  la 
circulaire  du  Comte  Mour.wieff. 

Je  me  crois  obligé  de  me  rendre  à  cet  appel  et  d'expliquer  mon  opinion.  Je  le  ferai 
en  toute  franchise  et  sans  aucune  arrière-pensée.  Mais  tout  d'abord,  je  tiens  à  répondre 
quelques  mots  à  M.  le  Général  den  Béer  Poortugael,  qui  s'est  fait  le  chaleureux  défen- 
seur de  ces  propositions  avant  même  qu'elles  nous  aient  été  soumises.  Il  l'a  fait  dans  un 
language  élevé  et  pittoresque  que  je  lui  envie  et  dont  nous  sommes  unanimes  à  recon- 
naître la  haute  éloquence.  Mais  je  ne  saurais  m'associer  à  toutes  les  idées  qu'il  a 
exprimées.  ,,Quis  tacet  consentire  videatur  ",  dit  un  proverbe  latin  et  je  ne  voudrais  pas 
que  mon  silence  fût  pris  pour  un  assentiment. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  parmi  mes  honorés  collègues  un  seul  prêt  à  concéder 
que  son  Souverain,  son  Gouvernement,  soient  en  train  de  travailler  à  la  perte  inévitable, 
à  l'anéantissement  lent,  mais  sûr,  de  sa  patrie.  Je  n'ai  aucun  mandat  de  parler  pour  mes 
honorés  collègues,  mais  quant  à  l'Allemagne,  je  puis  complètement  rassurer  ses  amis  et 
dissiper  toutes  les  bienveillantes  angoisses.  Le  peuple  allemand  n'est  pas  écrasé  sous  le 
poids  des  charges  et  des  iinpôts;  il  n'est  pas  entraîné  sur  la  pente  de  l'abîme,  il  ne  court 
pas  à  l'épuisement  et  à  la  ruine.  Bien  au  contraire;  la  richesse  publique  et  privée  aug- 
mente, le  bien-être  commun,  le  standard  of  Ufe,  s'élève  d'une  année  à  l'autre. 

Quant  au  service  obligatoire  qui  est  intimement  lié  à  ces  questions,  l'Allemand  ne 
le  regarde  pas  comme  un  fardeau  pesant,  mais  comme  un  devoir  sacré  et  patriotique  à 
l'accomplissement  duquel  il  doit  son  existence,  sa  prospérité,  son  avenir. 

Je  reviens  aux  propositions  du  Colonel  Gilinsky  et  aux  arguments  mis  en  avant 
qui,  à  mon  avis,  ne  concordent  pas  tous  entre  eux. 

D'une  part,  on  craint  que  les  armements  excessifs  puissent  amener  la  guerre,  de 
l'autre,  que  l'épuisement  des  moyens  économiques  ne  rende  la  guerre  impossible. 


Moi,  j'ai  trop  de  confiance  en  la  sagesse  des  Souverains  et  des  nations  pour  partager 
des  craintes  semblables. 

D'un  côté,  on  prétend  de  ne  demander  que  des  choses  qui  se  jiratiiiuent  depuis 
longtemps  dans  quelques  pays  et  que  dans  ce  cas  il  ne  se  présenterait  pas  de  difficultés 
techniques.  D'autre  part,  on  a  dit  que  c'était  justement  la  question  la  plus  difficile  à 
résoudre  pour  laquelle  il  faudrait  un  efïbrt  suprême. 

Je  suis  tout  à  fait  de  ce  dernier  avis.  Nous  rencontrerons  en  effet  des  obstacles 
insurmontables,  des  difficultés  qu'on  peut  appeler  techniques  dans  un  sens  un  peu  élargi 
du  terme. 

Je  pense  que  la  question  des  effectifs  ne-peut  pas  être  envisagée  toute  seule,  à 
part,    dégagée  d'une  foule  d'autres  questions  auxquelles  elle  est  presque  subordonnée. 

Tels  sont  pai-  i'X('ni|ilf>  le  (^V'^i-i'  diiisiructiuii  publique,  la  durée  du  service  actif, 
le  nombre  des  ca'lif-  cial'li^,  les  riTiM-tiis  des  uiiiii's  de  troupes,  le  nombre  et  la  durée 
des  rappels  sous  les  (iia]H';uL\,  c'cst-àMlirc  les  uhligaiions  militaires  des  anciens  soldats, 
l'emplacement  des  corps  de  troiq^es,  le  réseau  des  chemins  de  fer,  le  nombre  et  la 
situation  des  places  fortes. 

Dans  une  armée  moderne  tout  cela  se  tient  et  forme  en  .son  ensemble  la  défense 
nationale  que  chaque  peuple  a  organisée  d'après  son  caractère,  son  histoire,  ses  traditions, 
tout  en  tenant  compte  de  ses  ressources  économiques,  de  sa  situation  géographique  et 
des  devoirs  qui  lui  incombent. 

Je  crois  qu'il  serait  très  difficile  d'opposer  à  cette  œuvre  éminemment  nationale 
une  convention  internationale.  On  ne  saurait  fixer  l'étendue  et  la  grandeur  d'une  seule 
partie  de  ce  rouage  compliqué. 

On  ne  peut  pas  parler  des  effectifs  sans  tenir  compte  des  autres  éléments,  que  j'ai 
énuraérés  d'une  façon  très  incomplète. 

Du  reste,  on  parle  seulement  des  troupes  entretenues  dans  les  métropoles;  le  Colonel 
GiLiNSKY  nous  en  a  donné  la  raison,  mais  il  y  a  des  territoires  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  métropole,  mais  en  sont  si  rapprochés  que  les  troupes  y  stationnées  participeront 
certainement  à  une  guerre  contiiiiMitale.  Et  les  pays  d'outre-mer?  Comment  pourraient-ils 
admettre  une  limitation  de  leurs  tnjujM's  si  les  armées  coloniales  qui  seules  les  menacent 
restent  en  dehors  de  la  Convenriony 

Messieurs:  Je  me  suis  borné  à  indiquer  d'un  point  de  vue  général  quelques-unes 
des  raisons  qui,  d'après  moi,  s'opposent  à  la  réalisation  du  désir,  certes  unanime,  d'aboutir 
à  une  entente  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Permettez-moi  d'y  ajouter  quelques  mots  qui  se  rapportent  à  la  situation  spéciale 
du  pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  dans  cette  enceinte. 

En  Allemagne,  le  chiffre  des  effectifs  résulte  d'une  entente  entre  le  CTOuvcrnement 
et  le  Reiehstag  et  pour  ne  pas  répéter  chaque  année  les  mêmes  débats,  on  est  convenu 
de  le  fixer  pour  un  délai  d'abord  de  sept,  puis  de  cinq  ans. 

C'est  un  des  arguments  dont  M.  le  Colonel  Gilinsky  s'est  servi  en  déclarant  qu'il 
nous  demande  rien  de  nouveau.  En  effet.  Messieurs,  à  première  vue  cet  arrangement 
pourrait  paraître  nous  faciliter  l'adhésion  à  une  proposition  tendant  an  même  effet. 

Mais,  abstraction  faite  de  ce  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  une  loi  interne 
et  une  convention  internationale,  c'est  précisément  ce  quinquennat  qui  nous  empêcherait 
en  réalité  de  prendre  l'engagement  voulu. 

Deux  raisons  s'y  opposent.  D'abord,  le  délai  international  de  5  ans  ne  concorderait 
pas  avec  le  terme  national  de  5  ans,  ce  qui  constituerait  un  grave  inconvénient. 

Ensuite,  la  loi  militaire  actuellement  en  vigueur  ne  donne  pas  un  chiffre  fixe  et 
immuable  des  effectifs,  mais  en  prévoit  au  contraire  une  augmentation  constante  jusqu'en 
1902  ou  1903,  date  à  laquelle  la  réorganisation  commencée  au  cours  de  cette  année-ci 
sera  terminée.  Jusque-là,  il  serait  donc  impossible  pour  nous  de  maintenir  même  pour 
deux  années  consécutives  le  même  chiffre  des  effectifs." 

M.  le  Colonel  Gilinsky  répond  qu'il  lui  est  impossible  de  parler  contre  les  raisons 
d'ordre  intérieur  qu'a  lait  valoir  le  délégué  d'Allemagne.  S'il  propose  une  entente,  c'est 
qu'il  croit  possible  pour  les  Etats  de  prendre  des  arrangements  adéquates. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  l'augmentation  en  cours  n'est  pas  tellement  coni- 
sidérable  qu'on  ne  puisse  l'arrêter  pour  la  courte  période  de  5  ans  on  même  moins. 
L'armée  allemande  n'en  souffrirait  point. 

Quant  à  la  richesse  du  pays,  le  Colonel  Gilinsi<:y  n'a  pas  dit  que  tous  les  pays 
s'appauvrissent,  il  y  en  a  qui  progressent  malgré  les  charges  militaires:  mais  celles-ci 
ne  sont  certainement  pas  un  auxiliaire  de  la  prospérité  publique.  Les  armements  succes- 
sifs ne  sont  pas  de  nature  à  augmenter  la  richesse  des  Gouvernements,  bien  qu'ils  puissent 
profiter  à  quelques  personnes.  Il  concède  volontiers  que  les  chemins  de  fer  ont  une  grande 
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influence  sur  la  défense  du  pays.  Une  armée  devraif  être  beaucoup  plus  nombreuse  si 
elle  n'était  pas  reliée  à  l'intérieur  par  de  nombreuses  voies  ferrées. 

Les  chemins  de  fer  augmentent  la  possibilité  de  porter  secours  sur  tous  les  points 
de  la  frontière.  C'est  pourquoi  justement  un  pays  riche  eu  chemins  de  fer  peut  diminuer 
son  armée  ou  du  moins  ne  plus  l'augmenter. 

En  ce  qui  touche  les  pays  d'outre-mer,  il  admet  des  exceptions,  notamment  pour 
ceux  dans  lesquels  l'armée  est  petite  ou  en  train  de  se  former.  Il  s'agit  ici  non  pas 
d'adopter  en  bloc  une  règle  générale,  mais  de  trouver  une  formule  qui  donne  satisfaction 
sinon  à  tous,  du  moins  à  un  grand  nombre. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  n'a  que  quelques  mots  à  répondre.  Il 
craint  de  ne  pas  avoir  été  compris. 

Il  n'a  pas  nié  ([u'on  pût  trouver  un  autre  emploi  peut-être  jjIus  humanitaire  à 
l'argent  dépensé  pour  les  armements,  il  a  seulement  voulu  répondre  à  un  language,  qui. 
peut-être,  et  d'après-lui  sûrement,  est  un  peu  excessif.  Le  chiffre  des  effectifs  seul  ne 
donne  pas  une  juste  base  de  comparaison  de  la  force  des  armées,  mails  il  y  a  une  foule 
d'autres  choses  qu'il  faut  prendre  en  considération.  Tout  en  -aidant  le  chifl're  de  ses 
effectifs,  une  Puissance  quelconque  peut  augmenter  ses  turc  s  -uiiiières.  L'équilibre  qui 
est  censé  exister  à  pré.sent.  sera  détruit.  Pour  le  rétalilir,  il  luLit  bien  que  les  autres 
Puissances  qui,  peut-être,  ne  seront  pas  à  n\ême  d'employer  les  mêmes  mesures,  soient 
libres  de  choisir  entre  tous  les  moyens  qui  leur  conviennent. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  dr-viio  prciidn-  la  parole,  non  seulement  parce  que 
le  délégué  allemand  a  mis  le  tir-ncral  iu-a  I'.i.ki;  l'i  loi;  iugael  personnellement  en  cause, 
mais  parce  que  ses  considérarion-,  iniiihaicur  r-ualiMiient  un  côté  de  la  question  qui 
yjouvait  être  abordé  par  les  déli''::ui'-  in'ii  hMiini,]iii'-. 

Il  déclare  que,  si  le  CoIuih'I  m.  diai--  m  ^niwARZHOFF  .soutient  que  les  proposi- 
tions russes  soulèvent  des  difti( ailles  |.'<liiijnu<'-^  tics  grandes,  peut-être  même  insurmon- 
tiibles.  ce  n'est  pas  lui  qui  prétendra  le  contraire.  Si  cependant  le  sens  des  paroles  du 
Colonel  est  que  la  question  ne  mérite  pas  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  Conférence 
et  même  du  monde  entier,  et  que  les  raisons  qui  ont  décidé  le  Gouvernement  russe  à 
soumettre  ces  propositions  à  la  Conférence  ne  sont  pas  fondées,  il  se  permet  de  déclarer 
qu'il  est  d'un  avis  diamétralement  opposé,  et  il  ne  sera  pas  le  seul  à  l'être. 

Certes,  il  se  peut  que  dans  quelques  pays  les  charges  militaires  pèsent  moins  lour- 
dement qu'ailleurs,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  sommes  consacrées  aux  arme- 
ments pourraient,  même  dans  ces  pays,  être  employées  plus  utilement  dans  un  but  différent. 

Il  est  d'autres  pays  où  l'on  no  so  iilaco  ]ias  au  point  de  vue  du  délégué  allemand 
et  où  les  charges  pèsent  d'une  tacou  es adi m,-  ^ur  la  prospérité  publique. 

M.  DE  Gross  de  ScH\v.A.n/.ii(>i  i  sera  le  |iremier  à  avouer  que  la  question  ne  doit 
pas  seulement  être  envisagée  du  point  de  vue  des  pays  dont  la  prospérité  en  apparence 
n'a  pas  encore  souffert  par  les  armemetits;  mais  même  dans  ces  Etats,  on  doit  se  demander 
si  ces  dépenses  sont  vraiment  nécessaires  pour  la  défense  nationale  ou  si  elles  sont  plutôt 
la  conséquence  de  la  concurrence  internationale,  sur  ce  terrain.  Or,  l'idée  fondamentale 
des  propositions  russes  est  justement  qu'on  pourrait  arriver  à  diminuer  le  fardeau  des 
armements,  si  on  parvenait  à  s'entendre  pour  diminuer  cette  concurrence  internationale. 

Mais  il  faut  encore  envisager  la  question  à  un  autre  point  de  vue. 

Pour  les  différents  Gouvernements  il  y  a  non  seulement  un  danger  extérieur  à 
prévoir,  mais  ils  ont  aussi  à  tenir  compte  de  l'opinion  intérieure,  que  peut  devinir  à  la 
longue  un  péril. 

Les  charges  militaires  énormes  qui  pèsent  sur  les  nations  peuvent  donner  des  armes 
dangereuses  contre  l'ordre  social  établi  dans  les  différents  ]ia>s.  Kt  si,  en  raison  des 
difficultés  techniques,  nous  nous  déclarions  trop  facilement  inr;i|i,i'iilcs  i\r  faire  un  effort 
pour  arriver  à  une  solution  de  cette  importante  question,  nous  iiauii .ii-  le  jeu  de  ceux, 
qui  trouvent  leur  avantage  dans  un  soulèvement  contre  l'ordre  existant. 

M.  le  Dr.  Stancioff,  premier  Délégué  de  la  Bulgarie,  prononce  le  discours  suivant: 

,,J'ai  l'honneur  de  prendre  la  parole  pour  affirmer  la  sympathie  de  la  Délégation 
bulgare  en  faveur  d'une  proposition,  de  quelque  source  qu'elle  vienne,  qui  tendrait  à  ne 
pas  augmenter  l'effectif  actuel  des  forces  armées,  pendant  une  époque  déterminée. 

Car  si  chaque  nation  est  une  mère  partiale  à  l'égard  de  son  enfant  privilégié  „le 
soldat"  pour  qu'il  ne  soit  jamais  en  itat  (rinfcriorité  vis  à  vis  de  ceux  qui  l'entourent, 
il  n'est  pas  moins  certain,  que  la  possilijliir  il  nu  arrêt  dans  l'augmentation  de  l'armement 
serait  une  économie  et  une  source  de  ri<  liesse  pour  les  peuples  qui  y  souscriraient. 

La  paix  armée  est  ruineuse  pour  des  petits  pays,  dont  les  besoins  sont  nombreux 
et  qui  auraient  tout  à  gagner  en  plaçant  leurs  ressources  dans  le  développement  de 
l'industrie,  de  l'agriculture  et  la  nécessité  du  progrès. 
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C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  place  en  désirant  emporter  de  la  Conférence 
l'assurance  de  voir  grandir  la  Bulgarie  à  l'intérieur,  sans  souci  d'une  augmentation 
d'effectifs,  que  l'exemple  des  autres  nations  lui  impose. 

Dès  que  la  circulaire  de  Son  Exe.  le  Comte  Moukavieff  a  été  publiée  et  livrée  à 
la  discussion,  j'ai  entendu  dire  souvent  que  la  proposition  qui  nous  occupe  serait  une 
atteinte  aux  droits  souverains  et  à  la  liberté  des  nations.  Mais,  puisque  nous  la  discutons 
librement,  nous  l'appliquerons  aussi  de  notre  bon  vouloir  quand  elle  aura  puisé  sa  force 
dans  l'unanimité  des  consentements. 

Et  sans  avoir  la  prétention  d'influencer  qui  que  ce  soit,  je  signale  d'avance  mon 
vote  pour  laisser  deviner  aux  pays  qui  entourent  le  mien,  l'idée  qui  nous  inspire  et  le 
développement  pratique,  que  nous  souhaitons  à  notre  patrie  pour  son  bonheur  moral  et 
pour  sa  marche  en  avant." 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  dit:  „Je  tiens  à  constater  que  notre  honoré 
collègue  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  est  tout-à-fait  en  erreur  en  disant  que 
j'ai  été  le  défenseur  des  propositions  du  Colonel  Gilinsky. 

De  ces  propositions  je  ne  savais  pas  un  seul  mot  avant  qu'elles  ont  été  présentées 
à  toute  la  Commission  dans  notre  dernière  séance. 

Ce  que  j'ai  défendu,  c'est  le  premier  thème  de  la  circulaire  du  Comte  Mûuravieff, 
comme  je  l'ai  dit  de  manière  à  ne  pouvoir  s'y  méprendre,  et,  si  je  l'ai  défendu  chaleu- 
reusement, c'est  qu'il  le  mérite. 

M.  le  Délégué  d'Allemagne  a  dit  que  tout  ce  que  j'ai  avancé  des  charges  écrasantes 
et  des  impôts  ruineux  causés  par  les  armements  toujours  croissants  n'est  pas  applicable 
à  sa  patrie. 

Tout  en  l'en  félicitant,  je  constate  que  je  n'ai  pas  eu  en  vue  l'état  actuel  des  choses, 
mais  l'avenir.  C'est  pour  ce  motif  que  j'ai  employé  les  mots:  „en  continuant  dans  cette 
voie"  et  je  crois  toujours  que  cette  voie  est  dangereuse  même  pour  les  Etats  les  plus  riches. 
Quant  au  service  obligatoire,  dont  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  a  parlé 
dans  la  réfutation,  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  depuis  presque  quarante  ans 
j'en  ai  défendu  le  principe.  Comme  lui,  je  regarde  le  service  obligatoire  ou  personnel 
comme  un  devoir  sacré  et  patriotique,  mais,  n'ayant  pas  parlé  dans  mon  discours  de  ce 
service,  tout  ce  que  M.  le  délégué  d'Allemagne  en  a  dit  ne  peut  avoir  aucun  rapport 
avec  ce  discours-là." 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  Président  déclare  la  discussion  géné- 
rale close. 

Il  fait  remarquer  que  les  objections  présentées  ne  se  rapportaient  qu'aux  propositions 
relatives  aux  forces  des  armées  de  terre.  Les  propositions  du  délégué  russe  quant  à  la 
marine  n'ont  même  pas  encore  été  développées. 

Il  demande  à  l'Assemblée  s'il  lui  convient  de  discuter  les  questions  de  détail  séance 
tenante,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'en  confier  l'examen  soit  aux  Sous-Commissions 
techniques,  soit  à  un  comité  spécial,  où  seraient  surtout  représentées  les  grandes  Puis- 
sances, dont  seules  dépend  une  solution. 

M.  Raffalovich  appuie  le  renvoi  aux  deux  Sous-Commissions  des  deux  propositions 
russes  qui  ont  une  base  différente. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  préférerait  qu'un  comité  spécial  tut  institue  jjour 
l'examen  de  l'une  et  de  l'autre  proposition. 

M.  Bourgeois  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  l'instutition  de  ce  comité,  mais  il  dési- 
rerait que  les  pi'iits  Etats  qui  sont  nécessairement  enclins  au  maintien  de  la  paix  y 
fussent  représenti's  également. 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  par  division. 

Il  est  décidé  de  renvoyer  les  propositions  russes  à  un  examen  technique  par  17 
voix  (Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Espagne,  France,  Grande  Bretagne,  Italie,  Japon, 
Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suède  et  Norvège,  Turquie  et 
Bulgarie)  contre  deux  (Allemagne  et  Autriche-Hongrie)  et  trois  abstentions  (Danemarlc, 
Grèce,  Suisse). 

M.  Raffalovich  suggère  de  charger  chaque  Sous-Commission  de  constituer  et  de 
former  un  comité  spécial. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Le  Président  propose  à  la  première  Sous-Commission  de  se  réunir  immédiatement 
{adopté). 

La  séance  est  levée. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 

;10  juin   1899. 

Présidence  de  Sou  Exe.  M.   Beemaert. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  26  juin  est  lu  et  adopté. 

M.  Miyatovitch,  premier  délégué  de  Serbie,  désire  faire  une  déclaration  se  référant 
au  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  Il  s'exprime  en  tes  ternies: 

„Nous  n'avions  pas  l'intention  de  prendre  dès  aujourd'liui  lu  parole  au  sujet  de  la 
question  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  parce  que  nous  avions  pensé  qu'il  appartenait  aux 
Grandes  Puissances  de  se  prononcer  en  premier  lieu. 

L'accord  entre  les  Grandes  Puissances  aurait,  nous  semble-t-il,  facilité  une  entente 
entre  les  petites,  tandis  qu'une  déclaration  de  la  part  des  petits  Etats,  disant  qu'ils  accep- 
taient ou  n'acceptaient  pas  la  proposition  faite,  ne  nous  semblait  pas  contribuer  d'une 
manière  décisive  ou  entraver  sérieusement  le  succès  de  l'œuvre  qui  nous  réunit  ici. 

Mais,  puisqu'il  y  a  déjà  eu  dans  cette  Commission  des  déclarations  contenant  une 
sorte  d'appel  direct  à  des  Puissances  dont  nous  sommes  voisins,  nous  considérons  comme 
étant  de  notre  devoir  de  respect  envers  cette  haute  Assemblée  et  de  courtoisie  vis-à-vis 
de  la  Délégation  qui  a  fait  l'appel  en  question,  de  nous  prononcer  dés  niainlenant. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  déclarer  hautement  et  en  toute  sinct-rité  que  la 
Serbie  est  peut  être  le  pays  du  monde  qui  aspire  le  plus  à  une  paix  longue,  non  inter- 
rompue et  honorable. 

Le  programme  du  Gouvernement,  que  son  Souverain  lui-même  a  tracé  et,  dans  le 
dernier  temps,  renouvelé  à  maintes  reprises,  consiste  à  concentrer  le  plus  clair  de  ses 
forces  dans  le  but  de  développer  les  ressources  économiques  du  pays. 

Agissant  en  conformité  avec  l'esprit  pacifique  de  ce  programme,  elle  a,  postérieu- 
rement à  la  circulaire  du  Comte  Mouravieff,  réduit  de  tout  un  quart  ses  eifectifs  de 
guerre.  Nous  pourrions  mentionner  plusieurs  autres  faits  qui  prouveraient  abondamment 
combien  nos  désirs  étaient  pacifiques. 

Et  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  d'entendre  qu'  un  pays  voisin  et  ami  de  la 
Serbie  déclare,  dans  une  circonstance  aussi  solennelle,  vouloir  suivre  une  politique  que 
nous-mêmes  pratiquons  déjà. 

Et  notre  espoir  que  nous  ne  serons  pas  entravés  dans  notre  œuvre  de  recueillement, 
ni  poussés  en  dehors  des  voies  pacifiques,  est  d'autant  plus  sincère  que  nous  aimons  à 
croire  que,  par  la  paix  internationale,  on  pourrait  arriver  à  la  jiistiee  internationale. 

Nous  avons,  en  effet,  la  conviction  ferme  que  le  grand  niuu\  émeut  d'idées  élevées, 
provoqué  dans  le  monde  entier  par  la  généreuse  initiative  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie,  en  fortifiant  le  sentiment  de  solidarité  entre  les  nations  civilisées,  finira  par  donner 
un  appui  décisif  aux  petites  Puissances  qui,  dans  leurs  aspirations  nationales,  ne  demandent 
que  le  respect  de  leur  indépendance,  la  justice  et  l'équité. 

Et,  en  attendant  que  ce  moment-là  soit  arrivé,  nous  ne  manquerons  jamais  —  tout 
en  continuant  à  porter  à  notre  armée  une  sollicitude  légitime  —  de  nous  associer  de  grand 
cœur  à  toutes  les  entreprises  à  tendances  humanitaires  et  civilisatrices.  Aussi  est-ce 
exclusivement  par  ces  idées  là  qti'ont  été  inspirés  tous  nos  votes  dans  le  sein  de  la 
Conférence. 

Quant  à  la  question  concrète  de  la  non-augmentation  des  effectifs  et  de  la  fixation 
des  budgets  militaires,  les  instructions  positives  que  nous  avons  reçues  de  notre  Gouver- 
nement depuis  la  dernière  séance,  nous  donnent  maintenant  la  possibilité  d'émettre  un 
vote  définitif.  Toutefois,  comme  le  moment  de  voter  n'est  pas  encore  arrivé,  nous  croyons 
devoir,  pour  nous  déclarer,  attendre  ce  moment  là." 

Le  Président  rappelle  qu'à  la  suite  d'une  décision  prise  dans  la  dernière  réunion 
de  la  Commission,  les  propo.sitions  russes  ont  été  renvoyées  à  l'examen  des  deux  Sous- 
Commissions  techniques. 

Le  Comité,  chargé  par  la  première  Sous-Commission  d'examiner  les  propositions  du 
Colonel  GiLiNSKY,  s'est  réuni  deux  fois  et  après  un  échange  de  vues  approfondi  dont  il 
n'a  pas  été  tenu  de  procès- verbal,  voici  la  formule  à  laquelle  il  s'est  arrêté: 

„Les  membres  du  Comité,  chargé  d'examiner  les  propositions  du  Colonel  Gilinsky 
quant  au  premier  point  de  la  circulaire  du  Comte  Mouravieff  se  sont  réunies  à  deux 
reprises. 

„A  l'exception  da  M.  le  Colonel  Gilinsky,  ils  ont  unanimement  reconnu  : 
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j,!**.  qu'il  serait  très  difficile  de  fixer,  même  pour  une  période  de  cinq  ans,  le  chiiïre 
des  effectifs  sans  régler  en  même  temps  d'autres  éléments  de  la  défense  nationale  : 

,,2''.  qu'il  serait  non  moins  difficile  de  régler  par  une  convention  internationale  les 
éléments  de  cette  défense,  organisée  dans  chaque  pays  d'après  des  vues  très  différentes. 

„En  conséquence,  le  Comité  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  la  proposition,  faite 
au  nom  du  Gouvernement  russe.  La  majorité  de  ses  membres  estime,  qu'une  étude  plus 
approfondie  de  la  question  par  les  Gouvernements  eux-mêmes  serait  à  désirer. 

,,Le  Général  Zuccari  tient  à  préciser  la  position  que  le  Gouvernement  italien  entend 
prendre  au  sujet  des  questions  soulevées  par  les  propositions  russes  sur  les  effectifs. 

..L'effectif  de  paix  de  l'armée  italienne  est  fixé  par  des  lois  organiques  que  le 
Gouvernement  italien  n'a  pas  l'intention  de  changer. 

„Mais  comme  un  engagement  international  sur  ce  sujet  n'est  pas  jugé  possible  actuel- 
lement, le  Gouvernement  italien  entend  garder  la  même  liberté  d'action  que  les  autres 
Puissances." 

Le  Président  fait  observer  que  c'est  là  constater  l'impossibilité  pour  le  moment 
d'aboutir  à  un  résultat  positif,  mais  avec  le  désir  de  voir  les  Gouvernements  eux-mêmes 
reprendre  l'étude  des  questions  soulevées  par  le  thème  premier  de  la  circulaire  du  Comte 
MouRAViEFF.  Il  demande  si  le  Colonel  Gilinsky  peut  se  rallier  à  ce  vœu. 

M,  le  Colonel  Gilinsky  répond  que  du  moment  que  l'entente  immédiate  ne  peut 
s'établir,  il  considère  comme  très  désirable  l'étude  préalable  par  les  Gouvernements. 

Le  Président  demande  si  aucun  membre  de  l'Assemblée  n'a  d'autre  pi-oposition 
à  taire. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

Le  Président  demande  s'il  n'y  a  point  d'opposition  aux  conclusions  exprimées  dans 
l'avis  du  Comité  technique. 

Il  considère  le  silence  de  l'Assemblée  comme  une  complète  adhésion  et  croit  dans 
ces  conditions  n'avoir  à  provoquer  aucun  vote.  En  eliet,  il  n'y  a  pas  de  résolution  à 
prendre  et  le  Comité  ne  demande  pas  même  une  étude  en  commun.  Pour  le  moment,  c'est 
de  chaque  pays  qu'il  faudrait  attendre  une  étude  préalable  et  plus  approfondie.  {Marques 
nombreuses  d'adhésion). 

M.  le  Baron  de  Bildt,  Premier  Délégué  de  Suède  et  Norvège  fait  la  déclaration 
suivante  : 

„Dans  aucun  pays,  j'ose  le  dire,  les  propositions  russes  n'ont  rencontré  une  sym- 
pathie plus  spontanée  et  plus  sincère  qu'en  Suède  et  en  Norvège.  Profondément  convaincus 
de  la  nécessité  de  la  paix,  nous  suivons  depuis  bientôt  un  siècle  une  politique  qui  ne 
vise  que  le  maintien  de  bonnes  relations  avec  les  autres  Puissances,  et  nos  établissements 
militaires  n'ont  jamais  eu  qu'un  seul  but:  la  protection  de  notre  indépendance  et  le 
maintien  de  notre  neutralité.  Un  message  de  paix  faisant  entrevoir  un  arrêt  dans  les 
armements  qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde,  ne  pouvait  donc  être  chez  nous  que 
le  bienvenu,  et  il  ne  saurait  venir  de  meilleure  part  que  de  notre  puissant  voisin.  Si, 
malgré  cela,  nous  n'avons  pu  appuyer  les  propositions  mises  en  avant  par  M.  le  Colonel 
GiiJNSKY,  ce  n'est  pas  que  nous  n'ayons  pas  eu  le  même  désir  que  lui  quant  à  la 
question  de  fait,  mais  que  nous  nous  sommes  trouvés  arrêtés  par  une  importante  question 
de  forme. 

Les  propositions  russes,  en  effet,  ne  distinguent  pas  entre  les  armées  déjà  organisées 
d'après  les  principes  de  la  science  militaire  moderne,  et  celles  qui  sont  encore  régies 
par  des  conditions  arriérées,  surannées  même,  ou  celles  qui  se  trouvent  en  voie  de  trans- 
formation. 

Elles  ne  font  pas  non  plus  de  distinction  entre  les  armées  qui  forment  un  instrument 
militaire  complet,  également  apte  à  l'attaque  ou  à  la  défense,  et  celles  qui,  soit  par  la 
courte  durée  du  service,  soit  par  d'autres  qualités  distinctives,  s'annoncent  manifestement 
comme  ayant  avant  tout  un  caractère  défensif.  C'est  précisément  le  cas  des  armées 
suédoise  et  norvégienne,  organisées  sur  la  base  d'un  service  obligatoire  de  quelques  mois 
à  peine,  et  se  trouvant  encore  en  voie  de  transformation. 

Quand  j'aurai  mentionné  que  la  plus  grande  partie  des  cadres  de  l'armée  suédoise 
repose  sur  un  système  datant  de  deux  siècles,  j'aurai,  je  crois,  assez  dit  pour  vous  con- 
vaincre que  ce  n'est  pas  là  une  organisation  que  l'on  puisse  s'engager  à  maintenir,  fût-ce 
seulement  pendant  cinq  ans. 

Nous  n'avons  donc  pu  donner  notre  voix  à  la  proposition  russe  telle  qu'elle  a  été 
formulée,  et  je  constate  ce  fait  avec  un  sincère  regret  —  je  dirai  plus  —  avec  une  vraie 
douleur.  Car,  Messieurs,  nous  allons  terminer  nos  travaux  eu  nous  apercevant  que  nous 
avons  été  mis  en  face  d'un  des  plus  importants  problèmes  du  siècle,  et  que  nous  avons 
fait  bien  peu  de  chose  pour  le  résoudre. 
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Il  ne  fau-t  pas  nous  faire  d'illusions. 

Quand  les  résultats  de  nos  délibérations  seront  connus,  il  s'élèvera  en  dépit  de  tout 
ce  qui  aura  été  fait  pour  l'arbitrage,  la  Croix  Rouge,  etc.  un  grand  cri  :  Ce  n'est  pas  assez  ! 

Et  ce  cri  :  ,,ce  n'est  assez",  la  plupart  de  nous,  dans  nos  consciences,  nous  lui 
donnerons  raison.  Notre  conscience,  il  est  vrai,  nous  dira  aussi,  pour  nous  consoler,  que 
nous  avons  fait  notre  devoir,  puisque  nous  avons  fidèlement  suivi  nos  instructions.  Mais 
j'ose    dire    que   ce  devoir  n'est  pas  fini  et  qu'il  nous  reste  encore  quelque  chose  à  faire. 

.Je  vais  m'e.xpliquer. 

L'acte  du  Czar  a  déjà  été  couvert  de  toutes  les  fleurs  de  la  rhétorique  par  des 
hommes  beaucoup  plus  éloquents  que  moi.  Il  me  suffira  de  dire  que,  puisque  l'idée  est 
grande  et  belle  et  qu'elle  répond  à  un  désir  ressenti  par  des  milliers  et  des  milliers 
d'hommes,  cela  veut  aussi  dire  qu'elle  ne  peut  mourir.  Si  l'Empereur  veut  encore  ajouter 
à  la  noblesse  de  cœur  et  à  la  générosité  d'esprit  dont  il  a  fait  preuve,  la  vertu  de  la 
persévérance,  le  triomphe  de  son  œuvre  est  assuré.  Il  a  reçu  de  la  Providence  non 
seulement  le  don  de  la  puissance,  mais  aussi  celui  de  la  jeunesse.  Si  la  génération  à 
laquelle  nous  appartenons  n'est  pas  destinée  à  accomplir  la  tâche,  il  pourra  compter  sur 
celle  qui  bientôt  va  prendre  nos  places.  L'avenir  est  à  lui.  Mais,  en  attendant,  nous 
tous  qui  désirons  être,  chacun  dans  sa  petite  sphère  d'activité,  ses  humbles  et  fidèles 
collaborateurs,  nous  avons  le  devoir  de  rechercher  et  de  signaler  à  nos  G-ouvernements 
avec  la  plus  entière  franchise  et  la  plus  complète  vérité,  chaque  imperfection,  chaque 
lacune  qui  peut  s'être  produite  dans  la  préparation  ou  dans  l'exécution  de  l'œuvre,  et 
de  chercher  avec  ténacité  les  moyens  de  faire  mieux  et  plus,  soit  que  ses  moyens  soient 
à  trouver  dans  de  nouvelles  conférences,  dans  des  négociations  directes  ou  tout  simple- 
ment dans  la  politique  du  bon  exemple.  Voilà  le  devoir  qui  nous  reste  à  accomplir. 

En  conclusion  je  déclare  me  rallier  à  la  proposition  que  vient  de  faire  Son  Exe. 
M.  Beerxaert."  {Applaitdisffentenfft). 

M.  de  Bille.  Premier  Délégué  du  Danemark,  tient  à  constater  que  les  vues  expri- 
mées par  le  Baron  UE  BiLDT  sont  en  complet  accord  avec  celles  du  Gouvernement  danois. 

M.  Léon  Bourgeois  s'exprime  en  ces  termes: 

,.J'ai  été  très  heureux  d'entendre  les  paroles  éloquentes  que  vient  de  prononcer 
M.  le  Baron  de  Bildt.  Elles  répondent  non  seulement  à  mon  sentiment  personnel  et  au 
sentiment  de  mes  collègues  de  la  Délégation  française,  mais,  j'en  suis  sûr,  au  sentiment 
unanime  des  membres  de  la  Conférence. 

Je  m'associe  donc,  l\Iessieurs,  à  l'appel  que  M.  le  Délégué  de  Suède  et  Norvège 
vient  de  vous  adresser.  Je  crois  même  que  pour  manifester  plus  complètement  encore  la 
pensée  qui  l'a  inspiré,  la  Commission  a  quelque  chose  de  plus  à  faire. 

J'ai  lu  attentivement  le  texte  des  conclusions  adoptées  par  le  Comité  technique.  Ce 
texte  indique  avec  beaucoup  de  précision  et  de  force  les  difficultés  qui  s'opposent  actuel- 
lement à  la  t'onclusion  d'une  convention  internationale  pour  la  limitation  des  effectifs. 
L'examen  de  ces  difficultés  pratiques  était  bien  exactement  l'objet  du  mandat  du  Comité 
technique  et  nul  ne  songe  à  critiquer  les  termes  dans  lesquels  il  s'est  acquitté  de  ce 
mandat  déterminé. 

Mais,  la  Commission  a  le  devoir  de  considérer  d'un  point  de  vue  plus  général  et 
plus  élevé  le  problème  posé  par  le  premier  paragraphe  de  la  circulaire  du  Comte 
MoURAViEFF.  Elle  ne  veut  certainement  pas  se  désintéresser  de  la  question  de  principe 
posée  devant  le  monde  civilisé  par  l'initiative  généreuse  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie.  Et  il  me  paraît  nécessaire  qu'une  résolution  complémentaire  soit  adoptée  par 
nous  pour  manifester  plus  nettement  le  sentiment  qui  animait  le  précédent  orateur  et 
qui  doit  nous  faire  souhaiter  à  tous  que  l'œuvre  entreprise  ne  soit  pas  abandonnée. 

Cette  question  de  principe  se  résume  en  termes  fort  simples:  la  limitation  des 
charges  militaires  qui  pèsent  sur  le  monde  est-elle  désirable? 

J'ai  écouté  avec  grand  soin  dans  la  séance  dernière  le  remarquable  discours  de 
M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff.  Il  a  présenté  avec  la  plus  grande  force  les 
objections  techniques  qui,  selon  lui,  devaient  empêcher  la  Commission  d'adopter  les 
propositions  de  M.  le  Colonel  Gilinsky.  Il  ne  m'a  pas  semblé  toutefois  qu'il  contestât  en 
elles-mêmes  les  idées  générales  au  nom  desquelles  nous  sommes  réunis  ici.  Il  a  montré 
que  l'Allemagne  supportait  facilement  les  charges  de  son  organisation  militaire  et  rappelé 
qu'elle  avait  pu  poursuivre  néanmoins  un  développement  économique  considérable. 

J'appartiens  à  un  pays  qui  supporte  aussi  allègrement  les  obligations  personnelles 
et  financières  que  le  service  de  la  défense  nationale  impose  à  ses  citoyens  et  nous  avons 
l'espoir  de  montrer  l'an  prochain  au  monde  qu'elles  n'ont  point  ralenti  l'activité  de  notre 
production,  ni  entravé  l'accroissement  de  notre  prospérité  économique.  Mais,  M.  le  Colonel 
de  Gross  de  Schwarzhoff  reconnaîtra  certainement  avec  moi  que,  pour  son  pays  comme 
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pour  le  mien,  si  les  ressources  considérables  qui  sont  consacrées  à  l'organisation  militaire 
étaient  en  partie  mises  au  service  de  Tactivité  pacifique  et  productrice,  l'ensemble  de  la 
prospérité  de  chaque  nation  ne  cesserait  de  s'accroître  suivant  un  mouvement  beau- 
coup plus  rapide. 

C'est  cette  idée  qu'il  importe  non  seulement  d'exprimer  ici  entre  nous,  mais,  s'il  est 
possible,  de  manifester  devant  l'opinion. 

C'est  pourquoi,  si  j'avais  à  exprimer  un  vote  sur  la  question  posée  par  le  paragraphe 
premier  de  la  proposition  du  Colonel  Gilinsky,  je  n'hésiterais  pas  à  me  prononcer  dans 
le  sens  de  l'affirmative. 

Au  reste,  nous  n'avons  peut-'être  pas  ici  le  droit  de  considérer  seulement  commenti 
notre  pays  en  particulier  supporte  les  charges  de  la  paix  armée.  Notre  tâche  est  plus, 
haute:  c'est  l'ensemble  de  la  situation  des  nations  que  nous  sommes  appelés  à  examiner. 

En  d'autres  termes,  nous  n'avons  pas  seulement  à  émettre  des  votes  particuliers 
répondant  à  notre  situation  spéciale.  S'il  est  une  idée  générale  qui  puisse  servir  au  bien 
commun,  nous  devons  essayer  de  la  dégager.  Notre  but  n'est  pas  de  nous  former  en 
majorité  et  minmnté;  il  faut,  non  mettre  en  lumière  ce  qui  peut  nous  séparer,  mais  nous 
attacher  à  ce  qui  peut  nous  réunir. 

Si  nous  délibéi^ons  dans  cet  esprit,  nous  trouverons,  je  l'espère,  une  formule  d'en- 
semble qui,  réservant  les  difficultés  que  nous  connaissons  tous,  exprime  du  moins  cette 
pensée  que  la  limitation  des  armements  serait  un  bienfait  pour  l'humanité  et  donne  aux 
Gouvernements  l'appui  moral  nécessaire  pour  leur  permettre  de  poursuivre  ce  noble  objet. 

j\Iessieurs,  le  but  de  la  civilisation  nous  paraît  être  de  mettre  de  plus  en  plus,  au 
dessus  de  la  lutte  pour  la  vie  entre  les  hommes,  l'accord  entre  eux  ])our  la  lutte 
contre  les  cruelles  servitudes  de  la  matière..  C'est  la  même  pensée  qui-  l'initiative  du 
Czar  nous  propose  d'affirmer  pour  les  rapports  entre  les  nations. 

Si  c'est  une  nécessité  douloureu.-^e  d'être  ol)ligés  de  renoncer  actuellement  à  une 
entente  positive  et  immédiate  sur  cette  proposition,  nous  devons  essayer  de  prouver  à 
l'opinion  publique  que  nous  avons  du  moins  .sincèrement  examiné  le  problème  posé  devant 
nous.  Nous  n'aurons  pas  travaillé  en  vain  si.  en  formulant  les  termes  généraux,  nous 
indiquons  le  but  vers  lequel  nous  désirons  unanimement,  je  l'espère,  voir  marcher  l'en- 
semble des  peu]iles  civilisés."  lApplatid'issenunitf;.).  '  • 

Le    Président    prie    M.  Boitrgeols  de  vouloir  bien  formuler  par  écrit  le  vœu  qu'il 
vient  d'exprimer  si  élnquemraent. 
-      M.  Léon   Bourgeois  propose  la  rédaction  suivante: 
il       „La  Commission  estime  que  la  limitation  des  charges  militaires*  qui  pèsent actuelle- 
„ment    sur  le  monde,  est  grandement  désirable  pour  l.'acroissement  du  bien-être-matériel 
,jet  moral  de  l'humanité." 

Aucun  délégué  ne  demandant  la  parole  sur  la  proposition  de  M.  Bourgeois,  écouté 
tout  à  l'heure  avec  tant  de  faveur,  le  Président  la  déclare  adoptée. 

M.  Delyanni,  délégué  de  la  Grèce,  désire  expliquer  pourquoi  il  n'a  pas  pu  soutenir 
les  propositions  du  Délégué  de  Russie,  ainsi  que  les  raisons  pour  lesquelles  son  Gouver- 
nement ne  pourrait  pas  s'associer  actuellement  à  des  mesures  qui  entraveraient  ses  efïbrts 
concernant  la  réorganisation  de  son  armée. 

„Je  suis  loin,  dit-il,  de  méconnaître  la  largeur  des  vues  de  la  circuhiire  russe  du 
30  déceinbre  1898,  et  j'admire  au  contraire  la  magnanimité  de  S.  M.  l'Empereur  Nicolas  II, 
qui,  pour  alléger  le  lourd  fardeau  qui  pèse  sur  les  peuples  par  l'entretien  de  grandes 
armées,  propose  de  stipuler  la  non-augmentation,  pour  un  terme  à  fixer,  des  effectifs 
actuels  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  des  budgets  de  guerre  y  afférents, 
et  une  étude  préalable  des  voies  dans  lesquelles  pourrait  même  se  réaliser  dans  l'avenir 
une  réduction  des  effectifs  et  des  budgets  ci-dessus  mentionnés.  Je  crois  pourtant  qu'on 
devrait  avant  de  prendre  une  décision  définitive  sur  cette  grave  question,  tenir  compte 
de  la  situation  particulière  de  chacun  des  pays  représentés  à  cette  Conférence;  ainsi, 
pour  ce  qui  concerne  la  Grèce,  je  désirerais  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Conférence 
et  développer  les  vues  de  mon  Gouvernement  sur  le  sujet  qui  fait  l'objet  du  thème 
premier  de  la  circulaire  russe: 

Par  suite  de  difficultés  budgétaires  et  de  la  situation  financière,  dans  laquelle  la 
Grèce  s'est  trouvée  pendant  ces  dernières  années,  nous  n'avons  pas  pu  nous  occuper 
d'une  manière  sérieuse  de  la  réorganisation  de  notre  armée  d'après  les  principes  admis 
par  tous  les  pays,  ni  de  la  doter  d'un  armement  perfectionné. 

Après  la  dernière  guerre,  le  Gouvernement  hellénique  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
s'occuper  très  sérieusement  de  la  réorganisation,  sur  de  nouvelles  b;xses,  de  son  armée 
et  de  sa  marine,  ainsi  que  de  la  réfection  de  son  armement  militaire  et  naval,  mais 
comme    ces    questions    d'une    importance    capitale  pour  le  pays,  se  trouvent  à  l'étude  et 
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qu'aucune  résolution  définitive  n'a  pu  encore  être  prise,  il  ne  nous  semble  pas  pouvoir 
prendre  sur  ces  questions  des  engagements  formels,  qui  lieraient  le  Gouvernement  Royal, 
au  cas  où  les  études  qui  sont  poursuivies  en  ce  moment  sur  sa  situation  militaire, 
l'amèneraient  ù  augmenter  par  la  suite,  dans  une  certaine  mesure,  les  cadres  ou  le 
nombre  de  ses  forces  militaires  et  navales  en  temps  de  paix;  d'autant  plus  que  la  force 
de  son  armée  actuelle  est  proportionnellement  de  beaucoup  inférieure  à  la  moyenne  des 
armées  des  autres  Etats,  et  surtout  de  ceux  dont  la  situation  budi^Viairr  et  le  chiffre  de 
la  population  présentent  une  analogie  avec  la  Grèce;  car,  si  lu  (iici'  -c  tenait  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  Etats  dont  j'ai  eu  l'occasion  de  parler,  clic  ii,\  mit  entretenir  en 
temps  de  paix,  une  armée  beaucoup  plus  nombreuse  que  celle  qu'elle  entretient  actuellement. 

Pour  ces  raisons,  la  Grèce,  tout  en  rendant  hommage  à  l'idée  généreuse  dont  s'inspire 
la  circulaire  russe,  ne  saurait  se  rallier  d'une  manière  générale  à  des  obligations  prohi- 
bitives concernant  la  non-augmentation,  pour  un  ternie  à  fixer,  des  effectits  actuels  des 
forces  ai-mées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  des  budgets  de  guerre  y  afférents,  ou  la 
réduction  dans  l'avenir  des  effectifs  et  des  budgets  susmentionnés." 
!    I    L'Assemblée  passé  à  l'examen  des  propositions  russes  se  rapportant  à  la  marine. 

Le  Président  donne  lecture  du  Rapport  de  la  Sous-Commis.sion,  qui  est  ainsi  conçu  : 
,    „La   seconde    Sous-Cqm mission    s'est    réunie    lundi,    le    2G   courant,   immédiatement 
après    la    séance    de  la  Première  Commission,  pour  prendre  en  considération  les  proposi- 
tions  russes,    concernant    la   marine,   telles  qu'elles  ont  été  formulées  par  le  Délégué  de 
la  Russie,  M.  le  Capitaine  Schéine. 

Celui-ci  a  bien  voulu  donner  à  la  Sous-Commission  quelques  explications  ultérieures 
pour  bien  préciser  le  sens  et  la  portée  des  propositions  spécifiées  dans  l'annexe  G  au 
compte-rendu  sommaire  de  la  séance  de  la  Première  Commission  du  "23  juin. 

■  Le  Capitaine  Schéine,  après  avoir  constaté  que  le  budget  de  la  marine,  visé  dans 
les  propositions  russes,  comprend  le  budget  extraordinaire  aussi  bien  que  le  budget 
ordinaire,  a  lait  cette  communication  importante,  qu'il  est  bien  entendu  que  chaque 
Puissance  garde  une  liberté  entière  relativement  au  montant  de  la  somme  qu'elle  s'engage, 
éventuellement  pour  un  terme  de  3  ans,  à  ne  pas  dépasser.  La  Russie  elle-même  se 
propose  préalablement  de  fixer  le  montant  à  ^0°|g  de  plus  que  son  budget  actuel,  mais 
chaque  Puissance  pourrait  choisir  comme  base  de  l'engagement  un  budget  augmenté  dans 
la  mesure  qui  lui  paraît  nécessaire,  en  allant  jusqu'au  maximum  des  augmentations 
annoncées  par  les  Puissances. 

De  l'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  dans  la  Sous-Commission,  il  ressort: 

1°.  Que  quelques  délégués  entrevoient,  en  eff'et,  une  possibilité  d'accepter,  en  principe, 
les  propositions  russes,  mais  doivent  attendre  pour  se  prononcer  définitivement  les  instructions 
de  leurs  Gouvernements. 

2".  Que  la  majorité  des  délégués  de  la  Sous-Comiuissiou  n'a  i>as  voulu  se  in-iiiKiiieer 
dans  ce  sens,  attendu  que,  de  prime  abord,  des  difficultt's  eniistitiiiiomirllfs  sUpinisernient, 
dans  les  pays  parlementaires,  à  lier  d'avance  le  vote  budgi-iaire  (U^  assenililics  Ic-islaiives. 

Lorsqu'enfin,  après  une  discussion  prolongée,  il  a  paru  impossible  d'arriver  à  un 
accord  ou  de  trouver  un  expédient  autre  que  celui  de  laisser  la  question  ouverte,  le 
Président  M.  van  Kaknebeek,  a  proposé  que  les  délégués  recommanderaient  ù  leurs  (îou- 
vernements  une  étude  des  propositions  russes  qui  leur  ]»erniettrait  d'en  décider  dans  une 
Conférence  ultérieure. 

Cette  proposition  n'ayant  pas  obtenu  la  sanction  de  la  Sous-Commission  (ô  voix  pour, 
5  voix  contre  et  ô  voix  s'abstenant),  celle-ci  a  du  passer  au  vote  sur  une  motion  du 
Capitaine  Schéine,  ayant  pour  but  d'inviter  les  délégués  à  obtenir,  dans  le  plus  court, 
délai  possible,  des  instructions  leur  permettant  de  se  prononcer  avant  la  fin  de  la  Conférence, 
d'une  manière  définitive,  sur  les  propositions  du  Gouvernement  russe.  Sept  voix  ayant 
voté  pour,  uue  voix  contre  et  sept  s'abstenant,  cette  proposition  du  Capitaine  Schéine  a 
dû  être  regardée  comme  adoptée;  et  la  Sous-Commission,  ayant  ensuite  chargé  quatre 
de  ses  membres  de  rapporter  le  résultat  de  ses  dililiiiatidiis  à  la  Première  Commission, 
les  soussignés,  formant  ce  Comité  de  Rédaction,  ont  duiic'  l'honneiu'  de  constater  que 
Popinion  qui  a  prévalu  dans  la  Sous-Commission,  tout  en  n'impliquant  pas  l'acceptation 
des  propositions  russes,  n'exclut  pas  l'espoir  que  l'on  réussira  à  trouver  la  voie  menant 
au  but  d'introduire  „un  temps  d'arrêt"  dans  les  budgets  de  la  marine. 

Il  reste  avec  la  première  Commission  de  confirmer  ou  d'infirmer  par  soii  vote,  la 
proposition  susmentionnée  du  Capitaine  Schéine." 

(s.)  Bille. 

(s.)   SOLTYK. 

(s.)  Schéine. 

(s.)   CORRAGIONI   D'OrELLI. 
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T.e  Président  dit  que,  d'après  son  appréciation  personnelle,  la  décision  à  laquelle 
la  Sous-Commission  s'est  arrêtée  n'est  pas  très  heureuse. 

Voici  la  Conférence  arrivée  presque  au  terme  de  ses  travaux  et  les  propositions 
russes  sont  connues  depuis  longtemps;  si  les  délégués  n'ont  pas  pu  obtenir  jusqu'à  présent 
des  instructions  précises,  il  n'est  vraiment  pas  probable  qu'ils  en  recevront  pendant  le 
peu  de  temps  qui  nous  sépare  de  la  clôture  de  nos  travaux. 

La  solution  à  laquelle  on  s'est  arrêtée  quant  à  la  question  des  armements  sur  terre 
lui  paraîtrait  aussi  la  meilleure  en  ce  qui  concerne  la  marine. 

M.  de  Bille,  s'associant  à  la  manière  de  voir  de  M.  Beeknaert,  donne  l'explication 
suivante  : 

„Le  Comité  qui  a  rédigé  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  ne  se  dissimule  pas 
qu'il  a  pu  ne  pas  vous  paraître  satisfaisant  en  ceci  qu'il  n'invite  pas  la  première  Com- 
mission à  se  prononcer  pour  ou  contre  les  propositions  russes.  Le  fait  est  que  dans  la 
Sous-Commission  un  argument  concluant,  suffisant  pour  adopter  ou  pour  rejeter  d'emblée 
les  propositions  du  délégué  russe,  n'a  pas  été  présenté. 

On  s'est  arrêté  à  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  fixer  d'avance  pour  trois  ans  et  par 
un  engagement  international,  les  budgets  de  la  marine. 

Nous  avons  estimé  que  cette  difficulté  est  de  celles,  dont  il  appartient  surtout  aux 
Gouvernements  de  se  préoccuper. 

Il  se  peut  qu'ils  hésitent  à  s'engager  dans  cette  voie;  il  se  peut  aussi  qu'ils  ne  craig- 
nent pas  d'y  entrer.  C'est  pour  cela  que  la  Sous-Commission  a  cru  devoir  se  borner  à 
tenir  la  question  ouverte.  Si  la  difficulté  dont  il  s'agit  était  écartée,  ce  qui  ne  me  semble 
pas  impossible,  il  faudrait  examiner  de  plus  près  et  élucider  plus  clairement  le  procédé 
même  par  lequel  le  Gouvernement  russe  veut  arriver  à  établir  ces  proportionalités  entre 
les  budgets  de  la  marine,  d'où  devrait  sortir  automatiquement  la  limitation  des  dépenses 
qui,  au  bout  de  compte,  est  le  but  que  tout  le  monde  voudrait  atteindre, 

En  attendant,  nous  n'avons  pas  voulu  exclure,  ne  fût-ce  que  par  courtoisie  envers 
le  délégué  de  la  Russie,  la  possibilité  que  quelques  Gouvernements  puissent  donner 
des  instructions  avant  la  fin  de  la  Conférence;  mais  je  ne  crois  pas  cette  éventualité 
probable  et  je  n'hésite  donc  pas  à  appuyer  la  proposition  que  vient  de  faire  l'honorable 
Président". 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  croit  avoir  la  certitude  que  plusieurs  délégués 
ne  regardent  pas  comme  impossible  d'arriver  à  un  accord  pendent  la  durée  de  cette 
Conférence  même,  ce  qui  serait  un  résultat  fort  heureux.  Ce  sont  surtout  des  obstacles 
parlementaires  et  budgétaires  et  non  des  obstacles  techniques,  qui  s'opposent  à  une  solution 
définitive  et  immédiate  de  la  question. 

Le  Président  persiste  à  croire  que  M.  Schéine  se  fait  des  illusions  en  comptant 
que   les  instructions  nécessaires  pourraient  encore  arriver  avant  la  fin  de  la  Conférence. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  n'insiste  pas  pour  qu'on  attende  l'arrivée  de  ces 
instructions  et  se  rallie  à  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert  tendant  à  ce  que  la 
Commission  exprime  le  désir  de  voir  les  Gouvernements  procéder  eux-mêmes  à  une  nou- 
velle étude  plus  approfondie  de  la  question. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  contradiction. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  M.  van  Karnebeek  est  désigné  comme  Rap- 
porteur de  la  Première  Commission  auprès  de  la  Conférence.  [Assentiment). 

M.  Raffalovich  propose  l'impression  in  extenso  du  procès-verbal  de  la  Séance  du 
26  juin  ainsi  que  de  celui  d'aujourd'hui,  30  juin.  [Assentiment). 

La  séance  est  levée. 


SEPTIEME   SEANCE. 

17  juillet  1899. 
Présidence  de  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek. 

Le  Président  prend  possession  du  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes: 
Messieurs  ! 

„Lorqu'au  seuil  de  la  Conférence,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  le  cas  heureux 
de  pouvoir  adresser  respectueusement  de  chaleureuses  félicitations  à  S.  M.  l'Empereur 
de    Russie,   nous   n'avons    certes    pas    cru    que    pendant    le    cours   de  nos  réunions  nous 
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aurions  encore   à   nous   associer   à   un   grand   deuil   de  S.  M.  et  de  la  Famille  Impériale. 

Je  suis  sûr.  Messieurs,  d'exprimer  un  sentiment  que  vous  avez  tous  dans  le  cœur 
et  que  tous  les  membres  de  la  Conférence  partagent,  en  vouant  au  début  de  cette  séance 
—  la  première  qui  se  tient  après  le  triste  événement  —  le  tribut  de  notre  profonde  et 
respectueuse  sympathie  à  la  douleur  que  cause  à  S.  M.  l'Empereur,  à  l'auguste  Famille 
Impériale  et  à  tout  le  peuple  russe,  la  mort  de  S.  A.  I.  le  Grand  Duc  Héritier. 

Comme  Vice-Président  de  la  Conférence,  je  me  permets  de  prier  notre  Honorable 
Président,  ici  présent,  de  vouloir  bien  être  auprès  de  Son  Illustre  Souverain,  l'intermé- 
diaire des  humbles  et  sincères  condoléances  de  la  Conférence." 

S.  E.  M.  Staal  exprime  sa  profonde  reconnaissance  de  ce  témoignage  de  sympathie 
dans  les  circonstances  douleureuses  que  traverse  la  Famille  Impériale:  il  s'empressera 
de  transmettre  à  Son  Auguste  Maître  les  condoléances  qui  ont  été  exprimées,  au  nom  de 
la  Conférence,  en  termes  si  élevés  par  l'honoralile  vice-président. 

Le  Président  dit  que  Son  Exe.  M.  Beernaekt  a  été  empêché  de  se  rendre  à  l'appel, 
qui  lui  a  été  fait,  d'autres  devoirs  d'une  grande  importance  le  retenant  en  Belgique. 

Il  ajoute  qu'en  l'absence  de  M.  Beernaert  c'est  lui,  qui  aura  aujourd'hui  l'honneur 
de  le  remplacer. 

Il  fait  appel  à  l'indulgence  de  la  Commission  car  se  sont  de  doubles  fonctions  qu'il 
aura  à  remplir;  celle  de  Président  et  celle  de  Kapporteur;  il  donne  l'assurance  que  cette 
dernière  qualité  ne  nuira  pas  à  l'impartialité  du  Président. 

L'ordre  du  jour  porte  en  premier  lieu  l'examen  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  qui  a  été  imprimé  et  distribué. 

Personne  n'ayant  formulé  d'observations,  le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  Président  met  en  discussion  le  projet  du  rapport  qui  sera  présenté  à  la  Con- 
férence au  nom  de  la  première  Commission. 

Il  est  décidé  qu'on  en  discutera  successivement  les  quatre  divisions. 

Le  Président  ouvre  la  di.scussion  sur  la  première  partie  du  rapport. 

M.  VAN  Karnebeek  fait  observer  qu'il  s'est  permis,  en  vue  d'arriver  à  une  meilleure 
rédaction,  de  changer  légèrement  le  texte  des  trois  points  sur  lesquels  un  engagement  a 
pu  être  obtenu  par  la  Commission. 

Après  un  échange  de  vues  entre  M.M.  le  Colonel  de  Gross  de  Sciiwarzhoff, 
le  Colonel  Giiinsky,  le  Comte  de  Macédo,  le  Général  den  Béer  Poortugael  et  le 
Rapporteur,  il  est  décidé  de  rétablir  en  ce  qui  concerne  les  trois  points  de  la  première 
pai-tie  du  rapport,  le  texte  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  Commission  M.  le  délégué  d'Alle- 
magne a  fait  notamment  observer  que  la  rédaction  primitive  rendait,  selon  lui,  plus 
exactement  le  sens  technique. 

M.  Beldiman  demande  d'indiquer  dans  le  rapport,  entre  parenthèses,  les  noms  des 
Puissances  qui  ont  voté  contre  les  propositions  ou  qui  se  sont  abstenues. 

M.  le  Comte  de  Macédo  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  cette  proposition,  mais  dans 
le  cas  où  elle  serait  adoiitée,  il  désirerait  qu'on  indiquât  également  les  motifs  pour  les- 
quels il  s'est  abstenu  de  voter  l'interdiction  de  l'emploi  des    balles  dilatables. 

M.  le  Capitaine  Mahan  exprime  le  même  désir  quant  aux  obus  à  gaz  asphyxiants. 

Le  Président  fait  ressortir  que  la  demande  de  M.  Beldiman  et  du  Comte  de  Macédo 
tend  à  reproduire  encore  une  fois  les  procès-verbaux  de  la  Commission,  ce  qui  n'est  pas 
l'objet  du  rapport. 

M.  Raffaiovich  est  du  même  avis  et  il  ajoute  que  les  rapports  du  Général  den 
Béer  Poortugael  et  du  Comte  Soltyk  sont  suffisamment  explicites  et  faciles  à  consulter, 
pour  que  M.  Beldimak  y  trouve  toute  satisfaction. 

M.  Beldiman  voudrait  qu'il  fut  fait  mention  tout  au  moins  de  la  date  des  séances 
ou  les  votes  ont  eu  lieu. 

Bien  que  les  deux  premiers  points  de  cette  partie  du  rapport  ne  paraissent  pas 
avoir  une  très  grande  importance  et  que  l'unanimité  ait  fait  défaut  en  ce  qui  concerne 
les  deux  derniers,  le  Rapporteur  a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  la  Commission  de 
négliger  ces  résultats. 

La  meilleure  forme  dans  laquelle  on  pourrait  les  faire  valoir  lui  paraît  être  de 
proposer  à  la  Conférence  d'étendre  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  du  29  novembre  1868 
aux  trois  points  dont  il  s'agit  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

Parmi  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence,  il  y  en  a  un  certain  nombre 
qui  n'ont  pas  participé  à  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg. 

La  formule  qu'il  propose  aurait  pour  avantage  que  leur  signature  comporterait  leur 
adhésion  à  la  Déclaration  de  ISbS. 

En  appliquant  la  limitation  de  cinq  uns  de  durée  à  tous  les  trois  points,  on  irait 
ainsi   daos.^une    certaine    mesure    m    devant   des   considérations,    qui   ont  empêché  les 


représentants  de  deux  Gouvernements  à  cette  Conférence  de  se  rallier  au  vote  concernant 
les  balles  expansives. 

]\1.M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan,  le  Colonel  Gilinsky.  de  Martens,  Beldiman, 
le  Capitaine  de  vaisseau  Schéine  et  M.  Bourgeois  font  les  objections  suivantes  à  la 
proposition  soumise  dans  le  projet  de  rapport: 

En  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  l'emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but  unique 
de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères  et  celui  des  balles  expansives,  le  terme 
de  cinq  ans  substitué  à  l'interdiction  perpétuelle  changerait  la  portée  de  la  décision  qui 
a  été  votée  par  la  Commission.  Ce  serait  donc  une  proposition  nouvelle  qui  devrait  été 
votée  et  pour  laquelle  de  nouvelles  instructions  seraient  nécessaires.  (MM.  Mahan,  Schéine.) 

Le  Colonel  Gilinsky  insiste  que  l'interdiction  d'employer  les  balles  expansives  et 
dilatables  doit  rester  pour  toujours,  comme  il  a  été  décidé  à  plusieurs  reprises  par  la 
Sous-Commission  et  la  Commission. 

La  proposition  aurait  pour  conséquence  de  changer  le  caractère  de  la  Déclaration 
de  St.  Pétersbourg,  qui  a  été  considérée  comme  conclue  pour  toujours;  il  paraît  difficile, 
au  'point  de  vue  juridique,  d'amener  des  Puissances  qui  n'ont  pas  signé  la  Déclaration 
de  St.  Pétersbourg  à  y  adhérer  implicitement  et  incidemment  en  signant  la  convention 
qui  sera  le  résultat  de  "la  Conférence  de  la  Haye,  vu  que  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg 
n'a  pas  été  discutée  ici  (MM.  Gilinsky,  de  Martens  et  Beldiman). 

Il  y  a  eu  des  motifs  de  s'engager  à  perpétuité  pour  certains  points  et  à  terme  pour 
d'antres,  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  ce  que  l'on  connaît  et  ce  qui  nous 
est  inconnu. 

Il  serait  donc  utile  de  maintenir  les  textes  primitifs  qui  tiennent  compte  de  cette 
différence  (M.  Bourgeois). 

Le  Rapporteur  répond  qu'il  s'agit  de  présenter  à  la  Conférence  les  rèsultats  de 
l'examen  de  la  Commission  sous  forme  de  Convention.  Si  l'on  ne  prend  pas  pour  base  la 
Déclaration  de  St.  Pétersbourg  en  l'étendant  aux  trois  points  en  question  pour  une  durée 
de  cinq  ans,  il  faudrait,  du  moment  où  l'on  veut  se  tenir  strictement  aux  trois  votes, 
trois  différentes  conventions  et  il  semble  qu'alors  il  y  aura  moins  de  chance  d'arriver  à 
un  résultat  présentable.  .   ; 

La  modalité  proposée  par  lui  ne  touche  en  rien  à  la  force  ou  à  la  durée  des  enga- 
gements pris  par  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg.  Ces  engagements' ne  seront  point 
limités  à  cinq  ans.  Cette  limitation  dans  la  formule  proposée  ne  porte  que  sul*  les  points 
nouveaux  qu'il  propose  de  rattacher  à  cette  Déclaration. 

En  les  y  rattachant,  on  placera  les  nouveaux  engagements  sous  le  régime  de  la 
dite  Déclaration  ce  qui  est  important  en  ce  qui  regarde  leur  portée  vis-à-vis  des  Puis- 
sances non-signataires. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  suivante  proposée  par  M.  de  Martens 
et  destinée  à  servir  de  préface  à  l'engagement  à  prendre. 

„Les  Puissances  signataires  animées  des  mêmes  sentiments  qui  ont  trouvé  leur 
„expression  dans  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg,  prennent  l'engagement  pour  un 
„tenne  ....  de:" 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  trouve  inutile  de  parler  de  sentiments;  il  s'agit 
de  se  placer  sur  un  terrain  pratique;  il  propose  en  conséquence  la  formule  suivante: 
„Les  Puissances  signataires  déclarent  ....  etc." 

Sur  l'initiative  de  M.  Bourgeois  appuyé  par  M.  Raffalovich,  le  Président  propose 
de  soumettre  à  la  Conférence  les  trois  textes  tels  qui  ont  l'té  votés  par  la  Commission 
et  de  confier  au  Comiti'  de  l'acte  final  la  rédaction  de  la  Convention  à  conclure. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siegel  croit  utile  de  rappeler  que  dans  le  vote  relatif 
à" 'l'interdiction  de  projectiles  aN^ant  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiantes, 
plusieurs  délégués,  lui-même  compris,  pendant  que  le  vote  est  représenté  dans  le  rapport 
comme  adopté  sans  réserve  par  tous  les  délégués,  n'ont  voté  affirmativement  qu'à  con- 
dition de  l'unanimité. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  dit  qu'en  effet  quatorze  délégués  se  sont  trouvés  dans 
cette  situation. 

Le  Président  répond  que  le  vote  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  dans  la  Sous-Commission, 
tandis  que  le  rapport  doit  se  baser  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  plénière. 

M.  le  Comte  de  Macédo  croit  que  le  mot  ,, unique"  a  été  introduit  par  erreur  dans 
le  texte  du  rapport.  Il  cite  notamment  un  passage  du  rapport  du  Général  den  Béer 
PooRTUGAEL  de  la  première  Sous-Commission. 

Le  Rapporteur  ainsi  que  plusieurs  délégués  font  observer  que  la  pi'emière  Sous- 
Commission   ne  s'est  occupée  qu'incidemment  des  projectiles  répandant  des  gaz  délétères 
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ou    iisphyxiants,    mais    que    c'est    la   seconde   Sous-Comraission    qui    a  discuté  amplement 
la  question. 

M.M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  et  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  élisent 
que  le  mot  „unique"  a  été  introduit  à  dessein. 

Le  Président  met  en  discussion  la  deuxième  partie  du  rapjKirt  laquelle  est  adoptée 
après  une  courte  discussion  entre  M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  qui  demande  la 
suppression  du  mot  „Peut-i'tre"  à  l'avant-derniére  phrase  et  M.  le  Colimel  de  Gross  de 
Schwarzhoff  qui  insiste  pour  le  maintien  de  ce  terme. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  retire  sa  demande. 

Le  Président  met  en  discussion  la  troisième  partie  du  i-apport. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  n'est  pas  certain  que  le  vote  dCi  la  Com- 
mission sur  les  conclusions  du  Comité  technique  soit  indiqué  dans  le  rapport  avec  une 
précision  suffisante.  :      ,-. 

Il  serait  utile  de  faire  ressortir,  que  la  Commission  a  accepté  à  l'unanimité  Içs,  ter- 
mes  du    rapport  présenté  par  le  Comité  technique,  relativement  aux  propositions  russes. 

Le  Président  demande  à  M.  le  Colonel  DE  Gkoss  de  Schw.vrzhoff  s'il  a  une 
rédaction  nouvelle  à  proposer. 

Le  délégué  d'ALLEMAGNE  répond  qu'il  n'en  a  pas  préparée. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  fait  observer  que  tout  le  monde  n'a  pas  été  d'accord  avec 
les  conclusions  du  Comité  tech.nique  et  que  la  résolution  de  M.  Bourgeois  a  été  acceptée 
à  l'unanimité.  i    ■  ;  .  ■>    <  \   v  <.    <.    \ 

Un  échange  de  vues  s'engage  entre  J[.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff, 
M.  van  Karnebeek,  M.  Bourgeois  et  M.  Beldiman  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
la  Commission  a  accepté  les  conclusions  du  Comité  technique  et  l'adjonction  du  texte 
proposé  par  M.  Bourgeois  dans  la  séance  précédente.  Il  ressort  de  cet  échange  de  vues 
que  la  Commission  a  adopté  à  l'unanimité  les  termes  du  rapport  du  Comité  technique, 
ainsi  que  la  résolution  formulée  par  M.  Bourgeois  dans  la  séance  précédente.  Il  ressort 
de  cet  échange  de  vues  que  la  Commission  a  adopté  à  l'unanimité  les  termes  du  rapport 
du  Comité  technique,  ainsi  que  la  résolution  formulée  par  M.  B(.»ui;gkois,  laquelle  a  été 
séparément  mise  au  vote  par  Son  Exe.  M.  Beernaekt.     .    n   m,    d. 

M.  Bourgeois  pour  donner  satisfaction  aux  désirs  f^jfpi:;j^^^„(|p  divers  côtés,  propose 
de  rédiger  comme  suit  cette  partie  du  rapport: 

„£»  con.séquence,  aprè-s  avoir  adopté  à  V iniini'iiu'iti  hs  pj-ijjKisifidi/s  iIn  l'omitr  techu/que, 
„la  Coiumission  a  adopté,  égaleineid  à  runanimifr.  j^Kir  iradnirr  icltc  iifiiscc.  la  i'(';solutioji 
qui  à  cet  effet  lui  a  été  propo.sée  par  M.  le  pn-uiicr  d<'l('gué  de  l''raiice." 

La  proposition  de  M.  Bour(;eoi.s  est  adoptée.  ^    ,     ,  ,  .  i      .1  !■, 

M.  Beldiman  propose  que  les  noms  des  çlélégucs  qui  pn,t  fait  partie  (iu  (;^oi,tiitp 
technique  soient  ajoutés  dans  le  rapport. 

M.  le  Capitaine  Crozier  rappelle  dans  quelles  condition?  ce  <'oiniti''  tcclmique  a 
fonctionné.  Les  membres  ont  pris  part  aux  travaux,  non  pas  comme  dric-uis  ih:  Gouver- 
nements, mais  comme  mandataires  de  la  Sous-Commission  en  leur  (pialitc  tecimique 
individuelle.  Il  s'oppose  à  la  pioiwsition  de  il.  Bei>I)1man'. 

M.  M.  le  Baron  de  Bildt  et  Abduliah  Pacha  s'expriment  dans  le  même  sens  que 
le  Capitaine  Croziek.  ,   ;■  ,  .^ 

;   Le    Président    met   aux    voix    la   jiropositiun  de  ]\I.  T-eluiman,  qui  est. ^dQ|)^ée  par 
12  voix  contre  10  et  une  abstention.  '        ',:  im,,,  1 

M.  le  Capitaine  de  "Vaisseau  Mahan,  au  nom  de  la  Déh'gatiun  des  l'.rats-ITnis,  fait 
la  déclaration  suivante: 

„La  Délégation  des  Etats-Unis  d'An^'-rique  s'est  associée  aux  couclusions  présentées 
à  la  Conférence  par  la  première  Commission  relativement  au  premier  point  de  la  circu- 
laire russe  du  ;>0  décembre  ls<.)8,  notamment  que  les  propositions  des  délégués  russes, 
tendant  à  fixer  le  total  des  effectifs  et  des  budgets  militaires  et  navals,  pour  une  période 
de  cinq,  respectivement  de  trois  ans,  ne  peuvent  .'rr''  arci.pt.M's  inaiiiiciiaii!  et  (ju'une 
étude  plus  approfondie,  de  la  part  des  différents  Et,it>,  r>i  ilc^ii-alilr.  .Alais.  tuiit  l'ii  adhérant 
à  ce  qui  semblait  la  seule  solution  pratii-iue  d'une  qae.-^tion  suuiuisi'  a  la  < ''iiilV-i-inice  par 
la  circulaire  russe,  la  Délégation  demande  qu'il  soit  pris  acte  de  cr  i|U  lai  W  taisant,  les 
Etats-Unis  n'expriment  aucune  opinion  relativement  aux  mesuies  a  prcmln'  par  les  Etats 
de  l'Europe. 

Cette  déclaration  n'est  pas  faite  dans  le  but  d'indiquer  l'indifférence  à  l'égard  d'un 
problème  difficile,  parce  qu'il  n'affecte  pas  directement  les  Etats-Unis,  mais  elle  exprime 
la  détermination  de  s'abstenir  ;  d'énoncer  des  .opinions  sur  des  sujets  qui  concer- 
nent ^l'Europe  seule  et  dan?  lesquelles  les  Etats-Unis,  pour  cette  raison,  n'ont  aucune 
prétention  d'entrer. 
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Le  texe,  proposé  par  M.  Bourgeois  et  adopté  par  la  première  Commission,  a  aussi  reçu 
l'approbation  sincère  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  parce  que  par  là  la  Délégation  exprime 
l'intérêt  cordial  et  la  sympathie  avec  lesquels  les  Etats-Unis,  tout  en  s'abstenant  soigneu- 
sement de  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  intervention,  considèrent  tous  les  elïorts  qui 
semblent  tendre  au  bien-être  de  l'Europe. 

Les  armements  militaires  et  maritimes  des  Etats-Unis  sont  aujourd'hui  si  peu  considé- 
rables, relativement  à  l'étendue  du  territoire  et  au  chiffi'e  de  la  population,  et  en  com- 
paraison des  armements  des  autres  nations,  que  l'importance  des  armements  des  Etats-Unis 
ne  peut  être  la  cause  d'aucune  charge  financière  supplémentaire  pour  les  autres  nations, 
et  qu'elle  ne  saurait  faire  le  sujet  d'une  discussion  mutuellement  profitable." 

La  troisième  partie  du  rapport  est  acceptée  par  la  Commission. 

La  quatrième  partie  du  rapport  est  adoptée  sans  discussion. 

Son  Excellence  M.  Staal  propose  d'adresser  au  Rapporteur  les  remercîments  de  la 
Commission  pour  toute  la  peine  qu'il  s'est  donnée.  [Assentiment). 

La  séance  est  levée. 


HUITIEME    SEANCE. 
20  juillet  1899. 

Présidence  de  M.  le  .Jonkheer  van  Karnebeek. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  dit  qu'il  y  a  à  reprendre  la  discussion  sur  les  divisions  I  et  III  du 
rapport  qui  ont  été  modifiées  conformément  aux  décisions  de  la  Commission. 

Le  Rapporteur,  M.  van  Karnebeek,  dit  qu'on  lui  a  fait  la  remarque  que  le  vote 
relatif  à  l'interdiction  des  projectiles  ayant  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants 
a  été  voté  à  l'unanimité  moins  une  voix  et  que  six  voix  de  la  majorité  se  sont  pronon- 
cées pour  l'affirmative  seulement  en  cas  d'unanimité.  Il  reconnaît  que  cela  est  vrai,  mais 
cependant  il  adresse  un  appel  pi-essant  à  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Cette 
délégation  sera  juge  de  la  situation  et  verra  si  elle  doit  maintenir  son  vote  négatif  et  par 
là  entraver  l'unanimité. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  dit  qu'il  craint  de  commencer  la  discussion  à 
nouveau.  Il  aurait  voulu  réserver  cela  jusqu'à  la  séance  plénière  de  la  Conférence.  Il 
parle  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-Unis  qui  a  pris  une  résolution  de  principe  et  ne 
trouve  pas  logique  de  permettre  l'emploi  de  bateaux  sous-marins  et  plongeurs  et  d'interdire 
celui  des  obus  à  gaz  asphyxiants.  Il  lui  est  impossible  de  revenir  sur  son  premier  vote 
parce  qu'il  s'agit  d'une  question  de  principe. 

Le  Rapporteur  croit  qu'il  vaut  mieux  arriver  maintenant  à  un  résultat  dans  la 
Commission  que  de  revenir  à  la  question  devant  la  Conférence 

N'ayant  pas  réussi  à  modifier  les  dispositions  de  la  Délégation  des  Etats-Unis,  il  ne 
reste  qu'a  changer  le  point  2  de  la  division  I  en  ajoutant  à  la  fin  „(mais  de  la  majorité 
six  voix  se  sont  prononcées  pour  l'affirmative  seulement  en  cas  d'unanimité)." 

M.  le  Comte  de  Macédo,  après  avoir  dit  qu'il  a  fait  erreur  dans  la  séance  précédente 
en  croyant  que  le  mot  „unique"  ne  se  trouvait  pas  dans  le  texte  relatif  au  point  2, 
explique  qu'il  a  voté  „oui"  pour  ne  pas  sortir  du  concert  presque  unanime  dans  un  objet 
très  secondaire,  bien  qu'il  soit  convaincu  que  l'emploi  du  mot  „unique"  n'ait  pour  effet 
de  rendre  absolument  vide  de  portée  l'interdiction  proposée  et  peut-être  de  faire  envisager 
sous  un  jour  moins  favorable  certaines  résolutions  de  la  Conférence. 

Une  discussion  à  laquelle  prennent  part  M.M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan,  le 
Colonel  Gilinsky,  Beldiman,  le  Capitaine  de  frégate  Schéine,  le  Colonel  Coanda  et  le 
Rapporteur,  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  maintiendra  le  dernier  alinéa  de 
la  division  I. 

A  la  suite  d'observations  présentées  par  Son  Exe.  le  comte  Nigra,  M.  Raffalovich, 
M.  Motono,  M.  le  Comte  de  Macédo,  M.  Beldiman  et  1\I.  Miyatovitch,  il  est  décidé 
que  la  Commission  proposera  à  la  Conférence  une  déclaration  ou  une  convention  sur  chaque 
point  séparément. 
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Consultée  sur  les  trois  points,  la  Commission  se  prononce  sur  le  premier  point  à 
l'unanimité  ; 

Sur  le  second  point,  par  17  voix  (Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Espagne, 
France,  Italie,  Japon  (sous  condition  d'unanimité),  Monténégro,  Pays-Bas,  Portugal,  Rou- 
manie, Russie,  Serbie,  Siam,  Suisse,  Turquie.  Bulgarie);  contre  deux  (Etats-Unis  d'Amérique 
et  Grande  Bretagne); 

Sur  le  troisième  point  par  16  voix  (Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Espagne, 
France,  Italie,  Japon,  .^lonténégro,  Pays-Bas,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suisse, 
Turquie,  Bulgarie):  contre  deux  (Etats-Unis  d'Amérique  et  Grande  Bretagne)  et  une 
abstention  (Portugal). 

Le  Président  dit  qu'il  sera  tenu  compte  dans  le  rapport  des  décisions  qui  viennent 
d'être  prises. 

Le  Président  constate  que  la  première  division  est  ainsi  arrêtée. 

La  oième  division  (III)  est  adoptée  après  substitution  des  mots  „à  l'exception  de  M. 
le  Colonel  Gilinsky"  aux  mots:  „sans  compter  M.  le  Colonel  (iiLiNSKY,  auteur  de  la 
proposition." 

Le  Président  déclare  le  rapport  adopté:  il  ajoute  que  les  travaux  de  la  Commission 
sont  terminés  et  en  cet  éttit  de  choses  il  demande  que  le  Bureau  puisse  arrêter  les  termes 
du  procès-verbal  de  cette  séance  qui  sera  la  dernière.  (Assentiment). 

La  séance  est  levée. 


PREMIÈRE  SOUS-COMMISSION. 


PREMIERE  SEANCE. 

26  mai  1899. 

,1    i,,    :i  Présidence  de  .Son  Exe.  M.  Beernaert.  ,    .,i 

■■"l 
ni>;r'>i;iije  Président  fait  observer  que  la  question  de  principe  soumise  à  l'examen  de  la 
première  Sous-Commission  peut  être  traduite  en  ces  termes:  i  •  - 

Y  a-t-il  lieu  de  renoncer  conventionnellement  à  l'emploi  de  tout  perfectionnement 
nouveau  dans  l'art  de  la  guerre  et  d'interdire  la  mise  en  usage  dans  les  armées,  et  les 
flottes  de  nouvelles  armes  à  feu  quelconques  et  de  nouveaux  explosifs,  aii'ssi  bien  que 
de  poudres  plus  puissantes  que  celles  adoptées  actuellement  tant  pour  les  fusils  que  pour 
les  canons? 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  se  demande  s'il  serait  possible  de  renoncer 
tout-à-fait  à  toute  invention  qui  se  présente.  Ce  serait  très-difficile,  car  une  invention  nou- 
velle pourra  donner  lieu  non  à  des  dépenses  nouvelles,  mais  à  des  économies.  Dans  le 
cas  d'une  entente  internationale,  les  Pays-Bas  s'y  associeront  volontiers. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  donne  connaissance  d'une  proposition  d'après  laquelle  le 
Gouvernement  Impérial,  trouvant  que  le  fusil  actuellement  en  usage  dans  toutes  les  armées 
est  à  peu  près  de  même  calibre  et  de  même  qualité,  propose  la  fixation  d'un  terme  à 
déterminer  pendant  lequel  les  fusils  actuellement  en  service  ne  seraient  pas  remplacés 
par  d'autres.  Le  fusil  automatique  n'existe  pour  le  moment  qu'à  l'état  de  proposition  et 
n'est  encore  adopté  nulle  part.  11  n'est  pas  question  de  défendre  les  inventions  nouvelles, 
mais  de  fixer  pour  un  certain  temps  le  type  actuel  sans  exclure  les  perfectionnements 
qui  ne  les  modifieraient  pas  essentiellement  et  ne  transformeraient  pas  le  fusil  actuel  en 
fusil  automatique. 

L'objet  de  cette  proposition  est  d'empêcher  de  nouvelles  dépenses. 

M.  le  Capitaine  d'Ayres  d'Ornellas  demande  si  cette  interdiction  vise  seulement 
les  fusils  et  les  canons  en  usage,  ou  bien  si  elle  s'applique  également  aux  armes  à  feu  en 
voie  d'être  adoptées. 

Le  Président  suppose  que  les  nations  qui  seraient  arriérées  pourraient  se  mettre  au 
niveau   des  autres. 

D'après  le  Colonel  Gilinsky  le  fusil  est  à  peu  près  le  même  dans  toutes  les  armées. 
On  admet  le  perfectionnement  du  type  actuel.  Pour  le  moment,  il  n'est  question  que  du 
fusil. 

M.  le  Capitaine  d'Ayres  d'Ornellas  précise  la  question.  Il  est  vrai  que  le  fusil  est 
à  peu  près  le  même  dans  les  difi'érentes  armées  européennes,  mais  le  calibre  en  diffère. 
Il  varie  entre  6  et  8  m  m. 

Le  Président  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  présenter  une  formule  précise 
quant  à  un  minimum  de  calibre. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  propose  que  les  types  de  fusils  restent  les 
mêmes  et  qu'on  accepte  les  calibres  6,  7  et  8  comme  limites. 

Dans  la  discussion  générale  de  la  seconde  proposition  de  la  circulaire  russe,  M.  le 
Capitaine  Crozier  déclare  que  la  suggestion  d'interdire  l'emploi  de  poudres  plus  puis- 
santes que  celles  adoptées  actuellement,  pourrait  aller  à  l'eiicontre  de  l'un  des  principaux 
objets  de  la  proposition  russe.  Supposant  que  par  une  poudre  plus  puissante  on  entend 
une  poudre  qui  donne  une  plus  grande  vélocité  à  un  projectile  d'un  poids  donné  ou  la 
même  vélocité  à  un  projectile  plus  lourd,  on  sait  qu'une  poudre  est  puissante  eu  propor- 
tion de  la  production  de  volume  de  gaz  fourni  par  la  température  de  combustion.  Or,  on 
pourrait  très-bien  supposer  possible  de  produire  une  poudre  qui,  fournissant  un  plus  grand 
volume  de  gaz  à  une  température  plus  basse  de  combustion,  pourrait  être  plus  puissante 
qu'aucune  poudre  actuellement  en  usage  et  qui,  en  même  temps,  à  raison  de  la  basse 
température,  fatiguerait  moins  le  fusil,  ce  qui  permettrait  de  conserver  celui-ci  en  service 
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pendant  plus  longtemps.  Interdire  l'emploi  d'une  semblable  poudre,  ce  serait,  en  empêchant 
l'économie  qui  en  résulterait,  entraver  l'objet  bienfaisant  d'une  réduction  des  dépenses 
militaires.  Ces  remarques  ne  s'appliquent  pas  seulement  au  fusil,  mais  sont  faites  pour 
obéir  à  une  suggestion  du  Président  qu'il  y  aurait  avantage  à  s'entendre  d'abord  sur  les 
questions  les  plus  simples,  en  réservant  les  plus  difficiles  pour  les  discussions  ultérieure.?. 

M.  le  Colonel  Kùnzii  demande  s'il  n'y  aurait  yias  lieu  d'interdire  les  projectiles  qui 
aggravent  les  blessures  et  augmentent  les  souifi'ances  des  blessés.  Il  ajoute  qu'il  a  en 
vue  les  balles  dites  „dum-dum",  ,      ,  !,.  r     , 

Sur  la  demande  du  Président  M.  Kùnzii  apportera  une  formule,  àilftprochaioe  séance. 

M.  den  Béer  Poortugael  adhère  à  l'interdiction  de  projectiles  inhumains  qui  font 
des  blessures  non  guérissal)lcs.  Les  Indles  duni-dinn  dont  le  nez  est  très  mou,  le  manteau 
du  projectile  très  dur,  l'intérieur  étant  formé  d'une  substance  plus  molle,  font  (■clat  dans 
le  corps;  l'entrée  est  mince;  la  sortie  énorme.  Ces  ravages  ne  sont  pas  niMcssnircs  ;  il  suffit, 
de  mettre  l'homme  armé  hors  d'état  de  servir  durant  un  temps,  il  est  inutile  de  le  mutiler. 

Le  Gouvernement  néerlandais  a  autorisé  le  Général  à  demander  l'interdiction  tormelle 
de  l'emploi  des  (him-dnm  et  des  projectiles  analogues.  , 

Le  Président  fait  observer  que  la  proposition  du  Ciouvernement  néerlandais  n'est 
qu'une  extension  du  principe  consacré  à  St.  Pétersbourg  en  1868. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  dit  qu'il  doit  y  avoir  malentendu:  les  balles  c^aWi-^^^MW» 
n'entraînent  pas  les  consiMiiiciiccs  qu'on  leur  attribue,  ce  sont  des  balles  comme  les  autres, 
c'est  un  projectile  ordinaire. 

Le  Président  fait  observer  qu'il  faudrait  des  formules  .Cjoncijf!,^^^,,  pour  aborder 
pratiquement  les  différents  aspects  du  problème.  ,.  ■!     ;,     lir, 

11  s'établit  un  échange:  de.  vuës^ur  la  p^pposi|;ioiï  formulée  par  le  Colonel  Gilinsky 
au  cours  duquel  les  déclarations  suivantes  ont  été  recueillies: 

ALLEMAGNE. 

La  question  sera  très  difficile  à  résoudre;  nous  sommes  prêts  a  prendre  part  à  la 
discussion  et  de  prendre  tout  à  référendum,  mais  nous  n'avons  pas  de  proposition  à  faire. 

États-unis'  D'AMÉRIQUE. 

k,j.' '..^Jjip!,' riega|:;d  to  the,  question  of  agreement  not  to  adopt  new  si^iall  arms  for  a  term  of 
years,  Captain  Croziek  sjïated  tliat  Û^é  (jpvernme;nt  pf  the  U,  S.  diçl  not  ^d^sire.to  lirait 
itself  in  regard  to  the  case  of  new  inventions  having  for  object  the  increase  of  ejfïiciehcy 
of  military   weapons,  although   there   is  at  présent  no  question  of  change  of  small  arms. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

Je  ne  pourrai  accepter  la  discu.ssion  qu'ad  .  référendum,  comme  JI.  le  di'dégué 
d'Allemagne.  Du  reste,  je, crois  que  la  Délégation  Austro-Hongroise  pouiiaii  s(,'  rallier  à 
la  proposition  de  ne  pas  changer  pour  quelque  temps  le  fusil  actuel:  inai.s  il  siinblc  qu'il 
serait  très  difficile  de  fixer  quel  est  ce  fusil  actuel.  En  effet,  si  on  permet  de  piTtrctionner 
le  fusil,  on  doit  remarquer  qu'une  amélioration,  même  Ic'gère,  peut  changer  du  tout  au 
tout  le  caractère  de  l'arme:  il  sera  dès  lors,  bien  difficile  d'établir  des  limites  en  cette 
matière.  Il  faudrait  savoir,  en  outte,'  si,  comme  l'a  mentionné  M.  le  délégué  du  Portugal, 
on  peut  considérer  comme  fusil  aictuel  un  fusil  en  étude.  Enfin,  je  répète  ne  pouvoir 
accepter  qu'ad  référendum  les  décisions  à  intervenir. 

BEL'GIQUEjvll-.7iJnu-Jl     o,      .uxi     J,U^-i,J.M_j     ■^,.     ;.,,. 

Le  Comte  de  Gkelle  Rogier  déclare,  pou,v,oir,.,fiC:Ç^p^grJ^  fpjç'rowlç,.4,&  MVr'^ÔM^^^''*^ 
DEN  Béer  Poortugael,  en  ce  qui  coucerrie  le  ch'oi3:,;,e,otr^''li^ÇjjCa;libres  6,  7  pu  ^.(ï,yjf^^. 

DANEMARK.,,^    _,,   ,      .  iuil   iîI'mioh 

.Je  n'ai  pas  d'instructions  spéciales  de  mon  Gouvernement;  seloQ  mon  opinion  per- 
sonnelle, le  Danemark  ne  changera  pas  son  fusil  actuel  d'ici  une  dizaine  d'années,  mais 
on  doit  avoir  la  liberté  d'améliorer  la  rnunîtîbn  etc. 

'7''Z~rJ''-!^TT'l  ;;';• 'ESPAGNE. 

L'Espagne  se' rallie  en  principe  à  l'opinion  émise  par  le  délégué  autrichien  et  peut 
accepter  la  proposition  du  Colonel  Gilinsky,  bien  entendu  seulement  en  ce  qui  concerne 
le  fusil.  ;,iii_-uijjijiioi 
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FRANCE. 

Le  délégué  Français  demande  qu'une  rédaction  extrêmement  précise  fixe,  s'il  est 
possible,  les  limites  des  modifications,  améliorations  ou  transformations  tant  aux  fusils 
qu'aux  munitions,  lesquels  ne  sauraient  être  séparés. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Sir  John  Ardagh  déclare  qu'il  n'a  aucune  proposition  à  soumettre  sur  la  question 
de  restriction  appliquée  aux  fusils  et  qu'il  acceptera  la  décision  de  la* Sous-Commission 
ad  référendum.  '"^   '^sG  p. 

ITALIE. 

Le  Général  Zuccari  a  fait  observer  que  la  question  posée  par  la  Russie,  suppose 
comme  prémisse  que  le  fusil  des  différentes  nations  diffère  très  peu.  D'autres  délégués 
ont  déjà  fixit  observer  que  cette  différence  n'est  pas  si  minime;  en  réalité,  elle  est  assez 
grande.  Le  Général  ZuccAlu  serait  disposé  à  se  rallier  à  la  proposition  française  et 
autrichienne;  mais,  sans  fixer  d'abord  les  données  principales  de  l'arme,  le  modèle  de 
fusil  type,  il  sera  très  diiïicile  de  s'entendre. 

JAPON. 

La  délégation  japonaise  est  prête  à  accepter  ad  referendem  les  décisions  de  la 
Commission  pourvu  qu'une  formule  nette  et  précise  puisse  être  présentée  sur  la  question 
en  discussion,  comme  l'ont  soutenu  les  délégués  autrichien,  français  et  italien. 

PAYS-BAS. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  peut  accepter  la  proposition  du  Gouvernement  russe 
quant  aux  fusils. 

PERSE. 

La  Perse  convaincue  que  les  propositions  russes  sont  tout  à  fait  humanitaires,  par- 
tage complètement  son  opinion  et  appuie  la  proposition  du  Gouvernement  russe  de 
s'arrêter  sur  un  système  de  fusil  pour  5,  6  ans  comme  un  essai. 

PORTUGAL. 

Ad  référendum. 

Le  Portugal  se  rattache  à  l'opinion  exprimée  par  l'Autriche-Hongrie,  appuyée  par 
la  France  et  l'Italie  —  c'est-à-dire  qu'il  faudra  bien  préciser  les  données  techniques  du 
fusil  qui  ne  seront  pas  changées  pendant  une  certaine  période. 

ROUMANIE.  !    '.i 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Roumanie  est  très  sympathique  à  la  propo- 
sition russe,  tendant  à  maintenir  par  une  entente  internationale  et  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  les  types  de  fusils  perfectionnés  actuellement  en  usage  dans  la 
plupart  des  armées  européennes,  afin  de  mettre  un  terme  à  la  concurrence  désastreuse 
qui  se  poursuit  par  le  renouvellement  périodique  et  fréquent  des  fusils  dans  les  diffé- 
rents Etats. 

Le  Gouvernement  Royal  se  rallierait  donc  à  toute  solution  précise  et  pratique  de 
nature  à  donner  satisfaction  à  l'idée  émise  par  le  Colonel  Gilinsky  au  nom  du  Gouver- 
nement Impérial. 

En  attendant,  je  ne  puis  prendre  qu'ad  référendum  le  désir  exprimé  au  sujet  de 
la  question  des  fusils. 

RUSSIE. 

Fixation  d'un  terme  de  10—5  ans  durant  lequel  les  fusils  actuellement  en  service 
ne  seraient  pas  remplacés  par  d'autres  modèles.  Il  est  convenu  que  le  fusil  automatique 
n'existe  pour  le  moment  qu'à  l'état  de  proposition  et  n'est  encore  adopté  nulle  part.  Le 
perfectionnement  des  modèles  actuellement  en  service  est  admis  à  condition  que  le  type 
fondamental  n'en  soit  pas  changé. 


SERBIE. 

Le  délégué  de  Serbie  déclare  que  la  Serbie  possédant  pour  le  moment  encore  un 
système  de  fusil  déjà  vieilli  qu'elle  est  sur  le  point  de  remplacer  par  un  modèle  moderne, 
il  ne  saurait  pour  sa  part  adhérer  à  la  propositon  de  M.  le  délégué  russe. 

SIAM. 

Au  nom  du  Gouvernement  Siamois,  Phya  Suriya  adhère  pleinement  à  la  proposition 
faite  par  M.  le  Colonel  Gilin^ky  au  nom  du  Gouvernement  russe,  de  décider  que,  pour 
un  certain  nombre  d'années  à  déterminer,  les  fusils  actuellement  en  usage  dans  chaque 
Etat  ne  seront  pas  changés. 

SUÈDE    ET    NORVÈGE. 

Je  me  joins  ad  référendum  ù  l'avis  que  vient  d'exprimer  M.  le  représentant 
d'Autriche-Hongrie  quant  au  fusil. 

SUISSE. 

Le  délégué  de  la  Suisse  prend  la  question  ad  référendum.  Il  croit  que  le  Gouver- 
nement donnera  son  adhésion  à  une  convention  concernant  le  fusil  si  l'on  trouve  une 
rédaction  précise  et  nette. 

TURQUIE. 

AbduUah  Pacha  ne  trouvant  pas  une  limite  pour  les  perfectionnements  des  fusils 
fait  les  mêmes  réserves  que  le  délégué  autrichien. 

BULGARIE. 

Fixation  d'un  terme  de  5  à  10  ans  durant  lequel  les  fusils  actuellement  en  service 
ne  seraient  pas  remplacés  par  d'autres  modèles. 

Les  perfectionnements  des  modèles  actuellement  en  service  sont  admis  à  condition, 
que  le  type  fondamental  n'en  soit  pas  changé. 

Il  est  convenu  que  le  fusil  automatique  n'existe  pour  le  moment  qu'à  l'état  de 
proposition. 

Le  Président  attire  l'attention  sur  l'extrême  difficulté  d'aboutir  si  l'on  ne  propose 
pas  une  formule  nette  et  précise.  Le  sens  de  la  formule  russe  paraît  être  celui-ci:  inter- 
diction de  nouvelles  armes  à  feu,  chacun  demeurant  libre  d'adopter  les  fusils  actuellement 
en  vigueur. 

Pour  la  prochaine  réunion  il  faudrait  des  formules  précises  et  nettes,  afin  de  voir 
si  l'on  peut  s'entendre  sur  des  restrictions  conventionnelles  à  apporter  pendant  cinq  ans 
au  type  des  fusils  et  quelles  modifications  seraient  permises  quant  aux  munitions;  enfin 
la  question  se  pose  également  quant  aux  canons.  Y  aurait-il  lieu  de  fixer  le  minimum  du 
calibre,  le  poids  du  projectile,  la  vitesse  initiale;  de  restreindre  le  nombre  de  coups 
par  minute;  d'étendre  la  Convention  de  St.  Pétersbourg  aux  balles  explosives  ou  dilata- 
bles; d'admettre  l'exclusion  du  chargement  automatique? 

l/a  séance  est  levée. 


DEUXIEME   SEANCE. 

29  mai  1899. 

Présidence  de  Son  Exe.  M.  Beernaert. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  adopté. 

M.  Raffalovich  attire  l'attention  de  ses  collègues  sur  la  nécessité  absolue  d'observer 
la  discrétion  la  plus  complète  relativement  aux  communications  faites  et  aux  documents 
distribués. 

M.   le    Colonel  Comte    Barantzew  donne  lecture  des  propositions  russes  suivantes: 


Propositions  Russes  pour    les  modifications,  améliorations  ou  transformations  pouvant  être  faites 
au  fusil  dans  une  période  de  temps  qui  serait  à  débattre. 
'         „1.     Le  minimum  du  poids  du  fusil  est  4  kilogrammes. 
„2.     Le  minimum  du  calibre  est  6V2  ™'M. 

„3.     Le  poids  de  la  balle  ne  sera  pas  moindre  à  1072  gî^toraes. 
„4.     La  vitesse  initiale  ne  dépassera  pas  720  mètres. 
„5.     La  rapidité  du  feu  se  tiendra  à  25  coups  par  minute. 
••■■•-■^",\Q.i    II  est  bien  entendu,  que  les  balles  esplosibles  ou  dilatables,  ainsi  que  le  char- 
gement i  automatique,   sont  interdits."  ;|.  ,  1^,,   i     .,     ..         ,        ;,,!.i 

M.    le    Général    den    Béer    Poortugael    communique   le  testé  ^iji.'iiia.(rédigé-,ave«j 

l'autorisation  du  Gouvernement  Néerlandais:  ••     .i';il)  ^nq   iii'>-!—   ■■•!   wXA 

,,Les  Etats  conviennent  de  ne  faire  usage  dans  leurs  armées  et  flottes,  pendant  cinq 
„ans,  à  partir  du  moment  où  le  présent  actte  sera  signé, 'que  des  fusils  en  usage  ou  à 
„rétiide  à  ,ce  monient.  ,   .,;  ,      ,  ,,     ,„  ;-;•;.,).;:,•    i^      m,,. 

,,Poui'  les  fusils  à  l'étude,  né  seront  tolérés  que' ceux  d'up  type  existant,  d'un 
„calibre  ne  variant  qu'entre  6  et  8  m. M. 

„Les  perfectionnements  permis  devront  être  de  nature  à  ne  changer  ni  le  type  ni 
„le  calibre  ni  la  vitesse  initiale  cxistance." 

Le  Président  ouvre  la  discussion. 
'       M.    le    Colonel    Comte    Barantzew    dit    qu'il  a  été  autorisé  à  soumettre  à' la  Sôus- 
Commission  les  propositions  qu'il  a  faites  dans  cette  séance,  mais  la  Russie  aUr'ait  préféré' 
qu'on   s'en  tînt  à  la  proposition  primitivev  Ç',est  par  déférence  pour  le  désir  exprimé  par 
l'Assemblée  qu'il  apporte  un  texte  nouveau.  ' 

'  M.  le  Colonel  Gilinsky  fait  pbsea.'ver  que  l'idée  fondamentale  exprimée  dans  la 
circulaire  du  12  août  1898  est  celle  d'une  réduction  possible  des  armements  exeessiifet 
qui  pèsent  sur  toutes  les  nations;  c'est  afin  de  restreindre  le  fardeau  imposé  aux  contri- 
buables que  le  Gouvernement  russe  a  proposé  que  chaque  Etat  conserve  le  fusil  actuel 
et  évite  les  dépenses  nouvelles  résultant  d'un  changement;  la  seconde  formule  ne  change 
rien  au  sens  de  la  première. 

iM.  le  Général  den  Béer  Poortugael  adhère  à  l'idée  du  Colonel  Giijxskv.  Il  a  cru' 
nécessaire  de  proposer  une  clause  qu'on  pourrait  accepter  en  restant  dans  des  termes 
plus  généraux  et  en  évivant  des  détails  plus  précis.  Cela  permettrait  de  petits  perféc-' 
tionnements  sans  modifier  le  type  en  usage.  Il  sera  d'aLitant  plus  facile  de  se  mettre 
d'accord  sur  le  fusil,  que  la  plupart  des  Etats  ont  aujourd'hui  une  arme  dont  ils  peuvent 
être  satisfaits  et  qui  est  d'un  type  analogue.  . 

Le  Président  fait  ressortir  que  l'idée  dominante  est  la  mêipe  dans  les  deux  propo- 
sitions russe  et  néerlandaise.  Seulement  la  première  spécifie  davantage,  tandis  quç  la 
seconde  est  plus  générale  eu  ce  sens  qu'elle, -jnep^rle  ni  du  calibre,  ni  de  la  vitesse' 
initiale,  ni  du  poids  de  la  balle,  etc.  ,   ,  : 

Sur  la  demande  de  M.  Beldiman,  délégué  de  Roumanie,  il  est  décidé  que  le  texte  des 
deux  propositions  sera  imprimé  et  que  l'Assemblée  se  prononcera  dans  la  prochaine  séance. 

M.,  le  Colonel  Gilinsky  lit  la  proposition  du  gouvernement  russe  relativement 
aux  baUe^:,  1  ,     i-  .1 

„L'emploi  dès  balles  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  ptis  entièrement  le  noyau'à  lii} 
,, pointe,  ou  serait  pourvue  d'incisions  et,  en  général,  l'emploi  des  balles  qui  s'épanouissent 
„ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  doit  être  interdit  comme  n'étai^t  pas 
„conforme  à  l'esprit  de  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  de  1868." 

M.  le  Colonel  Gilinsky  ajoute  qu'il  existe  un  nouveau  projectile  dont  la  partie 
antérieure  est  évidée,  de  sorte  qu'il  y  a,  à  la  pointe  de  la  balle,  un  espace  vide  entre 
le  noyau  et  l'enveloppe. 

M.  le  Colonel  Kùnzii  propose  le  texte  siti.van,t:^    ,    , 

„Interdiction  des  projectiles  d'înfknterïe-'dGrit' la  p'ollite  du  manteau  est  trouée  ou 
„limée  et  de  ceux  dont  le  passage  direct  à  travers  le  corps  est  entravé  par  un  vide 
^intérieur  ou  par  l'emploi  de  plomb  mou." 

L'objet  qu'il  a  en  vue  est  de  diminuer  les  souffrances  inutiles  des  blessés,  le  but 
de  la  guerre  étant  de  mettre  les  hommes  hors  de  combat  pendant  un  temps  donné  et 
non  pas  de  les  mutiler.      '  '^'^iMiB^'-;     ' 

Le  Président  prend  l'avis  des  Délégations  présentes. 

Le  délégué  d'ALLEMAGNE,  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff,  préférerait  la 
formule  russe'  comme  plus  précise.  Le  Gouvernement  allemand  ne  terait  sans  doute 
aucune   difficulté;  mais  M.  de  Gross  de  Schwarzhoff  prend  la  question  ad  référendum. 

Le  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérk,!Ue,  le  Capitaine  Crozier,  croit  que  son 
Gouvernement  adhérera  aux  idées  du  Colonel  Gilin.sky.      3    nKioj    [mi!oI'j.'     .f    .1/ 
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Le  délégué  d'AUTKiCHE-HoNGRiE,  le  Lieutenant-Colonel  de  Khuepach,  accepte  la 
proposition  russe. 

Le  délégué  de  Belgique,  le  Comte  de  Grelle  Rogier,  y  adhère  aussi. 

Le  délégué  de  Danemark,  le  Colonel  de  Schnack,  accepte  la  proposition  russe. 

Le  délégué  d'EsPAGNE,  le  Comte  del  Serallo,  également. 

Le  délégué  de  France,  le  Général  Mounier,  l'accepte;  il  demande  toutefois  de 
moditier  la  rédaction  pour  éviter  les  ditîicultés  résultant  d'une  définition  trop  précise, 
qui  pourrait  être  tournée  à  raison  d'inventions  ultérieures.  Il  propose  de  nous  limiter  à 
l'emploi  du  terme  ,, balle  expansive." 

Le  délégué  de  Grande  Bretagne,  le  général  Sir  John  Ardagh,  accepte  la  propo- 
sition russe  ad  référendum. 

Le  délégué  du  Japon,  M.  Motono,  accepte  la  proposition  russe. 

Le  délégué  d'iTALiE,  le  Général  Zuccari  tout  en  acceptant  la  proposition  russe 
comme  principe,  se  rallie  aux  observations  de  M.  le  généi'al  Mounier. 

Le  délégué  des  Pays-Bas,  le  Général  den  Béer  Poortugael  accepte  la  pi'oposition 
russe  avec  l'amendement  Mounier. 

Le    délégué  de  Perse,  le  Général  Mirza  Riza  Khan,  accepte  la  proposition  i'usse. 

Le  délégué  de  Portugal,  le  Capitaine  Ayres  d'Ornellas,  adhère  à  la  proposition 
russe  avec  l'amendement  Mounier. 

Le  délégué  de  Roum.\nie,  M.  Beldiman,  croit  que  son  Gouvernement  acceptera  la 
proi)Osition  russe  telle  que  l'amende  le  (4èn<'n-al  .Mounier. 

Le  ilélégué  de  Serhie,  le  Colonel   Maschine.  l'accepte  ad  référendum. 

Le  ([('légué  de  SiAM,  M.  Phyà  Suriyà.  accepte  la  proposition  russe. 

Le    délégué    de   Suède  et  Norvège,  le  Colonel   Bràndstrôm  acceyite  la  proposition 

GILINSKY-MOUNIER. 

Le  délégué  de  Suisse,  le  Colonel  Kùnzii.  après  avoir  l'otiré  son  texte,  accepte  la 
proposition  Gilinsky-Mounier.  .       •: 

Le  délégué  de  Turquie,  le  Général  Abdullah  Pacha,  accepte  la  proposition  russe. 

Le  délégué  de  Bulgarie,  le  Major  Hessaptchiew,  accepte  la  proposition  Gilinsky- 
Mounier. 

M.  le  Général  Mounier  suggère  la  rédaction  suivante:  „I1  est  interdit  d'employer 
des  balles  expansives  ou  dilatables." 

M.  le  Colonel  Coanda  fait  observer  que  les  balles  molles,  sans  enveloppe,  deviennent 
dilatables  par  leur  effet  mécanique.  Il  propose  de  mentionner  dans  la  rédaction  „leë  balles 
non-expansives"  et  à  enveloppe  dure  couvrant  toute  la  balle.  ' 

Sur  la  proposition  du  Colonel  Comte  Barantzew,  la  Sous-C-ommission  charge  les- 
délégués  RUSSE,  français  et  roumain  de  lui  soumettre  un  texte  définitif  pour  la  prochaine 
réunion. 

Sur   la   proposition  du  Président,  la  Sous-Commission  aborde  la  question  du  canon. 

Le  Président  demande  si  l'on  est  d'avis  de  s'arrêter,  pour  un  certain  temps  ai 
déterminer,  aux  types  actuels  et  de  s'interdire  conventionnellement  tout  perfectionnement. 

M.  le  Colonel  Gillnsky  rap])elle  (jue  l'objet  des  propositions  russes  est  de  réduire  le 
fardeau  qui  pèse  sur  les  peuples;  il  serait  désirable  qu'on  pût  arriver,  en  ce  qui  touche 
l'artillerie  de  campagne,  à  une  entente  analogue  à  celle  suggérée  pour  les  fusils,  c'est-à-dire 
à  ne  pas  changer  le  canon  actuel  c'est-à-dire  le  nouveau  canon  à  tir  rapide  existant  déjà 
dans  plusieurs  armées,  avec  possibilité  pour  les  pays  arriérés  de  se  mettre  au  niveau  des  autres. 

A  la  suite  d'une  observation  du  Général  Zuccari,  le  Président  demande  si  l'on  est 
d'accord  sur  le  point  qu'il  serait  en  tout  cas  permis  aux  pays  arriérés  de  perfectionner 
leur  armement,  pour  le  mettre  au  niveau  de  ceux  qui  sont  actuellement  les  plus  avancés. 

M.  Bihourd  fait  remarquer  que  cette  formule  pourrait  pousser  dans  la  voie  des 
dépenses  en  incitant  à  améliorer  l'outillage  actuel;  elle  irait  ainsi  à  l' encontre  du  but 
d'économie  visé  par  la  limitation  des  armements. 

Le  Président  provoque  un  vote  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  entendu  que  dans 
le  cas  où  l'on  s'interdirait  d'une  manière  conventionnelle  de  nouveaux  perfectionnemeiits, 
cette  interdiction  permettrait  néanmois  à  tous  l'adoption  des  types  les  plus  perfectionnés 
actuellement  en  usage.  Ainsi,  les  nations  arriérées  pourraient  se  mettre  à  la  hauteur  des 
plus  avancées.  Les  délégués  qui  seront  de  cet  avis  voteront  oui,  les  autres,  non. 

Le  délégué  d'ALLEMAGNE  dit  qu'il  est  difficile  de  voter  à  cause  des  restrictions  qui 
s'imposent. 

Le  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique  vote  oui. 

Le  délégué  d'AUTRiCHE-HoNGRiE,  après  avoir  constaté  que  son  pays  doit  changer 
son  canon,  se  range  de  l'avis  du  délégué  d'Allemagne. 

Le  délégué  de  Belgique  vote  oui. 


.  Le  délégné  de  Danemark,  après  avoir  déclaré  que  son  pays  doit  changer  son 
matériel,  dit  qu'il  serait  nécessaire  d'essayer  les  types  les  meilleurs,  mais  que  les  Etats 
qui  les  possèdent  ne  les  communiqueront  pas.  Il  serait  nécessaire  de  dire  exactement 
ce  qui  est  admissible  et  ce  qui  ne  Test  pas. 

Le  délégué  d'EsPAGNE  constate  que  son  pays  doit  également  changer  son  matériel; 
il  se  rallie  à  l'opinion  du  Danemark. 

Le  délégué  de  France  ne  peut  répondre  ni  oui  ni  non  ;  le  Danemark  semble  avoir 
donné  la  formule.  Le  Général  Mounier  ne  connaît  pas  la  situation  la  meilleure;  il  y  a 
là  un  secret  pour  chacun. 

Le  délégué  de  Grande  Bretagne  dit  que  son  Gouvernement  n'est  pas  disposé  à 
accepter  de  limitation  concernant  les  canons. 

Le  délégué  d'iTALiE  vote  oui. 

Le  délégué  du  Japon  est  de  l'avis  de  celui  de  Danemark. 

Le  délégué  des  Pays-Bas  est  de  l'opinion  du  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff. 

Le  délégué  de  Perse  se  rallie  à  la  proposition  russe. 

Le  délégué  de  Portugal  vote  comme  le  Danemark. 

Le  délégué  de  Roumanie  fait  observer  qu'il  est  impossible  de  traiter  la  question  du 
canon  comme  celle  du  fusil;  il  se  range  à  l'avis  du  Générai  Mounier. 

Le  délégué  de  Russie  rappelle  qu'il  a  déjà  indiqué  la  différence  entre  la  question 
du  fusil  et  celle  du  canon.  Pour  le  fusil,  les  Grandes  Puissances  sont  en  possession  de 
types  satisfaisants  très  voisins  les  uns  des  autres.  Il  n'en  est  pas  de  même  quant  au  canon. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  dit  que  la  proposition  russe  tend  à  l'acceptation  du  meilleur 
canon,  c'est-à-dire  du  canon  à  tir  rapide. 

Le  délégué  de  Serbie  vote  oui. 

Le  délégué  de  Siaji  vote  oui. 

Le  délégué  de  Suède  et  Norvège  annonce  que  chez  lui  le  remplacement  des  canons 
anciens  est  décidé.  Dans  ces  conditions,  il  doit  réserver  son  vote. 

Le  délégué  de  Suisse  dit  que  les  pays  avancés  par  rapport  à  l'armement  d'artillerie 

sont  la  France  et  l'Allemagne.  Les  autres  sont  dans  la  période  d'essai.  Il  ne  votera  pas. 

Le  délégué  de  Turquie  fait  des  réserves. 

Le  délégué  de  Bulgarie  demande  si  l'on  adoptera  un  type  de  fusil  plus  perfectionné 
et   si   l'on  permettra  aux  Etats  arriérés  de  prendre  dans  leurs  armements  le  meilleur  type. 

Sous  cette  réserve  il  se  rallie  à  la  proposition  Gilinsky. 

Par  suite  de  ce  vote,  le  Pré.sideut  croit  devoir  poser  la  question  de  principe.  Y  a-t-il 
lieu,  pour  les  nations  représentées  à  la  Conférence,  de  s'interdire  pour  un  temps  à  fixer 
et  notamment  par  des  motifs  d'économie,  de  modifier  leur  armement-canons,  en  excluant 
l'emploi  de  toute  invention  nouvelle,  chacun  gardant  ainsi  toute  liberté  d'action. 

Il  prend  l'avis  des  Délégations  : 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  et  Autriche-Hongrie,  non;  Belgique,  s'abstient; 
Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Portugal,  Perse  et 
Roumanie,  non:  Russie,  s'abstient  (le  délégué  de  Russie  fait  observer  que  l'interdiction 
s'appliquerait  seulement  aux  pays  les  plus  avancés,  les  autres  ayant  la  libellé  de  choisir 
le  meilleur  type);  Serbie,  Siam,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie  et  Bulgarie,  non. 

Le  Président  constate  qu'une  très  grande  majorité  est  hostile  à  toute  limitation 
en  ce  qui  concerne  le  canon  et  qu'aussi    sur  ce  point,  il  n'y  a  plus  lieu  à  discussion. 

Il  demande  s'il  y  a  quelque  limitation  à  arrêter  en  ce  qui  concerne  les  poudres. 

Sur  cette  question,  les  délégués  présents  se  prononcent  à  l'unanimité  pour  conser- 
ver la  liberté  absolue  de  chaque  Etat  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  poudres  nouvelles 
de  chargement. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  dit  que  la  Russie  propose  de  ne  pas  employer  pour  l'artil- 
lerie de  campagne  des  obus  brisants  ou  à  fougasses,  et  de  se  limiter  aux  explosifs  existants 
sans  recourir  aux  explosifs  formidables  qui  sont  employés  pour  les  sièges. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  demande  si  l'on  interdirait  l'emploi  des 
explosifs  très  puissants  qui  ont  été  adoptés  dans  quelques  armées. 

Le  Président  dit  que  telle  est  bien  la  portée  de  la  proposition  du  Colonel  Gilinsky. 

A  la  question  de  savoir  s'il  faut  interdire  dans  la  guerre  de  cainpjigne  les  obus 
brisants  ou  à  fougasses,  dix  Etats  (Belgique,  Danemark,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Serbie, 
Russie,  Siam,  Suisse,  Bulgarie)  répondent  oui. 

Onze  Etats  (Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche-Hongrie,  France,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Roumanie,  Suède-Norvège,  Turquie)  répondent  non. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'interdire  l'emploi  d'explosifs  nouveaux  non 
encore  utilisés,  neuf  Etats  (Belgique,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Russie,  Serbie,  Siam,  Suisse, 
Bulgarie)  ont  voté:  oui. 
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Douze  Etats  (Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche-Hongrie,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Roumanie,  Suéde  et  Norvège,  Turquie) 
ont  voté  )ion. 

Le  Président  met  en  discussion  la  deuxième  partie  du  thème  n".  3  :  Prohibition  du 
lancement  de  projectiles  ou  d'explosifs  quelconques  du  haut  des  ballons  ou  par  des 
moyens  analogues. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  lit  la  déclaration  suivante: 

,.Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  m'a  autorisé  à  appuyer  cette  proposition. 

Ne  semble-t-il  pas  excessif  d'autoriser  l'emploi  de  machines  infernales  qui  paraissent 
tomber  du  cielV 

Je  sais  bien  que  quand  on  est  contraint  de  faire  la  guerre,  il  faut  la  faii-e  aussi 
énergiquement  que  possible  mais  cela  n'implique  pas  encore  que  tous  les  moyens  soient 
permis. 

A  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874,  on  a  déjà  arrêté  à  l'article  12,  qui  est  à 
peu  près  conforme  à  l'article  11  de  l'avant-projet  russe,  que  les  lois  de  la  guerre  ne 
reconnaissent  pas  aux  belligérants  un  pouvoir  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de 
nuire  à  l'ennemi,  et  à  l'article  13  du  protocole  final  de  cette  Conférence,  entre  autres, 
d'après  ce  principe  sont  notamment  interdits:  a.  l'emploi  du  poison  ou  d'armes  empoison- 
nées; b.  le  meurtre  par  trahison  d'individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l'armée  ennemie. 
Or,  les  progrès  de  la  science,  de  la  chimie  en  particulier,  sont  tels  que  les  choses  les 
plus  incroyables  hier  encore,  se  réalisent  aujourd'hui.  On  peut  prévoir  l'emploi  de  projec- 
tiles ou  autres  choses  remplis  de  gaz  délétère,  soporifiques,  qui  précipités  du  haut  des 
ballons  au  milieu  des  troupes,  les  mettraient  du  coup  hors  de  combat.'' 

M.  le  Général  den  Béer  Pooktugael  veut  écarter  scrupuleusement  tout  moyen  qui 
ressemble  à  la  perfidie  et  il  se  rallie  à  la  proposition  russe. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  dit  qu'il  tiiut  bien  constater  qu'en  votant 
la  proposition,  on  ne  veut  pas  interdire  l'emploi  de  mortiers  ou  d'autres  canons  à  tir 
élevé  mais  que  les  mots:  ,, moyens  analogues"  s'appliquent  seulement  à  des  manières 
nouvelles,  pas  encore  inventées  et  analogues  à  l'emploi  des  ballons.  Ensuite,  il  est  néces- 
saire de  déclarer  si  l'interdiction,  une  fois  votée  et  acceptée  par  les  gouvernements, 
restera  en  vigueur  pour  toujours  ou  seulement  pour  un  temps  à  fixer  par  exemple  pour 
un  délai  de  5  ans,  comme  on  l'a  proposé  pour  les  fusils. 

La  Sous-Commission,  d'accord  avec  l'interprétation  du  Délégué  d'Allemagne,  ajoute, 
pour  écarter  tout  malentendu,  le  mot  ^nouveaux"  entre  les  mots  ^moyens"  et  „ana-logues". 

M.  le  Colonel  Gilinsky  dit  que  de  l'avis  du  Gouvernement  russe,  les  différentes 
manières  actuelles  de  nuire  à  l'ennemi  sont  suffisantes. 

Sur  cette  question,  à  l'exception  du  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  et  sous  la 
réserve  du  délégué  de  Roumanie  de  limiter  l'entente  pour  cinq  ans,  la  Sous-Commission 
émet  un  vote  affirmatif. 

La  séance  est  levée. 


TPtOISIÉ^fE   sfeÀNCE. 

31  mai   1899. 
Présidence  de  Son  Exe.  il.  Beernaert. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  le  Capitaine  Crozier  fait  observer,  qu'il  a  cru  voter  sur  la  position  de  la  question 
et  non  sur  le  fond,  lorsqu'il  a  émis  un  vote  affirmatif  relativement  à  l'intei-diction  aux 
nations  arriérées  de  perfectionner  leur  artillerie  de  campagne.  Il  aurait  voté  non  sur 
le  fond. 

Après  cette  rectification,  le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  relative  aux  balles  arrêtée  par  les 
délégués  de  France,  de  Roumanie  et  de  Russie. 

„L'emploi  des  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  en  pénétrant 
„dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  cou- 
„vrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions,  doit  être  interdit." 
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M.  le  Lieutenant-Colonel  de  Khuepach  dit,  qu'cà  son  àiis,  il  faudrait  se  borner  à 
proposer  une  disposition  de  restriction  conventionnelle  contre  l'emploi  des  balles  qui  pro- 
duisent des  blessures  inutilement  cruelles,  sans  entrer  dans  les  détails,  d'autant  plus  qu'il 
ne  sera  pas  possible  d'éviter  complètement  les  mutilations;  car  une  balle  construite  d'une 
manière  quelconque  causera  de  telles  mutilations,  si  avant  de  frapper  le  corps  humain, 
elle  était  déformée  par  le  choc  sur  une  pierre  ou  sur  un  autre  corps  dur. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  est  d'accord  avec  le  délégué  autrichien,  mais  il 
demande  à  ajouter  quelques  mots  sur  la  guerre  contre  les  sauvages.  Un  assez  grand 
nombre  d'Etats  sont  intéressés  dans  cette  question. 

Dans  la  guerre  civilisée,  un  soldat  pénétré  par  un  petit  projectile  est  blessé;  il  se 
retire  à  l'ambulance,  il  n'av^ance  plus.  Le  sauvage  est  bien  différent.  Quoique  transpercé 
deux  ou  trois  fois,  il  ne  cesse  pas  de  marcher  en  avant,  il  n'appelle  pas  les  infirmiers, 
il  avance  toujours,  et  avant  que  l'on  ait  eu  le  temps  de  lui  expliquer  qu'il  est  en  contra- 
diction flagrante  avec  les  décisions  de  la  Conférence  de  La  Haye,  il  vous  tranche  la  tête. 

C'est  pour  cette  raison,  que  le  délégué  anglais  réclame  la  liberté  d'employer  contre 
les  populations  sauvages  des  projectiles  d'une  efficacité  suffisante,  et  il  se  rallie  h  la 
rédaction  autrichienne. 

M.  Raffalovich  croit  que  les  idées  exposées  par  Sir  J.  Ardagh  sont  contraires  à 
l'esprit  humanitaire  qui  domine  cette  fin  du  19'™'®  siècle.  Il  n'est  pas  admissible  qu'on 
fasse  une  distinction  entre  l'ennemi  sauvage  et  l'ennemi  civilisé;  l'un  et  l'autre  sont  des 
hommes  qui  méritent  le  même  traitement. 

Au  surplus,  avoir  deux  sortes  de  projectiles,  l'une  pour  les  sauvages,  l'autre  pour 
les  civilisés,  c'est  compliquer  l'armement,  On  peut  prévoir  l'hypothèse  de  soldats  station- 
nés hors  d'Europe,  armés  de  balles  à  l'usage  des  sauvages  et  se  trouvant  dans  le  cas  de 
combattre  des  troupes  régulières  d'un  Etat  civilisé. 

Il  leur  faudrait  alors  deux  sortes  de  cartouchières. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  dit  que  la  balle  de  petit  calibre  n'arrête  pas  l'attaque  des 
sauvages  non  pas  parce  qu'ils  sont  des  sauvages;  elle  n'arrêtera  pas  d'avantage  l'attaque 
d'une  armée  civilisée,  car  tel  est  l'eft'et  du  très  petit  calibre.  En  effet,  l'homme  griève- 
ment blessé  peut  encore  avancer  pendant  quelque  temps  et  même  combattre,  c'est  donc 
là  un  argument  en  faveur  de  calibres  plus  gros.  Le  calibre  russe  de  7V2  m.M.  ainsi  que 
le  Mauser  arrêtent  très  bien  l'attaque.  En  diminuant  continuellement  le  calibre  on  arrive 
à  un  calibre  trop  petit  et  à  la  nécessité  peut-être  d'employer  la  balle  „dum-dum."  Quant 
aux  sauvages,  ils  ne  sont  naturellement  pas  garantis  contre  l'emploi  même  de  balles 
explosibles.  Dans  la  déclaration  de  St.  Pétersbourg  de  1868,  les  Puissances  contractantes 
ont  décidé  de  ne  pas  employer  ces  balles  dans  la  guerre  entre  elles.  Il  est  évident  qu'il 
y  a  une  lacune  dans  la  déclaration  de  1868,  lacune  qui  permet  d'employer  contre  les 
sauvages  non  seulement  les  balles  „duni-dum,"  mais  même  les  balles  explosibles. 

S.  E.  Abdullah  Pacha  constate  que  des  expériences  sur  toutes  sortes  d'animaux 
auxquelles  il  a  assisté,  ont  donné  le  même  résultat  avec  le  petit  qu'avec  le  gros  calibre. 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  le  Lieutenant-Colonel  de  Khuepach  formule  sa 
proposition  comme  suit: 

„L'emploi  de  balles  causant  des  blessures  inutilement  cruelles  sera  conventionnelle- 
ment  interdit." 

Avant  de  soumettre  au  vote  les  deux  propositions  en  présence,  le  Président  croit 
exprimer  l'opinion  de  l'Assemblée  en  disant,  qu'il  ne  pourrait  être  établi  de  distinction 
suivant  ceux  contre  lesquels  on  combat, 

M.  Raffalovich  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  du  Général  Môuniek. 

Le  Président  procède  au  vote  sur  cette  formule,  lequel  donne  le  résultat  suivant: 

19  Etats  se  prononcent  pour  l'affirmative:  (Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Bel- 
gique, Danemark,  Espagne,  France,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie, 
Russie,  Serbie,  Siam,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie  et  Bulgarie);  un  Etat  (Gi'ande- 
Bretagne)  pour  la  négative;  un  Etat  (Autriche-Hongrie)  s'abstient. 

La  Sous-Commission  aborde  la  question  du  fusil. 

M.  le  Général  Mounier  déclare  qu'il  a  demandé  des  instructions  relativement  au  texte 
des  propositions  russes.  Ne  les  ayant  pas  encore  reçues,  il  est  obligé  de  réserver  sa  réponse. 

M.  le  Colonel  Comte  Barantzew  explique  que  l'idée  maîtresse  des  propositions  russes 
est  de  restreindre  les  dépenses  militaires  en  arrivant  à  une  entente  pour  stabiliser  le  type 
du  fusil  actuellement  en  usage,  tout  en  laissant  aux  pays  arriérés  la  possibilité  d'achever 
leur  réarmement.  Le  délégué  russe  souhaiterait  qu'on  en  revînt  au  texte  de  la  proposition 
russe  primitive,  car  la  précision  même  des  détails  contenus  dans  la  seconde  formule 
libellée  en  réponse  au  désir  exprimé  par  la  Sous-Commission,  exigerait  peut-être  des  pour- 
parlers ayant  peu  de  chance  d'aboutir.       ■'"•I  "^■'i'^"  '■'  ■   ■"  -   -^'H  jîj;.  :   .. 


M.  le  Géûéral  den  Béer  Poortugael,  après  avoir  constate''  qu'il  est  d'accord  avec 
le  Colonel  Comte  Barantzew,  explique  que  c'est  pour  la  même  raison  qu'il  a  pré-senté 
une  rédaction  conçue  en  termes  plus  généraux. 

Après  un  échange  de  vues  entre  plusiers  délégués,  le  Président  annonce  qu'on 
vient  de  lui  communiquer  un  texte  plus  ou  moins  analogue  à  la  proposition  russe  (Gilinsky); 
atîn  de  permettre  aux  délégués  techniques  de  s'entendre,  il  suspend  la  séance. 

A  la  reprise  de  la  séance,  le  texte  suivant  proposé  par  le  Général  den  Béer 
Poortugael  et  accepté  par  le  Colonel  Giunsky  est  mis  aux  voix: 

„Les  Etats  conviennent  de  ne  faire  usage  dans  leurs  armées  pendant  cinq  ans  à 
„partir   du  moment  où  le  présent  acte  sera  signé,  que  des  fusils  en  usage  à  ce  moment. 

„Les  perfectionnements  permis  devront  être  de  nature  à  ne  changer  ni  le  type,  ni 
„le  calibre  existants."  [■ 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  ne  croit  pas  que  la  proposition  puisse 
être  acceptée,  car  elle  permet  le  perfectionnement  des  fusils  existants  .sans  en  donner 
une  définition  nette  et  précise.  Il  serait  très  difficile  d'établir  quelles  sont  les  améliora- 
tions qui  pourraient  être  adoptées  sans  constituer  dans  leur  ensemble  un  nouveau  type 
de  fusil.  Q,uels  seraient  les  changements  permis?  Quels  seraient  les  changeni^nts  interdits":' 
Où  est  l'autorité  qui  déciderait  ces  questions?  En  cas  de  doute,  il  faudrait,  pour  remplir 
loyalement  les  clauses  de  la  Convention,  faire  connaître  le  nouveau  modèle  aux  autres 
Puissances  et  leur  demander  leur  consentement  avant  de  l'adopter.  Comme  ce  n'est 
guère  possible,  il  a  le  regret  de  devoir  voter  contre  la  proposition. 

Il  en  est  de  même  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  i'Autriche-Hongx-ie,  de  la  France, 
de   la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  du  Japon,  du  Portugal,  de  la  Serbie  et  de  la  Turquie. 

Ont  voté  pour  la  proposition,  les  délégués  du  Danemark,  de  l'Espagne.,,  des  Pays-Bas, 
de  la  Perse,  de  la  Russie,  du  Siam,  de  la  Suède  et  Norvège,  de  la  Suisse  et  (ie  la  Bulgarie, 
ce  dernier  toutefois  sous  réserves. 

M.  le  Major  Hessaptchiew  dit  que  la  Délégation  bulgare  comprend  comme  suit  la 
proposition  faite  par  le  délégué  des  Pays-Bas:  „Ciiaque  Puissance  dont  l'armement  se 
trouve  être  inférieur  à  celui  d'une  autre,  aura  toujours  le  droit  de  remplacer  son  fusil 
par  ie  modèle  le  plus  perfectionné,  actuellement  en  service  dans  le  pa\'s  le  plus  avancé 
au  point  de  vue  de  l'armement. 

C  est  déjà  un  principe  inaltérable  et  même  alpliabétique  dans  l'art  militaire,  de  ne 
jamais  avoir  un  fusil  inférieur  à  celui  dont  se  sert  l'armée  d'un  ptiys  voisin. 

„En  conséquence,  pour  pouvoir  appliquer  pratiquement  la  proposition  de  M.  le 
délégué  des  Pays-Bas,  il  faudrait  admettre  comme  infranchissable  pour  toutes  les  Puis- 
sances, les  avantages  et  les  données  balistiques  du  fusil  le  plus  perfectionné  se  trouvant 
actuellement  en  usage. 

,, C'est  seulement  sous  cette  réserve  que  la  Délégation  bulgare  accepte  ad  référendum 
la  proposition  de  M.  le  délégué  des  Pays-Bas." 

Le  DÉLÉGUÉ  DE  ROUMANIE,  se  référant  à  sa  déclaration  du  20  mai,  réserve  sa 
décision  et  s'abstient. 

(Neuf  oui,  un  oui  avec  réserve,  dix  non,  une  abstention). 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  texte  Bakantzew  en  réservant  le  dernier 
alinéa.  _         ;. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff,  tout  en  rendant  hommage  à  l'habileté 
avec  laquelle  le  Comte  Bakantzew  a  essayé  de  faire  disparaître  les  entraves  à  une 
entente  générale,  craint  que  toutes  les  difficultés  ne  soient  pas  surmontées.  .' 

Nous  voulons  tous  faire  des  économies  ou  du  moins  éviter  de  grosses  dépenses 
nouvelles  comme  celles  qui  résulteraient  de  l'adoption  d'un  nouveau  fusil.  Mais  nous  ne 
pouvons  y  renoncer  sans  être  bien  sûrs  qu'aucune  autre  Puissance  n'améliorera  son 
armement  au-delà  d'une  certaine  mesure. 

La  proposition  énuraère  ce  qu'on  croit  pouvoir  concéder  conîme  limite  des  perfec- 
tionnements permis. 

Le  délégué  d'Allemagne  demande  s'il  est  bien  utile  et  nécessaire  d'établir  un 
minimum  pour  le  poids  du  fusil. 

En  dehors  de  la  question  économique,  nous  poursuivons  des  buts  humanitaires. 

M.  DE  Gross  de  Schwarzhoff  croit  qu'il  est  beaucoup  plus  humanitaire  d'alléger  le 
poids  que  le  soldat  doit  porter  que  de  fixer  un  minimum  pour  le  poids  d'une  partie  de 
son  armement.  Il  est  vrai  que  tout  ce  que  l'on  ferait  disparaître  du  poids  du  fusil  serait 
sans  doute  bientôt  remplacé  par  une  augmentation  des  cartouches.  Ensuite,  il  faudrait 
expliquer  nettement  si  l'on  parle  du  poids  du  fusil  seul,  non  chargé,  ou  du  fusil  chargé 
et  muni  d'une  bayonnette.  Dans  le  premier  cas  le  délégué  allemand  rappelle. à  ses  col- 
lègues militaires  que  plusieurs  fusils  actuellement  en  usage  ne  remplissent  pas  la  condition 
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imposée.  Il  croit  que  ce  sont  les  fusils  belges,  espagnols,  italiens,  norvégiens,  roumains 
et  allemands.  Donc,  en  prescrivant  un  poids  de  4  K.G.  on  forcerait  tous  ces  Etats  à  des 
changements  peu  désirables  de  leurs  fusils. 

Quant  au  poids  de  la  balle,  il  y  a  également  des  fusils  en  usage  dont  les  projectiles 
restent  au  dessous  du  chiffre  indiqué.  Ce  sont  les  fusils  norvégiens  et  roumains. 

Le  délégué  d'Allemagne  concède  volontiers  que  la  vitesse  initiale  de  720  à  730 
mètres  n'est  pas  dépassée  jusqu'à  présent  et  qu'il  serait  possible  de  s'arrêter  à  ce  chiftre  ; 
mais  la  vitesse  initiale  dépend  au  moins  autant  de  la  poudre  employée  que  du  système 
du  fusil,  du  poids,  et  de  la  forme  du  projectile.  Comme  la  Sous-Commission  a  réservé, 
il  y  a  quelques  jours,  la  liberté  de  chacun  d'adopter  de  nouvelles  poudres,  il  semble 
logique  de  ne  pas  fixer  la  vitesse  initiale.  Car  autrement  on  pourrait  très  bien  inventer 
une  nouvelle  poudre  moins  coûteuse,  plus  durable  et  plus  efficace  que  la  poudre  actuel- 
lement en  usage,  sans  pouvoir  l'adopter  parce  qu'elle  augmenterait  la  force  initiale  au 
delà  de  720  Mètres. 

Il  faudrait  donc  tout  d'abord  revenir  sur  ce  qui  a  été  décidé  à  l'unanimité  dans  la 
séance  du  29  mai. 

La  rapidité  du  feu  ne  dépend  pas  moins  de  l'habileté,  et  de  l'entrainement  du  tireur 
que  du  mécanisme  du  fusil.  En  prescrivant  un  maximum,  il  faudrait  donc  dire  si  c'est 
une  vitesse  moyenne  à  laquelle  la  plupart  des  soldats  peuvent  atteindre  ou  une  vitesse 
que  les  hommes  les  mieux  entraînés  ne  peuvent  pas  dépasser.  Le  délégué  allemand 
reconnaît  du  reste  que  la  mesure  donnée  est  assez  large. 

Il  croit  avoir  démontré  que  certaines  conditions  ne  tiennent  pas  assez  compte  de 
l'état  actuel  de  l'armement,  que  d'autres  devraient  être  définies  si  possible  avec  plus  de 
précision  et  qu'une  condition  au  sujet  de  la  vitesse  initiale  amènerait  l'annulation  d'un 
vote  antérieur.  Toutes  ces  rai.'jons  le  forcent,  à  son  grand  regret,  à  voter  contre  la  pro- 
position. 11  tient  à  ajouter  qu'il  n'a  exprimé  que  son  opinion  personnelle;  si  les  délégués 
ne  se  rallient  pas  à  cette  manière  de  voir  et  s'ils  tombent  d'accord  sur  cette  proposition 
ou  sur  une  autre  formule,  le  Gouvernement  allemand  sera  sans  doute  tout  prêt  à  l'examiner. 

Le  DÉLÉGUÉ  DES  ETATS-UNIS  d'Amékique  vote  non. 

Le  DÉLÉGUÉ  d'Autriche-Hongrie  croit  qu'il  n'est  pas  possible  de  trancher  la  question 
par  un  vote  affirmatif  ou  négatif.  Comme  il  a  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  la 
séance  du  26  mai,  l' Autriche-Hongrie,  possédant  un  type  satisfaisant,  n'a  pas  de  motif 
de  changer  le  fusil  actuel  au  moins  tant  qu'il  ne  sera  pas  dans  un  état  d'infériorité  vis 
à  vis  des  autres  Puissances. 

'Voilà  pourquoi  le  délégué  pourrait  accepter  la  proposition  d'une  restriction  conven- 
tionnelle; mais  pourvu  qu'elle  ne  tranche  que  la  question  de  principe. 

Les  détails,  à  son  avis,  seraient  l'obstacle  à  toute  convention. 

Quant  à  la  vitesse  initiale,  il  n'a  rien  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  le  Colonel 
DE  Gross  de  Schwarzhoff  et  il  s'y  rallie  complètement. 

Pour  les  autres  points,  il  croit  qu'il  faudrait  d'abord  que  les  personnes  compétentes 
de  tous  les  pays  représentés  s'entendissent  sur  les  limites  possibles  avant  de  les  rendre 
obligatoires.  On  a  procédé  de  la  sorte  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Genève. 
Aussi,  à  son  grand  regret,  il  devra  voter  non. 

Ont  voté  également  non:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Espagne,  l'Italie,  le  Japon,  le  Portugal,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

Ont  voté  oui  :  les  Pays-Bas,  la  Perse,  la  Russie  et  la  Bulgarie,  celle-ci  ad  référendum. 

Le  délégué  de  France  déclare  qu'il  attend  ses  instructions. 

Le  délégué  de  Roumanie  s'abstient  en  maintenant  sa  déclaration  faite  à  ce  sujet 
dans  la  séance  du  26  mai;  comme  depuis  ce  jour,  la  question,  à  son  avis,  est  restée 
exactement  dans  le  même  état,  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d^émettre  un  vote  affir- 
matif ou  négatif 

M.  Raffalovich  demande  qu'il  soit  constaté  que  la  seconde  rédaction  russe  a  été 
soumise  à  l'Assemblée  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  celle-ci  de  voir  préciser  les 
éléments  des  données  de  l'arme.  La  première  proposition  rendait  fidèlement  la  pensée 
du  Gouvernement  russe:  limiter  les  dépenses  en  stabilisant  l'armement  actuel. 

Sur  le  paragraphe  6  du  texte  Barantzew  il  s'établit  un  échange  de  vues. 

Le  Président  fait  remarquer  que  l'interdiction  établie  par  la  déclaration  de 
St.  Pétersbourg  est  restreinte  et  que  l'Assemblée  sera  assurément  d'avis  de  la  généraliser. 
{Assentiment.) 

A  la  suite  d'une  courte  discussion,  on  tombe  d'accord  pour  ajouter  le  mot  e,rphsible 
à  la  définition  de  la  balle  dont  l'emploi  est  interdit  (voir  plus  haut  la  proposition  du 
Général  Mounier  qui  a  été  votée  et  qui  est  ainsi  arrêtée  dans  son  texte  définitif:! 

„L'emploi    des    balles    explosibles    et    de    celles    qui    s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
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«facilement  en  pénétrant  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure 
„dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions, 
„doit  être  interdit". 

Après  quelques  explications  concernant  la  définition  du  chargement  automatique, 
la  question  de  l'interdiction  conventionnelle  de  ce  système  a  été  mise  aux  voix. 

Les  délégués  se  sont  prononcés:  neuf  pour  l'affirmative  (la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Espagne,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  la  Russie,  le  Siam,  la  Suisse  et  la  Bulgarie);  six  pour 
la  négative:  (l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie  et  la  Suède  et  Norvège). 

Se  sont  abstenus:  la  France,  le  Japon,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  la 
Turquie. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  n'a  été  question  jusqu'ici  que  des  modes  de 
destruction  au  moyen  d'armes  à  feu  ou  de  nouveaux  explosifs,  et  que  la  science  pourrait 
en  emprunter  d'autres,  par  exemple  à  la  chimie  ou  à  l'électricité. 

La  circulaire  du  Comte  ÎIouravieff  ne  s'applique  pas  directement  à  ce  point,  mais 
tel  est  assurément  son  esprit.  Il  demande  si  la  Sous-Commission  croit  pouvoir  se  déclarer 
compétente  à  ce  sujet  ou  si  elle  entend  réserver  la  décision  de  la  question  à  la  première 
Commission  ou  à  la  Conférence  plénière. 

L'Assemblée  se  prononce  dans  ce  dernier  sens.  La  Sous-Commission  nomme  rappor- 
teur M.  le  Général  den  Béer  Poortugael. 

La  séance  est  levée. 


QUATRIEME    SEANCE. 

7  juin  189'.). 

Présidence  de  Son  Exe.  M.  Beernaert. 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  qui  est  adopté. 

Le  Président  dit,  que  le  Général  den  Béer  Poortugaei.  a  fait  de  nouvelles  ten- 
tatives dans  le  but  d'arriver  à  une  entente  quant  au  fusil.  A  la  premièr&  rédaction  déjà 
distribuée,  il  a  substitué  la  suivante: 

„Pour  une  période  de  5  ans,  à  compter  de  la  date  du  présent  acte,  les  Etats  con- 
,, viennent  de  ne  pas  remplacer  les  fusils  actuellement  en  usage  dans  leurs  armées  par 
„des  fusils  d'un  autre  type.'^ 

„Mais  ils  ne  s'interdisent  pas  d'apporter  aux  fusils  actuellement  en  usage  toute 
..amélioration  ou  tout  perfectionnement  qui  leur  paraîtraient  avantageux." 

,,Les  Etats  qui  ont  un  fusil  de  modèle  arriéré,  c'est-à-dire  d'un  calibre  supérieur  à 
,,N  millimètres  ou  sans  magasin,  pourront  adopter  des  modèles  existants." 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  prononce  le  discours  suivant: 

„Dans  une  circonstance  ordinaire  je  me  serais  certainement  fait  scrupule,  après  les 
débats  et  les  décisions  de  cette  haute  Assemblée,  d'apporter  une  proposition  nouvelle  sur 
la  matière  des  fusils.  Mais,  comme  la  tâche  que  nous  avons  à  poursuivre  n'est  pas  une 
tâche  ordinaire,  comme  je  suis  convaincu,  M.M.  les  délégués,  que  tous,  vous  n'êtes  pas 
moins  pénétrés  que  moi-même  du  devoir  impérieux  qui  nous  est  imposé,  de  ne  pas  lâcher 
prise  avant  d'avoir  résolu  la  question  qui  nous  est  soumise,  je  craindrais  de  vous  offenser 
en  m'excusant  de  la  peine  que  je  vous  cause  involontairement.  Je  préfère  donc  entrer 
immédiatement  en  matière  et  vous  expliquer  pourquoi  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous 
soumettre  la  proposition  que  vous  avez  entre  les  mains. 

C'est  que  ma  conscience  me  dit  que  nous  devons  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour 
arriver  à  un  accord  sur  la  question  du  fusil.  De  toutes  les  questions  indiquées  par  les 
quatre  premiers  points  de  la  circulaire  du  Comte  Mouravieff,  que  la  première  Commis- 
sion a  la  tâche  de  résoudre,  la  question  du  fusil  est  évidemment  celle  dont  la  solution 
offre  le  moins  de  difficulté.  Vous  savez  en  effet  que  presque  toutes  les  armées  sont  en 
possession  de  bons  fusils  du  même  type  et  de  calibres  ne  variant  qu'entre  6,  7  et  8 
millimètres. 

Messieurs,  je   suis   d'avis   que  non  seulement  à  un  point  de  vue  économique  mais 
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aussi  à  un  point  de  vue  de  haute  politique,  qui  est  heureusement  le  même  pour  tous  les 
Etats,  il  est  nécessaire  et  même  urgent  que  nous  fassions  au  moins  quelque  chose. 

Des  populations  entières  dans  toLis  les  pays  civilisés  l'attendent  de  nous;  il  serait 
très  fâcheux  de  tromper  leur  espoir. 

Elles  demandent,  elles  supplient  qu'on  cesse  de  jeter  des  millions,  presque  des 
milliards,  dans  le  gouffre  des  changements  incessants,  qui  se  succèdent  si  rapidement  que 
le  modèle  est  quelquefois  changé  trois  ou  quatre  fois  avant  d'avoir  pu  servir.  Elles 
demandent,  elles  supplient  qu'on  rnette  un  terme  à  ces  dépenses  extravagantes  affectées 
à  des  outils  de  guerre,  de  façon  à  pouvoir  satisfaire  à  des  besoins  sociaux  de  plus  en 
plus  pressants  et  qui,  faxite  d'argent,  doivent  rester  en  souffrance.  Elles  demandent, 
elles  supplient  qu'on  s'arrête,  ne  fût-ce  que  pour  un  certain  temps  et  pour  qu'on 
puisse  reprendre  haleine  dans  cette  course  effrénée  à  gagner  le  record  des  innovations 
de  ce  genre. 

Tout  au  moins  tâchons  de  nous  entendre  sur  la  matière  qui  se  prête  le  plus  à 
l'entente.  Agir  autrement  serait  pour  les  peuples  une  déception  cruelle. 

Ecartons  toute  métianee  qui  est  une  mauvaise  conseillère.  N'oublions  pas  que  pré- 
cisément dans  la  question  du  fusil,  la  Russie  qui  a  fait  la  proposition  primitive  se  sert  à 
présent  d'un  fusil  de  gros  calibre:  celui  de  7,62  millimètres,  tandis  que  des  Etats  voisins, 
la  Suède  et  la  Norvège,  ont  des  fusils  meilleurs  du  calibre  6,5  millimètres,  comme  la 
Roumanie.  C'est  donc  une  preuve  évidente  de  desintéressement,  un  sacrifice,  si  l'on  veut, 
fait  sur  l'autel  du  bien-être  commun. 

N'oublions  pas  que  c'est  l'idée  généreuse  du  jeune  et  auguste  Empereur  du  plus 
vaste  empire  du  monde,  qui  manifeste  son  désir  pour  une  paix  très  prolongée;  que,  dans 
son  voyage  en  Palestine,  un  autre  Empereur,  jeune,  généreux  et  génial,  à  la  tête  de  la 
Puissance  formidable  de  l'Allemagne,  a  exprimé  solennellement  sur  le  sol  classique  que, 
nous  Chrétiens,  nommons  la  Terre  Sainte,  le  ferme  désir  de  maintenir  la  paix;  qu'enfin, 
comme  tout  le  monde  le  sait,  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie,  l'illustre  Souverain  qui 
dernièrement  a  fêté  son  jubilé  dans  des  circonstances  si  tristes,  qui  ne  vit  que  pour  le 
bien-être  des  peuples  qu'il  gouverne,  est  animé  de  sentiments  également  pacifiques. 

N'oublions  pas  non  plus  que,  comme  l'a  dit  l'honorable  Président  de  la  Conférence 
Son  Exe.  M.  Staal,  „rempressement  que  toutes  les  Puissances  ont  mis  à  accepter  la 
proposition  contenue  dans  les  circulaires  russes  est  le  plus  éloquent  témoignage  de  l'una- 
nimité acquise  aux  idées  pacifiques." 

Dans  cQt  état  de  choses  pourquoi  hésiterions-nous,  nous  qui  sommes  ici  réunis  pour 
donner  pour  ainsi  dire  du  corps  à  ces  idées,  à  faire  le  minimum,  c'est-à-dire  à  convenir 
que,  seulement  pour  la  courte  période  de  5  ans,  nous  tous  garderons  les  fusils  que  nous 
avons  et  que  seuls  les  Etats  qui  ont  des  fusils  arriérés  sans  magasin  pourront  faire  choix 
d'un  fusil  existant? 

Si,  Messieurs,  après  tout  ce  qui  est  arrivé  et  attendu,  cette  Conférence  pompeusement 
annoncée  et  iconstituée,  et  qui  n'a  jamais  eu  sa  pareille,  ne  fait  rien  sur  le  terrain  des 
économies  tant  désirées;  si  nous  n'apportons  aucune  restriction  aux  transformations  rui- 
neuses des  armements,  nous  aurons  forgé  des  armes  pour  l'ennemi  commun  de  tous  les 
Gouvernements,  pour  ceux  qui  veulent  bouleverser  l'Etat  actuel  du  monde  et  qui  dès  lors 
n'hésiteront  pas  à  semer  dans  les  populations  des  germes  vénéneux  et  le  doute  sur  la 
sincérité  des  Gouvernements  qui  nous  ont  délégués. 

Ces  faux  apôtres  qui  ne  font  que  se  guerroyer  entre  eux  diront  à  la  populace: 
„Venez  avec  nous,  vous  tous,  qui  êtes  accablés  et  qui  demandez  du  pain  et  la  paix  ;  nous 
., sommes  les  seuls  qui  pouvons  vous  les  donner."  Et  la  populace  se  jettera  dans  leurs 
bras  et  leur  sera  de  bonne  prise. 

Il  me  reste  à  justifier  la  formule  proposée. 

On  a  attaqué,  et  selon  moi  à  juste  titre,  les  détails  —  du  reste  demandés  —  de  la 
seconde  rédaction  russe:  ils  ne  se  trouvent  pas  dans  celle  qui  vous  est  présentée. 

On  a  dit  que  c'était  aller  trop  loin  que  de  considérer  (;omme  fusil  actuel,  même  le 
fusil  à  l'état  d'étude;  dans  la  présente  formule  l'état  d'étude  ne  se  trouve  pas. 

Les  délégués  des  Etats  qui  ont  des  fusils  arriérés  ont  voté  contre  les  propositions 
précédentes,  -parce  qu'ils  désirent  avoir  la  faculté  de  changer  leur  fusil  d'ancien  type. 
La  présente,  rédaction  leur  donne  toute  satisfaction  en  leur  permettant,  comme  il  est  juste, 
de  choisir  parmi  les  meilleurs  fusils  existants. 

Si  l'on  demande  quel  est  le  fusil  actuel,  je  réponds  que  chaque  Etat  sait  très  bien 
quel  est  le  meilleur  fusil  actuellement  en  usage.  J'ai  cru  d'abord  qu'on  pouvait  faire 
abstraction  des  perfectionnements;  mais  on  m'a  fait  observer  et,  je  crois,  avec  raison,  que 
ce  serait  inadmissible;  il  est  arrivé  en  effet,  que  des  défauts  de  mécanisme  se  sont 
révélés  qui   rendaient   le  fusil   dangereux  pour  le  tireur.  'Voilà  pourquoi  je  propose  que 
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des  limites;  c'est  donc  une  définition  nette  et  précise. 

Si  l'on  demande  comment  on  peut  contrôler  que  les  améliorations  ou  perfectionne- 
ments permis  n'apportent  pas  un  changement  au  tj-pe,  je  prends  la  liberté  de  répondre 
comme  le  Président  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  M.  le  Baron  Jomini:  „Ce  serait  faire 
injure  aux  parties  contractantes  que  de  supposer  qu'elles  pourraient  avoir  l'intention  de 
„ne  pas  tenir  leur  engagement." 

Messieurs,  il  en  est  des  nations  comme  des  individus.  Fkançois  I,  vaincu  et  fait 
prisonnier  à  Pavie  par  Chaklk.s  Quint  écrivit  à  sa  mère  du  château  de  Pizzeghettone 
ces  mots  remarquables:  „Madame,  tout  est  perdu  fors  l'honneiu'." 

Il  n'en  restait  pas  moins  le  grand  Roi,  pouvant  regagner  tout  et  l'aj'ant  regagné, 
pari-e  que  l'honneur  lui  restait.  Mais,  autre  chose  serait  de  forfaire  à  son  serment  ou  à 
un  engagement  accepté,  car: 

,, L'honneur  est  comme  une  île  escarpée  et  sans  bords." 

„0n  n'y  peut  plus  rentrer  dès  qu'on  en  est  dehors." 

Je  suis  donc  convaincu,  Messieurs,  que,  pour  être  certain  que  les  Etats  ne  se 
soustrairont  ni  à  l'esprit  ni  à  la  lettre  de  la  convention,  il  n'y  a  pas  de  meilleur  contrôleur 
que  l'honneur  des  nations. 

Pensons-y  !"  (Applandisseinents). 

Le  Président  propose  à  la  Sous-Commission  de  décider,  que  le  remarquable  discours 
du  Général  den  Beek  Pooin  lgael  soit  annexé  en  extenso  au  procès-verbal. 

M.  Raffalovich  suggère  l'idée  de  le  faire  imprimer  et  distribuer  avec  le  compte- 
rendu  sommaire,  afin  de  porter  le  discours  du  Général  à  la  connaissance  des  Gouverne- 
ments représentés.  (Asseutiinenf). 

M.  le  Colonel  Gilinsky,  au  nom  de  la  Délégation  russe,  remercie  le  Général  den 
Béer  Poortugael  des  paroles  chaleureuses,  dont  il  a  appuyé  la  proposition  de  son 
Gouvernement. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  dit,  que  comme  simple  délégué  technique, 
il  n'est  pas  en  mesure  de  suivre  le  (uMHTal  den  Béer  Poortugael  dans  le  domaine  de 
la  haute  politique.  Il  reconnaît  qu'après  tous  les  efforts  faits,  il  serait  bien  désirable 
d'arriver  à  un  accord;  mais  il  se  demande,  si  la  proposition  du  Délégué  néerlandais  est 
bien  faite  pour  y  aboutir.  Le  but  technique  est  de  réaliser  des  économies  ou  d'arrêter 
des  dépenses  nouvelles  pour  l'armement  de  l'infanterie;  or,  la  formule  du  Général  den 
Béer  Poortugael  permet  à  tous  les  Etats  d'apporter  des  améliorations  et  des  perfection- 
nements à  leurs  fusils  actuels,  pourvu  qu'ils  n"en  changent  pas  le  type.  On  pourrait 
prévoir  le  cas  d'une  grande  Puissance  effectuant  des  pruurès  dans  cet  ordre  d'idées: 
même  avec  des  modifications  très  restreintes,  mais  coûteuses,  il  serait  possible  d'arriver 
ta  créer  une  arme  très  supérieure  au  fusil  actuel  et  cela  torceiaii  les  autres  Puissances 
à  emboîter  le  pas. 

Comme  l'a  dit  M.  le  délégué  des  Etats-Unis,  il  est  des  améliorations  susceptibles 
d'entraîner  des  dépenses  considérables  et  quand  on  fait  ces  dépenses  on  doit  avoir  tout 
au  moins  la  liberté  d'adopter  l'arme  qui  semble  la  meilleure. 

Du  reste  on  ne  sait  pas  d'avance  si  les  modèles  actuellement  en  usage  se 
prêteraient  aux  transformations  auxquelles  on  serait  obligé  vis-à-vis  des  améliorations 
adoptées  ailleurs. 

Le  délai  fixé  à  5  ans  produirait  probablement  une  double  dépense:  d'abord  pour 
les  ti'ansformations,  ensuite  pour  un  nouveau  fusil. 

En  votant  le  délégué  d'Allemagne  exprime  son  opinion  personnelle;  il  n'a  aucune 
instruction  de  son  Gouvernement. 

M.  le  Dr.  Stancioff  dit  que  la  Délégation  bulgare,  dent  l'adlu-siou  est  certainement 
acquise  à  toutes  les  propositions  tendant  à  alléger  les  chaii:es  iiu(li;V'taires,  doit  cependant 
faire  ses  réserves  en  présence  de  la  limite  de  8  millimètres,  nue  le  Général  den  Beek 
Poortugael  entend  imposer  aux  Etats  ayant  un  fusil  de  modèle  arriéré.  La  Bulgarie  se 
servant  du  calibre  de  8  millimètres  craindrait  d'être  tenue  de  s'arrêter  à  ce  calibre, 
taudis  que  les  autres  Etats  dont  l'armement  actuel  est  inférieur  auraient  la  faculté 
d'adopter  un  calibre  plus  petit;  le  Major  Hessaptchieff,  second  Délégué  de  Bulgarie 
demanderait,  que  chaque  Etat  pût  arriver  à  changer  son  fusil  pour  se  mettre,  quant  au 
calibre,  au  niveau  du  fusil  actuellement  le  meilleur. 

M.  Miyatovitch  est  heureux  de  pouvoir  se  rallier  au  sentiment  si  éloquemrnent 
exprimé  par  le  Général  den  Béer  Poortugael;  il  accepte  la  rédaction  proposée  en 
suggérant  toutefois  d'ajouter  que  les  Etats  arriérés  en  armements  auront  eux  aussi  la 
faculté  d'améliorer  leur  fusil. 

Il    n'insiste    pas    sur    cet   amendement  en  présencç  de  la  déclaration  du  Président, 
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que  le  paragraphe  premier  de  la  proposition  du  Général  den  Béer  Poortugael  sauve- 
garde les  droits  des  Etats  arriérés  quant  aux  perfectionnements  qu'ils  pourront  introduire 
da-hg' leurs  nouveaux  fusils. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael,  répondant  aux  observations  du  Colonel  de 
Gross  de  ScHWARznoFF,  dit  que,  sans  doute,  il  faudra  faire  quelques  dépenses,  si  l'on 
veut  apporter  des  modifications  au  modèle  eti  service,  mais  que  ces  dépenses  ne  seront 
jamais  aussi  considérables  que  s'il  s'agissait  de  changer  entièrement  de  modèle. 

Quant  à  la  question  soulevée  par  M.  Stancioff,  le  Délégué  néerlandais  déclare, 
que  la  limite  de  8  millimètres  devra  étra  maintenue;  d'ailleurs  de  grands  Etats  comme 
la  France  ont  le  calibre  8,  quant  à  la  Russie  dont  le  calibre  est  très-voisin  de  8,  elle 
n'aurait  pas  fait  la  proposition  de  se  tenir  au  fusil  actuel,  si  elle  considérait  celui-ci 
comme  inférieur. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  croit  que  le  fusil  bulgare  n'est  point  inférieur  à  celui  d'autres 
Puissances. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  présente  quelques  observations  sur  la  proposition  du 
Général  den  Beeu  Poortugael. 

Il  voit  de  grandes  difficultés  à  réaliser  conventionnellement  les  restrictions,  que  le 
délégué  néerlandais  veut  imposer.  Il  demande  notamment  s'il  serait  contraire  aux  termes 
de  la  proposition  du  Général  den  Béer  Poortugael  de  faire  fabriquer  des  fusils  perfec- 
tionnés dans  les  arsenaux  de  l'Etat,  de  les  conserver  en  magasin  pour  ne  les  distribuer 
aux  troupes  qu'en  cas  de  guerre. 

Sir  John  Ardagh  signale  ensuite  une  autre  difficulté,  celle  du  contrôle. 

Pour  ces  motifs  il  ne  peut  pas  donner  son  adhésion  au  texte  présenté. 

M.  Raffalovich  est  d'avis,  que  le  Général  den  Béer  Poortugael  a  répondu  d'avance 
à  l'objection  que  Sir  John  Ardagh  soulève  relativement  au  contrôle.  Au  lieu  de  fournir 
un  moyen  d'entente,  la  question  du  contrôle  risquerait  de  créer  d'insurmontables  difficultés. 
Il  n'est  pas  entré  dans  les  vues  des  Gouvernements  de  la  soulever.  La  garantie  des 
engagements  à  prendre  réside  dans  la  bonne  foi  des  contractants,  dans  le  contrôle  de 
l'opinion  publique. 

Le  Président  fait  remarquer  que  faire  fabriquer  et  conserver  en  magasin  des 
armes  perfectionnées  pour  les  employer  en  cas  de  guerre  serait  évidemment  en  contra- 
diction avec  le  sens  de  la  proposition  du  délégué    néerlandais. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  déclare  que  le  contrôle  n'est  pas  nécessaire;  il  n'existe  pas 
même  pour  les  conventions  commerciales. 

D'après  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff,  il  ne  s'agit  pas  de  contrôle 
contre  la  mauvaise  foi;  mais  il  a  en  vue  les  contestations  qui  peuvent  surgir  de  bonne 
foi  relativement  à  la  ijortée  des  modifications  et  des  perfectionnements  de  l'arme. 

Qui  décidera  la  question  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  nouveau  modèle  ou  d'une  amé- 
lioration y 

Le  Président  fait  procéder  au  vote  sur  la  proposition  den  Béer  Poortugael. 

rAllemagne  vote  iion. 

Le  Délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique  dit  que,  selon  son  opinion  personnelle,  son 
Gouvernement  ne  fera  pas  opposition;  mais,  étant  sans  instructions,  il  s'abstient. 

Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  attendant  des  instructions,  s'abstient  également.  Quant 
à  son  opinion  personnelle,  il  a  eu  plusieurs  fois  l'honneur  de  l'exposer.  Pour  ne  pas  se 
répéter  il  se  borne  à  déclarer,  que,  n'ayant  que  des  instructions  générales  en  ce  qui  concerne 
cette  matière,  il  a  porté  la  proposition  du  Général  den  Béer  Poortugael  à  la  connaissance 
de  son  ministère  en  le  priant  de  lui  donner  des  instructions  précises  à  ce  propos.  Il  doit 
donc  s'abstenir  de  voter  jusqu'au  moment  où  il  aura  reçu  ces  instructions. 

Le  Danemark  vote  oui.  —  L'Espagne  vote  oui.  —  La  France  attend  des  instructions 
et  s'abstient.  —  La  Grande-Bretagne  vote  non.  —  L'Italie  vote  non.  —  Le  Jayjon  s'abstient, 
attendant  des  instructions.  —  Les  Pays-Bas  votent  oui.  —  La  Perse  vote  oui.  —  Le  Portugal 
se  réserve.  —  La  Roumanie  vote  oui  sous  réserve.  —  La  Russie,  la  Serbie,  le  Siam  et  la 
Suède  et  Norvège  votent  oui. 

Le  Délégué  de  Suisse,  après  avoir  fait  observer  que  le  mot  décisif  sera  prononcé 
par  les  Grandes  Puissances,  croit  inutile  d'émettre  un  vote  sans  portée  utile.  Pour  ce 
motif  il  s'abstient. 

La  Turquie,  en  attendant  des  instructions,  s'abstient. 

La  Bulgarie,  s'abstient  ad  référendum. 

Par  conséquent,  deux  Etats  ont  voté  non;  neuf  Etats  ont  voté  oui;  neuf  Etats  se 
sont  abstenus. 

M.  le  Capitaine  Crozier  propose  de  rouvrir  la  discussion  sur  l'interdiction  du 
lancement  de  projectiles  du  haut  des  ballons. 
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Il  dit: 

„Ayant  voté  affirmativement  pour  la  prohibition  de  lancer  des  projectiles  ou  des 
matières  explosives  du  haut  des  ballons,  ou  par  des  moyens  analogues,  telle  qu'elle  figure 
dans  l'article  3  de  la  circulaire  du  Comte  Moukavieff  du  30  décembre  1898,  je  voudrais 
qu'on  revînt  sur  le  vote  et  qu'on  examinât  la  question  à  nouveau. 

Je  sollicite  l'indulgence  de  l'Assemblée  en  disant  quelques  mots  pour  défendre  une 
motion  qui  pourra  semblei-  radicale  en  présence  du  vote  presque  unanime  rendu  précé- 
demment. 

L'esprit  général  des  propositions  qui  ont  reçu  l'accueil  favorable  de  la  Sous- 
Ooramission  est  un  esprit  de  tolérance  à  l'égard  des  méthodes  tendant  à  augmenter 
l'efficacité  des  moyens  de  faire  la  guerre  et  un  esprit  de  restriction  à  l'égard  des  méthodes 
qui,  sans  être  nécessaires  du  point  de  vue  de  l'efficacité,  ont  semblé  inutilement  cruelles. 
On  a  décidé  de  n'imposer  aucune  limite  aux  perfectionnements  de  l'artillerie,  des  poudres 
de  chargement,  des  matières  explosives,  des  fusils,  tout  en  prohibant  l'usage  des  balles 
explosibîes  ou  dilatables,  la  projection  de  matières  explosives  du  haut  des  ballons  ou  par 
des  moyens  analogues. 

Si  l'on  examine  ces  décisions,  il  semble  que,  lorsqu'on  n'a  pas  imposé  de  restriction, 
c'est  l'efficacité  qu'on  a  voulu  sauvegarder  au  risque  même  d'augmenter  les  souifrances, 
si  cela  était  indispensable. 

Des  deux  cas  où  des  restrictions  ont  été  imposées,  le  premier,  c'est-à-dire  l'inter- 
diction de  faire  usage  de  certaines  catégories  de  balles,  provient  exclusivement  d'un 
sentiment  d'humanité,  il  est  donc  raisonnable  de  supposer  que  le  second  a  son  fondement 
dans  un  sentiment  semblable.  Or,  il  me  paraît  difficile  de  justifier  par  un  motif  humani- 
taire la  prohibition  de  l'emploi  des  ballons  pour  lancer  des  projectiles  ou  des  matières 
explosives.  Nous  sommes  sans  expérience  dans  l'usage  d'armes,  dont  nous  pro]josons 
d'interdire,  à  jamais,  l'emploi.  Qui  peut  dire  en  supposant  qu'on  arrive  à  inventer  des 
procédés  pratiques  d'employer  les  ballons,  si  cette  invention  ne  sera  pas  de  nature  à 
rendre  possible  l'emploi  au  point  critique  du  champ  de  bataille,  au  moment  critique  du 
conflit,  dans  des  conditions  tellement  définies  et  concentrées,  que  cet  emploi  décidera  de 
la  victoire,  partageant  ainsi  la  quahté  qu'ont  toutes  les  armes  perfectionnées  de  localiser 
à  des  points  importants  la  destruction  de  la  vie  et  des  biens  et  d'épargner  les  .souffrances 
de  tous  ceux,  qui  ne  se  trouvent  pas  à  l'endroit  même  où  se  décide  l'issue;  cet  emploi 
tend  à  diminuer  les  maux  de  la  guerre  et  à  favoriser  les  considérations  humanitaires, 
que  nous  avons  en  vue. 

Je  ne  connais  point  de  machines  aussi  efficaces  et  aussi  humanitaires,  même  dans 
la  période  d'invention  incomplète  comme  celle  où  se  trouve  l'aérostation  ;  mais  est-il 
désirable  de  fermer  la  porte  à  leur  introduction  possible  parmi  les  armes  admises?  En 
le  faisant,  n'agissons  nous  pas  tout  à  fait  dans  l'obscurité  et  ne  courrons  nous  pas  les 
risques  d'erreur  inhérents  à  une  telle  façon  d'agir?  Le  ballon  tel  que  nous  le  connais- 
sons, n'est  pas  dirigeable,  il  peut  transporter  peu  de  chose,  il  est  capable  de  lancer  seule- 
ment sur  des  points  inexactement  déterminés  au  dessus  desquels  il  est  susceptible  de  passer 
plutôt  au  hasard,  des  quantités  non  décisives  d'explosifs  qui  tomberont,  comme  de  la 
grêle  inutile,  également  sur  les  combattants  et  les  non-combattants.  Dans  ces  conditions, 
il  est  tout  à  fait  convenable  d'en  défendre  l'usage,  mais  la  restriction  doit  être  tempo- 
raire, non  pas  permanente.  Dans  un  stage  ultérieur  de  développement,  si  l'on  voit  que 
les  qualités  peu  désirables  prédominent  encore,  il  sera  temps  encore  d'étendre  la  restric- 
tion; à  présent  bornons-nous  à  confiner  notre  action  dans  les  limites  de  notre  connaissance. 

C'est  pourquoi,  j'ai  l'honneur  de  proposer  la  substitution  du  texte  suivant  au  texte 
déjà  voté: 

, .Pendant  cinq  ans,  à  dater  de  la  signature  de  cet  acte,  il  est  interdit  d'employer 
„les  ballons  ou  d'autres  moyens  similaires  non  encore  connus  pour  lancer  des  projectiles 
„ou  des  explosifs". 

Le  Président  fait  observer,  que  le  vote  émis  dans  une  séance  précédente  est  acquis, 
et  que  c'est  devant  la  Commission  plénière  que  M.  Crozier  devrait  reprendre  la  question. 

M.  le  Capitaine  Crozier  demande  qu'il  soit  pris  note  au  procès-verbal  de  sa  motion. 

Il  est  déféré  à  ce  désir. 

La  séance  est  levée. 
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CINQUIÈME   SÉANCE. 

22  juin  1899. 
Présidence  de  Son  Exe.  M.  Beernaert. 

Le  procès- verbal  de  la  quatrième  séance  est  lu. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  demande  à  modifier  le  vote  qu'il  a  émis  sur  la  pro- 
position du  Général  den  Iîeei;  I'oortugael  relativement  à  la  question  du  fusil.  Au  lieu 
de  s'abstenir  il  vote  négativement. 

Le  Président  dit  que  ce  n'est  pas  là  une  rectification  au  procès- vei-bal,  mais  une 
modification  au  vote  de  la  Délégation  britannique. 

Il  suppose  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  qu'elle  soit  constatée  dans  le  procè.s- 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui.  (Adhésion.) 

Le  procès-verbal  est  approuvé. 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  rapport  du  Général  den  Béer  Pooktugael  a 
été  distribué  depuis  plu.sieurs  jours  en  épreuve  et  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  donner 
lecture;  il  se  borne  à  demander  aux  délégués  d'indiquer  les  rectifications  de  fait  qu'ils 
croiraient  avoir  à  y  faire. 

M.  le  Colonel  Coanda  demande  l'insertion  page  3  ligne  18  d'en  bas  de  ce  qui  suit: 

„Le  Général  Mounier  propose  simplement  l'emploi  du  terme  halles  expansives. 

„he  Colonel  Coanda  ajoute  qu'en  se  ralliant  à  la  motion  Mounier  on  doit  spécifier, 
„que  les  balles  doivent  être  à  enveloppe  dure  couvrant  toute  la  balle." 

En  plus  il  désirerait  qu'on  ajoutât  à  la  sixième  ligne  de  la  page  6  la  déclaration  suivante: 

,,Le  délégué  de  Roumanie  s'est  abstenu  parce  que  depuis  le  2(3  mai,  date  de  sa 
„déclaration,  la  question,  à  son  avis,  est  restée  exactement  dans  le  même  état". 

Il  demande  de  substituer  aux  mots:  „s'abstient  à  défaut  etc.",  ceux:  „en  se  référant 
à  sa  déclaration  du  26  mai,  réserve  sa  décision  et  s'abstient". 

Le  délégué  de  Siam,  demande  la  suppression  à  la  page  3  des  mots:  „et  le  Siam 
qui  répond  affirmativement''.  Il  se  rallie  à  l'opinion  de  la  majorité. 

M.  le  Major  Hessaptclliew  fait  la  déclaration  suivante: 

„Dans  son  rapport  le  Général  den  Béer  Pooktugael  a  constaté  l'abstention  de  la 
Bulgarie  sur  la  question  du  fusil;  mais  ayant  reçu  depuis  la  dernière  séance  les  instructions 
de  son  Gouvernement  concernant  la  proposition  du  Général  den  Béer  Poortugael,  la 
Délégation  a  l'honneur  de  déclarer:  qu'en  considération  de  l'empressement  que  toutes  les 
Puissances  apportent  à  la  réalisation  des  intentions  humanitaires  et  des  vues  magnanimes 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  pour  affirmer  également  sa  bonne  volonté,  la  Bulgarie 
s'associe  pleinement  et  tranquillement  à  la  dernière  proposition  du  Général  den  Béer 
Poortugael. 

Le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  tient  à  expliquer  que  la  proposition  russe  par  rapport  à  la 
question  du  canon  a  été  soumise  au  vote  dans  une  forme  difi'érente  de  celle  qu'elle  avait 
originairement. 

En  effet,  le  Gouvernement  Impérial  a  proposé  d'accepter  le  canon  à  tir  rapide 
comme  t\-pe  existant  déjà  et  d'en  interdire  les  perfectionnements  pour  un  temps  déterminé. 
Il  croit  que  le  canon  à  tir  rapide  qui  existe  dans  plusieurs  armées  n'est  plus  un  secret. 
Il  est  adopté  déjà  en  Russie,  en  Allemagne,  en  France  et  il  est  expérimenté  dans 
d'autres  pays. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  ajoute  que  la  proposition  russe  tend  à  permettre  à  tout  le 
monde  d'accepter  le  meilleur  canon,  c'est-à-dire  le  canon  à  tir  rapide.  La  proposition 
actuellement  existante  qui  a  été  votée,  stipule  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  chan- 
ger dans  l'artillerie  de  campagne  le  canon  actuel  et  que  les  pays  arriérés  auraient  la 
faculté  de  se  mettre  au  niveau  des  autres.  Il  fait  ressortir  la  différence  entre  la  propo- 
sition russe  et  le  texte  mis  aux  voix  surtout  au  troisième  vote:  „s'interdire  pour  un 
temps  à  fixer  de  modifier  l'armement  (canon)  en  excluant  l'emploi  de  toute  invention 
nouvelle". 

Dans  ces  conditions  il  a  cru  devoir  s'abtenir. 

Le  Président  dit  que  cette  explication  du  délégué  russe  sera  insérée  au  procés-verbal. 

Il  constate  en  suite  qu'aucune  autre  rectification  n'est  demandée  et  déclare  le  rap- 
port du  Général  den  Béer  Poortugael  adopté.  (Assentiment.) 

Il  adresse  les  remerciements  de  la  Sous-Commission  au  Rapporteur  pour  son  excellent 
travail.  (Assentiment.) 

La  séance  est  levée. 
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SIXIÈME   SÉANCE. 

26  juin  1899. 

Présidence  de  Son  Exe.  I\I.  Beernaert. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Sous-Commission  décide  de  confier  l'examen  des 
propositions  du  Colonel  Gilinsky  concernant  le  thème  I  de  la  Circulaire  Mouravieff  à 
un  Comité  composé  de  MM.  le  Colonel  de  Gro.ss  de  Schwarzhoff,  le  Général  Mounier, 
le  Colonel  Gilinsky,  le  Général  Sir  .loiiN  Ardagh,  le  Lieutenant-Colonel  de  Khuepach, 
le  Général  Zuccari,  le  Capitaine  BRiiND.STRôM  et  le  Colonel  Coanda,  auquel  sera  adjoint 
M.  Raffalovich,  Délégué,  comme  Secrétaire. 

La  séance  est  levée.  - 


DEUXIÈME  SOUS-COMMISSION. 


PEE31IÈRE  SÉANCE. 

26  mai   189'.). 

Présidence  de  M.  le  Joiikheer  van  Karnebeek. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  ouvre  la  séance  et  t'ait  appel  à  l'indulgence  de  ses 
collègues,  les  circonstances  l'ayant  appelé  à  la  présidence  bien  qu'il  ne  possède  pas  de 
connaissances  spéciales  en  matière  maritime. 

Il  est  d'avis  qu'il  serait  utile  de  commencer  par  nommer  un  rapporteur,  qui 
pourrait  dès  maintenant  prendre  des  notes,  ce  qui  ne  l'empêcherait  pas  de  participer  à 
la  discussion. 

La  Sous-Commission  s'étant  ralliée  à  cette  opinion  et  ayant  déféré  à  son  président 
le  soin  de  proposer  un  rapporteur,  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  si  M.  le 
Comte  SOLTYK  serait  disposé  à  se  charger  de  cette  fonction. 

La  Sous-Commission  applaudit  à  ce  choix. 

M.  le  Capitaine  de  corvette  Comte  Soltyk  accepte  cette  nomination  et  demande  à 
ses  collègues  de  lui  prêter  un  concours  bienveillant. 

Le  Président  expose  qu'en  vertu  de  la  décision  prise  par  la  Commission  en  séance 
plénière,  la  Sous-Commission  aura,  en  premier  lieu,  à  examiner  s'il  sera  possible,  en  ce 
qui  concerne  les  marines,  d'interdire  par  un  arrangement  conventionnel  la  mise  en  usage 
de  nouvelles  armes  A  feu  (première  partie  du  thème  2  de  la  circulaire  du  30  décembre 
1898).  Comme  les  armes  à  feu  portatives  ont  relativement  peu  d'importance  pour  les 
marines,  on  aura  à  s'occuper  surtout  des  canons. 

M.  l'Amiral  Péphau  juge  bien  difficile  de  définir  la  portée  de  cette  question.  Que 
faut-il  entendre  par  ..nouvelles  armes  à  feu"?  S'agit-il  aussi  d'interdire  les  transformations? 

Le  Président  croit  que  l'interdiction  ne  peut  viser  des  modifications  de  détail,  mais 
seulement  des  transformations  assez  importantes  pour  faire  d'une  certaine  arme  à  feu  un 
nouvel  engin  de  guerre. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  estime  de  même  que  l'expression  „nouvelle 
arme  k  feu"  doit  être  entendue  dans  le  sens  d'un  type  entièrement  nouveau,  et  ne  com- 
prend pas  les  transformations  et  améliorations. 

M.M.  les  Capitaines  de  vaisseau  Sakamoto  et  Mahan  demandent  si  ,,type  nouveau" 
veut  dire  type  non  inventé  actuellement. 

M.  l'Amiral  Péphau  remarque  que  la  définition  de  M.  Schéine  ne  fait  que  peser  la 
question  en  d'autres  termes.  Qu'est  ce  qu'un  nouveau  type?  L'ancien  canon  modifié  et 
amélioré  graduellement  devient  un  nouveau  type. 

M.  le  Comte  Soltyk  partage  cette  opinion.  Le  nouveau  type  n'est  en  somme  que 
l'ancien  type  qui  est  amélioré  journellement. 

M.  ie  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  dit  qu'on  pourrait  concevoir  le  nouveau  type 
comme  une  notion  acquise,  et  examiner  indépendemment  la  question  de  savoir  si  l'on 
consentira  à  accepter  l'interdiction  d'en  faire  construire. 

M.  l'Amiral  Fisher  est  d'avis  que  chaque  pays  désire  se  servir  de  la  meilleure 
arme  qu'il  puisse  se  procurer.  Toute  restriction  apportée  à  la  liberté  d'action  sous  ce 
rapport  mettrait  les  peuples  civilisés  dans  une  situation  désavantageuse  en  cas  de  guerre 
avec  des  nations  moins  civilisées  ou  des  tribus  sauvages. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  pense  qu'une  interdiction  pour  un  temps  indéfini 
toucherait  à  des  intérêts  trop  nombreux  et  trop  graves.  Une  pareille  intention  n'est  point 
entrée  dans  les  vues  de  son  Gouvernement.  Selon  lui,  il  conviendrait  de  limiter  la  pro- 
hibition à  un  certain  temps  déterminé  pas  trop  considérable,  soit  3  ou  4  ans.  Les  canons 
existants  ne  peuvent  d'ailleurs  être  modifiés  considérablement  dans  cet  intervalle. 

Mais,  en  procédant  de  la  sorte,  on  aurait  un  point  de  départ.  La  question  se  trou- 
verait déterminée  et  prendrait  corps. 

Le  Président  est  d'avis  que  cette  proposition  est  d'une  haute  importance,  et  qu'elle 
pourrait   servir  à  mettre  un  terme  à  la  ruineuse  concurrence  que  se  font  les  Etats  dans 
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la  fabrication  de  nouvelles  armes,  concurrence  qui  n'aboutit  jamais,  puisqu'après  chaque 
etï'ort  ils  se  retrouvent  au  même  niveau. 

C'est  bien  là  le  fond  de  la  pensée  de  ceux  qui  ont  soumis  cette  question  aux 
délibérations  de  la  Conférence.  Du  reste,  le  seul  moyen  efficace  serait  peut-être  de  recourir 
à  des  dispositions  pénales  contre   les  inventeurs  de  nouveaux  moyens  de  destruction. 

M.  l'Amiral  Péphau  croit  qu'on  ne  pourra  jamais  empêcher  les  inventeurs  de 
ruiner  les  nations. 

M.  l'Amiral  Fisher  dit  que  ces  inventions  servent  plutôt  à  entraver  et  à  retarder 
la    guerre.    Pour    réaliser    ce    que  propose  M.  Schéine  il  faudrait  un  comité  de  contrôle. 

Mais  les  Etats  ne  verraient-ils  pas  dans  un  tel  contrôle  une  atteinte  à  leur  souve- 
raineté ? 

M.M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siegel  et  l'Amiral  Péphau  constatent  qu'il  serait 
impossible  d'établir  un  tel  contrôle.  Un  point  de  départ  fait  d'ailleurs  défaut  et  dans  tous 
les  pays  les  armes  à  feu  se  trouvent  en  transformation. 

Le  Président  demande  s'il  convient  donc  de  résumer  la  discussion  en  ce  sens  : 
.,quelque  désirable  qu'il  .soit,  de  l'avis  de  la  Sous-commission,  de  mettre  un  terme  à  la 
concurrence  dont  il  s'agit,  la  question  parait  si  difficile  à  résoudre  qu'elle  devra  rester 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement." 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  insiste  sur  sa  proposition.  La  fixation  d'un  délai 
de  3  à  4  ans  avancera  la  question  sans  engager  les  intérêts  en  cause,  et  en  tout  cas  le 
principe  serait  acquis. 

Après  un  échange  de  vues,  dont  il  ressort  que  la  Sous-Commission  estime  que  la 
question  devrait  être  plus  amplement  motivée  et  sa  portée  indiquée  avec  plus  de  précision, 
11.  Schéine,  à  la  demande  du  Président,  déclare  qu'il  tâchera  de  présenter  dans  la 
réunion  prochaine  sa  proposition  sous  une  formule  plus  précise. 

On  passe  à  la  deuxième  question,  celle  des  explosifs. 

Le    Président   cioit  qu'en  ce  qui  la  concerne  un  accord  s'établira  plus  facilement. 

M.M.  l'Amiral  Fisher  et  l'Amiral  Péphau  observent  au  contraire  que,  dans  cette 
matière,  les  mêmes  difficultés  se  présentent  que  par  rapport  aux  canons:  c'est  le  point 
de  départ  qui  fait  défaut.  Les  nouveaux  explosifs  ne  sont  que  des  améliorations  des 
espèces  déjà  existantes.  En  outre,  aucun,  Etat  ne  consentira  à  divulguer  la  composition 
des  explosifs  dont  il  se  sert  actuellement. 

Le  Président  dit  que  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  faut  prendre  pour  base  les 
explosifs  adoptés  jusqu'à  présent  par  les  Etats,  ou  tous  ceux  qui  peuvent  être  considérés 
comme  déjà  existants  et  connus. 

IL  Rolin  est  d'avis  qu'avant  tout  il  importerait  de  connaître  les  explosifs  en  usage. 
Il  observe  ensuite  que  l'emploi  des  exfvlosifs,  particulièrement  pour  les  petits  Etats,  con- 
stitue un  moyen  de  détence  spécial. 

Si  l'on  consentait  à  en  interdire  l'usage,  on  priverait  ces  Etats  d'un  de  leurs  moyens 
de  défense  le  plus  important. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  propose  un  engagement  conventionnel  en  vertu 
duquel  les  Gouvernements  s'abstiendront  d'introduire  de  nouveaux  explosifs  pendant  un 
certain  laps  de  temps. 

Le  Président  propose  de  rattacher  la  suggestion  émise  par  M.  Schéine  à  la  motion 
analogue  relative  aux  nouvelles  armes  à  feu,  et  il  demande  à  M.  Schéine  de  bien  vouloir 
préciser  ses  idées  sous  une  forme  définie,  qui,  dans  une  prochaine  réunion,  pourrait  être 
soumise  à  l'examen  de  la  Sous-Commission. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  dit  qu'il  tâchera  de  satisfaire  à  la  demande  de 
M.  VAN  Karxebeek. 

Le  Président  propose  de  passer  à  la  question  de  la  limitafion  de  remploi  des  explosifs 
d'une  force  formidable  déjà  existants. 

M.M.  l'Amiral  Péphau  et  le  Capitaine  de  vaisseau  Tadema  estiment  qu'il  serait 
désirable  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  l'emploi  de  ces  explosifs  sera  permis. 

S.  E.  M.  le  comte  de  Welserheimb  appuyé  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  est  d'avis  qu'il  faudra  s'engager  à  n'employer 
les   explosifs   que   dans  les  cas  où  et  de  la  manière  dont  ils  sont  employés  actuellement. 

Le  Président  dit  que  de  cette  façon  la  question  est  plus  nettement  posée. 

M.  l'Amiral  Péphau  exprime  des  doutes  quant  à  la  possibilité  de  prendre  un 
engagement  dans  le  sens  indiqué. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Tadema  estime  que  la  question  mérite  un  sérieux  examen. 

Sur  la  proposition  du   Président  la  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée. 
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DEUXIÈME    SÉANCE. 

29  mai  1899. 

Présidence  de  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président,  après  avoir  demandé  le  concours  des  délégués  maritimes  pour  les 
questions  d'ordre  technique,  expose  que  le  problème  de  la  limitation  des  armements 
maritimes  vise  deux  objets: 

P.  un  besoin  d'économie:  amoindrir  les  charges  des  budgets. 

2^.  un  besoin  d'humanité:  diminuer  les  maux  provoqués  par  la  guerre. 

C'est  du  premier  point  que  la  Sous-Commission  doit  s'occuper  actuellement.  Le 
Président  invite  M.  Schéine  à  formuler  les  propositions  plus  détaillées  qu'il  a  annoncées 
dans  la  dernière  séance. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  fait  remarquer  que  pai-  le  terme  „nouveau 
type"  il  avait  cru  suffisamment  préciser  sa  première  proposition. 

En  présence  des  doutes  émis  par  quelques-uns  de  ses  collègues,  sur  la  possibilité 
de  fixer  ce  qu'il  fallait  entendre  par  un  nouveau  type,  il  s'est  efforcé  de  formuler  ces 
propositions  d'une  manière  plus  détaillée. 

11  rappelle  les  trois  grandes  transformations  que  les  canons  ont  subies:  d'abord  celle 
de  canons  lisses  en  canons  rayés,  puis  celle  de  canons  se  chargeant  par  la  bouche  en 
canons  se  chargeant  par  la  culasse,  idée  nouvelle  qui  a  complètement  changé  le  tj-^pe  du 
canon  et,  en  troisième  lieu,  l'introduction  des  canons  à  tir  rapide. 

En  proposant  au  nom  du  Gouvernement  russe  de  s'abstenir,  pendant  un  certain 
temps,  de  mettre  en  usage  un  nouveau  type,  il  avait  en  vue  des  inventions  qui  compor- 
teraient une  modification  aussi  radicale  que  l'une  de  celles  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  Schéine  expose  que  l'artillerie  de  marine  peut  être  subdivisée  en  trois  catégories: 

P.  les  petits  canon  à  tir  rapide  d'un  calibre  de  moins  de  120  millimètres,  et  les 
canons  revolvers; 

2".  la  grande  masse  de  l'artillerie  comprenant  les  canons  d'un  calibre  de  12  à  20  c.M. 
de  tir  rapide  et  les  gros  canons  ordinaires  jusqu'à  43  c.M.: 

3".  les  canons  des  embarcations  et  de  débarquement. 

Au  point  de  vue  d'un  dégrèvement  des  budgets,  on  peut  laisser  de  côté  le  pre- 
mier groupe. 

Le  troisième  rentre  plutôt  dans  le  domaine  de  la  guerre  terrestre. 

En  ne  prenant  en  considération  que  les  canons  modernes,  le  second  groupe  comprend  : 

a.     les  canons  ordinaires  d'un  calibre  ne  dépassant  pas  43  c.M. 

h.     les  canons  à  tir  rapide  de  12  à  20  c.M. 

Sa  proposition  tent  d'abord  à  obtenir  l'engagement  de  ne  pas  aller  au-delà  des 
calibres  indiqués,  c'est-à-dire  au-delà  d'un  maximum  de  43  c.M.  pour  les  canons  ordinaires 
et  de  20  c.M.  pour  les  canons  à  tir  rapide. 

Mais,  il  y  a  un  autre  point  qui  distingue  les  canons,  c'est  leur  longueur. 

En  outre,  il  faudrait  prendre  des  engagements  par  rapport  aux  poudres. 

Il  suffira  de  décider  qu'on  ne  dépassera  pas  la  vitesse  initiale  des  projectiles  produit 
par  les  poudres  actuellement  existantes:  c'est-à-dire  de  700  à  800  mètres  par  seconde. 

Il  faudrait  de  plus  s'engager  à  ne  pas  introduire  de  nouveaux  modes  de  lancement 
de  projectiles,  autres  que  la  poudre,  et  enfin  interdire  l'emploi  de  la  force  du  recul  pour 
recharger  les  canons. 

Quant  à  la  durée  de  l'engagement,  on  pourrait  la  fixer  à  3  ou  ô  ans  afin  d'obtenir 
un  point  de  départ  qui,  dans  la  mesure  du  possible,  ne  porterait  pas  préjudice  aux  Etats 
dont  l'artillerie  est  plus  ou  moins  en  transformation. 

Il  faudrait  que  chaque  délégué  fasse  connaître  la  date  à  partir  de  laquelle  son 
Gouvernement  serait  disposé  à  prendre  l'engagement,  dont  il  s'agit. 

Le  Président  remercie  M.  Schéine  de  son  intéressant  exposé.  Il  est  d'avis,  qu'on 
pourrait  en  effet  s'engager  à  ne  point  dépasser  les  limites  indiquées  par  le  délégué  russe 
sans  toutefois  s'interdire  les  améliorations  rentrant  dans  ces  limites. 

A  la  suite  de  remarques  faites  par  S.  E.  Turkhan  Pacha,  M.  le  Capitaine  de 
vaisseau  Siegel  et  M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Tadema,  M.  le  Capitaine  de  frégate 
Schéine  dit  qu'on  pourrait  fixer  les  limites  des  calibres  à  des  chiftres  un  peu  plus  élevés. 


51.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  observe  que,  si  l'on  veut  limiter  les  calibres, 
il  faut  également  limiter  les  cuirasses. 

Le  Président  applaudit  à  la  mesure  indiquée  par  M.  Mahan,  laquelle  dégrèverait 
considérablement  les  budgets. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siegel  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  seulement  tenir 
compte  de  la  vitesse  initiale,  mais  encore  de  la  force  vive  du  projectile,  déterminée  aussi 
par  le  poids  de  l'obus. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  répond  que  la  vitesse  initiale  détermine  dans 
une  certaine  mesure  le  poids  de  l'obus  qui  ne  peut  être  augmenté  sans  que  la  portée 
diminue. 

M.  l'Amiral  Péphau  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter  le  principe  en  termes 
généi'au.x,  sans  entrer  dans  des  détails. 

11  fait  la  proposition  suivante: 

„Les  nations  contractantes  s'engagent  pondant  une  période  de  .  .  .  à  partir  du  .  .  . 
„ù  ne  pas  faire  subir  aux  types  de  canons  exisbints  une  translormation  radicale  sembable 
„à  celle  du  canon-bouche  remplacé  par  le  canon-culasse.  Dans  tous  les  cas  les  calibres 
^actuellement  en  usage  ne  seraient  pas  augmentés." 

Le  Président  croit  que  la  façon  la  plus  utile  de  limiter  consiste  à  adopter  des 
chififres.  11  prie  les  membres  de  se  prononcer  sur  la  proposition  de  M.  vSchéine. 

Il  leur  saurait  gré  de  demander  à  leurs  Grouvernements  s'ils  consentent  à  s'engager 
aux  termes  de  cette  proposition. 

M.  le  Capitaine  de  corvette  Comte  Soltyk,  d'après  les  instructions  de  son  Gouver- 
nement, fait  ressortir  qu'il  faudra  en  tout  cas  laisser  aux  petites  marines  la  possibilité 
d'améliorer  leurs  armements  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  le  niveau  des  grandes  marines. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Sakamoto  est  d'avis  que  la  limitation  doit  également 
être  prononcée  par  rapport  aux  cuirasses,  et  qu'il  serait  utile  de  ce  mettre  d'accord  dès 
le  commencement  sur  la  question  de  principe  concernant  le  contrôle  des  engagements  pris. 

M.  de  Bille  fait  observer  que  l'épaisseur  d'une  cuirasse  n'est  pas  le  seul  facteur 
qui  en  détermine  la  force  de  résistance.  Ne  pourrait-on  pas  résoudre  cette  question  en 
trouvant  un  chiffre  fixe  pour  la  proportion  entre  la  force  de  pénéti'ation  des  projectiles 
et  la  force  de  résistance  des  cuirasses? 

Il   faudrait   en   tout  cas  tenir  compte  aussi  des  cuirasses  des  fortifications  de  côtes. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  émet  des  doutes  quant  à  la  compétence  de  la 
Commission  pour  s'occuper  de  cette  question  qui  ne  rentre  pas  dans  le  programme. 

Quoique  disposé  à  consulter  son  Gouvernement,  il  ne  croit  pas  qu'aux  Etats-Unis 
on  soit  enclin  à  restreindre  les  inventions,  notamment  par  rapport  au  perfectionnement 
des  cuirasses.  Si  l'on  voulait  utilement  déterminer  une  limite  à  ce  sujet,  il  faudrait,  selon 
son  opinion  personnelle,  s'interdire  d'adopter  de  nouveaux  procédés  de  fabrication  autres 
que  ceux  employés  actuellement. 

Il  résulte  d'un  échange  de  vues  ultérieur  que  la  plupart  des  membres,  avant  de  se 
prononcer  sur  la  proposition  de  M.  Schkixe,  désirent  voir  posée  la  question  de  principe 
ainsi  qu'elle  est  conçue  dans  la  proposition  de  il.  Péphau. 

I\I.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  se  rallie  à  l'opinion  de  ses  collègues,  mais  il 
estime  qu'il  vaudrait  mieux  renvoyer  le  second  alinéa  à  un  examen  ultérieur. 

I^e  Président  demande  aux  membres  de  bien  vouloir  prendre  les  instructions  de 
leurs  Gouvernements  au  sujet  du  premier  alinéa  de  la  proposition  de  M.  Péphau. 

Les  délégués  se  déclarent  prêts  à  s'adresser  immédiatement  à  leurs  Gouvernements. 

Le  Président  croit  utile  de  préciser  la  portée  de  l'engagement  proposé,  en  ce  sens 
qu'il  ne  viserait  non  seulement  les  canons  qu'une  certaine  nation  a  en  usage  à  un  moment 
déterminé,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont  été  adoptés  dans  les  différents  pays. 

Dans  les  limites  de  l'engagement,  il  serait  donc  permis  aux  nations  ayant  des 
canons  de  qualité  inférieure  de  les  perfectionner  jusqu'à  d'arriver  au  niveau  de  la  nation 
la  plus  avancée. 

M.  l'Amiral  Fisher  fait  encore  ressortir  que  les  petites  nations  qui  doivent  chercher 
leur  force  dans  la  qualité  de  leur  matériel,  ne  seront  pas  aisément  disposées  à  s'imposer 
des  restrictions  par  rapport  aux  nouvelles  inventions. 

Quant  aux  guerres  contre  les  peuples  sauvages,  ces  restrictions  seraient  uniquement 
au  détriment  des  nations  civilisées. 

Enfin,  il  rappelle  la  difficulté  du  contrôle. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  fait  observer  que  les  propositions  de  M.  Péphau, 
sans  une  restriction  par  rapport  aux  cuirasses,  ne  lui  paraissent  pas  acceptables. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Hjulhammar  ne  peut  consentir  à  entraver  les  inventions. 

La  séance  est  levée. 
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TROISIÈME  SÉANCE. 

31  mai  1899. 

Présidence  de  M.  le  Jonklieer  van  Karnebeek. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  les  votes  émis  par  les  membres  de  cette 
Sous-Commission  n'engagent  pas  définitivement  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Il  consulte  successivement  les  délégués  sur  la  deuxième  partie  de  la  formule 
proposée  par  l'Amiral  Péphau:  „dans  tous  les  cas  les  calibres  en  usage  ne  seraient  pas 
augmentés". 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  rattacher  cette 
question,  qui  entre  dans  des  détails  techniques,  à  la  première  partie  de  la  proposition, 
qui  contient  un  principe  général. 

Pour  répondre  aux  observations  présentées  par  M.  M.  les  Amiraux  Péphau  et 
Mehemed  Pacha,  le  Président  précise  la  portée  de  la  question,  posée  à  la  Sous- 
Commission  eu  disant  qu'elle  vise  les  calibres  dont  se  servent  actuellement  toutes  les 
marines  en  général. 

Il  ressort  des  différentes  opinions  émises,  que  les  délégués  d'Autriche-Hongrie,  de 
Suède  et  Norvège,  du  Japon,  i,celui-ci  sauf  réserve  quant  à  la  durée  de  l'engagement), 
des  Pay.s-Bas  et  du  Siam  pensent  que  leurs  Gouvernements  ne  verraient  point  d'objec- 
tion à  prendre  l'engagement  dont  il  s'agit,  pourvu  que  la  limitation  soit  adoptée  à 
l'unanimité. 

Le  délégué  de  Danemark  n'a  pas  reçu  d'instructions  de  son  Gouvernement;  il  lui 
a  soumis  la  question  et  il  lui  a  conseillé  de  se  ranger  à  l'avis  de  ses  collègues  susmen- 
tionnés. 

Les  délégués  des^  Etats-Unis  d'Amérique  et  d'Italie,  ce  dernier  sous  la  réserve 
expresse  d'en  référer  à  son  Gouvernement,  estiment  que  l'engagement  n'est  pas  acceptable. 

M.  l'Amiral  Mehemed  Pacha  est  d'avis  que  les  deux  parties  de  la  proposition  de 
l'Amiral  Péphau  sont  connexes  et  qu'il  faudrait  demander  l'avis  des  Gouvernements  sur 
l'ensemble.  11  propose  en  conséquence  de  réserver  la  décision  à  prendre  sur  cette  question 
pour  la  prochaine  séance. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Par  suite  de  cette  résolution  les  délégués  d'Allemagne  et  de  Grande-Bretagne 
n'expriment  pas  leur  avis.  M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siegel  se  borne  à  indiquer 
l'objection  principale  et  très  grave  qui  s'élève  aussi  bien  contre  la  première  partie  de  la 
proposition  Péphau  que  contre  la  limitation  des  calibres  qui  s'y  rattache  intimement: 
c'est  la  nécessité  d'une  limitation  des  cuii-assements. 

Le  Président  demande  à  M.  Schéine  s'il  désire  formuler  une  proposition  relative 
à  la  question  de  limiter  l'emploi  de  nouveaux  explosifs. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  répond  négativement,  mais  son  Gouvernement 
l'a  chargé  d'émettre  une  proposition  concernant  l'interdiction  de  la  mise  en  usage  d'une 
nouvelle  sorte  d'explosifs,  dont  l'invention  ]>aniit  possible.  Il  s'agit  de  défendre  l'emploi 
de  projectiles  chargés  d'explosifs  qui  rcpainlciir  des  gaz  asphyxiants  et  délétères. 

MM.  le  Capitaine  de  corvette  Comte  Soltyk  et  l'Amii-al  Péphau,  ayant  fait  observer 
que  dans  ce  cas  il  faudrait  interdire  l'emploi  de  tous  les  projectiles  chargés  d'explosifs,  car 
tous  contiennent  des  gaz  plus  ou  moins  nuisibles,  le  Président,  avec  l'assentiment  de 
de  M.  Schéine,  précise  la  propostion  en  ce  sens  que  la  défense  se  rapportera  uniquement 
aux  projectiles  dont  le  but  est  de  répandre  des  gaz  asjihyxiants  et  non  à  ceux  dont 
l'explosion  produit  mcidemment  ces  gaz. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  déclare  qu'il  n'a  pas  étudié  spécialement  la 
question  des  explosifs.  Il  explique  qu'à  son  avis  l'emploi  de  projectiles  de  l'espèce  dont 
il  s'agit  ne  saurait  être  considéré  comme  un  moyen  défendu  au  même  titre  que  l'em- 
poisonnement des  eaux.  De  tels  projectiles  pourraient  même  être  considérés  comme  plus 
humains  que  ceux  qui  tuent  ou  estropient  d'une  façon  bien  plus  cruelle,  en  déchirant 
le  corps  au  moyen  de  pièces  de  métal. 

En  supposant  que  des  projectiles  de  cette  espèce  soient  inventés,  leur  emploi  peut 
donner  des  résultats  décisifs.  En  outre,  il  n'impliquerait  ni  une  cruauté  inutile  ni  la  mau- 
vaise foi,  comme  elle  existe  dans  le  cas  d'empoisonnement  des  eaux.  Selon  lui,  l'usage 
de  ces  projectiles  devrait  donc  être  considéré  comme  un  moyen  licite  de  faire  la  guerre. 
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M.  de  Bille  demande  si  lu  question  n'est  pas  plutôt  du  ressort  de  la  Sous-Commis- 
sion qui  s'oecupe  de  la  Déelaration  de  Bruxelles  de  1874. 

M.  Rolin  dit  que  cette  Sous-Commission  dont  il  est  rapporteur  ne  se  prononcera 
sur  la  question  que  lorsqu'elle  connaîtra  le  résultat  des  délibérations  poursuivies  par  la 
présente  Sous-Commission.  !■ 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  expose  à  l'appui  de  sa  proposition,  que  la  tâche 
de  la  Conférence  étant  de  limiter  les  moyens  de  destruction,  il  est  logique  d'interdire  Ifes 
nouveaux  moyens,  surtout  quand  ils  ont,  comme  celui  dont  il  s'agit,  un  caractère  barbare 
et,  d'après  lui,  équivalent  à  l'empoisonnement  d'une  rivière.  -      ,    • 

Le  Président  lait  observer  que  cette  dernière  action  a  iin  caractère  -de  traîtrise, 
mais  que  les  projectiles  asphyxiants  ne  possèdent  pas  plus  ce  caractère  que  les  projec- 
tiles ordinaires.  ..         i) 

M.  de  Bille  se  range  à  l'avis  de  M.  Schéine.  Il  croit  que,  s'il  n'y  a  pas  de  motif 
absolu  pour  autoriser  l'emploi  de  ces  projectiles,  il  est  dans  l'esprit  de  la  tâche  de  la 
Conff'rence  d'en  interdire  l'usage.  Dirigés  contre  une  ville  assiégée,  ils  atteindraient  peut- 
être  plus  d'habitants  inoft'ensifs  que  les  projectiles  ordinaires.  '     ■  '    : 

Le  Président  demande  si,  de  l'avis  des  délégués,  les  Gouvernements  pourraient 
consentir  à  s'interdire  l'usage  de  projectiles  chargés  d'explosifs  dont  le  but  exprés  est  de 
répandre  des  gaz  asphyxiants. 

Ont  répondu  ..oui",  à  supposer  qu'il  y  ait  unanimité  sur  cette  question,  le  délé&ué 
DE  Franx'e,  celui  d'Autkiche-Hongkie  qui  est  d'avis  que  la  mort  par  asphyxie  est  plus 
cruelle  que  celle  iiar  les  balles,  les  délégués  de  Suède  et  Norvège,  du  Japon,  des 
Pay.s-Bas,  de  Danemakk,  de  Ti  lîQUiE,  d'Italie  et  d'Allemagne. 

Le  délégué  des  Etats-Unis  répond  „non"  en  donnant  l'explication  suivante  qu'il 
prie  de  mentionner  au  procès- verbal: 

1°.  L'objection  qu'un  engin  de  guerre  est  barbare  a  toujours  été  faite  contre  les 
armes  nouvelles  qui  pourtant  ont  fini  par  être  îidoptées. 

Au  moyen-âge,  on  adressait  aux  armes  à  feu  le  reproche  d'être  cruelles:  plus  tard, 
on  s'en  est  pris  aux  obus  et  récemment  encore  —  l'orateur  s'en  souvient  fort  bien  — 
aux  torpilles. 

Il  ne  lui  paraît  pas  démontré  que  les  projectiles  à  gaz  asphyxiants  seraient  des 
engins  inhumains  ou  inutilement  cruels,  et  ne  donneraient  pas  de  résultat  décisif; 

2°.  Il  est  le  représentant  d'une  nation  qui  est  animée  d'un  vif  désir  de  rendre  la 
guerre  plus  humaine,  mais  qui  pourra  se  trouver  forcée  à  faire  la  guerre,  et  il  s'agit 
donc  de  ne  pas  se  priver,  par  des  resolutions  hâtivement  prises,  de  moyens  dont  plus 
tard  on  pourrait  se  servir  utilement. 

Le  délégué  de  Siam  a  reçu  pour  instructions  générales  de  se  rallier  autant  que 
possible  à  toute  mesure  humiinitaire,  mais  il  se  demande  si  les  projectiles  dont  il  s'agit 
ne  doivent  pas  plutôt  être  considérés  comme  des  engins  de  guerre  plus  humains  que 
d'autres:  en  conséquence,  il  réserve  .son  vote  ju.squ'à  ce  qu  il  en  ait  référé  àson Gouvernement. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  est  d'avis  qu'il  est  peu  probable  de  voir  .se 
réaliser  une  invention  de  l'espèce,  mais  qu'en  tous  cas  aucun  doute  ne  doit  subsister  sur 
ce  point  que  Tinter  diction  se  rapporterait  uniquement  aux  projectiles  dont  le  but  exprès 
est  de  répandre  des  gaz  asphyxiants.  Dans  cet  ordre  d'idées  Sir  John  Fisher  se  range 
à  l'interdiction. 

On  passe  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  Gouvernements  pourraient 
convenir  d'intercliro  les  torpilleurs-plongeurs  ou  sous-marins. 

Le  Président  demande  aux  membres  de  la  Sous-Commission  d'exprimer  leur  avis 
à  ce  sujet.  D  après  lui,  il  suffit  qu'une  nation  adopte  ces  terribles  engins  de  guerre  pour 
que  toutes  les  autres  doivent  rester  libres  d'en  faire  usage. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siegel  croit  que  si  tous  les  autres  Gouvernements  conve- 
naient de  ne  pas  adopter  des  navires  de  ce  genre,  l'Allemagne  se  rallierait  à  cette  entente. 

Le  délégué  des  Etats-Unis  veut  conserver  pour  son  Gouvernement  toute  liberté 
de  faire  usage  ou  non  des  torpilleurs  sous-marins  et  d'attendre  la  décision  des  autres 
Gouvernements  à  ce  sujet;  il  réserve  son  opinion.  ,  ■   ' 

Le  délégué  d'Autriche-Hongrie  déclare  que,  pour  l'instant,  son  pays  ne  possède 
pas  de  bateaux-torpilleurs  sous-marins  ou  plongeurs,  car  ces  engins  n'ont  pas  encore 
acquis  la  perfection  nécessaire  pour  qu'on  puisse  on  faire  usage  pratiquement;  on  doit 
donc  se  borner  actuellement  en  Autriche  à  suivre  avec  une  sérieuse  attention  les  progrès  de 
cette  nouvelle  invention,  qui,  dans  l'opinion  personnelle  du  Comte  Soltyk,  pourra  être 
employée  pour  la  défense  des  ports  et  des  rades  et  rendre  des  services  très  appréciables. 

Le  délégué  de  Danemark  demande  à  en  référer  à  son  Gouvernement  qui,  à  son 
avis,  acceptera  une  interdiction,  si  les  Etats  l'adoptent  à  l'unanimité. 


Le  délégué  de  France  estime  que  le  torpilleur  sous-marin  a  uu  but  éminemment 
défensif,  et  (iii'il  ne  faut  tloiic  pas  enlever  aux  pays  le  droit  de  s'en  servir. 

Le  délégué  d'Angleterre  pense  que  son  pays  consentirait  à  l'interdiction  dont  il 
s'agit,  si  toutes  les  Grandes  Puissances  étaient  d'accord  sur  ce  point.  Il  s'inquiéterait  peu 
de  la  décision  que  prendraient  les  petits  pays. 

Les    délégués    d'Italie    et    du    Japon    émettent    une   opinion  analof^ue  à  celle  de 

M.    SiEGEL. 

Le  délégué  des  Pays-Bas  estime  que  le  torpilleur  sous-marin  est  l'arme  du  faible 
et  ne  croit  pas  qu'on  pLii.sse  en  interdire  lusage. 

Le  délégué  de  Russie,  sauf  réserve  quant  à  l'unanimité,  se  prononce  pour 
l'interdiction. 

Le  délégué  de  Siam  désire,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  en  référer  à 
son  Gouvernement,  attendu  qu'il  a  reçu  d'une  part  pour  instruction  générale  de  se  rallier, 
autant  que  possible,  à  toute  mesure  humanitaire  et  que,  d'autre  part,  il  pense,  comme 
M.  Tadema,  qu'il  faut  prendre  en  sérieuse  considération  les  nécessités  de  la  défense  des 
petits  Etats. 

Le  délégué  de  Suède  et  Norvège  croit  que  les  Royaumes-Unis  ne  pourraient, 
pour  la  raison  exiirimée  par  le  délégué  des  Pays-Bas,  accéder  à  l'interdiction. 

Le  délégué  de  Turquie  veut  réserver  à  la  défense  le  droit  de  se  servir  des 
torpilleurs  sous-marins. 

On  passe  à  la  question  des  navires  de  guerre  à  épeyon. 

L'Amiral  Sir  John  FIsher  émet,  quant  à  la  défense  de  construire  des  navires  de 
cette  espèce,  un  avis  analogue  à  celui  qu'il  a  donné  sur  les  torpilleurs  sous-marins. 

M.  l'Amiral  Péphau  se  range  à  l'opinion  de  Sir  John  Fishek. 

Après  un  échange  de  vues,  le  Président  constate  qu'il  est  bien  entendu: 

1».  que  l'interdiction  ne  s'étendrait  pas  aux  navires  existants,  ni  à  ceux  dont  les 
plans  de  construction  seraient  déjà  en  voie  d'exécution  ; 

2".  que  par  navire  à  éperon,  il  ne  faut  pas  entendre  un  navire  de  guerre,  qui,  sans 
être  muni  d'un  éperon,  est  renforcé  à  réti-a\e  de  manière  à  pouvoir  donner  un  choc  et 
le  supporter. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  dit  que  précisée  ainsi,  et  sous  réserve  d'unani- 
mité, l'interdiction  paraît  acceptable. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siegel  remarque  que  plusieurs  marines  ont  élaboré  un 
certain  programme  pour  les  constructions  neuves.  Certains  navires  prévus  par  ces  pro- 
grammes sont  déjà  terminés,  d'autres  sont  en  construction,  tandis  que  le  reste,  bien  que 
les  plans  en  soient  absolument  fixés,  n'est  pas  encore  commencé.  Il  est  impossible  de 
changer  les  plans,  parce  que  le  programme  prévoit  les  mêmes  qualités  tactiques  et 
nautiques  pour  tous  les  navires  et  ces  qualités  seraient  changées  si  la  forme  de  l'avant 
n'était  pas  conservée. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Sakamoto  désirerait  aussi  exclure  de  l'interdiction  les 
vaisseaux  projetés  déjà,  d'après  un  plan  d'organisation  déterminé. 

Le  Président  dit  que  le  but  humanitaire  poursuivi  par  la  Conférence  est  trop  élevé 
pour  qu'il  faille  tenir  compte  des  plans  dressés  par  les  ingénieurs;  ces  derniers  n'auraient 
au  surplus,  qu'à  refaire  leur  travail. 

Toutefois,  il  croit  nécessaire  d'admettre  tous  les  navires  à  éperon  pour  lesquels  il 
y  aurait  commencement  d'exécution,  sans  qu'ils  soient  en  construction,  par  exemple  pour 
ceux  qui  ont  été  commandés  aux  fabricants. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  n'a  pas  été  chargé  de  formuler  de  proposition 
ferme  sur  la  question  qui  est  mise  au  vote. 

En  mettant  cette  question  sur  le  programme,  son  Gouvernement  avait  plutôt  le 
désir  de  connaître  les  opinions  des  différents  Gouvernements. 

Il  désire  demander  des  instructions  précises. 

M.  le  Capitaine  de  corvette  Comte  Soltyk  est  autorisé  à  déclarer  que  le  comman- 
dement supérieur  de  la  marine  autrichienne  ne  peut  s'engager  aucunement  par  rapport 
à  cette  proposition. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Sakamoto  se  range  à  l'opinion  qu'en  cas  d'unanimité 
l'interdiction  paraît  acceptable,  sauf  réserve  pour  le  commencement  de  l'engagement. 

M.  l'Amiral  Péphau  est  également  de  l'avis  émis  par  la  plupart  de  ses  collègues, 
avec  cette  restriction  que  l'interdiction  ne  pourrait  porter  ses  elfets  qu'à  partir  d'une 
date  ultérieure  avant  laquelle  il  faut  laisser  aux  Gouvernements  le  délai  nécessaire  pour 
terminer  les  constructions  actuellement  projetées. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Hjulharnmar  fait  observer  qu'en  supprimant  l'éperon 
et  non  la  torpille,  on  aura  peu  fait  pour  la  cause  de  l'humanité. 
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D'ailleurs,    l'éperon    est   utile  contre  les  trailspoi-ts 'f>rt'V'as  do' d('>baëqlf^fi(#nfî'"('r' ^(^'ii'i' 
est  important  pour  les  Etats  qui  ont  une  longue  étend uc  di-  mto.  -nc'' 

Il  est  opposé  personnellement  k  l'idée  de  rinterdictimi.  mais  dom^Mët^à  rëyiiiYion  de 
son  Gouvernement.  ■  .    ,i  ;  , 

Le  Président  dit  que  l'ordre  du  jour  de  la  Sous-Commission  étaiii   ('i-in^'i.  ht  séance 
prochaine  pourrait  être  remise,  conformément  à  iti' flécigî6'n  'pr'ïiit^;' ati  lundi  ^uixani 

Il  demande  si  quelqu'un  à  encore  une  propositiim  ,'i  taire 

,  M.  It'  Capitaine  de  frégate  Schéine  propose,  smif  ri''daetion  nliéneur'',  qn^  les 
Puissances  contractantes  reconnaissent  aux  Puissances  iiciiirc-;  la  faiiilii'  d'cm.i.yiT  leurs 
agents  sur  le  théâtre  de  la  guerre  maritime,  avec  raiitorisiiM'in  ei  -uns  \(\  i-eninile  des 
autorités  militaires  compétentes  des  Puissances  belliuéiaine^. 

Plusieurs   membres   font  observer  que  cette  question   n'est  pas  île  la  e,eni]i<'ie;iee  de 
la  Commission,  ni  même  de  celle  de  la  Contérenee. 

Il    appartient   aux  (ionverncinents  respeculs  do  (h'Nider  dans  ehaqin'  cas  ]iarrieiilier 
ce  qu'ils  pourront  accorder  aux  (louvcrnenients  ueuires  par  cai^Mirt  à  cette  qiiesiieii. 
"    Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  un  besoin  urgent  de  rc'gler  eeit,.  maiiere. 

M.    le    Capitaine    de    frégate    Schéine   dit   que   le   cas  s'est  r.aeiiiinerii  [irésent»'  et 
qu'un  échange  de^  vues  sur  cette  question  serait  vraimeni  utile.  •  .■'.■^^,-^.^..-    ... 

La    Sous-Commission,    sans   entrer   plus  avant  dans  la  discnssionp  ^Pg^iî^  Ift' suite 
au  lundi  suivant.  >''    ■'■  ■'    sugàlàb    'kI 

■'-'.'    "..    ,.i.liuq...e 

ailfitrb  àu^àlèb 

.'jlimiiie, 
iq  i;l    e/H.ri)  ir'i/,5  juin  1899.  gS  aysR  aeb  àu^àlàb  ■<  i 

iir-a!')(i-i'jVuoi'>   fioH  'n}\>        ■; 
P^êsMéh'éë-dë'M.'le  Jonkheer  van  Ks^ëB^I^'^   àusàlsb    u 

.•vnq'ri')r,    .ii- 
Le  procès-verbal  de' la  troisième  sëatlCe  est  lu' et -'ciaépf&JO^    sb    èusàlàb    'i.l 


On  revient  en  premier  lieu  à  la  question  des  navires  c'i!''é]\eWh'.' 

M.  de  Bille  dit  que  son  Gouvernement  vient  de  lui  l'aire  savoir  iju'il  ne  peid  pas 
adopter  une  interdiction  des  navires  à  éperon. 

La  définition  de  l'éperon,  acceptée  dans  la  dernière  -l'anee.  à  sa\(pir  que  par  navire 
à  éperon  il  ne  faut  pas  entendre  un  navire  à  étrave  nMitorcee.  eidi've  d'ailleurs  sa  raisen 
d'être  à  cette  interdiction.'       ■ 

L'éperon  ne  peut,  dans  l'opinion  de  son  Gouvernement,  être  considère',  cemute  une 
arme,  mais  comme  une  partie  intégrante  de  la  coque. 

Il  estime,  qu'il  constitue  un  utile  moyen  de  défense  (|in  ufl're  aux  peiits  liatiinenTs 
une  chance  unique  de  vaincre  les  grands  navires. 

'"  M.  le  Capitaine  de  fn'gate  Schéine  dit  que,  ceinme  il  n'y  a  ])as  d'niiaiiiiniti' 
parmi  les  membres,  le  Délégué  de  Suéde  et  Norvège  s'i^tant  dans  la  se,,,!,.,.  piV-eedeiite 
également  opposé-  à  l'interdiction  de  l'abolition  de  l'è'peron.  il  n'insistera  jias  sur  sa 
proposition. 

■  Le  Président  fait  observer,  que  cetio  Assemhh'.e  n'ayant  imur  mission  nia' 'l'i-ilian 
ger  ses  vu-es' ■  sur  la  matière,  la  questieii  du  maintien  en  de  l'aholition  de  l'è-peiMii  ne 
petit  pas  être  tranchée  ici,  mais  les  o]iiniiins  re|irodiiiies  an  pme/s  \-erbal  sent  aennisi^s 
comme  résultat  des  déhbérations  et  aurnnt  lenr  vah^u-  peur  les  i;(in\'erneinenis  qui  se 
prononceront  plus  tard. 

La  question  de  l'éperon,  terminée  quant  à  la  Sons-Conimissiun,  i'esb>  donc  à  l'oi'dre 
du  jour  pour  le  plénum  de  là  Commission  et  ^1.  le  !;aiiiiorteii'r-'''-t"0'Hdi'a"biélf  insi'aer  dans 
son  rapport  les  différentes  opinions,  qui  ont  i''ti'  e)ni-;e>. 

Le  Président  propose  ensuite  d'aborder  la  première  "i^ftrt^ë- d'è"la'pro]insiiiiai  de 
M;    l'Amiral    Péphait    ainsi    conçue:    ,,Les    nations    coniraetantes  s'engagent  pendaiu   une 

„période  de  ....  à  partir  du ;'i  ne  ]ias  l'aii-e  suiiir  an\   iN-pc-s  de  canons  exista.nts 

.,une  transformation  radicale.  sendilal)le  ;'i  cidle  du  canon  liondie  i-emiilrid''  |,ar  le  eaimn 
,,cuhisse"  et  invite  les  Dc'l(''L!ie''s.  (|ui  ont  pris  les  instiaictions  de  Pniis  <  ;(Hn'fM-netnents 
à  ce  sujet,  de  bien  vouloir  l'-merti-e   kairs  avis. 

Le  délégué  d'Allemagne  remarque,  qu'il  ne  peut  pas  accepter  cette  proposition 
à  caitse  de  sa  forme  vague.  11  explique  son  vote  comme  suit.  '■'  ' 

L'amendement  offre  le  grand  avantage  qu'on  pourrait  l'adopter  gaiis  Se  lier. 

Il  est  très  habilement  conçu  et  ses  termes  permettent  d'y  irisëi'e'r  ée'qU'oii  voudra. 
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Mais    cet   avantage    est   en    même    temps    une    faiblesse    et    un   motif  à  invoquer  contre 
l'adoption. 

Si  l'on  acceptait  une  telle  formule,  personne  ne  serait  satisfait,  ni  les  militaires,  ni 
le  public,  qui  comprendrait  immédiatement,  (ju'on  n'a  choisi  ce  moyen,  que  pour  se  tirer 
d'un  embarras. 

Si  l'on  consent  à  adopter  une  formule  de  l'espèce,  on  devient  responsable  du  sens. 
Le  texte  en  est  trop  vague  et  incertain  pour  i)ermettre  une  interprétation  sûre. 

Le   délégué  des  Etats-Unis  déclare,  au  nom  de  son  Gouvernement,  qu'il  ne  peut 
pas  se  rallier  à  la  proposition. 
v,.,i     Le  délégué  d'Autriche-Hongrie  fnii  la  déclaration  suivante: 

,,Le  département  de  la  marine  Austro-Hongroise,  considérant  que,  si  même  nos 
armes  à  feu  peuvent  sans  aucun  doute  soutenir  une  concurrence  avec  les  armes  analo- 
gues des  autres  pays,  mon  Gouvernement  ne  se  trouve  pas  dans  la  possibilité  de  pouvoir 
renoncer,  même  pour  un  certain  laps  de  temps  encore  à  déterminer  ultérieurement, 
à  cesser  d'améliorer  ses  armes  à  feu. 

Il  envisage  sous  le  même  point  de  vue  la  question  des  explosifs  nouveaux  et  des 
poudres  pour  canons  et  fusils." 

Le  délégué  de  Danemark  déclare,  qu'il  est  autorisé  à  accepter  la  proposition. 

Le  délégué  d'Espagne  dit,  qu'il  ne  peut  pas  l'accepter. 

Le  délégué  de  la  Grande-Bretagne  déclare  également  que  la  proposition  n'est 
pas  acceptable  en  raison  des  grandes  difficultés  qui  se  présenteraient  pour  la  mettre  en 
pratique. 

Le  délégué  d'Italie  déclare  ne  pas  pouvoir  accepter  la  proposition. 

Le  délégué  du  Japon  croit  que  la  proposition  pourrait  être  acceptée  par  son 
Gouvernement,  pourvu  que  la  durée  de  l'engagement  ne  fût  pas  trop  longue  et  qu'il  y 
eût  unanimité. 

Le  délégué  des  Pays-Bas  déclare  que  quoiqu'il  trouve  la  proposition  bien  vague, 
il  croit  que  son  Gouvernement  pourra  l'accepter. 

Le  délégué  de  Portugal  est  d'avis  que  la  propositon  étant  très  vague^  ne  peut 
être  acceptée. 

Le  délégué  de  Roumanie  croit  que  le  Gouvernement  roumain  se  rallierait  très 
volontiers  —  à  condition  toutefois  qu'on  fixât  la  durée  de  l'engagement  —  à  la  première 
partie  de  la  proposition  de  M.  l'Amiral  Péphalt,  relative  aux  transformations  radicales 
des  types  de  canons  existants  pour  l'artillerie  de  la  marine,  proposition  à  laquelle  s'est 
rallié  M.  Schkine. 

Le  délégué  de  Siam  accepte. 

Le  délégué  de  Suède  et  Norvège  s'abstient  d'émettre  un  avis. 

Le  délégué  de  Turquie  fait  la  déclaration  suivante: 

,,Le  Gouvernement  lnii)érial  Ottoman  se  procure  à  l'étranger  les  armements  néces- 
saires pour  ses  navires. 

Si  donc  d'autres  Puissances  acceptent  la  proposition  de  l'Amiral  Péphau,  le  dit 
Gouvernement,  dès  qu'il  aura  atteint  le  même  degré  de  perfection,  que  les  autres 
Gouvernements,  aura  naturellement  soin  de  ne  pas  dépasser  ce  degré  tant  que  les  autres 
Puissances  ne  changeront  pas  leurs  armements." 

(The  Impérial  Ottoman  Government  pro vides  the  necessary  armements  oftheir  ships 
froni  other  countries.  Should  therefore  other  powers  agrée  to  the  proposai  of  Admirai 
PÉPHAU,  ray  Government  after  having  attained  the  same  degree  of  perfection  as  the  other 
States,  will  naturally  observe  not  to  exceed  that  degree  as  long  as  the  other  powers  do 
not  make  any  changes  in  their  armements). 

Le  Président  prie  la  Sous-Commission  de  vouloir  bien  s'exprimer  sur  la  deuxième 
partie  de  la  proposition-PÉPHAU  relative  aux  calibres  des  canons. 

M.  le  Capitaine  Schéine  demande  l'autorisation  d'émettre  une  nouvelle  proposition 
plus  précise. 

II  propose,  que  les  Gouvernements  s'engagent: 

1°.  à  ne  pas  dépasser  un  calibre  de  17  pouces  soit  431.7  mm.  pour  toutes  espèces  de  canons; 

2".    que  la  longueur  des  canons  soit  fixée  à  un  maximum  de  45  calibres; 

3°.    que  la  vitesse  initiale  n'excède  pas  3000  pieds,  soit  914  mètres;- 

4°.  pour  les  cuirasses  le  maximum  de  l'épaisseur  sera  de  14  pouces,  soit  355  mm. 
et  de  la  même  qualité  que  celle  fabriquée  d'après  la  dernière  patente  Krupp. 

Le  Président  observe  que  cette  nouvelle  proposition,  en  introduisant  de  nouveaux 
chiffres,  prend  un  caractère  beaucoup  plus  précis;  dans  une  séance  précédente  l'opinion 
générale  n'était  pas  favorable  à  des  limites  trop  déterminées;  personnellement  il  les 
préfère,  parce  que  l'engagement  à  prendre  gagnerait  en  valeur  et  en  signification. 
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Il  croit  devoir  consulter  de  nouveau  les  délégués  sur  les  chiffres  proposés  par  le 
Délégué  de  Russie. 

M.  l'Amiral  Péphau  pense  que  l'amendement  de  M.  Schéine  est  très  étendu  et 
complexe.  On  y  parle  de  quatre  facteurs  différents:  calibre,  longueur,  vitesse  initiale  et 
\r  des  cuirasses.  Selon  lui,  il  faudrait  voter  séparément  sur  chacun  de  ces  facteurs. 

M.  le  Colonel  Coanda  fait  des  objections  à  la  proposition  de  ne  limiter  que  la 
vitesse  initiale,  cela  lui  paraît  insuffisant;  en  délimitant  la  vitesse,  il  faudrait  aussi  fixer 
le  poids  du  projectile,  pour  pouvoir  calculer  la  force  initiale.  La  limite  imposée  en  fixant 
la  longueur  du  canon,  dépend  de  la  poudre  qu'on  emploie.  Si  donc  on  limite  seulement 
la  vitesse  initiale,  et  que,  d'autre  part,  on  fixe  un  maximum  de  résistance  pour  la  cuirasse, 
c'est  condamner  d'avance  la  cuirasse  à  être  vaincue. 

il.  le  Capitaine  Schéine  dit  que  le  poids  des  projectiles,  dans  une  certaine  mesure, 
est  limité  par  la  vitesse  initiale.  Si  l'on  veut  augmenter  le  poids  des  projectiles  sans 
diminuer  la  portée,  on  doit  aussi  accroître  la  vitesse  initiale. 

M.  le  Colonol  Coanda  remarque  qu'alors  on  tii-era  à  une  plus  petite  distance  ou 
avec   une   précision    un   peu  moindre  et  qu'on  réussira  pourtant  à  perforer  les  cuirasses. 

Le  Président  estime  qu'il  faudra  voter  sur  la  proposition  dans  son  ensemble,  parce 
qu'il  y  a  une  corrélation  nécessaire  entre  les  différents  chiffres. 

Il  consulte  successivement  les  délégués. 

M.  le  Capitaine  Siegel  délare  qu'il  lui  est  impossilile  de  se  rallier  à  la  proposition 
de  M.  Schéine. 

La  question,  étant  trop  complexe,  exige  une  étude  approfondie  surtout  pour  appré- 
cier la  corrélation  entre'  les  différents  chiffres  et  pour  fixer  les  relations  entre  la 
résistance  de  la  cuirasse  et  la  puissance  du  canon. 

M.  le  Capitaine  Mahan  est  de  la  même  opinion. 

M.  le  Comte  Soltyk  dit  qu'il  ne  peut  pas  accepter  la  responsabilité  d'émettre  une 
opinion  sans  avoir  pris  l'avis  de  son  Gouvernement. 

De  plus,  il  est  d'accord  avec  M.  l'Amiral  Péphau  que  l'étude  d'un  tel  problème 
doit  être  remis  à  un  Comité  technique  et  qu'une  solution  ne  sera  pas  obtenue  en  peu 
de  temps. 

M.  de  Bille  estime  que  la  ciuestion  est  d'une  nature  trop  technique  pour  qu'il 
puisse  se  prononcer.  Cependant,  son  Couvernement  se  rallierait  à  la  décision  qui  obtien- 
drait l'unanimité. 

M.  M.  l'Amiral  Péphau  et  le  Comte  del  Serallo  déclarent  aussi  qu'ils  ne  peuvent 
pas  s'engager  à  présent  sur  la  proposition  de  M.  Schéine,  la  ({uestion  étant  trop  complexe. 

M.  l'Amiral  Péphau  remarque  encore  que  la  solution  pour  la  question  de  la 
cuirasse  n'est  pas  satisfaisante  puisqu'on  pourrait  inventer  de  nouveaux  procédés  qui, 
avec  une  moindre  épaisseur,  offriraient  une  plus  grande  résistance  aux  cuirasses. 

Le  Président  croit  que,  sans  prétendre  positivement  qu'il  soit  impossible  d'arriver 
à  une  entente  sur  les  formules  proposées  par  M.  Schéine,  M. M.  les  délégués  jugent 
absolument  nécessaire  de  soumettre  dans  chaque  pays  la  question  à  un  examen  technique. 
Il  propose  donc  de  renvoyer  la  discussion  à  une  séance  ultérieure.  ' 

M.  le  Capitaine  Sakamoto  exprime  la  crainte  que,  vu  l'éloignement  de  son  pays, 
il  serait  possible  que  les  résultats,  d'une  enquête  technique  instituée  au  Japon  sur  cette 
question  si  complexe,  ne  lui  arrivassent  qu'après  la  tin  de  la  Conférence. 

Le  Président  fait  un  appel  aux  délégués  afin  d'aboutir  à  un  résultat  avant  la  fin 
de  la  Conférence,  c'est-à-dire  d'ici  à  quelques  semaines,  même  s'il  fallait  attendre  jusqu'aux 
dernières  séances  plénières  pour  recueillir  -les  opinions  des  différents  (xouvernements  ou 
au  moins  de  la  plupart  d'entre  eux;  il  serait  regrettable  de  laisser  passer  cette  occasion 
de  s'approcher  du  principal  but  qu'on  désirait  atteindre,  à  savoir  le  dégrèvement  des 
budgets. 

Il  demande  si  les  délégués  croient  pouvoir  recevoir  encore  à  temps  les  réponses  de 
leurs  Gouvernements. 

]\I.  le  Capitaine  Schéine  demande  que  les  délégués  veuillent  bien  transmettre  à 
leurs  Gouvernements  sa  proposition,  et  se  fassent  renseigner,  en  même  temps,  sur  les 
chiffres  que  ces  Gouvernements  seraient  disposés  à  adopter,  dans  le  cas  où  les  chiffres 
susindiqués  ne  leur  conviendraient  pas. 

Le  Président  estime  qu'il  serait  utile  de  procéder  ainsi;  et  il  prie  les  délégués  de 
demander  à  leurs  Gouvernements,  s'ils  seraient  disposés  à  accepter  un  engagement  limité 
par  des  chiffres  dans  le  cas  où  les  chiffres  proposés  par  la  Russie  leur  paraîtraient  accep- 
tables et,  de  les  prier  de  leur  faire  savoir  par  quels  chiffres  ils  voudraient  les  voir 
remplacés. 

Au  sujet  d'une  remarque  de  M.  l'Amiral  Sir  J.  Fisher,  le  Président  dit  que,  selon 


de  guerre  devrait  aussi  être  applicable  aux  batteries  de  terre  pour  la  .d-éfeaiise  des  radejs 
,6^  ,d;es  portsv, ,  \.-.  ■y/v\\\  ■  ''  .  ;  i-..  '-.i'  ■:■;■  ••  •■  iJCdqèT  !<:-,■ 
j.,  .,;.  Le  ri;j>U)ENL  revient  sur  le  n".  3  de  la  circulaire  du  Comte  Muuravieff.  Il  rappelle 
qtVieii  iruiiaiit  '[■:■■-  r\iiK.>ir>  dune  puissance  formidable  déjà  existants,  la  Sous-Commissiçn 
fH  été  il'avis  qiu;  l\>x|))\'ssiun  .limiter  l'emploi"  vise  une  limitation  des  cas  dans  lesquels 
■p^ViP^urra  se  serx'ii'  de  ces  explosifs.  M/ 

i,ii,/,  Le  PKJi.su;ENT  ilemande  à  M.  SrHÉi.N?:  s'il  a  une  pro]Kisitiun  à  faire  ;'i  ce  siy,et..i  ,| 
!,  .,i,.  ]\L  le  t'apitaini'  Schéine  estime  ipie  le  n".  ;i  de  la  circulaire  vise  plutôt  la  guerre 
teiTÇÉiU'e-i  La  tjous-CîommiiSSQii  sei'ange  à  cette  manière  de  voir.  ,  : 

Le  Président,  a|)rès  avoir  prié  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  preudre  acte  dans 
soijii-.r^^povt,  de  ces.difl'érentes  conclusions,  iuyite  enuort},  JI.  ,SGHKt$K  Àipiiéiviser  la.propo- 
sitioiv  qu'U'.a  ifaiie,  dans  la  séance  précédente  (jûucetîiiant, l'admission -des  ag^^its  ide3:p^B 
neutres  sur  le  théâtre  de  la  guerre  navale.  !.!•■■;     ,■.,■.  -  ,i   i.;  ■.•■-uiMnii) 

M.  le  C'a])itaiue  Schéine  dit  qu'il  maÏRtient.sa.  proposi^pg^^f  niodifi cation  idu  mot 

,,li'    druil"    clj    , d'acuité".        ,  .:u'!ip    l)    ■•■,.:.'     H-..;      ,,11      (1..:    .  ;-,-iM       niM       fi.'i. 

Le  Président  demande  A  31.  S(;ti£]N.E^,s'il  •désJreii\8simUeF.latfie3itMïn''^??es  lagents 
susmentionnés  a  ecllc  des  atla,c.bés  militaires,  dans  les  guerres  terrestres.  .  ,. 

Après  un  échange  de  vues  à  cet  égard,  auquel  ont  jiris  part  3DI.  le  Comte  Soltyk, 
l'Amiral  Péphau.  :  de  Bille,  et  l'Amiral  Sir  Juhu  Fisher,  le  Président  constate 
qu'il  rc-~>ijit  div  ,i|iiiii(>iis  i''mises  qu'il  s'agit  ici  de  railini^sidu  d'agents  se  trouvant  sur 
le^,,na\  ir<.'s  d'un  u^s  hidligerants,  mais  que  les  usa^vs  <.'i  U_'>  liratiques  varient  dans  les 
(Iptlereuts  \>,:.i\^  (lar  rapport  à  cette  matière,  et  qu'on  dc-iic  rester  libre  de  prendre  daps 
chaque  cas  une  détermination  selon  les  circonstances.  ,;    ..-  i.i:,,-  -.:',    ,;,  ■rMi);)--),-'i'i 

La  Sou.s-Conniii.ssion  ne  croit  pas  que  cette  matière  sçijfiftç  sa repiî>pétenç^.  et  ne 
dé^iretipasila,  lU'endre  en  plus  aiaple  considération.  >K'Tt  ,       ,i    ,    i    .,|    .1/. 

Le  Président  remarque  que  le  programme  de  eetic  Sous-Commissior»;  est  ép^igé  f^t 
il,i(Pjrieri^^- lie  ra]ipurteur,  de,youioir  bien  préparer  sou  raiipert.  ^m.,     ,,i 

,i.„i  |tlVf.. ,!,(?,. ,CiHule,|Soltyk,;d6liiau;de  que  sou  l'apport  .soit  lu  danSiUJie.  séft^tjQ  pr^chE^ioB 
de 'la   Sous-('omniis.sion    avant   qu'il    n'en    soit   donné   lecture   en   séance   pléuièiiei4elp. 

f?Q;im]|iSSJpn,li|,i!i,l>  e    .;o-.t     ..-.Mlril     ■Miiih     1-     M.ii-.iip      cl     '.l'p     '>,„i!w.     9||f8      9b     V 

liiiidL^i  président  s'associe  à  cette  demande  .et  ,pix)pose  de  remettre  la.lecture  du  eomptier 
rendu  de 'la  si-anee  d'aiiioiird'hui  à  la  même  réunion.  ;    ., 

I;,  ,  ;,Mi  le  <Jai>itaiue  Schéine  propose  encore  à  la  Sous  Commission  d'examiner  siil'onne 
pourrait  [.ùls  en,  lemii:,  de  paix  masquer  les  éperuus  des  navires  de  guerre,  atin  d'amoindrir 
le  daii-er  que  priseijieui  le>,  navires  à  éperons  pour  d'autres  l.aiinients. 'Mi  eas  de  collision. 
Aptes  un  eciiani^e  de  vues  entre  .Sir  John  Fisher,  .M. M.  Siegel,  iVlahan,  Sakai 
moto  et  Schéine  il  esi  eoustaté  que  les  moyens  dont  on  pourrait  se  servir  dans  ce  but 
4pOi3t|er)fore  trop  vauuement  connus  pour  être  discutés  et  le  Président  dit  qu'il  sera  fait 
inention  au  pncès  Ncrljal  du  désir  qu'exprime  la  Sous-Commi-ssion  de  voir  se  réali.ser  le 
but  indiquié.,,p*p..,Mii  Scnt;i.Nf..  t^'uant  à  la  question  proposée  par  .M..  Siegel  sur  le  point 
de  savoir  s'il  est  en(-.oi<-  mce^-aire  de  prendre  des  informations  aupi'ès  des  Gouverner 
pients.ien  ce  tquji;Cpn(;cruc  la  prubibition,  des  projectiles  à  gaz  asphyxiants  et  des  torpil- 
leurs ïQUSrW^rin^ji  le  Pfléeidpntdt^vlare  qu'à  son  avis,  il  n'y  a  point  lieu  de  revenir  sus  ces 

questions.  ,  . c  ■  .hIM.   l    r     '•  ,    i  ;  .: 

!  Le  Président  convoquera  les  niierobKes,  pour  ki  iprpcliaine,,réuûicp>;-.: 

La  .séance  est  levée.  ;"..;..      ..a-  ..n.. .,..,...,  .,,.,.,.  ;.,,.,.,;,,. m,. 


rTNQlIE3IE   SEANCE. 

Il-;  juin  isO'.i. 
i,  ,.,,  ,,,„,  :^ré^idemce,de,,M.,.le.  Jonklieer  ;V^  Karnetjqeik..  t,-, 

.e-f;:rgn'.  llll   ■!•:.). p.  r,u         .......r.e    •.■  ,.,  ,  ,  .  .,,     .  :■     

^Le,  pr.oii59Bt-\'(fiibftll  dja^'.la '. ddrnière  séance;  du  5  juin,  est  kr  et  approuve. 
■i!i  7  -Al  hii'  idelBftiul&'licluriPrésidéntii  M.  .  le  - Caipitaine   de:  corvettSi  Comte  Soltyk  donne 
lecture  de  son  rapport. 
uei-  EoiiteitmJnsidlj^allinYite   ceiix   de   ses  collègues  qui   désireraient  voir  modifier  les 
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termes   dans  lesquels  il  a  relaté  leurs  opinions,  à  vouloir  bien  communiquer  leurs  obser 
vations. 

Le  Président  remercie  en  son  nom  et  au  nom  des  Secrétaires,  M.  le  rapporteur 
pour  les  sentiments  qu'il  a  bien  voulu  exprimer  et  auxquels  la  Sous-Commission  s'est 
associée. 

En  se  taisant  l'ifîte.rprète  de  la  Sous-Coramission  et  en  son  propie  nom,  il  tient  à 
remercier  chaleureusement  le  Comte  Soi.tyk  de  la  façon  éminente  dont  il  s'est  acquitté 
lie  sa  tâche  très  ditfioile :  -  '  ' 

Il  demande  si  les  délégués  disirent  voir  introduire  des  changements  dans  le  rapport. 

JVl.  le  Capitaine  de  vaisseau  Sakamoto  demande  à  modifier  à  la  page  2,  aUnéa  4, 
où  il  est  fait  mention  de  sa  tiucstion  sur  le  sens  de  la  délinition  du  terme  „nouveau 
t\pe",  les  mots  .déjà  inventé  actuellement,  mais  non  adopté"  en  „non  inventé  encore 
actuellement  ".  i       ,    . 

Le  Président  constaite  que  les  termes  du  rai»port  correspondent  à  ceux  du  procès- 
verbal  de  la  première  séance,  approuvé  avec  l'assentiment  do  JI.  fc?AiCAMOTO. 

M.  Raffalovich  insiste  pour  qu'il  soit  fait  une  mention  spé(;iale  dans  le  procès-verbal 
actuel  de  la  demande  de  31.  vSaK.amoto,  qui  :  tend  à  modifier  un  avis  émis  par  lui  et 
constaté  au  procès-veirbal. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan,  ayant  déclan>  que  la  modification  désirée  par 
M:.i  isAK.uiOTO   concorde    avec    l'avis    que,    lui    aussi,  avait  voulu  exprimer  sur  la  même 

question,  le  Comte  Soi.tvk  et  la  Sous-Commissioji  adoptent  la  modification  proposée. 

j  M.  Mahan.  demande  à  filianger,  tant  dans  le  procès-verbal  approuvé  du  ;)1  mai  que 
dans  le  rapport  du  Comte  Soltyk,  l'expression  „ou  inutilement  cruel''  en  ..cruel  sans 
l'tre  décisif"  ivoir  son  avis  quant  aux  projectiles  chargés  de  gaz  asphyxiants). 

Le  changement  est  adopt(\  ,        ;    >'  ■ 

De  conceit  avec  le  i-apporteur,  quelques  h'-gères  modifications  sont  encore  faites  an 
rapport,  lequel  sera  réimprimé  en  tenant  coniiiro  des  observations  qui  ont  été  émises. 

M.  le  Baron  de  Bildt  demande  si  la  Snii-;-(  nniinission  ne  compte  pas  se  prononcer 
aujourd'hui  sur  les  dernières  propositions  dr  ^1.  >(  iikine.  relatives  aux  canons,  aux 
jjoudres  et  aux  cuirasses,  au  sujet  desquelles  on  était  convenu  de  demander  des  instruc- 
tions aux  (gouvernements.  . 

Le  Président  remarque  qu'il  avait  ;  été  entendu  qu'on  laisserait  cette  question 
ouverte  jusqu'à  la  tin  de  la  Conférence  ;  elle  exige,  selon  l'opinion  générale  des  délégués, 
une  étude  spéciale  par  les  experts  techniques  des  divers  Gouvernements.  ;     ;, 

Ce  serait  un  résultat  fort  heureux  en  vue  du  dégrèvement  des  budgets  si,  dans  une 
dernière  séance,  ou  réussissait  à  se  mettre  d'accord  siu-  une  proposition  positive  par 
rapport  aux  armements  navals. 

M.  le  Baron  de  Bildt  trouve  qu'il  faudrait  i^onstater  dans  le  procès-verbal  et  dans 
le  rapport  à  iiuelle  conclusion  la  Sous-Commission  est  arrivée  sur  cette  question.    ■ 

Le  Président  remarque  que  le  procès-verbal  et  le  eompte-rendu  .sommaire  lui 
paraissent  clairs  et  explicites- à.  cet  égard.  :  .  .  .;:  v.'       ;:'•.'      , '.     ■:.!       ii-i!-..- 

En  i-onséquence,  il  est  décidé  que  l'alinfiai  6i:!^agé-4,iidu!(raj)port'iseraiiconçu  en 
ces  termes:    ..  ^c"-"*    h.iMi/.'i     -Krlai"    ^. •:.-/.■! 

,.Ne  pouvant  donc  obtenir  une  solution  qu-'après  ttir  examen  technique  dans  chaque 
„pays,  la  Sous-Commission  décide  de  renvoyer  la  discussion  à  un  terme  ultérieur  pour 
..attendre  la  décision  des  CTOuveruements  respectifs,  que  les  délégués,  se  sont  engagés  à 
demander."  ,  ;  >  ,i 

Le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  qùela  question  pouri^a  être  discutée  de 
nouveau  dans  une  séance,  soit  de  la  PremièreiGoramission  réunie,  soit  de  la  Conférence 
piéniére,  soit  même  dans  une  réunion  ultérieur-e'de  la  SonS'Commission,  qui  pourrait  être 
convoquée  de  nouveau  à  cet  effet.  _    r  '    :--iig'r:H 

Sur  la  proposition  de  il.  Schéine,  les  délégués  feront  connaître  au  Président  ou 
au  bureau  les  réponses  de  leurs  (Touverneniejits  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  leur  arriveront. 

M.  l'Amiral  Fisher  félicite  le  Président  de  la  compétence  dont  il  a  fait  preuve  dans 
les  difficiles  déhbérations  de  cette  Sous-Commission,  qui  souvient  avait  à  rendre  possible 
l'impossible,  ainsi  que  de  la  persévérance  avec  laquelle  il  s'est  efforcé  d'arriver  à  des 
résultats  positifs. 

'I        M.   le   Capitaine   di^   vaisseau   Siège!  s'assoeie  aux  paroles  exprimées  par  Sir  .John 
Fl^HER.  uipplii'idixseiiu'i'tx  unaniines).  ; 

M.  van  Karnebeek  remercie  l'Aminil  Pishbr  de  ses  bonnes  paroles  et  tous  les 
raeinbres  de  leur  bienveillante^et  utile  coopéràitioQ. 

La  séance  est  levée.  '    '        '  ,,  ♦ 


7.2 
SIXIÈME  SÉANCE. 

26  juin  1899. 
Présidence  de  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'une  nouvelle  tâche  a  été  confiée  à  la  Sous-Com- 
mission par  la  Commission  plénière:  à  savoir,  l'examen  des  propositions  faites  par  le 
Gouvernement  russe  par  rapport  à  la  limitation  des  budgets  de  la  marine.  Il  constate 
qu'une  certaine  liberté  d'action  est  laissée  à  la  Sous-Commission  quant  à  sa  manière  de 
procéder. 

Sur  la  proposition  de  M.  l'Amiral  Péphau,  appuyée  par  plusieurs  autres  délégués, 
il  est  décidé  de  ne  pas  nommer  un  comité  spécial  mais  d'aborder  tout  de  suite  la  dis- 
cussion des  propositions  russes.  A  la  suite  des  délibérations  il  aura  peut-être  lieu  d'instituer 
un  Comité  de  rédaction. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  donne  quelques  explications  sur  ces  propositions 
et  précise  l'engagement  à  prendre  dans  ce  sens.  Chaque  Gouvernement  aura  le  droit  de 
fixer  sou  budget  au  montant  qui  lui  paraît  désirable,  mais  une  fois  ce  budget  fixé  et 
communiqué,  on  ne  pourra  pas  en  augmenter  le  total  pour  un  terme  de  3  ans  à  partir 
du  moment  où  l'engagement  entre  en  vigueur. 

Les  Gouvernements  ne  seront  donc  point  obligés  de  prendre  comme  liasede  l'enga- 
gement les  budgets  actuellement  existant:  ils  pourront  choisir  comme  telle  un  budget 
supérieur  à  celui  qui  est  en  vigueur  en  ce  moment. 

Pour  éviter  des  malentendus,  M.  Schéine  fait  remarquer  que  par  ,, montant  des 
budgets"  il  comprend  aussi  bien  les  dépenses  ordinaires  que  les  dépenses  extraordinaires. 
Le  Président  observe  qu'il  avait  eu  l'intention  de  faire  une  proposition  analogue:  à 
savoir,  que  les  Gouvernements  se  communiqueraient  le  développement  qu'ils  voudraient 
donner  à  leur  marine  et  que  ces  chiffres,  une  fois  communiqués,  ne  pourraient  plus  être 
changés  pendant  un  terme  fixé. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siège!  désire  démontrer  en  quelques  paroles  la  situation 
de  la  Marine  allemande.  Elle  est  nettement  et  très  clairement  définie  et  réglée  par  la 
loi  sur  la  flotte.  Les  propositions  de  M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  tiennent  à  ce 
que  les  dépenses  soient  fixées  d'avance  pour  un  terme  de  3  ans:  mais  elles  n'impliquent 
pas  la  condition  que  le  budget  reste  le  même  pour  chaque  année,  au  contraire,  il  peut 
être  augmenté  si  seulement  cette  augmentation  est  prévue  d'avance.  Ces  propositions 
sont  déjà  accomplies  et  même  surpassées  par  la  „loi  sur  la  flotte",  dans  laquelle  en 
même  temps  sont  donnés  et  prévus,  pour  les  années  suivantes,  le  nombre  des  officiers  et 
des  équipages  et  les  travaux  des  ports  à  accomplir.  Quant  à  l'alinéa  premier  des  propo- 
sitions russes,   la   loi  va  plus  loin  et  précise  même  les  types  des  bâtiments  à  construire. 

Il  s'ensuit  que  la  Marine  allemande  est  hors  de  question  par  rapport  à  ces  propo- 
sitions, elle  n'est  pas  intéressée  dans  cette  affaire  car  ce  qu'on  demande  existe  déjà. 

M. M.  l'Amiral  Fisher,  l'Amiral  Péphau,  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan,  de 
Baguer  et  le  Comte  de  IVIacédo  font  ressortir  qu'il  faut  tenir  compte  des  difficulr/'s  qui 
pourraient  s'oppo.ser  à  accepter  les  propositions  russes.  A  leur  avis,  elles  consistent 
pi'incipalement  dans  l'influence  que  les  Parlements  ont  le  droit  d'exercer  sur  les  questions 
budgétaires. 

11  y  a  des  objections  à  ce  que  les  Gouvernements  s'engagent  par  rapport  au  mon- 
tant des  budgets  sur  lesquels  la  Représentation  Nationale  doit  encore  se  prononcer.  D'ail- 
leurs, les  Parlements  se  renouvellent  dans  des  périodes  quelquefois  très  brèves  et,  comme 
le  fait  observer  M.  de  Baguer,  l'année  budgétaire,  par  exemple  en  Espagne,  commence 
le  !"'■  juillet,  dans  d'autres  pays  à  une  date  différente. 

il.  le  Comte  de  IVIacédo  remarque  en  outre  qu'au  Portugal  le  budget  de  la  marine 
comprend  en  même  temps  beaucoup  de  dépenses  coloniales. 

M.  le  Capitaine  Mahan  insiste  sur  la  difficulté  de  déterminer  la  somme  qu'on 
prendra  comme  base,  taiit  qu'on  ne  connaît  pas  celle  qu'adopteront  les  autres  Gouver- 
nements. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  répond  que  chaque  Gouvernement  aura  la 
liberté  d'augmenter  son  budget  actuel  et  le  tonnage  de  sa  flotte  d'autant  de  pour  cents 
que  le  pays  qui  aura  indiqué  l'augmentation  la  plus  considérable. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siegel  fait  encore  observer  qu'une  loi  sur  la  flotte 
existe  pour  l'Allemagne,  mais  il  ajoute  que  les  dépenses,  prévues  par  cette  loi,  ne 
peuvent    être    considérées    que    comme    un    minimum    estimé    absolument    indispensable. 


T/Allemagne  ne  peut  nullement  se  lier  par  cette  loi  et  se  garde  toute  la  liberté  et  tout 
le  droit  d'augmenter  ses  dépenses  si  elle  le  croit  uécessaire. 

Le  Capitaine  de  corvette  Comte  Soltyk  ne  croit  pas  que  son  Gouvernement  puisse 
accepter  la  proposition;  personnellement  il  ne  conseillera  jamais  de  se  lier  par  un  tel 
engagement.  Il  croit  que  tout  pays  doit  rester  libre  d'augmenter  sa  marine  autiint  qu'il 
le  jugera  nécessaire. 

Le  Président  i-roit  que  comme  il  ne  s'agit  que  d'une  période  de  '.'>  ans,  il  ne  sera 
peut-être  pas  très  difficile  pour  les  Gouvernements  d'arriver  à  un  arrangement avecleurs 
Parlements  et  de  faire  adopter  une  convention  dans  le  sens  des  propositions  russes. 

Quant  aux  Pays-Bas,  il  estime  qu'il  n'y  aurait  pas  d'obstacle  insurmontable  à  accéder 
à  une  telle  convention. 

11  ne  méconnaît  cependant  pas  que,  comme  l'avait  déjà  fait  observer  M.  de  Bille, 
les  propositions  russes  présentent  un  certain  danger. 

On  sera  tenté  de  s'assurer  une  marge  très  large  pour  les  3  années.  Et  peut-être 
qu'il  se  produira  alors  une  tendance  à  profiter  de  cette  marge  tant  qu'on  pourra  et  de 
construire  même  plus  de  navires,  qu'on  ne  l'eût  fait  si  l'engagement  international  n'avait 
pas  été  conclu. 

Tout  eu  reconnaissant  les  difficultés  que  présente  une  solution  immédiate  de  cette 
question  dans  un  sens  affirraatif,  il  croit  cependant  que  la  Sous-Commission  ne  peut  pas 
prendre  sur  elle  la  responsabilité  de  rejeter  coraplèteraent,  dès  maintenant,  les  propo- 
sitions russes. 

La  question  est  si  importante,  mais  en  même  temps  si  complexe,  qu'il  faudra  laisser 
aux  Gouvernements  le  temps  de  l'examiner  de  plus  près. 

Il  propose  donc  de  laisser  la  question  ouverte  comme  on  a  fait  pour  celle  des 
canons  de  marine  et  celle  des  fusils,  et  de  la  recommander  à  l'étude  des  Gouvernements 
qui  éventuellement  en  décideront  dans  une  Conférence  ultérieure. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  Mahan. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  trouve  que  cette  proposition  va  un  peu  trop 
loin.  Il  préférerait  que  la  décision  à  prendre  fût  ajournée  à  une  réunion  ultérieure,  soit 
de  la  Sous-Commission,  soit  de  la  Commission. 

Il  croit  qu'il  serait  possible,  pour  un  grand  nombre  de  délégués,  d'obtenir  encore 
des  instructions  pendant  la  durée  de  cette  Conférence. 

La  proposition  du  Président  est  mise  aux  voix. 

Ont  voté  pour  la  proposition:  France,  .lapon,  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Turquie. 

Ont  voté  non:  Danemark,  Grande-Bret<agne,  Portugal,  Russie,  Siam. 

Se  sont  abstenus:  Allemagne,  Amérique,  Autriche-Hongrie,  Espagne,  Italie. 

La  proposition  n'est  donc  pas  adoptée. 

On  passe  au  vote  sur  la  proposition  d'ajournement  faite  par  M.  Schéine. 

Le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie 
et  le  Siara  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  proposition. 

L'Amérique  a  voté  „non". 

L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Japon,  la  Suède  et  Norvège 
et  la  Turquie  se  sont  abstenus. 

La  Sous-Commission  décide  que  la  proposition  peut  être  considérée  comme  acceptée. 

Sur  la  proposition  du  Président,  on  choisit  un  comité  de  rapporteurs  composé  de 
M.M.  DE  Bille,  Comte  Soltyk,  Schéine  et  Corragioni  d'Orelli. 

Ce  Comité  devra  présenter  à  la  Commission  plénière  un  rapport  succinct  sur  la 
di.scussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  séance  et  sur  la  décision  qui  y  a  été  prise. 

La  Sous-Commission  autorise  le  Président  et  le  Bureau  à  arrêter  le  procès-verbal 
do  la  dernière  séance. 

La  séance  est  levée. 


SEPTIEME   SEANCE. 

30  juin  1899. 

Présidence  de  M.  le  .lonkheer  van  Kamebeek. 

Le  procès-verbal  de  la  sixième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  répondant  à  une  question   de  M.M.  SiEGEL  et  Mahan,  précise  encore 
une    fois    la   décision   prise   par  la  Sous-Commission  dans  sa  dernière  séance,  en  ce  sens 
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que  les  délégués  renverront  les  propositions  russes  à  l'étude  ultérieure  de  leurs  Gouver 
nements  respectifs  et  tâcheront  d'obtenir  avant  la  fin  de  la  Obnféreûce  des  instructions^ 
sur  ces  propositions.  •  ,  <  ■ 

En  réponse  à  une  autre  question  de  M.  SiEGEL^^il  est  constaté  qne  les  votes  d'ab- 
stention sur  une  proposition  ne  sont  considérés  ni  eomme  favorables  ni  comme  contraires 
à  la  dite  proposition. 

Le  rapport  du  Comité  spécial  institué  dans  la  séance  précédente  est  lu  etapprouvi''. 
'       M.    de    Bille    fait    remarquer   que   l'idée   qui  a  prévalu  dans  la  séance  précédente 
était   celle    de  reconnaître  que  de  grandes  difficultés  s'opposaient  à  l'adoption  des  propo- 
sitions russes,  sans  qu'on  ait  voulu  rejeter  ces  propositions  entièrement  et  à  tout  jamais. 

On  a  fait  ressortir  que  la  solution  de  cette  question  regardait  non  seulement  les 
Gouvernements,  mais  encore  les  Parlements.  En  tout  cas,  ce  sont  en  premier  lieu  les 
Gouvernements  qui  doivent  s'en  occuper. 

La  Sous-Coraraission  cependant,  n'étant  pas  compétente  pour  juger  les  rapports  entre 
les  Gouvernements  et  leurs  Parlements,  le  Comité  des  rapporteurs  a  dû  se  liornor  à' 
proposer  de  soumettre  la  question  aux  Gouvernements.  '       '    ■   '-""  ■ 

Le  Président,  récapitulant  la  décision  prise  par  la  Sous-Commission  et  contemmi 
dans  le  rapport,  remarque  que  c'est  maintenant  la  ('ommission  entière  qui  aUffi  à  se 
prononcer  sur  cette  décision.  Moijjî-nq) 

La  séance  est  levée. 
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COMMISSION  PLENIÈRE. 


PKEMIEUK  SEAINCE. 

23  mai  1899. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  Président  remercie  la  Commission  de  l'iionneur  qu'elle  lui  a  fait;  il  espère 
qu'à  la  lin  de  ses  travaux  la  Commission  pourra  dire  avec  le  poëte:  «J'ai  fait  un  peu 
de  bien,  c'est  mon  meilleur  ouvrage». 

M.  de  Martens  rappelle  que  la  deuxième  Commission  a  pour  tâche  d'examiner 
les  articles  5,  6  et  7  de  la  Circulaire  du  Comte  Mouravieff,  relatifs  à  la  Convention  de 
Genève  de  1864,  à  son  extension  à  la  guerre  maritime  et  à  la  revision  du  projet  de 
Déclaration  élaborée  par  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874. 

La  Commission  pourra  donc  se  subdiviser  en  deux  Sous-Commissions;  la  première 
examinera  les  questions  relatives  à  la  Croix  Rouge,  la  seconde  celles  qui  concernent  le 
Projet  de  Bruxelles  sur  les  lois  de  la  guerre. 

Pour  la  Présidence  de  la  première  de  ces  Sous-Commissions,  M.  de  Martens  pro- 
pose M.  AssER,  délégué  des  Pays-Bas. 

Sur  la  pi'oposition  de  M.  le  Chevalier  Descamps,  M.  de  Martens  est  désigné  pour 
la  Présidence  de  la  deuxième  Sous-Commission. 

Le  Président  propose  à  la  Commission  de  fixer  la  procédure  des  comptes-rendus 
des  séances.  Il  suggère  de  n'établir  aucun  procès-verbal  authentique  et  imprimé  ;  le 
membre  de  la  Commission  désigné  comme  Rapporteur  prendrait  des  notes  que  la  Com- 
mission pourrait  consulter. 

M.  Asser  insiste  sur  la  nécessité  pour  les  membres  de  la  Commission  qui  auront 
pris  la  parole  en  séance,  de  pouvoir  vérifier  l'exactitude  du  compte-rendu  en  ce  qui  les 
concerne.  (Approbation.) 

M.  Renault  explique  que  si  le  Rapporteur  d'une  Commission  est  tenu  de  prendre 
des  notes  pendant  toute  la  séance,  il  pourra  se  trouver  empêché  de  suivre  utilement  les 
discussions  et  d'y  prendre  part. 

En  second  lieu,  il  émet  l'avis  que  la  désignation  du  Rapporteur  ne  ilminit  s'effec- 
tuer qu'après  que  la  discussion  aura  été  close  et  que  des  solutions  aiiiniit  fli'  ailoptées. 

M.  le  Chevalier  Descamps  propose  qu'en  ce  qui  concerne  les  proccs-verljaux,  le 
Secrétariat  soit  chargé  d'établir: 

1°.  Un  compte-rendu  aussi  complet  que  possible  de  la  séance  qui  ne  sera  pas 
imprimé  et  qui  sera  tenu  à  la  disposition  de  la  Commission. 

2°.  Un  compte-rendu  analytique  résumant  les  propositions  formelles  faites  en 
séance  et  qui  sera  imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres. 

Cette  manière  de  procéder  permettra  de  ne  pas  donner  aux  procès-verbaux  de 
la  Commission  un  caractère  authentique  et  formel  et  assurera  une  discussion  plus  libre, 
plus  intime  et  moins  officielle. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  du  rapporteur,  M.  Descamps  n'est  pas  d'avis 
qu'elle  doive  attendre  la  formation  d'une  majorité.  D'api'ès  lui,  le  rapporteur  d'une  Con- 
férence diplomatique  doit  avoir  pour  mission  de  signaler  à  l'assemblée  plénière  la  physio- 
nomie générale  des  discussions  et  l'état  des  solutions  proposées,  abstraction  faite  de  son 
opinion  personnelle.  Il  est  donc  d'avis  que  le  rapporteur  peut  être  nommé  immédiatement. 


La  Commission  se  range  à  cette  manière  de  voir. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  dit  que  le  secret  des  délibé- 
rations sera  observé  et  que  les  procès-verbaux  auront  un  caractère  absolument  confidentiel. 
Il  propose  de  procéder  à  un  premier  échange  de  vues  sur  l'objet  des  travaux  de  la 
Commission. 

M.  Renault  fait  observer  que  la  revision  de  la  Convention  de  Genève  de  4864  ne 
figure  pas  dans  le  programme  tracé  par  la  Circulaire  russe  du  30  décembre  1898. 

La  séance  est  levée. 


DEUXIEME   SEAlNCE. 

25  mai  1899. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès- verbal  de  la  première  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  inlorme  la  Commission  que  M.  le  Professeur  Nagao  Ariga  a  été 
nommé  délégué  technique  du  Gouvernement  japonais  à  la  Conférence  Internationale 
de  la  Paix. 

M.  DE  Martens  invite  la  Commission  à  échanger  ses  vues  sur  les  différents  points, 
qui  sont  soumis  à  ses  délibérations  ;  il  pense  que  les  articles  5  et  6  de  la  Circulaire  russe 
pourraient  être  proposés  à  l'étude  de  la  première  Sous-Commission  ;  l'article  7  de  la  même 
Cii'culaire  constituerait  la  tâche  désignée  à  la  première  Sous-Commission. 

Il  explique  que  la  discussion  des  articles  additionnels  de  1868  amènera  forcément 
la  Commission  à  envisager  les  articles  de  la  Convention  de  Genève  de  1864,  mais  que,  pour 
rester  dans  le  cadre  indiqué  par  le  programme  du  Comte  Mouravieff,  la  Commission 
devra  se  borner  à  émettre  des  vœux. 

11  serait  donc  utile  que  la  Commission  procédât  à  un  échange  de  vues  générales 
sur  les  deux  questions  suivantes: 

1°.     Est-il   désirable  que  la  Croix-Rouge  soit  respectée  dans  la  guerre  maritime? 

2°.  Faut-il  reconnaître  le  principe  de  la  neutralisation  des  embarcations  de  secours 
aux  naufragés? 

La  discussion  générale  de  ces  points  donnerait  une  utile  direction  aux  travaux 
de  la  première  Sous-Commission. 

Ensuite,  on  pourra  examiner  de  la  même  manière  les  questions  relatives  au  Projet 
de  Déclaration  de  Bruxelles,  de  manière  à  préciser  la  tâche  de  la  deuxième  Sous-Commission 

M.  le  Colonel  Qilinsky  donne  lecture  de  deux  propositions  qui  ont  été  préparées 
par  le  Ministère  russe  de  la  Guerre  et  qui  lui  paraissent  pouvoir  être  acceptées  comme 
base  de  la  re vision  ultérieure  de  la  Convention  de  Genève. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  de  Martens,  Asser,  Beldiman  et  le 
Général  Mounier,  il  est  décidé  que  les  propositions  du  Colonel  Gilinsky  seront  insérées 
au  procès-verbal  pour  servir  de  matériaux  pour  les  études  ultérieures  de  la  question. 

Ces  propositions  sont  ainsi  conçues: 

«1".  Revision  de  la  Convention  de  Genève  de  1864  en  prenant  en  considération 
(des  propositions  faites  par  les  Conférences  internationales  de  la  Société  de  la  Croix  Rouge 
«en  1867,  1869  et  1884. 

«Le  but  de  cette  revision  serait  de  mettre  les  dispositions  actuellement  en  vigueur 
«en  concordance  avec  les  conditions  des  batailles  d'aujourd'hui,  les  grandes  masses  de 
«combattants  exigeant  un  secours  prompt  et  largement  organisé. 

«Dans  ce  but  on  pourrait  admettre  à  la  participation  au  secours  sanitaire  porté 
«sur  les  champs  de  bataille  les  sociétés  sanitaires  privées  avec  leurs  propres  moyens  de 
«transport  et  les  médecins  étrangers  jouissant  de  la  protection  du  signe  de  la  Croix  Rouge. 

«2°.  Création  d'un  «Bureau  International  de  la  Croix  Rouge»,  reconnu  par  toutes 
«les  Puissances  et  établi  sur  les  principes  du  droit  international,  pour  régler  toutes  les 
«questions  concernant  les  assistances  et  secours  sanitaires  volontaires  pendant  la  guerre, 
«conformément  à  la  déclaration  de  la  Russie  à  la  Conférence  de  la  Croix  Rouge  à 
«Genève  en  1884.» 


M.  le  Chevalier  Descamps  exprime  le  désir  que  la  compétence  de  la  Commission 
soit  exactement  déterminée,  de  façon  à  limiter  la  discussion  à  l'étendue  même  de  cette 
compétence  et  il  prie  les  délégués  de  la  Suisse  de  vouloir  bien  faire  connaître  les  vues 
spéciales  qu'ils  pourraient  avoir  sur  la  question. 

M.  Odier  ne  pense  que  la  Commission  soit  compétente  pour  procéder  à  la  revision 
de  la  Convention  de  Genève.  Pour  procéder  à  un  pareil  travail,  il  faudrait  d'abord  le 
concours  de  techniciens  d'un  ordre  médical  et  sanitaire  et  de  plus  la  représentation  de 
tous  les  Etats  signataires  de  la  Convention.  Dans  ces  conditions  M.  Odikr  pense  qu'il 
y  aurait  intérêt  à  ce  que  la  Commission  se  prononce  dès  à  présent  par  voie  de  déclaration 
sur  l'opportunité  du  renvoi  à  une  Conférence  spéciale  de  l'examen  de  la  revision  des 
actes  de  1864  et  1868. 

M.  Asser  estime  qu'il  faut  distinguer  entre  la  compétence  de  fait  et  celle  de  droit. 
Il  est  exact  que,  pour  les  raisons  exprimées  par  M.  Odier,  la  Commission  est  incompé- 
tente de  fait  sur  les  questions  de  nature  médicale  et  sanitaire. 

Cependant,  il  ne  croit  pas  que  la  Commission  doive  se  considérer  comme  limitée 
si  étroitement  au  texte  de  la  Circulaire  du  Comte  MouRAViEtF  et  il  rappelle  qu'aux 
termes  de  la  Circulaire  de  M.  de  Beaufort  du  6  avril  1899,  rédigée  d'accord  avec  le 
Gouvernement  russe,  la  Conférence  aurait  à  examiner  non  seulement  les  points  énoncés 
par  le  programme  Moura.vieff,  mais  encore  «toutes  autres  questions  qui  se  rattachent 
aux  idées  qui  sont  émises  dans  la  Circulaire  du  12/24  août  1898.» 

Un  échange  de  vues  sur  ces  points  lui  parait  rentrer  dans  la  compétence  de  la 
Commission  et.  sous  une  forme  à  déterminer  par  la  Sous-  Commission,  pourrait  servir 
à  appeler  l'attention  des  Gouvernements  sur  les  points,  qui  auront  été  pris  en  considération. 

Le  Président  croit  pouvoir  interpréter  le  passage  cité  de  la  Circulaire  de  M.  de 
Beaufort  dans  le  sens  indiqué  par  l'art  35  du  Projet  (le  Déclaration  de  1874  concernant 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Il  pense,  en  résumé,  que  la  Commission  n'est  pas  compétente  pour  soulever  des 
questions  qui  sortent  des  huit  points  de  la  Circulaire  du  Comte  Mouravieff,  mais  que 
lu  première  Sous-Commission  peut  émettre  des  idées  et  des  vœux  qui  n'engagent  pas 
la  Conférence. 

Quant  à  la  tâche  de  la  deuxième  Sous-Commission,  elle  se  trouve  définie  par  le 
texte  du  Projet  de  Déclaration  de  1874.  Le  Gouvernement  russe  pense  que  le  moment 
est  venu  de  procéder  à  une  revision  et  à  une  confirmation  de  cet  acte  qui,  bien  que 
non  ratifié,  a  été  consacré  par  la  pratique  militaire. 

Sur  une  demande  de  M.  le  Chevalier  Descamps,  le  Président  déclare  que  les  délégués 
auront  pleine  liberté  de  proposer  des  amendements  sur  les  différents  articles. 

Le  Président  invite  les  deux  Sous-Commissions  à  se  constituer;  il  est  décidé 
qu'elles  pourront  siéger  simultanément,  sauf  à  fixer  d'avance  l'ordre  du  jour  des  séances, 
ce  qui  permettra  aux  membres  d'assister  à  leur  choix  à  l'une  ou  à  l'autre. 

La  Commission  adopte  cette  manière  de  procéder. 

La  séance  est  levée. 


TRUISfEME  SEANCE. 

30  juin  1899. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  mai  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  dit  que  l'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  rapport  de  la  première 
Sous-Commission  et  des  articles  proposés  en  vue  d'adapter  à  la  guerre  maritime  les  prin- 
cipes de  la  Convention  de  Genève.  Ces  documents  se  trouvant  sous  les  yeux  de  la 
Commission,  le  Président  pense  qu'il  est  inutile  de  donner  lecture  du  rapport  et  qu'il 
suffira  de  lire  les  articles. 

Aucune  observation  n'ayant  été  présentée  sur  l'ensemble  des  propositions  de  la 
Sous-Commission,  il  est  procédé  à  la  lecture  des  articles. 


Article  1.  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments  construits 
ou  aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  déporter  secours  aux  blessés, 
malades  et  naufragés;  et  dont  les  noms  auront  été  communiqués  à  l'ouverture  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux  Puissances  belligérantes, 
sont  respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de 
vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

Cet  article  est  adopté. 

Article  2.  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais 
des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement  reconnues,  sont  également  respectés 
et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  belligérante  dont  ils  dépendent  leur  a  donné  une 
commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la  Puissance  adverse  à  Vouverture  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente  déclarant 
qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final. 

Cet  article  est  adopté. 

Article  3.  Les  bâtimmfs  Jio.-ipitnlirrs.  n/nlju's  en  tofalifr  ou  rn  purtie  aux  frais 
des  particuliers  ou  des  socii'li'-'<  nflicirllcnirnl  rn-iimiurs  (i^•  jmii^  //r///;'c,s-.  s<nit  inspectés 
et  exempts  de  capture,  .si  /<(  Puissuncf  nruhc  dont  ils  di''}ieiulpnt  leur  a  donné  une 
commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  aux  Puissances  belligérantes  à  l'ouverture 
ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Cet  article  est  adopté. 

Article  4.  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  1,  2  et  3.  porteront 
secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction 
de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pourront  re- 
fuser leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'élnijiner.  leur  imposer  une  direction  déterminée 
et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  iléh-nii-.  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des  bâtiments 
hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leur  donneront. 

Cet  article  est  adopté. 

Article  5.  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  pur  une  peinture 
extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d'unmètre  et  demi  ih-  Imyrur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3,  seront  distingués  par 
une  peinture  analogue. 

Tous    les    bâtimetits    hospitaliers    se   feront    reconnaître   en  hissant,  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève. 

Mirza  Riza  Khan  fait  au  sujet  de  l'art.  5  la  déclaration  suivante  : 

))A  propos  du  dernier  alinéa  de  l'art.  5,  et  suivant  les  instructions  que  je  viens 
»de  recevoir  de  Téhéran,  je  suis  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Commission 
»que  le  Gouvernement  Persan  demandera  comme  drapeau  distinctif  le  drapeau  blanc  à 
»soleil  rouge. 

»L'adoption  de  la  croix  rouge,  comme  drapeau  distinctif  des  hôpitaux,  était  un 
»acte  de  courtoisie  de  la  part  des  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  de  Genève 
«envers  le  Gouvernement  Fédéral  Suisse,  dont  on  a  adopté  le  drapeau  et,  pour  le  distinguer 
du  drapeau  national  suisse,  on  a  changé  la  place  des  couleurs. 

))Nous  serions  lieureux  de  donner  la  même  marque  de  courtoisie  à  l'honorable 
«Gouvernement  suisse,  si  cela  n'était  pas  impossible,  à  cause  des  agitations  qui  en  résul- 
«teraient  dans  l'armée  musulmane. 

))Je  prie  la  Commission  de  bien  vouloir  me  donner  acte  de  cette  déclaration  en  la 
»faisant  insérer  dans  le  protocole  de  la  séance.» 

Le  Président  donne  acte  au  délégué  de  Perse  de  cette  déclaration. 

L'art.  5  est  adopté. 

Article  6.  Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres,  portant 
ou  recueillant  des  blessés,  des  malades  ou  des  naufragés  des  belligérants,  ne  peuvent  être 


capturés   pour    le    fait    de    ce    transport,   mais  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les 
violations  de  neutralité  qu'ils  -pourraient  avoir  commises. 
Cet  article  est  adopté. 

Article  7.  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé 
est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire, 
les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire  et 
il  pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assure)-  à  ce  personnel  tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance 
intégrale  de  son  traitement. 

Cet  article  est  adopté. 

Article   8.     Les   marins  et  les  militaires  embarqués  blessés  ou  malades,  à  ([uelque 
nation  qu'ils  appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 
Cet  article  est  adopté. 

Article  9.  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades,  d'un 
belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  FI  appartient  à  celle-ci  de  décider,  suivant 
les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  stir  un  port  de  sa  nation,  sur 
un  port  neutre  ou  même  sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Cet  article  est  adopté. 

Article  10.  Les  naufragés.  blessr''s  nu  malades,  qui  sont  dél.orqtiés  dans  un  port  neutre^ 
du  consentement  de  l'autorité  locale,  denimt  l'In'  ijnrdi's  par  cfliri-ci  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  piirt  an.r  nji,'r'iHn,,s  il,'  In  ijm'rre. 

Les  frais  dfhospitalisation  et  d'iulrriH-nifnl  .<eni,il  su pjiin-trs  par  l'Etat  dont  relèvent 
les  naufragés,  blessés  ou  malades. 

M.  Asser  dit  que  comme  Président  de  la  première  Sous-Commission,  il  désire 
donner  quelques  éclaii-cissements  sur  les  discussions  dont  l'art  10  a  fait  l'objet. 

Plusieurs  objections  ont  été  présentées  contre  le  texte  proposé.  On  a  dit  que 
l'article  10  semblait  imposer  aux  neutres  ime  charoe  trop  lourde;  on  a  alléoué  d'autre 
part  que  ces  dispositions  n'étaient  pas  en  harmonie  avec  les  principes  adoptés  pour  la 
guerre  terrestre. 

Ces  observations  se  sont  traduites  par  deux  amendements,  présentés  l'un  par  le 
délégué  de  Belgique,  l'autre  par  le  délégué  de  la  Suisse.  Avant  de  mettre  aux  voix  ces 
amendements,  le  Président  a  cru  devoir  consulter  tout  d'abord  la  Sous-Commission  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  acceptait  le  texte  de  l'article  10  non  amendé. 

Cette  procédure,  bien  que  n'étant  pas  tout  à  fait  conforme  aux  usages  parlemen- 
taires, lui  a  paru  mettre  la  question  sur  le  terrain  le  plus  impartial.  A  la  suite  de  ce 
vote,  l'article  10  non  amendé  a  été  adopté  à  la  majorité  d'une  voix.  Or,  parmi  les  oppo- 
sants, quelques  uns  seraient  disposés  à  revenir  sur  leur  vote  si  on  prévoyait  dans  le 
texte  le  cas  d'une  entente  contraire  intervenant  entre  les  Etats  neutres  et  les  Etats 
belligérants. 

Il  semble  que  cette  modification  satisferait  tout  le  monde. 

L'article  10  laisse  à  l'Etat  neutre  l'entière  liberté  de  recueillir  les  malades  et 
blessés  débarqués  dans  ses  ports. 

En  fait,  on  peut  croire  que  l'Etat  neutre  ne  se  soustraira  jamais  à  ce  devoir 
d'humanité,  mais  il  est  bon  cependant  de  lui  donner  la  faculté  de  s'expliquer  à  ce  sujet 
avec  les  belligérants  au  début  de  la  guerre.  Si  cette  manière  de  voir  est  approuvée,  il 
suffirait  donc  pour  mettre  tout  le  monde  d'accord  d'amender  le  texte  de  la  façon  suivante: 

Article  10.  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  port 
neutre,  du  consentement  de  l'autorité  locale,  devront,  à  moins  d'un  arrangement 
contraire  de  l'Etat  neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par 
l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat  dont  relèvent 
les  naufragés,  blessés  ou  malades. 

M.  le  Chevalier  Descamps  demande  s'il  ne  serait  pas  suffisant  de  dire:  «à  moins 
de  déclaratioti  contraire)). 

M.  Asser  répond  que  l'emploi  de  cette  expression  mettrait  en  péril  les  principes 
mêmes  acceptés  par  la  majorité.  On  a  dit  que  les  Etats  neutres  pourraient  sans  crainte 


accepter  le  principe  posé  par  l'article  10,  à  cause  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  de 
recueillir  ou  de  ne  pas  recueillir  des  blessés.  Si  on  se  contente  d'une  simple  déclaration, 
nécessairement  unilatérale,  on  verra  se  reproduire  les  inquiétudes  des  neutres  au  grand 
préjudice  de  la  cause  des  blessés  et  malades  qu'il  s'agit  de  secourir.  Un  arrangement 
au  contraire  ayant  un  caractère  bilatéral,  sauvegarde  tous  les  intérêts  et  c'est  dans  cet 
esprit  que  l'amendement  a  été  rédigé. 

M.  le  Comte  de  Qrelle  Rogier  dit  qu'il  avait  formulé  sur  l'art.  10  des  observa- 
tions qui  lui  paraissaient  basées  sur  la  logique  et  sur  l'équité.  M.  A.s.ser  vient  de  pro- 
poser une  transaction  et,  dans  un  esprit  de  conciliation,  le  délégué  de  Belgique  se  déclare 
prêt  à  l'accepter. 

M.  Odier  dit  qu'il  avait  présenté  un  amendement  ([ui  n'avait  d'autre  objet  que 
de  faciliter  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  nE  Grelle  Rogier.  Cette  dernière  étant 
retirée.  M.  Odier  n'insiste  par  sur  sa  propre  suggestion.  Il  tient  h  expliquer  cependant 
les  raisons  pour  lesquelles  la  proposition  de  M.  Asser  ne  le  satisfait  pas  entièrement. 
Il  semble  que  si  les  obligations  acceptées  par  l'Etat  neutre  doivent  entraîner  des  obli- 
gations trop  longues  et  des  charges  trop  lourdes,  que  si  les  blessés  devenus  des  non- 
valeurs  au  point  de  vue  de  la  guerre  sont  retenus  indéfiniment  loin  de  chez  eux,  il  y 
a  là  quelque  chose  d'un  peu  contraire  à  la  notion  de  l'humanité. 

M.  OniER  ajoute  que  pour  ne  pas  faire  obstacle  à  l'unanimité  qui  pourra  se  ren- 
contrer sur  le  texte  de  l'art.  10,  il  retire  cependant  son  amendement. 

M.  Corragioni  d'Orelli  déclare  qu'il  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Asser. 

Aucune  observation  n'étant  plus  présentée,  le  Président  dit  que  l'art.  10  dans  sa 
nouvelle  rédaction  est  adopté.  (Applaudissements.) 

M.  Odier  dit  qu'il  désire  ajouter  un  commentaire  à  la  déclaration  faite  au  début 
de  la  séance  par  le  délégué  de  Perse. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  demandées  sur  l'insigne  même  de  cette  con- 
vention et  qui  ont  été  présentées  déjà  dans  la  Sous-Commission  par  la  Turquie,  le  Siam 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  dans  la  Commission  plénière  par  la  Perse,  il  ne  semble 
pas  que  l'Assemblée  soit  compétente  pour  traiter  de  cette  question  et  c'est  au  moment 
où  la  Convention  de  Genève  sera  soumise  à  la  revision  qu'on  examinera  utilement  le 
maintien  ou  le  changement  de  son  emblème. 

Mirza  Riza  Khan  répond  que  n'ayant  pas  assisté  aux  séances  de  la  première 
Sous-Commission,  il  n'a  pu  faire  sa  déclaration  à  propos  de  l'article  5  en  même  temps 
que  les  représentants  de  la  Turquie,  du  Siam  et  des  Etats-Unis. 

11  a  donc  cru  devoir  en  donner  connaissance  au  moment  où  l'article  5  est  venu 
en  discussion  devant  la  Commission  plénière.  Il  est  d'accord  que  le  principe  du  chan- 
gement de  l'insigne  ne  peut  être  examiné  que  par  une  Conférence  ultérieure  qui  sera 
chargée  de  reviser  la  Convention  de  Genève,  mais  il  désire  cependant  que  sa  déclaration 
soit  insérée  dans  le  procès-verbal  comme  témoignage  des  intentions  du  Gouvernement 
persan,  en  ce  qui  touche  la  forme  de  l'insigne. 

Le  Président  constate  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'incompétence  de  la 
Commission  à  discuter  ces  questions  et  qu'on  ne  peut  que  les  mentionner  dans  le 
procès- verbal. 

M.  Rolin  rappelle  une  déclaration  qu'il  a  faite  dans  la  Sous-Commission  et  qui 
tend  à  assurer  au  Gouvernement  siamois  la  faculté  d'ajouter  au  drapeau  de  la  Conven- 
tion de  Genève  un  signe  sacré  du  culte  Bouddhiste  destiné  à  augmenter  rautorité|tuté- 
laire  de  ce  pavillon. 

Le  Président  dit  que  cette  déclaration  sera  également  mentionnée  dans  le 
procès-verbal. 

Le  Président  constate  que  les  art  1  à  10  proposés  par  la  première  Sous-Com- 
mission sont  donc  adoptés. 

M.  le  Comte  de  Macédo,  premier  délégué  de  Portugal,  déclare,  en  priant  la 
deuxième  Commission  de  prendre  acte  de  cette  déclaration  et  d'en  tenir  compte  à  titre 
de  réserve  générale  sur  le  vote  des  10  articles  que  l'on  vient  de  lire  et  de  mettre  en 
discussion,  que  les  instructions  de  son  Gouvernement  ne  portant  et  ne  pouvant  naturel- 
lement porter  que  sur  l'adhésion  aux  principes  généraux  contenus  dans  la  Circulaire 
MouRAViEFF,  et  sur  l'acceptation  sous  une  forme  aussi  générale  des  applications  de  ces 
principes,  le  vote  favorable  bien  que  silencieux  qu'il  Aient  d'émettre  '.ur  la  doctrine  des 
susdits  articles,  n'a  nullement  un  caractère  définitif  même  dans  les  limites  où  ses 
pouvoirs  lui  permettent  de  voter  (c'est  à  dire,  ad  référendum):  et  que  son  vote  ne 
saurait  acquérir  ce  caractère  avant  qu'il  ait  reçu  des  instructions  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Très  Fidèle,  données  en  pleine  connaissance  du  texte  que  l'on  vient  de  voter. 

Le  Président  donne  acte ''au  Comte  de  Macédo  de  cette  déclaration. 


M.  Mahan,  donne  lecture  des  propositions  suivantes: 

«Les  membres  de  la  première  Sous-Commission  qui  ont  accepté  le  texte  des 
articles  soumis  à  la  (Jonterence  se  rappelleront  que  j'ai  signalé  une  impoi-tante  lacune, 
que  je  désirais  comblei'  par  un  ou  plusieurs  articles  additionnels.  On  avait  omis  de 
prévoir  les  cas  où  un  navire  neutre,  de  la  nature  de  ceux  visés  par  l'art.  6,  recueille- 
rait à  son  bord,  soit  accidentellement,  soit  intentionnellement,  des  naufragés  qui  se 
trouveraient  sur  le  théâtre  d'un  combat  naval.  Comment,  ai-je  demandé,  sera  réglé  le 
sort  de  ces  combattants  naufragés? 

Je  n'avais  porté  mon  attention  que  sur  le  cas  des  navires  visés  par  l'art.  6.  J'ai 
remarqué  depuis  que  la  même  lacune  existait  relativement  au  sort  des  combattants 
naufragés  recueillis  par  un  bâtiment-hôpital.  Je  me  permets  de  développer  ce  point  afin 
de  le  faire  bien  comprendre  par  ceux  des  membres  de  la  Conférence  qui  ne  sont  pas 
officiers  de  marine. 

Sur  le  théâtre  d'un  combat  naval  les  navires  sont  constamment  en  mouvement, 
non  pas  comme  dans  une  bataille  terrestre,  mais  d'une  façon  progressive  et  en  se  trans- 
portant   plus   ou  moins  rapidement  d'un  lieu  dans  un  autre. 

Le  combat  qui  s'est  engagé  sur  un  point  peut  se  trouver,  une  demi-heure  après, 
transporté  sur  un  autre  point,  à  cinq  milles  de  distance. 

Dans  un  combat  de  ce  genre  il  arrive  qu'un  vaisseau  coule;  son  équipage  est 
naufragé;  le  lieu  de  l'action  change  et  se  transporte  loin  de  l'endroit  où  ces  hommes 
luttent  pour  la  vie;  les  croiseurs  légers  de  leur  pays  viennent  à  leur  secours  mais  ils 
ne  sont  pas  assez  nombreux;  les  navires  hôpitaux  sous  pavillon  neutre  et  des  navires 
neutres  autres  que  les  bâtiments  hôpitaux  viennent  également  pour  les  secourir  et  ils 
recueillent  à  leur  bord  un  certain  nombre  de  combattants  naufragés.  A  quel  belligérant 
appartiendront  ces  hommes? 

II  peut  arriver  que  le  navire  neutre,  hôpital  ou  autre,  s'est  trouvé  avec  la  flotte 
adversaire  du  bâtiment  naufragé. 

Après  avoir  rempli  son  œuvre  de  charité,  il  rejoint  tout  naturellement  cette  Hotte. 

Les  corabattans  naufragés  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  bien  que  peut  être  la 
Hotte  à  laquelle  ils  appartiennent  soit  victorieuse. 

Je  maintiens  que  si  des  dispositions  ne  sont  pas  prises  pour  résoudre  cette  diffi- 
culté, de  nombreuses  réclamations  se  produiront. 

Quelques  simples  matelots,  quelques  sous-ofliciers,  cela  importe  peu;  mais  il  peut 
se  faire  qu'un  ofticier  général  distingue,  que  des  officiers  de  valeur  d'un  grade  inférieur 
soient  atteints. 

Une  pareille  éventualité  suffirait  à  discréditer  tout  le  sytème  proposé.  En  outre, 
on  peut  croire  que  les  bâtiments  hôpitaux  régulièrement  commissionnés  par  leur  Gou- 
vernement agiront  avec  une  parfaite  mipartialité  ;  mais  une  pareille  supposition  n'est  pas 
admissible  dans  le  cas  de  navires  mentionnés  à  l'article  6. 

Si  l'on  ne  détermine  pas  exactement  la  condition  de  ces  combattants  naufragés, 
on  doit  s'attendre  aux  plus  grandes  irrégularités  dont  la  publicité  récompensera  pleine- 
ment la  catégorie  d'hommes  qui  les  commettront. 

Comme  il  peut  surgir  de  nombreux  cas  qu'il  est  impossible  de  mentionner  en 
détail,  je  propose  d'adopter  les  articles  additionnels  suivants,  qui  sont  basés  sur  un 
principe  général,  à  savoir:  que  les  cuinliattants  naufragés  recueillis  dans  les  conditions 
sus-indiquées  devenant  „ipso  facto"  des  minlml/mits  hors  de  combat,  sont  incapables  de 
servir  pendant  la  durée  de  la  guerre,  saul  s'ils  sont  recapturés  ou  dûment  échangés. 

Ces  articles  additionnels  pourraient  avoir  la  teneur  suivante: 

))L  Les  navires  neutres,  hospitaliers  ou  autres,  se  trouvant  sur  le  théâtre  d'un 
engagement  naval  et  qui,  par  humanité,  recueillent  des  hommes  en  danger  de  se  noyer 
à  la  suite  du  combat,  ne  seront  pas  considérés  comme  ayant,  par  ce  seul  fait,  violé 
leur  neutralité. 

Ils  agiront  dans  cette  circonstance  à  leurs  risques  et  périls. 

II.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  guerre  demanderait  la  reddition  des  hommes 
ainsi  recueillis,  ces  derniers  ne  seront  pas  considérés  comme  couverts  par  le  pavillon 
neutre,  mais  il  seront  susceptibles  d'être  capturés  ou  recapturés. 

Si  cette  demande  se  produit,  les  hommes  dont  il  s'agit  pourront  être  livrés  et 
ils  se  trouveront  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  n'avaient  pas  été  sous  pavillon 
neutre. 

III.  Dans  le  cas  où  ces  hommes,  ayant  ainsi  échappé  aux  conséquences  du  com- 
bat par  l'intervention  d'un  neutre  ne  seraient  pas  réclamés  par  un  navire  belligérant, 
ils  seront  considérés  comme  étant  hors  de  combat,  et  ne  pourront  servir  pendant  le  reste 
de  la  guerre,   sauf  s'ils  ont  été  dûment  échangés.  Les  Gouvernements  contractants  qui 


auront  la  qualité  de  belligérants  s'engagent  à  interdire  à  ces  hommes  de  servir  pendant 
ia  durée  de  la  guerre,  sauf  le  cas  déchange.» 

Sur  la  demande  de  MM.  Asser  et  Renault,  le  Président  dit  que  l'examen  des 
propositions  nouvelles  présentées  par  M.  Mahan  sera  renvoyé  au  Comité  de  Rédaction 
de  la  première  Sous-Commission  et  fera  l'objet  d'un  rapport  de  ce  Comité  à  la  Com- 
mission plénière. 

Le  Président  rappelle  que  la  première  Sous-Commission  a  exprimé  un  vœu  relatif 
à  la  revision  de  la  Convention  de  Genève,  et  il  donne  la  parole  à  M.  Assek  pour  déve- 
lopper ce  vœu  devant  la  Commission. 

M.  Asser  dit  que  la  Commission,  au  début  de  ses  travaux,  a  agité  la  question 
de  savoir  si  elle  était  compétente  pour  discuter  la  revision  de  la  Convention  de  Genève. 
Pour  des  raisons  tirées  à  la  fois  du  fait  et  du  droit,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  entrer  en 
matière  sur  cette  question.  Cependant  la  première  Sous-Commission  a  voulu,  avant  de 
se  séparer,  émettre  le  vœu  que  la  revision  puisse  avoir  lieu  dans  un  délai  prochain  et 
elle  a  pensé  que  ce  vœu  pourrait  être  présenté  à  la  Conférence  dans  les  termes  suivants  : 

„La  Conférence  de  la  Haye,  prenant  en  considération  les  démarches  prélimi- 
«naires  faites  par  le  Gouvernement  Fédéral  Suisse  pour  la  revision  de  la  Convention  de 
«Genève,  émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'une  Conférence 
«spéciale  ayant  pour  objet  la  revision  de  cette  Convention." 

M.  Beldiman  dit  qu'il  s'associe  entièrement  au  vœu  présenté,  mais  il  voudrait 
intercaler  dans  le  texte,  après  les  mots  „à  bref  délai"  ceux:  et  par  les  soins  du  Conseil 
fédéral  suisse. 

Il  rappelle  que  la  Suisse  s'est  acquis  un  titre  imprescriptible  à  la  reconnaissance 
du  monde  civihsé  pour  tout  ce  qui  concerne  l'institution  et  le  développement  de  la 
Croix  Rouge,  et  c'est  lui  rendre  un  juste  hommage  que  d'introduire  dans  le  vœu  proposé 
la  mention  qui  vient  d'être  indiquée. 

Le  Président  fait  remarquer  que  ce  serait  ainsi  imposer  une  charge  au  Gouver- 
nement fédéral  que  de  décider  qu'il  est  seul  compétent  pour  convoquer  k  Conférence 
de  revision.  11  rappelle  qu'en  1892  une  Conférence  internationale  des  Sociétés  de  la 
Croix  Rouge,  à  laquelle  prenaient  part  des  représentants  des  Gouvernements  signataires 
de  la  Convention,  s'est  réunie  à  Rome. 

Cette  Conférence  a  prié  le  Gouvernement  italien  de  prendre  l'initiative  de  l'adap- 
tation à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève.  Le  Gouvernement 
suisse  n'a  nullement  protesté  contre  cette  décision.  Plus  tard,  en  1896,  le  Gouvernement 
italien,  tout  en  se  déclarant  disposé  à  accéder  au  vœu  de  la  Conférence,  a  demandé  au 
Gouvernement  fédéral  s'il  désirerait  se  charger  en  son  lieu  et  place  de  prendre  l'ini- 
tiative de  cette  adaptation. 

M.  DE  Martens  conclut  de  ce  précèdent  historique  que  la  Commission  doit  se 
borner  à  émettre  le  vœu  tel  qu'il  lui  est  soumis  par  M.  Asser,  en  laissant  aux  Gouver- 
nements intéressés  le  soin  de  se  mettre  d'accord  sur  le  temps  et  sur  le  lieu  de  la  réu- 
nion de  la  Conférence. 

M.  Asser  appuie  cette  manière  de  voir.  Il  dit  que  la  Conférence  n'a  pas  à  s'ex- 
pliquer formellement  au  sujet  des  modalités  de  la  revision. 

D'ailleurs,  il  lui  semble  que  la  manière  dont  le  vœu  est  formulé  et  la  mention  qui 
y  est  faite  des  démarches  préliminaires  du  Gouvernement  fédéral  suisse  suffisent  à  indiquer 
le  droit  qui  est  reconnu  implicitement  à  ce  Gouvernement  de  convoquer  la  Conférence 
de  revision. 

M.  Odier  dit  qu'il  est  absolument  d'accord  avec  M.M.  de  Martens  et  Asser  sur 
un  point,  à  savoir  que  le  Gouvernement  suisse  n'a  aucun  monopole  en  matière  de  con- 
vocation de  la  Conférence  et  que  ce  droit  appartient  également  à  chacum  des  Etats 
signataires  de  la  Convention  de  Genève.  Il  est  exact  qu'à  la  suite  de  la  Conférence  de 
Rome  de  1892,  le  Gouvernement  italien  a  pressenti  les  dispositions  du  Gouvernement 
fédéral  au  sujet  d'une  revision  de  la  Convention  de  Genève  et  de  son  adaptation  à  la 
guerre  maritime. 

Le  Gouvernement  suisse  a  accepté  de  provoquer  cette  revision  dès  que  les  circon- 
stances lui  paraîtraient  favorables. 

Cette  fois  encore  ce  Gouvernement  sera  reconnaissant  à  la  Conférence  si  elle  lui 
fait  l'honneur  de  le  charger  de  réaliser  la  revision  désirée  par  tous. 

M.  Odier  ajoute  que  l'idée  de  la  Convention  de  Genève  est  née  dans  son  pays  et 
que  la  Suisse  se  considère  jusqu'à  un  certain  point  comme  ayant  un  intérêt  et  un  droit 
particulier  à  prendre  l'initiative  de  tout  ce  qui  touche  à  cette  Convention. 

Elle  sera  donc  très  heureuse  si  on  la  charge  de  convoquer  sur  son  territoire  la 
Conférence  de  revision. 


M.  Zorn  s'associe  à  l'amendement  de  M.  Beldiman.  U  rappelle  que  la  Convention 
porte  non  seulement  le  nom  d'une  ville  de  la  Suisse,  mais  qu'elle  est  due  à  l'initiative 
généreuse  et  magnanime  d'un  suisse  et  que  pour  cette  raison  il  faut  reconnaître 
que  la  Suisse  a  un  droit  incontestable  à  l'initiative  pour  la  reprise  des  travaux  concer- 
nant cette  Convention.  C'est  un  devoir  d'honneur  de  lui  reconnaître  ce  droit.  Il  appuie 
vivement  les  paroles  et  l'amendement  du  délégué  de  Roumanie. 

M.  JVlotono  et  S.  E.  le  Comte  Nigra  se  rallient  également  à  la  proposition  de  M. 
Beldiman. 

Sur  une  demande  du  Comte  de  Macédo,  M.  Beldiman  explique  que  son  amen- 
dement n'a  nullement  pour  objet  d'exclure  les  autres  Puissances  signataires  du  droit  de 
convoquer  la  Conférence,  mais  qu'il  exprime  seulement  le  souhait  que  cette  convocation 
ait  lieu  par  les  soins  du  Conseil  tédéral  suisse. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  demande  si  la  Commission  croit  avoir  compétence 
pour  formuler  des  vœux  de  cette  façon.  Quant  à  lui,  il  ne  pense  pas  qu'elle  ait  le  droit 
d'imposer  à  une  autre  Puissance  l'obligation  formelle  de  prendre  une  initiative  en  matière 
de  revision  d'un  acte  international. 

I>e  Président  dit  que  tel  était  bien  son  avis,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  mandat  qu'on  veut  donner  au  Gouvernement  fédéral. 

M.  Asser  fait  observer  de  nouveau  que  la  rédaction  du  vœu  qu'il  a  présenté  suHit 
à  faire  comprendre  que  tous  les  membres  de  la  Conférence  seraient  heureux  de  voir  le 
Conseil  fédéral  prendre  l'initiative  de  la  convocation  d'une  Conférence  pour  la  revision 
de  la  Convention  de  Genève. 

M.  Beldiman  prend  acte  de  la  déclaration  de  M.  Asser  qui  a  dit  que  tous  les 
membres  de  la  Conférence  seraient  heureux  de  voir  le  Conseil  Fédéral  prendre  l'initiative 
de  la  convocation  d'une  Conférence  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Genève  et  il 
considère  cette  déclaration  comme  une  adhésion  à  l'amendertient  qu'il  venait  de  formuler. 

Le  Président  met  aux  voix  par  appel  nominal  l'amendement  présenté  par  M. 
Beldiman. 

Ont  voté  pour  cet  amendement  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Chine,  Danemark, 
Esi)agne,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Perse,  Roumanie,  Serbie,  Siam,  Suisse. 

Ont  voté  contre:  Etats-Unis  d'Amérique. 

Se  sont  abstenus  :  Belgique,  France,  Grande  Bretagne,  Grèce,  Mexique.  Monténégro, 
Pays-Bas,  Portugal.  Russie,  Suède  et  Norvège,  Turquie,  Bulgarie. 

Le  Président  constate  (jue  13  voix  se  sont  prononcées  pour  l'amendement  de  M. 
Beldiman,  1  voix  contre,  et  12  se  sont  abstenues. 

Il  croit  que  dans  ces  conditions  il  doit  mettre  aux  voix  le  texte  du  vœu  tel  qu'il 
a  été  proposé  par  la  Sous-Commission. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal: 

Ont  voté  pour:  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche-Hongrie.  Belgique, 
Chine,  Danemark,  Espagne.  France,  Grèce,  Italie,  Mexique,  Monténégro,  Pays-Bas.  Perse, 
Portugal.  Russie,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Bulgarie. 

Se  sont  abstenus:  Grande  Bretagne,  Japon,  Luxembourg,  Roumanie. 

Le  Président  dit  que  le  vœu  présenté  par  la  Sous-Commission  est  adopté,  sans 
amendement,  par  22  voix  et  4  abstentions. 

Il  propose  à  la  Commission  de  voter  des  remerciements  à  la  première  Sous-Com- 
mission, à  son  éminent  Président  et  à  son  très  distingué  Rapporteur.  (AjJij/aMrfîSsejwen^s.) 

La  séance  est  levée. 
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Annexe  au  Procès-Verbal  de  la  Séance  du  50  juin. 

RAPPORT  PRESENTE  PAR  M.  L.  RENAULT. 

La  seconde  Commission  a  adopté,  siu'  le  rapport  d'un  Comité  de  rédaction  (1),  une 
série  de  dispositions  ajant  pour  but  d'adapter  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la 
Convention  de  Genève.  Elle  soumet  ces  dispositions  au  vote  de  la  Conférence  en  les 
accompagnant  du  présent  Rapport,  qui  a  pour  but  d'exposer  les  motifs  des  articles  proposés. 

La  Seconde  Commission  (Première  Sous-Commission)  avait  été  chai'gée  d'examiner 
les  points  V  et  VI  de  la  Circulaire  du  Comte  Mouravieff.  Elle  a  admis  sans  discussion 
qu'il  était  désirable  d'adapter  aux  guerres  maritimes  les  principes  de  la  Convention  de 
Genève  de  18(54  et  qu'il  convenait  de  prendre  comme  base  les  articles  additionnels  de 
1868.  Ces  articles  ont  donné  lieu  à  des  critiques  au  lendemain  même  de  leur  signature, 
ils  ont  été  depuis  30  ans  l'objet  d'études  approfondies.  Il  s'agit  maintenant  de  tenir 
compte  de  ces  critiques,  de  proliter  de  ces  études  et  d'arrêter  un  projet  qui,  conciliant 
les  intérêts  en  présence,  donne  enfin  satisfaction  aux  vœux  émis,  depuis  si  longtemps, 
par  les  personnes  et  les  sociétés  les  plus  autorisées,  pour  que  la  guerre  maritime  ne  soit 
plus  privée  de  l'élément  humanitaire  et  charitable  que  la  Convention  de  Genève  a  mis 
dans  la  guerre  continentale.  Nous  croyons  que  les  travaux  préparatoires  de  ce  projet  si 
vivement  désiré  par  l'opinion  publique  sont  actuellement  suffisants  et  qu'il  est  temps 
de  conclure.  Nous  espérons  que  notre  travail  permettra  à  la  Conférence  de  le  faire  et 
de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause,  en  adoptant  un  texte  qui  pourra  être  facilement 
transformé  en  convention  internationale. 

Les  idées  générales  qui  nous  ont  guidés  sont  les  suivantes.  Il  faut  se  borner  à  poser 
les  principes  essentiels  et  ne  pas  entrer  dans  des  détails  d'organisation  et  de  réglemen- 
tation qu'il  appartient  à  chaque  Etat  d'arrêter  suivant  ses  intérêts  ou  ses  habitudes. 
Nous  déterminons  quelle  doit  être,  au  point  de  vue  international,  la  condition  juridique 
des  bâtiments  hospitaliers;  mais,  comment  seront  organisés  ces  bâtiments?  Quel  sera  le 
rôle  des  bâtiments  de  l'Etat  ou  des  bâtiments  des  sociétés  de  secours?  Admettra-t-on 
même  des  bâtiments  que  des  particuliers  voudraient  atfecter  au  service  hospitalier  pendant 
la  guerre?  Ce  sont  des  questions  qui  doivent  être  traitées  par  chaque  Gouvernement, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  solution  uniforme,  parce  que  les  situations  sont  diverses. 
Suivant  les  pays,  le  concours  de  la  charité  privée  sera  plus  ou  moins  actif.  En  outre, 
tout  en  étant  préoccupé  des  exigences  de  l'humanité,  il  ne  faut  pas  oublier  les  nécessités 
de  la  guerre;  il  convient  d'éviter  des  prescriptions  inspirées  sans  doute  par  des  sentiments 
généreux,  mais  exposées  à  être  fréquemment  méconnues  par  les  belligérants  dont  elles 
entraveraient  l'action.  L'humanité  ne  gagne  pas  beaucoup  par  l'adoption  d'une  règle  qui 
doit  rester  à  l'état  de  lettre  morte  et  la  notion  du  respect  des  engagements  pris  s'en 
affaiblit.  Il  est  donc  indispensable  de  n'imposer  que  des  obligations  qui  puissent  être 
exécutées  en  toute  circonstance  et  de  laisser  aux  combattants  la  latitude  dont  ils  ont 
besoin  ;  il  est  à  espérer  qu'ils  n'en  useront  pas  pour  entraver  inutilement  l'action  hospitalière. 

Les  dispositions  à  arrêter  rentrent  dans  trois  ordres  d'idées;  il  s'agit  en  elVet  de 
régler  la  condition  : 

1°.     des  bâtiments  employés  à  un  service  hospitalier  (art.  1  à  6); 

2°.     du  personnel  charitable  (art.  7); 

3°.    des  blessés,  malades  ou  naufragés  (art.  8  et  9). 
Bdtinie)its. 

Il  peut  y  avoir,  en  fait,  des  bâtiments  de  nature  très  différente,  employés  à  un  service 
hospitalier   d'une  manière  permanente  ou  accidentelle.  Ils  doivent  être  passés  en  revue. 
Bel timents- Hôpitaux  militaires. 

A  la  Conférence  de  Genève  en  1868,  les  idées  avaient  varié  au  sujet  de  la  situation 
à  faire  à  ces  bâtiments;  après  leur  avoir  accordé  le  bénéfice  de  la  neutralité  sous  certaines 
conditions,  on  avait  fini  par  adopter  le  9«  article  additionnel  d'après  lequel  «les  bâtiments 
«hôpitaux  militaires  restent  soumis  aux  lois  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne  leur  matériel  ; 

(1)  Ce  Comité  comprenait  le  Vice-Amiral  Fisher,  le  Capitaine  de  frégate  Scheine,  le  Capitaine  de 
vaissean  Siegel  et  le  professeur  Renault,  ce  dernier  rapporteur.  Ont  également  pris  part  aux  travaux  du 
Comité  comme  membres  adjoints  le  lieutenant-colonel  Charles  à  Court  et  le  lieutenant  de  vaisseau  Ottchinnikow. 


II 

«ils  deviennent  la  propriété  du  capteur,  mais  celui-ci  ne  pourra  les  détourner  de  leur 
«afl«ctation  spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre.».  Dès  1869,  le  Gouvernement  français 
demandait  que  l'art.  9  fût  complété  par  la  disposition  suivante:  «Toutefois,  les  navires 
«imiiropres  au  combat  que,  pendant  la  paix,  les  tiouvernements  auront  officiellement 
«déclaré  être  destinés  à  servir  d'hôpitaux  maritimes  llottants,  jouiront,  jtendant  la  guerre, 
«de  la  neutralité  complète  du  matériel  comme  du  personnel  pourvu  que  leur  armement 
«soit  uniquement  approprié  à  leur  destination  spéciale.»  Le  Gouvernement  britannique  se 
ralliait  à  cette  manière  de  voir  comme  il  résulte  d'une  dépèche  adressée  le  21  janvier 
18t)9,  par  le  Comte  Glarendon  au  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne. 

La  Commission  s'est  prononcée  pour  le  système  proposé  en  4869,  en  exprimant 
l'opinion  qu'il  ne  fallait  pas  maintenir  l'art.  9  avec  la  disposition  comiilémentaire,  mais 
formuler  une  règle  générale  unique.  11  a  |iaru  indisjiensable  de  soustraire  aux  vicissitudes 
de  la  guerre  les  bâtiments  dont  il  s'agit,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  que 
des  abus  ne  fussent  pas  commis. 

La  Commission  propose  donc  de  soustraire  à  la  prise  les  bâtiments  construits  ou 
amcnages  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux  blessés, 
malades  et  naufragés.  Chaque  Etat  construira  ou  aménagera  comme  il  l'entendra  les 
bâtiments  allectés  à  son  service  hospitalier;  on  ne  saurait  lui  imposer  aucun  type 
déterminé.  L'idée  essentielle  est  que  les  bâtiments  auront  un  caractère  exclusivement 
hospitalier,  jiar  suite  ne  pourront  rien  porter  qui  ne  soit  pas  destiné  aux  blessés  ou 
malades  et  à  ceux  qui  les  soignent,  qui  jiuisse  être  utilisé  pour  des  actes  hostiles. 

Chaque  belligérant  doit  connaître  les  bâtiments  de  son  adversaire  auxquels  des 
immunités  particulières  sont  accordées;  il  sera  donc  nécessaire  que  les  noms  de  ces 
bâtiments  aient  été  officiellement  communiqués.  A  quel  moment  cette  communication 
devra-t-elle  avoir  été  faite?  Au  moment  même  de  l'ouverture  des  hostilités,  les  belligérants 
doivent  naturellement  se  notifier  les  noms  de  leurs  bâtiments-hôi)itaux.  Mais  il  serait 
excessif  de  n'accepter  que  les  notifications  faites  à  ce  moment.  Un  belligérant  peut 
avoir  été  surpi'is  par  la  guerre,  il  n'avait  pas  d'avance  construit  ou  aménagé  des  bâti- 
ments-hôpitaux ;  ou  bien  la  guerre  prend  de  grandes  proportions  et  les  bâtiments-hôpitaux 
existants  sont  jugés  insuffisants.  Ne  serait-il  pas  cruel  d'interdire  aux  belligérants  la 
faculté  de  développer  leur  service  hospitalier  suivant  les  nécessités  de  la  guerre,  par 
conséquent  d'aménager  de  nouveaux  bâtiments  ?  C'est  ce  qui  a  été  admis,  l'iie  uotilication 
pourra  donc  être  faite  au  cours  même  des  hostilités:  elle  devra  seulement  jirécéder 
l'emploi  du  navire  poiu'  son  nouveau  service. 

La  notification  des  noms  des  bâtiments-hôpitaux  militaires  intéresse  tout  d'abord 
les  belligérants  ;  elle  peut  intéresser  aussi  les  neutres,  puisque,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué, 
une  condition  particulière  est  faite  à  ces  bâtiments  dans  les  ports  neutres.  Il  est  donc 
à  désirer  que  les  belligérants  portent  les  noms  de  ces  bâtiments  à  la  connaissance  des 
états  neutres,  quand  ce  ne  serait  que  par  une  insertion  dans  leur  journal  ou  recueil  officiel. 

Il  va  sans  dire  que  l'affectation  hospitalière  donnée  à  un  navire  et  communi(|uée 
à  l'adversaire  ne  pourra  être  modifiée  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Autrement  des 
abus  seraient  possibles  ;  on  donnerait  le  caractère  hospitalier  à  un  navire  pour  le  faire 
parvenir  en  sécurité  à  un  endroit  déterminé  et  là  on  le  transformerait  en  bâtiment 
destiné  à  des  opérations  hostiles. 

Pour  exprimer  l'immunité  accordée  aux  bâtiments-hôpitaux  militaires,  nous  avons 
évité  les  mots  de  neutres,  de  neutraliti'.  qui  ne  sont  pas  exacts  en  eux-mêmes,  qui  ont 
donné  lieu  depuis  longtemps  à  de  justes  critiijues  reproduites  dans  la  sous-commission. 
Nous  proposons  de  dire  simplement  que  ces  navires  seront  respectés  et  ne  pourront  cire 
capturés.  De  cette  façon,  nous  formulons  d'une  manière  concrète  et  précise  les  deux 
principales  conséquences  que  l'on  entend  faire  dériver  de  l'idée  abstraite  de  neutralité. 
Ces  navires  ne  doivent  pas  être  attaqués.  Leur  caractère  hospitalier  apparent  interdit 
d'employer  contre  eux  les  moyens  dont  on  peut  user  contre  les  bâtiments  de  guerre  de 
son  adversaire.  C'est  dans  le  même  sens  que  l'art.  1  de  la  Convention  de  1864  dit  que 
les  ambulances  et  hôpitaux  militaires  sont  respectés  par  les  belligérants.  Le  respect 
ainsi  assuré  aux  bâtiments-hôpitaux  n'exclut  pas  les  mesures  de  précaution  qu'il  peut 
être  nécessaire  de  prendre  à  leur  égard  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  (art.  4.) 

En  outre,  les  bâtiments-hôpitaux  militaires  sont  exempts  du  droit  de  prise  qui 
s'apphque  naturellement  à  tous  les  bâtiments  de  l'Etat  ennemi.  Il  j  a  ici,  dans  un 
intérêt  supérieur  d'humanité  qui  est  commun  aux  deux  belligérants,  renonciation  à  un 
droit  incontestable. 

Ce  qui  précède  ne  concerne  que  les  rapports  des  belligérants  entre  eux  ;  c'est 
dans  ces  rapports  qu'une  condition  particulière  est  faite  aux  bâtiments-hôpitaux  militaires 
et  qu'ils  sont  traités  autrement  que  des  bâtiments  de  guerre  ennemis.  Il  a  paru  nécessaire 


12 

d'étendre  la  même  idée  aux  rapports  de  ces  bâtiments  avec  les  ports  neutres.  Autrement 
les  autorités  de  ces  ports  pourraient  prétendre  assimiler  ces  bâtiments-hôpitaux  aux 
bâtiments  de  la  marine  militaire  des  belligérants  dont  ils  font  partie  et  réglementer  la 
durée  de  leur  séjour  comme  les  conditions  de  leur  départ  et  de  leur  ravitaillement  aussi 
strictement  que  pour  les  bâtiments  de  guerre  proprement  dits,  ce  qui  serait  peu  raison- 
nable. 11  faut  une  règle  précise  pour  écarter  toute  difficulté  entre  les  bâtiments-hôpitaux 
et  les  autorités  des  ports  neutres  comme  toute  réclamation  de  la  part  des  belligérants. 
En  dehors  de  l'ordre  d'idées  qui  vient  d'être  indiqué,  ces  bâtiments-hôpitaux  militaires 
seront  naturellement  traités  comme  des  bâtiments  de  guerre,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  bénéfice  de  l'exterritorialité. 

La  condition  des  bâtiments-hôpitaux  militaires  pourrait  donc  être  ivglée  de  la 
manière  suivante  : 

Les  bdthnents-hopitmix  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments  construits  ou  aménagés  par  les  Etats  spé- 
cialement et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les  noms  auront  été 
communiqués,  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux  puissances 
belligérantes,  sont  respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guêtre  au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans 
un  port  neutre  (art.  l.) 

Bâtiments  hospitaliers  des  belligérants,  autres  que  les  bâtiments  de  l'Etat. 

Le  13e  article  additionnel  s'occupe  des  navires  hospitaliers  équipés  aux  frais  des 
sociétés  de  secours.  Nous  maintenons  la  disposition  en  ce  qui  les  concerne  avec  quelques 
rectifications.  Il  s'agit  des  sociétés  ofliciellement  reconnues  par  chac^ue  belligérant;  la 
formule  de  l'art.  13  est  trop  vague  et,  par  cela  même,  équivoque.  Le  mot  neutres,  pour 
définir  la  condition  de  ces  navires,  est  évité  pour  les  raisons  données  à  propos  de  l'article 
précédent. 

Enfin,  la  notification  de  belligérant  à  belligérant  est  prescrite  comme  pour  les 
bâtiments-hôpitaux  militaires  ;  il  y  a  même  raison. 

La  disposition  de  l'art  13  a  été  utilement  complétée.  Il  nous  a  paru  que  les 
bâtiments  que  des  particuliers  voudraient  affecter  au  service  hospitalier  devraient  jouir 
de  la  même  immunité  du  moment  qu'ils  présenteraient  des  garanties  identiques.  Il 
pourra  y  avoir  là  une  ressource  précieuse  ;  en  divers  pays,  les  propriétaires  de  yachts 
de  plaisance  ont  exprimé  l'intention  de  les  aflecler  au  service  hospitalier  en  cas  de 
guerre. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de 
secours  officiellement  reconnues,  sont  également  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  puissance  belligérante  dont 
ils  dépendent  leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  a  la  puissance  adverse  à  l'ouverture 
ou  au  cours  des  hostilités,  en  tous  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  devront  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente,  déclarant  qu'ils  ont  été  soumis 
à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final  (art.  2.) 

Bâtiments  hospitaliers  neutres. 

L'avenir  dira  si  l'intervention  hospitalière  des  neutres  se  produira  dans  les  guerres 
maritimes  et  dans  quelle  mesure.  Nous  nous  bornons  à  dire  qu'elle  est  régulière  sous 
des  conditions  qui  paraissent  donner  des  garanties  suffisantes.  Ces  navires  hospitaliers 
devront  avoir  une  commission  officielle  de  leur  gouvernement  qui  ne  l'accordera  qu'en 
connaissance  de  cause,  c'est-à  dire  après  s'être  assuré  du  caractère  exclusivement  hospi- 
talier des  navires  ;  et  leurs  noms  devront  être  notifiés  aux  Puissances  belhgérantçs. 

Il  avait  été  question  d'exiger  que  les  bâtiments  hospitaliers  neutres  se  rangeassent 
sous  l'autorité  directe  de  l'un  des  belligérants.  Une  étude  attentive  nous  a  démontré 
que  cette  solution  entraînerait  d'assez  graves  difficultés.  Quel  pavillon  porteraient  les 
navires  dont  il  s'agit?  N'y  aurait-il  pas  quelque  chose  de  contraire  à  l'idée  de  la  neu- 
tralité dans  le  fait,  pour  des  navires  ayant  une  commission  officielle,  d'être  incorfiorés 
dans  la  marine  de  l'un  des  beUigérants?  Il  nous  a  semblé  qu'il  suffisait  que  l'action  de 
ces  bâtiments,  qui  dépendent  d'abord  du  Gouvernement  dont  ils  tiennent  leur  commission 
fût  soumise  à  l'autorité  des  belligérants  dans  les  termes  prévus  par  l'art.  4  ci-après. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés 
ofiiciellement  reconnues  de  pays  neutres,  sont  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  puissance  neutre  dont  ils 
dépendent  leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  aux  Puissances  belligérantes  au  début 
ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  (art.  3.) 

Règles  communes  aux  bâtiments  hospitaliers. 
L'immunité   accordée   aux  bâtiments  dont  il  vient  d'être  parlé  n'est  par  motivée 
par   leur   intérêt   propre,  mais  par  l'intérêt  des  victimes  de  la  gurre  aeuxquelles  ils  se 


proposent  de  porter  secours.  Cet  intérêt,  si  respectable  qu'il  soit,  ne  doit  pas  taire  perdre 
«le  vue  le  but  même  de  la  guerre.  Cette  double  idée  explicpie  deux  séries  de  dispositions. 

Tout  d'abord,  le  but  hospitalier  ne  doit  pas  être  exclusivement  égoïste.  Les  navires 
dont  il  s'agit  doivent  fournir  leur  assistance  aux  victimes  de  la  guerre,  sans  distinction 
de  nationalité.  Cela  ne  s'applique  pas  seulement  aux  bâtiments  neutres,  qui,  par  exemple, 
donnent  leur  concours  charitable  aux  deux  partis;  cela  s'applique  également  aux  bâti- 
ments belligérants.  Ainsi  se  justifie  l'immunité  qui  leur  est  accordée.  Chaque  belligérant 
renonce  au  droit  de  capture  des  bâtiments  de  cette  espèce  qui  appartiennent  à  son 
adversaire.  Cette  renonciation  est  dictée  par  une  pensée  charitable  et  aussi  par  l'intérêt 
bien  entendu,  puisque,  le  cas  échéant,  ces  navires  rendront  service  à  ses  marins  comme 
à  ceux  de  son  ennemi. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  ces  navires  ne  serviront  à  aucun  autre  but, 
qu'ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  directement  ou  indirectement  utilisés  pour 
une  opération  militaire  quelconque:  informations  à  recueillir,  dépêches  à  transmettre, 
combattants,  armes  ou  munitions  à  transporter.  Les  Gouvernements,  par  le  fait  même 
de  la  signature  de  la  convention  projetée,  contracteront  en  ce  sens  un  véritable  enga- 
gement d'honneur.  Il  y  aurait  perfidie  à  le  méconnaître. 

Tout  en  s'en  tenant  scrupuleusement  à  leur  rôle  charitable,  les  bâtiments  hospi- 
taliers ne  devront  en  rien  gêner  les  mouvements  des  belligérants.  Ceu.x-ci  peuvent 
demander,  accepter  ou  refuser  leur  concours.  Ils  peuvent  leur  enjoindre  de  s'éloigner, 
soit  purement  et  simplement,  soit  en  leur  imposant  une  direction  déterminée.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  pourra  quelquefois  paraître  nécessaire  de  mettre  un  commissaire  à  bord 
alin  d'assurer  la  parfaite  exécution  des  ordres  donnés.  Enfin,  dans  des  circonstances 
particulièrement  graves,  le  droit  des  belligéi-ants  pourra  aller  jusqu'à  retenir  les  bâti- 
ments hospitaliers  ;  cela  peut  être  nécessaire,  par  exemple,  pour  assurer  le  secret  absolu 
d'une  opération. 

Pour  éviter  les  contestations  sur  l'existence  ou  le  sens  d'un  ordre  donné,  il  est 
désirable  que  le  belligérant  mentionne  cet  ordre  sur  le  journal  de  bord  du  bâtiment 
hospitalier.  On  comprend  que  cela  ne  soit  pas  toujours  possible:  l'état  de  la  mer,  l'ex- 
trême urgence  peuvent  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  de  cette  formalité;  on  ne 
saurait  donc  exiger  cet  accomplissement  d'une  manière  absolue.  Le  bâtiment  hospitalier 
ne  serait  pas  admis  à  invoquer  la  non  inscription  sur  son  journal  de  bord  pour  se 
justifier  de  l'inobservation  des  ordres  reçus,  alors  que  la  preuve  de  ces  ordres  serait 
fournie  d'une  autre  manière. 

On  a  ([uelquefois  proposé  de  déterminer  des  signaux  particuliers,  soit  pour  les 
bâtiments  qui  demanderaient  des  secours,  soit  pour  les  bâtiments  hospitaliers  qui  en 
offriraient.  La  Commission  a  pensé  qu'aucune  disposition  spéciale  n'était  nécessaire  à  ce 
sujet,  que  le  Code  international  des  signaux,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  toutes  les  marines, 
suffisait  pour  le  but  que  l'on  avait  en  vue. 

Enfin,  il  va  sans  dire  que  les  belligérants  doivent  avoir  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite  sur  tous  les  bâtiments  hospitaliers  sans  exception.  Il  faut  qu'ils  puissent  s'assurer 
qu'aucun  abus  n'est  commis,  que  les  bâtiments  ne  sont  en  rien  détournés  de  leur  des- 
tination charitable.  Le  droit  de  visite  est  ici  la  contrepartie  nécessaire  de  l'immunité  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  le  voir  appliqué  même  à  des  bâtiments  de  l'Etat.  Ces 
bâtiments  visités  seraient  capturés  si  on  les  avait  laissés  sous  l'empire  du  droit  commun  ; 
la  visite  n'empire  donc  pas  leur  situation  ;  elle  est  une  condition  du  sort  plus  favorable 
qui  leur  est  fait. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  visite  des  bâtiments  hospitaliers  est  importante, 
non  seulement  pour  constater  que  ces  bâtiments  ne  sortent  pas  de  leur  rôle,  mais  aussi 
pour  déterminer  la  situation  des  blessés,  malades  ou  naufragés,  qui  se  trouvent  à  bord, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin  à  propos  de  l'art.  9. 

Les  dispositions  qui  vont  être  reproduites,  sont  presque  textuellement  empruntées 
aux  al.  4,  5,  (j  et  7  du  13'  article  additionnel:  nous  avons  dû  seulement  les  étendre  à 
tous  les  bâtiments  hospitaliers  sans  distinction,  du  moment  que  nous  accordions  des 
immunités  à  tous  les  bâtiments. 

Les  bâtiments  qui  iout  mentionnés  dans  les  articles,  1,  2  et  S  porteront  secours  et  assistance  aux  blesst's, 
malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  a  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur 
enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir 
si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 
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.    ^  '  Autant    qm    pouible,    les    belligérants   inscriront    sur  le  Journal  île  bord  des  bâtiments  hospitaliers,  les 

ordres  qu'ils  leur  donneront  (art.  4.) 

Signes  distinctifs  des  bâtiments  hospitaliers. 

Les  bâtiments  hospitaliers  doivent  manifester  leur  caractère  d'une  manière  non 
équivoque;  ils  y  ont  le  plus  grand  intérêt.  Nous  avons  emprunté  les  dispositions  de 
l'alinéa  3  du  12'  article  additionnel  et  de  l'alinéa  de  l'art  13,  en  modifiant  légèrement 
la  terminologie  qui  ne  convient  plus  aux  bâtiments  actuels. 

Tous  les  bâtiments  consacrés  exclusivement  au  service  hospitalier  devront  avoir 
une  bande  verte  ou  rouge  de  la  largeur  indiquée.  Cela  pourrait  être  impossible  pour 
leurs  embarcations,  comme  pour  les  yachts  ou  les  petits  bâtiments  qui  viendraient  à 
être  affectés  à  un  service  hospitalier;  ils  auront  une  peinture  analogue  avec  les  propor- 
tions que  permettront  les  dimensions  des  bâtiments. 

Ces  bâtiments  se  feront  reconnaître  en  hissant  leur  pavillon  national  en  même 
temps  que  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève.  La  règle 
qui  nous  est  dictée  par  cette  Convention,  s'applique  à  tous  les  bâtiments  hospitaliers, 
ennemis  ou  neutres.  La  difficulté  soulevée  pour  ces  derniers  se  trouve  écai'tée  comme 
il  a  été  expliqué  plus  haut  à  propos  de  l'art.  3. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande 
horizontale  verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  gui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3,  seront  distingués  pur  une  peinture  exta-ieure 
blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  dun  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  gui  viennent  d'être  mentionnés,  comme  les  petits  bâtiments  gui  pourront 
être  affectés  au  service  hospitalier,  se  destingueront  par  une  peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hos^pitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  aoec  leur  pavillon  national,  le  pavillon 
blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève  (art.   5.) 

Bâtiments  de  commerce  )ieutres. 

11  s'agit  de  bâtiments  neutres  affectés  occasionnellement  au  transport  de  blessés, 
malades  ou  naufragés,  (prils  aient  été  spécialement  affrétés  dans  ce  but  ou  qu'ils  aient 
été  fortuitement  en  situation  de  recueillir  des  victimes  de  la  ouerre.  Dans  la  rigueur 
du  droit,  ces  bâtiments  portant  des  blessés,  malades  ou  naufrages  de  l'un  des  belligérants 
et  renconti^ant  un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre,  pourraient  être  considérés  comme 
s'étant  rendus  les  auxiliaires  du  belligérant  dont  ils  transportent  les  nationaux  et  comme 
étant,  par  suite,  passibles  de  la  prise.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  écarter  cette 
conséquence  extrême  et  pour  décider  que  ces  bâtiments  ne  doivent  pas  être  punis  pour 
leur  assistance  charitable,  mais  être  laissés  libres.  On  voit  spécialement  ici  l'avantage 
qu'il  y  a  à  éviter  le  mot  neutralité  pour  designer  l'immunité  accordée  à  certains  bâti- 
ments. On  serait  autrement  obligé  de  dire  que  les  bâtiments  neutres  dont  nous  nous 
occupons  sont  neutralisés,  ce  qui  serait  assez  étrange  en  la  forme. 

Par  contre,  ces  bâtiments  ne  peuvent,  par  le  fait  de  leur  coopération  charitable, 
être  soustraits  aux  conséquences  de  leur  conduite  qui  serait  contraire  aux  devoirs  de  la 
neutralité.  Cela  se  présenterait,  par  exemple,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  de  la 
contrebande  de  guerre,  dans  celui  ou  ils  violeraient  un  blocus.  Les  suites  ordinaires  de 
ces  actes  se  produiraient  à  leur  égard. 

En  un  mot,  le  transport  de  blessés,  malades  ou  naufragés,  par  un  bâtiment 
neutre  n'entraîne  ni  aggravation  ni  amélioration  de  sa  condition  de  neutre.  C'est  pro- 
bablement ce  qu'avait  voulu  dire  l'art.  10  additionnel,  dans  son  2e  alinéa,  mais  la  for- 
mule employée  était  obscure  et  on  comprend  que  le  Gouvernement  britannique  ait 
demandé  des  éclaircissements.  La  disposition  que  nous  présentons  ci-après,  est  conforme 
aux  principes  juridiques  comme  à  l'interprétation  sur  laquelle  le  Gouvernement  bri- 
tannique et  le  Gouvernement  français  étaient  tombés  d'accord  en  1869.  (Lettre  du  Comte 
DE  Clarendon  du  21  janvier  1869  et  réponse  du  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  du  26 
février  suivant.) 

Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neuti'es,  portant  ou  recueillant  des  blessés,  des 
malades  ou  des  naufragés  des  belligérants,  ne  peuvent  étrt  capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  ils  tes- 
tent exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité  gu'ils  pourraient  avoir  commises  (art.  6.) 

On  remarquera  que  nous  ne  proposons  aucun  article  visant  le  cas  d'un  bâtiment 
de  commerce  d'un  belligérant  portant  des  blessés  ou  des  malades.  La  conséquence  de  ce 
silence  est  que  le  bâtiment  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  et,  par  suite,  est  exposé 
à   la   prise.   Cette    conséquence   rigoureuse  nous  a  paru    seule  logique  et  conforme  aux 
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liriiuipes.  F.e  ICI'  article  additionnel,  dans  son  alinéa  1,  admet  que  le  bâtiment  chargé 
excli(sive))ieiit  de  blessés  ou  de  malades,  est  «couvert  par  la  neutralité»;  il  n'en  serait 
donc  pas  de  même  au  cas  où  il  y  aurait,  indépendamment  des  blessés  et  des  malades, 
d'autres  passagers,  des  marchandises.  La  distinction  peut-elle  se  justifier?  nous  ne  l'avons 
pas  pensé. 

—  La  Commission  ne  propose  pas  non  plus  le  texte  correspondant  au  &  article 
additionnel.  11  lui  a  semblé  que  le  cas  prévu  par  cet  article  n'avait  pas  à  être  réglé 
spécialement,  mais  qu'il  rentrait  dans  les  cas  visés  précédemment. 

Il  s'agit  d'embarcations,  qui,  à  leurs  risques  et  périls,  pendant  et  après  le  combat, 
recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli  des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un 
navire  neutre  ou  hospitalier.  Si  ces  embarcations  dépendent  du  navire  neutre  ou  hos- 
pitalier, elles  participent  du  caractère  du  navire  auquel  elles  se  rattachent;  elles  ne 
pourront  être  capturées  d'après  les  règles  précédemment  admises.  S'il  s'agit  d'embarcations 
ennemies,  qu'elles  dépendent  d'un  bâtiment  de  guerre  ou  d'un  bâtiment  de  commerce 
d'un  belligéi'ant,  elles  pourront  être  capturées  par  l'autre.  Il  n'y  a  donc  là  rien  de 
spécial  et  les  principes  posés  par  nous  paraissent  comprendre  toutes  les  hypothèses.  Nous 
avons  par  cela  même  examiné  le  6'  point  de  la  Circulaire  du  Comte  Mouravieff. 
Du  personnel  sanitaire. 

11  n'y  a  i)as  lieu  de  se  préoccuper  en  principe  du  personnel  sanitaire  se  trouvant 
à  bord  d'un  bâtiment  hospitalier;  le  bâtiment  étant  respecté,  le  personnel  qu'il  porte  ne 
sera  pas  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  situation  sera  autre  à  l'égard  d'un 
bâtiment  de  guerre  (jui  tomberait  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  qui  aurait  à  son  bord  un  per- 
sonnel sanitaire;  on  peut  supposer  aussi  un  bâtiment  de  commerce  ennemi  transportant 
des  blessés  et  des  malades  avec  des  médecins  et  infirmiers  pour  les  soigner.  Il  convient 
de  décider,  par  analogie  de  ce  qui  est  admis  pour  la  guerre  continentale,  que,  toutes  les 
fois  qu'un  navire  sera  capturé,  le  personnel  sanitaire  qui  s'y  trouvera  sera  inviolable, 
c'est-à-dire  ne  pourra  être  fait  prisonnier  de  guerre.  11  faut  éviter  les  expressions  de 
neutre  et  de  neutralité  pour  les  personnes  comme  pour  les  navires. 

Ce  personnel  devra  continuer  à  remplir  ses  fonctions  dans  la  mesure  où  cela  serait 
nécessaire.  Il  est  possible  que  le  vainqueur  n'ait  pas  à  sa  disposition  des  médecins  et 
infirmiers  en  nombre  suffisant  pour  soigner  les  malades  tombés  en  son  pouvoir. 

On  peut  bien  poser  le  principe  que  le  personnel  sanitaire  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi n'est  pas  prisonnier  de  guei-re,  mais  non  préciser  le  moment  où  il  aura  le  droit 
de  s'en  aller.  On  est  obligé  de  s'en  remettre  sur  ce  point  au  commandant  en  chef,  les 
circonstances  étant  essentiellement  variables  et  ne  se  prêtant  pas  à  une  réglementation 
stricte.  Il  faut  que  le  commandant  soit  bien  pénétré  de  cette  idée  qu'il  n'a  pas  en  son 
pouvoir  des  prisonniers  de  guei're  et  qu'il  n'a  pas  la  faculté  de  les  retenir  capricieusement. 

Enfin,    on   doit   assurer  un  traitement  à  ce  personnel  ainsi  retenu  chez  l'ennemi. 

On  peut  hésiter  quant  au  chifire  de  ce  traitement.  Sera-ce  le  traitement  que  les 
médecins  retenus  ont  dans  leur  propre  armée  ou  celui  que  les  médecins  du  même  grade 
touchent  dans  l'armée  ennemie?  La  solution  la  plus  stricte  consisterait  à  dire  que  c'est 
seulement  le  traitement  le  plus  faible  qui  doit  être  touché.  Il  a  paru  plus  simple  et  plus 
équitable  de  maintenir  aux  médecins  la  jouissance  intégrale  de  leur  traitement  sans  entrer 
dans  les  questions  de  détail  au  sujet  des  traitements  tels  qu'ils  existent  chez  le  belli- 
gérant aux  mains  duquel  sont  les  médecins. 

La  rédaction  proposée  ci-après  s'est  inspirr'e  des  articles  additionnels  7  et  8  qui 
ont  été  seulement  modifiés  sur  quelques  points. 

Le  personnel  religieux,  médical  et  lioipitalier  de  tout  bâtiment  capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait 
prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa 
propriété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  ne'cessaii-e  et  il  pourra  ensuite  se  retirer 
lorsr/ue  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belliqéranis  doivent  assurer  au  personnel  ennemi  tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance  intégrale  de 
son  traitement  (art   7). 

Blessés,  malades  ou  naufragés. 

11  est  un  principe  général  qui  est  à  la  base  de  la  Convention  de  Genève  et  qui 
doit  s'appliquer  à  la  guerre  maritime  comme  à  la  guerre  continentale,  c'est  que  l'obli- 
gation d'assistance  existe  envers  les  victimes  des  opérations  militaires  sans  distinction 
de  nationalité.  l 'ne  application  de  cette  idée  a  été  faite  précédemment  à  propos  du  rôle 
des  bâtiments  hospitaliers.  V.  art.  4,  al.  1.  On  peut  aussi  se  reporter  à  l'ai.  1  de  l'art. 
11  additionnel. 


16 

':-.:        Les    marins  tt  les   milifaires  embarqués  blessés  ou  malades,  à  quelqite  nation  qu'ils  apjjartiennent,  seront 
protégés  et  soignés  par  les  capteurs  (art  8). 

Dans  les  dispositions  que  la  Commission  soumet  à  la  Conférence,  il  est  parlé  des 
blessés,  malades  et  naufragés,  non  des  victimes  de  la  guerre  maritime.  Cette  dernière 
expression,  vraie  dans  la  plupart  des  cas.  ne  le  serait  pas  toujours  et  doit,  pour  ce  motif, 
être  écartée.  Les  règles  prévues  s'appliquent  du  moment  qu'il  y  a  des  blessés  et  des 
malades  à  bord  de  bâtiments  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  c'est  en  mer  ou  sur 
terre  que  la  blessure  a  été  faite  ou  que  la  maladie  s'est  déclarée.  Par  conséquent,  si  un 
bâtiment  est  affecté  au  transport  par  mer  de  blessés  ou  de  malades  de  l'armée  de  terre, 
ce  bâtiment,  ces  blessés  et  ces  malades  seront  régis  par  les  dispositions  de  notre  projet. 
A  l'inverse,  il  est  bien  évident  que,  si  les  marins  blessés  ou  malades  sont  débarqués  et 
placés  dans  une  ambulance  ou  dans  un  hôpital,  la  Convention  de  Genève  s'appliquera 
pleinement  en  ce  qui  les  concerne. 

Cette  remarque  nous  parait  suliire  pour  donner  satisfaction  aux  observations  pré- 
sentées dans  la  Sous-Commission  et  nous  ne  croyons  nullement  nécessaire  d'insérer  une 
disposition  spéciale  à  ce  sujet.  ':, 

La  situation  à  faire  aux  blessés,  malades  ou  naufragés,  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  controverses  et  même  à  des  règles  un  peu  confuses  des  articles  additionnels.  V.  art 
6,  al.  3,  art.  10,  al.  1,  ait.  H,  al.  2,  art.  13,  al.  8.  Il  a  paru  à  la  Commission,  que  la 
difficulté  est  venue  surtout  de  ce  qu'on  avait  perdu  de  vue  le  principe  général  très  simple 
qu'il  n'y  avait  qu'à  appliquer  aux  ditTérents  cas.  Ce  principe  est  le  suivant:  un  belli- 
gérant à  en  son  pouvoir  des  combattants  ennemis;  ces  combattants  sont  ses  prisonniers. 
Peu  importe  qu'ils  soient  blessés,  malades  ou  naufragés,  qu'ils  aient  été  recueillis  par  tel 
ou  tel  bâtiment.  Ces  circonstances  de  fait  ne  changent  pas  la  situation  de  droit.  Il  faut 
donc  d'abord  poser  ce  principe,  dont  les  applications  ne  seront  pas  toujours  conformes 
aux  règles  posées  en  1868.  Un  navire  hospitalier  d'un  belligérant  recueille  des  malades, 
des  blessés  ou  des  naufragés  de  sa  nationalité  et  les  transporte  dans  un  port  de  son 
pays;  pourquoi  les  malades,  blessés  ou  naufragés  ne  seraient-ils  pas  libres  au  même  titre 
que  les  malades  et  les  blessés  recueillis  par  une  ambulance?  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  13 
additionnel  dit  cependant  que  les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  les  navires 
hospitaliers  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Si  nous  supposons  que  le  même  navire  hospitalier,  chargé  de  blessés,  de  malades 
ou  de  naufragés  de  sa  nationalité,  rencontre  un  croiseur  ennemi,  pourquoi  celui-ci 
ne  serait-il  pas  autorisé  à  considérer  comme  prisonniers  de  guerre  ces  combattants 
qui  tombent  en  son  pouvoir?  Parmi  les  combattants,  il  y  en  a,  les  blessés  et  les  mala- 
des, qui  ont  droit  à  un  traitement  spécial,  eu  vers  qui  le  capteur  a  des  devoirs  ;  ils  n'en 
rentrent  pas  moins  tous  dans  la  notion  que  l'on  se  fait  des  prisonniers  de  guerre.  Les 
articles  additionnels  admettent  cela  en  ce  sens  que  les  combattants  dont  il  s'agit  sont 
rendus  incapables  de  servir,  art.  10,  al.  1.  art.  13,  al.  fin.  Mais  cette  disposition  n'offre 
pas  une  garantie  suffisante. 

Le  croiseur  reste  donc  libre  d'agir  suivant  les  circonstances:  il  peut  garder  les 
prisonniers,  les  diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou,  au  besoin 
même,  sur  un  port  ennemi,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autre  port  à  proximité. 
Il  prendra  aussi  ce  dernier  parti  quand  il  n'y  aura  que  des  blessés  ou  des  malades 
assez  gravement  atteints.  Il  n'aura  pas  d'intérêt  à  se  charger  ou  à  charger  inutilement 
son  pays  de  blessés  et  de  malades  ennemis.  Le  plus  souvent  donc  les  navires  hospita- 
liers ou  autres  ainsi  chargés  de  blessés  et  de  malades  ne  seront  pas  détournés  de  leur 
destination.  L'humanité  et  l'intérêt  du  belligérant  commanderont  également  cette  solu- 
tion. Mais  le  droit  du  belligérant  ne  peut  être  méconnu.  Les  blessés  ou  malades  qui  sont 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Il  va  sans 
dire  que,  s'ils  viennent  à  être  échangés,  leur  situation  de  prisonniers  de  guerre  en 
liberté  sur  parole  cesse  et  qu'ils  reprennent  leur  liberté  d'action. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades  d'un  belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de 
Vautre.  Tl  appartient  à  celui-ci  de  décider,  suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger 
sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou  même  sur  un  port  de  l'adversaire.  Bans  ce  dernier  cas,  les 
prisonniers  ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre  (art.   9). 

La  dernière  disposition  dont  il  reste  à  parler  n'a  pas  de  correspondant  dans  les 
articles  additionnels.  Elle  vise  le  cas  de  naufragés,  blessés  ou  malades  qui  seraient 
débarqués  dans  un  port  neutre.  Ce  cas  est  à  prévoir,  parce  que,  d'une  part,  il  est  de 
nature  à  se  présenter  assez  fréquemment,  et  que,  de  l'autre,  il  peut,  en  l'absence  d'une 
règle  précise,  donner  lieu  à  des  diflicultés.  Il  va  sans  dire  que  le  Gouvernement  neutre 
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n'est  pas  tenu  de  recevoir  sur  son  territoii'e  les  blessés,  malades  ou  naufragés.  Peut-il 
même  le  faire,  sans  manquer  aux  devoiis  de  la  neutralités.'  J,e  doute  vient  de  ce  que, 
dans  certains  cas,  un  belligérant  trouvera  grand  avantage  à  se  débarrasser  ainsi  des 
blessés  et  des  malades  qui  l'encombrent  et  le  gênent  pour  ses  opérations;  le  territoire 
neutre  lui  servira  à  mieux  exécuter  son  entreprise  hostile.  Néanmoins  il  a  paru  que  les 
considérations  d'humanil(''  (li'\:iiiiit  l'emporter  ici.  que  le  plus  souvent  le  débarquement 
des  blessés  et  des  malado  i  tiin'illi^.  par  exemple,  à  bord  de  bâtiments  hospitaliers  ou 
de  bâtiments  de  commerce  auraii  un  caractère  exclusivement  charitable,  qu'autrement 
on  aggraverait  inutilement  les  souiVrances  des  blessés  et  des  malades  en  prolongeant  la 
traversée  de  manière  à  atteindre  un  port  de  leur  nation.  11  pourra  d'ailleurs  arriver 
que  les  blessés  et  les  malades  ainsi  débarqués  appartiennent  aux  deux  belligérants. 

Le  neutre  qui  a  consenti  au  débarquement  est  tenu  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  son  territoire  serve  seulement  d'asile  aux  victimes  de  la  guerre  et  pour 
que  les  individus  ainsi  recueillis  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  hostilités. 
Cela  est  important  à  dire  surtout  en  ce  qui  concerne  les  naufragés. 

Enfln,  il  est  évident  que  les  dépenses  matérielles  occasionnées  par  la  présence  de 
ces  malades,  blessés  ou  naufragés,  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  de  l'Etat  neutre. 
Elles  devront  lui  être  remboursées  par  l'Etat  dont  relèvent  les  individus  ainsi  recueillis. 

Ia:s  naufragés,  ùlenné-t  ou  malades,  qui  sont  débarques  dans  un  port  neutre,  du  consentement  de  l'autorité 
locale,  devront  être  gardés  par  celle-ci  de  manière  qn^ils  ne  puissent  pas  de  noureau  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat  dont  reli'.rent  lei  naufragés,  l/lesscs 
ou  malades  (art.   10.) 

La  Commission  ne  présente  aucune  disjiosition  correspondant  à  l'art.  14  additio- 
nel.  Il  a  été  admis  sans  débat  que  cet  article  devait  disparaître.  Sans  doute,  il  pourra 
malheureusement  ari-iver  que  les  prescrij)tions  posées,  si  elles  sont  rendues  obligatoires, 
ne  soient  pas  observées  en  toute  circonstance,  que  des  abus  plus  on  moins  graves  soient 
commis.  Ces  faits  regrettables  entraîneront  les  sanctions'  ordinaires  du  droit  des  gens  ; 
il  n'y  a  pas  à  les  prévoir  par  une  disposition  spéciale  qui  serait  de  nature  à  allaildir 
la  valeur  juridique  et  morale  des  règles  précédentes. 


TP]XTR  SOU.MIR  A   LA  CîONFERKN»  !E. 

Article  1.  Les  bâtiments-liôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments  construits 
(jii  arnen:i,i;és  par  les  Etats  siiécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux 
bli--(  -.  iiialudes  et  naufragés,  et  dont  les  noms  auront  été  communiqués,  à  l'ouverture 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  eu  usage,  aux  puissances  belligérantes,  sont 
respectés  et  ne  peuvent  être  caiitiiiés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de 
veu  de  leur  séjour  dans  un  jiort   neutre. 

Article  '2.  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais 
des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement  recoiaïues,  sont  également  res- 
pectés et  exempts  de  capture,  si  la  puissance  belligérante  dont  ils  dépendent,  leur  a 
donné  une  commission  oflicielle  et  en  a  notifié  les  noms  à  la  puissance  adverse  à  l'ou- 
verture ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente  déclarant 
qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final. 

Article  3.  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais 
des  particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres,  sont  respectés 
et  exempts  de  capture,  si  la  puissance  neutre  dont  ils  dépendent  leur  a  donné  une  com- 
mission officielle  et  en  a  notifié  les  noms  aux  Puissances  belligérantes  au  début  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Article    i.    Les   bâtiments   qui    sont  mentionnés  dans  les  art.  1,  2  et  3,  porteront 
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secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction 
de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucime  manière  les  mouvements  des  com- 
battants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  })érils. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pourront 
l'efuser  leurs  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déter- 
minée et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  déteinr.  si  la  gravité  des  circon- 
stances l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscrii'ont  sur  le  journal  de  bord  des  bâti- 
ments hospitaliei's  les  ordres  qu'ils  leurs  donneront. 

Article  5.  Les  bâtiments-liôjiitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture 
extérieure  blanclie  avec  une  bande  borizontale  verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3,  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés,  comme  les  petits 
bâtiments  qui  pourront  être  allectés  au  service  hospitalier,  se  distingueront  par  une 
peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève. 

Article  0.  Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres,  portant 
ou  recueillant  des  blessés,  des  malades  ou  des  naufragés  des  belligérants,  ne  peuvent 
être  capturés  pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour 
les  violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient  avoir  commises. 

Article  7.  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé 
est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire, 
les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Ce  persorme!  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire  et 
il  pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé  enti-e  leurs  mains  la  jouis- 
sance intégrale  de  son  traitement. 

Article  S.  Les  marins  et  les  militaires  embarqués  blessés  ou  malades,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Article  9.  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades,  d'un 
belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à  celui-ci  de  décider,  sui- 
vant les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port  de  sa 
nation,  sur  un  port  neutre  ou  même  sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  prisonniers  ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Article  10.  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  port 
neutre,  du  consentement  de  l'autorité  locale,  devront  être  gardés  par  celle-ci  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendi'e  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat  dont  relè- 
vent les  naufragés,  blessés  ou  malades. 


OlJATRrKME   SKANCE 

."■)  juillet   imi 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  est  lu. 

M.  le  Capitaine  Mahan  exprime  le  désir  de  changer  le  vote  négatif  qu'il  a  émis 
dans  la  séance  susmentionnée,  les  instructions  qu'il  a  reçues  ultérieurement  de  son 
Gouvernement  lui  enjoignant  de  voter  en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Beldiman. 
relatif  à  la  revision  de  la  Convention  de  Genève  sur  l'initiative  du  Gouvernement 
fédéral  suisse.  ■ 
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M.  Beidiman  lait  .ibscivcr  (jiu'  vvUv  iiiuililicatinii  cliarioc  |e  ii'siiltat  du  vute 
i-flatif  à  su  proposition. 

En  tenant  compte  tin  clumgenieat  dont  il  s'agit,  il  y  uin-ait  1  i  votes  aflirniatils 
et  quelques  abstentions. 

Mais  même  sans  cette  modilication  il  y  aurait  lieu  de  reveidi-  sur  le  vote. 

En  effet,  compter  les  abstentions  comme  des  votes  ut-gatils,  ne  pourrait  ètie 
considéré  comme  conforme  aux  usages  parlementaires,  ni  au  mode  de  proc(''der  observi' 
jusqu'à  pi'ésent  dans  cette  Conférence. 

(.Cependant,  comme  il  est  désirable  avant  tout  d'obtenir  l'unanimité,  il  n'insiste  ni 
sur  la  rectification  du  vote  ni  sur  le  maintien  de  son  amendement. 

Il  fait  une  proposition  nouvelle:  annuler  les  deux  votes  antérieurs  et  adopter 
unanimement  le  vœu  exprimé  par  M.  le  Président  Asser  à  l'issue  de  la  dernière  séance 
de  la  première  .Sous-Commission,  et  conçu  en  ces  termes: 

ftLa  Conférence  de  la  Haye,  pi'enant  en  considération  les  démarches  préliminaires 
«faites  par  le  Gouvernement  fédéral  suisse  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Genève, 
«émet  le  vum,  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'une  Conférence  spéciale  ayant 
«pour  objet  la  revision  de  cette  Convention.» 

Dans  l'espoir  de  réunii'  l'assentiment  de  tous  les  membres,  il  fait  eu  outre  la 
motion  suivante: 

«En  exprimant  le  vœu  relatif  à  la  revision  de  la  Convention  de  Genève,  la 
«deuxième  Commission  adhère  intièrement  à  la  d(''claration  faite  par  M.  Asskr,  Président 
«de  la  première  Sous-Commission,  dans  la  séance  du  20  juin  et  par  laquelle  M.  le  délégué 
des  Pays-Bas  a  constaté  que  tous  les  Etats  représentés  à  la  Haye  seraient  heureux  de 
«voir  lé  Conseil  fédéral  suisse  prendre  à  bref  délai  l'initiative  de  la  convocation  d'une 
«Conférence  en  vue  de  la  revision  de  la  Convention  de  Genève.» 

Si  l'unanimité  n'était  pas  obtenue  sur  cette  motion,  il  reprendrait  sa  liberté  d'action. 

La  proposition  n'a  pour  but  que  d'éviter  des  pointages  et  des  décisions  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

Ces  deux  propositions  concernant  l'annulation  des  votes  antérieurs  et  rado]ition 
(lu  V(ru  exprimé  jiar  M.  A.sser  sont  approuvées. 

La  nouvelle  motion  de  M.  Beldiman  est  appuyée  par  M.  Montonu. 

S.  E.  M.  White  déclare  que  le  vote  primitif  des  Etats-Unis  dans  la  Sous-Commis- 
sion a  été  le  résultat  d'un  malentendu. 

l^e  Gouvernement  américain  a  le  plus  vif  désir  de  rendre  justice  à  la  Suisse,  qui 
a  pris  l'initiative  de  cette  grande  œuvre  humanitaire  et  qui  en  a  développé  l'idée. 

11   votera  donc  pour  la  proposition  du  Délégué  de  Roumanie. 

Le  Président  précise  la  portée  de  la  motion  de  M.  Beldiman:  elle  ne  portera 
aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  Gouvernements;  ceux-ci  auront  la  faculti'  de 
donner  au  Gouvernement  helvétique  une  réponse  dict(''e  par  leurs  vues  personnelles  et 
par  leurs  intérêts. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  tient  à  constater  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  mandat 
donné  à  la  Suisse. 

Le  Président  s'associe  à  cette  manière  de  voir. 

La  motion  de  M.  Beldiman  est  adoptée  à  l'unanimité  sous  cette  réserve. 

M.  Beldiman  dit  qu'il  est  entendu  qu'elle  sera  soumise  à  la  Conférence  en 
séance  plénière. 

Le  procès- verbal  de  la  si'ance  du  20  juin  est  adopté. 

Le  Président  fait  donner  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  premier  juillet 
de  la  deuxième  Sous- Commission. 

11  est  adopté  sans  modifications. 

Le  Président  déclare  que  la  présente  séance  de  la  Commission  étant  la  dernière 
le  procès-verbal  en  sera  commimiqué  en  épreuve  à  tous  les  membres,  qui  indiqueront 
les  rectifications  qu'ils  désirent  y  voir  insérer. 

Ce  mode  de  procéder  est  approuvé. 

Le  rapport  sur  le  «Projet  de  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre»,  présenté  par  M.  Rolin  au  uonrde  la  deuxième  Sous-Commission,  est 
adopté,  après  indication  par  le  Rapporteur  des  quelques  modifications  de  forme  ou 
additions  au  moyen  desquelles  il  a  pu  faire  droit  sur  le  champ  aux  observations  qui  lui 
sont  parvenues  depuis  la  dernière  séance  de  la  Sous-Commission. 

On  passe  à  l'examen  des  articles  du  Projet  voté  par  la  deuxième  Sous-t'ommission 
en  seconde  lecture. 

En  vue  d'accélérer  la  marche  des  travaux  il  est  décidé,  sur  la  [iroposition  du 
Président,  de  voter  chapitre  par  chapitre. 
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Les   chapities  1,  Il  et  III  de  la  première  section  sont  iidoptés  sans  modifications. 
Les  cinq  chapitres  de  la  deuxième  section  sont  également  adoptés  sans  modifications. 
Au    sujet    de    l'article   25,     S.    E.    le   Comte   Nigra,  selon  les  instructions  qu'il  a 
reçues,  propose  d'ajouter  le  mot  ports  à  ceux  de  «villes  etc.» 

11  reconnaît  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  réglementation  de  la  guerre  terrestre;  or, 
le  bombardement  d'ini  port  par  une  armée  rentre  dans  ce  domaine.  De  plus,  il  pense 
que  le  moment  est  opportun  pour  décider,  si  les  dispositions  de  l'article  25  ne  doivent 
pas  régir  également  les  bombardements  eiTectués  par  des  forces  navales. 

M.  Rolin  né  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  mot  «ports»  soit  ajouté,  du 
moment  où  il  ne  s'agit  que  d'un  bombardement  par  des  forces  terrestres  ;  mais  l'addition 
lui  parait  superflue:  un  port  rentre  toujours  dans  la  catégorie  des  «villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments»  et  l'adjonction  dont  il  s'agit  pourrait  créer  une  équivoque. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  prend  acte  de  cette  déclaration  et  demande  qu'elle  soit 
insérée  au  procès-verbal. 

En   ce    qui,    concerne    la    2""'    question    soulevée    par    Son  Exe.  le  Comte  NiGiu, 
M.  Rolin  fait  observer  que,  de  l'avis  de  la  Sous-Commission,  elle  est  de  la  compétence 
de  la  Commission  entière;  celle-ci  devrait  donc  adopter  une  disposition  spéciale. 
Jusqu'à   présent  aucune  proposition  de  ce  genre  n'a  été  faite. 
S.  E.  le  Comte  Nigra  déclare  qu'il  saisit  l'occasion  pour  en  formuler  une. 
11    propose  qu6    l'article  25  soit  également  applicable  aux  bombardements  dirigés 
vers  la  terre  par  des  forces  navales. 

M.  Rolin  voit  un  inconvénient  à  la  motion  du  Comte  Nigra.  Une  force  navale 
peut  être  amenée  à  bombarder  des  villes  ou  des  ports  même  non-défendus,  notamment 
dans  le  but  de  les  contraindre  à  lui  fournir  des  vivres,  des  charbons  ou  autres  provisions 
qu'elle  leur  a  demandés.  Une  foi'ce  de  terre  n'aurait  ni  motif,  ni  excuse  pour  le  faire. 
Mais  la  force  navale  n'a  pas  d'autre  moyen  pour  excercer  son  autorité,  tandis  qu'une 
force  terrestre  a  la  ressource  de  l'occcùpation  et  ne  bombardé  que  pour  forcer  à  la 
reddition. 

Les  raisons  ne  sont  donc  pas  les  mêmes  pour  les  deux  genres  de  bombardements. 
On    pourrait   se    borner  à  constater   que   le    bombardement    par  une  Hotte  n'est 
pas    admis   dans   le   seul    but  de   terroriser    les    habitants    ou    de    détruire  imitilement 
la  propriété. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  demande  seulement  que  la  Commission  se  prononce  sur  la 
question  suivante: 

«Les  dispositions  de  l'article  25  peuvent-elles  être  ap[)liquées  également  aux  bom- 
bardements exécutés  par  des  forces  navales»? 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  n'admet  pas  que  des  règles  identiques  ne 
puissent  régir  la  guerre  teriestre  et  la  guerre  navale.  Il  se  réfère  à  l'Annuaire  de  l'In- 
stitut de  Droit  International  relatif  à  la  session  de  Venise  où  'il  a  été  décidé  (jue  les 
règles  de  la  guerre  terrestre  seraient  applicables  aux  guerres  maritimes. 

Pour  lui.  la  question  est  d'une  importance  capitale.  Néanmoins,  il  ne  trouve  pas 
que  le  moment  soit  opportun  pour  la  discuter;  il  désii'e  seulement  la  signaler  à  l'atten- 
tion de  la  Commission  dans  l'espoir  qu'elle  sera  cxainini-e  de  plus  près  dans  une  Con- 
férence ultérieure. 

M.  Rolin  pense  qu'il  n'est  en  désaccord  avec  le  piéupinant  que  sur  une  question 

de    mots    car   la  résolution  de  l'Institut  de  Droit  International  mentionnée  par  lui,  tout 

en  disant  que  les  mêmes  règles  sont  applicables,  indique  aussitôt  les  exceptions  à  la  dite  règle. 

'        M.    Beldiman  s'associe  aux  conclusions  de  Son   R\c    le  Comte  Nigra  en  espérant 

que  la  Commission  entrera  dans  des  explications  siu'  la  (piestion. 

Le  Président  rappelle  que  le  Comité  de  llédaction,  bien  que  n'ayant  |)as  de  mandat 
pour  traiter  cette  matière,  a  échangé  des  vues  à  ce  sujet. 

Dé  l'avis  unanime  de  ses  membres,  la  question  des  bonibai'denients  de  ports  est 
des  plus  complexes. 

Il    a    personellement  rappelé  au  Comité  les  délibérations  de  la  session  de  Venise. 

En  examinant  les  règles  qui  y  ont  été  fomulées  on  veiTa  qu'elles  sont  très  compliquées. 

Après  des  travaux  qui  ont  "duré  plusieurs  années,  l'Institut  n'a  pu  aboutir  qu'<à  un 

compromis,    parce    que    la   condition   des    villes  de  l'intérieur  des  pays  est  dilïérente  de 

celle  situées  sur  les  côtes. 

Les  premières  ne  peuvent  être  bombardée^  que  dans  le  but  de  les  contraindi'e  à 
se  rendre  et  les  secondes  peuvent  l'être  également  pour  les  forcer  à  fournir  des  vivres 
etc.  aux  forces  navales  qui  les  menacent. 

Et  même  ces  règles  "donneiit  lieu  à  des  malentendus  et  à  des  équivoques. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Président  propose  de  laisser  intact  le  texte  de  l'article 
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2.")    et    (l'éiiiettro    le    v(imi    que    cette    matièie   soit  examinée  par  une  Conférence  (jni  ce 
léiniiia  nltérievuement.  Ce  sera  le  senl  moyen  de  sortir  de  cette  question  complexe. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  et  M.  Beldiman  se  rallient  à  cette  manière  de  voir. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  ne  peut  s'associei'  à  l'expression  de  ce  vo'U  cai',  ainsi 
que  l'a  déclaré  pivcrdemment  Sii'  ,lu}iN  Aruagh,  le  Gouvei'nenient  britannique  ne  pourra 
consentir  à  adhérer  aux  articles  de  Bruxelles  que  si  les  questions  navales  restent  en 
dehors  des  délibérations.  11  ne  désire  pas  abordei-  le  fond  de  la  question,  mais  il  déclare 
()ue  pour  la  i-aison  indiquée,  il  lui  est  impossible  de  se  rallier  à  la  proposition  du  Président. 

Le  Président  fait  observei'  que  le  vo'u  dont  il  s'agit  n'est  que  l'expression  d'un 
désii'  qui  n'engage  à  lien. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  s'abstient  et  demande  (ju'il  soit  donné  acte  de  son 
abstention  au  procès-verbal. 

La  proposition  du  Président  est  adoptée  à  l'unanimiti'  sauf  l'abstention  du  di''légu(> 
de  la  Grande  Bretagne. 

A  l'article  33.  M.  Rolin  fait  remarquer  que  le  Comité  de  Rédaction  a  modifié 
dans  le  deuxième  alinéa  le  texte  adopté  en  seconde  lecture  en  changeant  (.«i/Ln  cVenfpèclieri) 
en   (vpour  emprchery>.  Cette  modification  est  approuvée. 

La  section  III  est  adoptée. 

L'article  W  donne  lieu  à  la  discussion  suivante: 

Le  Président  attire  l'attention  sur  la  lettre  que  la  Délégation  des  Etats-l'uis 
d'Aun'riquf  a  adressée  au  Président  de  la  Conférence,  lelative  à  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété piivt'e  sur  mer  en  temps  de  gueire. 

Il  est  heureux  de  constater  qu'en  182:>  déjà  la  Russie  a  ('X)»rimé  sa  sympathie 
|ioui-  cette  idée. 

Elle  a  di'oit  au  bienveillant  intérêt  de  tout  le  monde;  mais  sera-t-il  possible  de 
discuter  ici  cette  importante  question?  Si  cette  inviolabilité  est  admise,  les  Etats  mari- 
times devront  changer  radicalement  leurs  plans  et  leurs  pj'ojets.  La  question  est  si  com- 
I)lexe  qu'il  sera  bien  ditïiciie  de  trouver  dans  les  circonstances  présentes  une  solution 
acceptable  pour  tous.  Or,  une  décision  n'aurait  de  valeur  que  si  elle  était  prise  à  l'unanimité. 

Il  propose  donc  de  renvoyer  également  l'examen  de  cette  question  à  une  Conférence 
ultérieure  mieux  préparée  pour  la  résoudre  et  pour  élaborer  un  projet  qui  pourrait  réunir 
tous  les  suffrages. 

Si  la  Commission  adopte  cette  pioposition,  elle  aura  fait  preuve  de  prudence  et 
elle  aura  en  même  temps  lendu  hommage  à  la  g('iiii(Mise  initiative  des  Etats-Unis. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  propose  de  imttiv  au  vote  la  question  de  savoir  ci 
cette  matière  rentre  dans  le  cadre  des  travaux  dr  la   (nuférence. 

Son  Gouvernement  est  d'avis  qu'elle  n'y  rentre  point. 

D'après  S.  E.  M.  White.  il  a  semblé  ;V  la  Df'df'gation  des  Etats-Unis  que  la  Con- 
férence est  tout  aussi  compétente  pour  exaininer  cette  question  que  beaucoup  d'autres 
qui  ont  été  résolues  ici. 

Il  i-egretterait  vivement  de  la  voii-  tranchée  aussi  radicalement,  il  est  d'accord 
avec  le  Président  sur  ce  point  que  le  moment  n'est  pas  favorable  pour  discuter  cette 
matière,  bien  qu'elle  intéresse  toutes  les  Puissances  remues  ici. 

La  meilleure  solution,  d'après  lui,  serait  de  soumettre  la  question  à  la  Conférence 
réunie  en  séance  plénière,  qui  décidera  s'il  convient  de  la  discuter  à  présent. ou  d'en 
confier  l'examen  à  une  Conférence  ultérieure. 

Et,  si  l'on  ne  veut  pas  aller  plus  loin,  même  cette  dernièi'c  solution  sera  appuyée 
par  la  Délégation  des  Etats-Unis. 

Elle  ne  désire  pas  jeter  un  brandon  de  discorde  (]ui  nuirait  aux  résultats  obtenus 
sur  d'auties  questions  très  importantes;  elle  ne  demande  qu'à  vuir  cette  proposition,  qui 
a  été  faite  de  bonne  foi.  suumise  à  la  Cnnféience  lu  pleno:  là.  elle  ne  s'opposera  pas  au 
renvoi  de  la  question  à  une  Conférence  ultérieure. 

M.  Rahusen.  sans  vouloir  aborder  le  fond  de  la  matièi'c.  tient  à  faire  deux  obser- 
vations: 

1°.  Il  s'associe  aux  idées  de  Sou  Exe.  M.  Miutk  eu  ce  ([ui  concerne  la  question 
de  la  compétence. 

La  Conférence  s'occupe  de  la  propriété  privée  sur  terre.  Pourciuoi  ne  poiuiait- 
elle  pas  examiner  également  la  question  de  la  propriété  privée  sur  mer? 

Et  d'ailleurs,  pour  (piel  motif  traiterait-on  différemment  l'une  et  l'autre  .' 

2°.  Il  suggère  l'idée  de  voir  les  Gouvernements  favorables  au  pr'incipe  de  l'inviola- 
bilité se  lier  entre  eux  par  des  traités  particuliers. 

:  Un  précédent  a  déjà  été  créé  par  quelques  traités  de  commerce  italiens. 

Le  Président  fait  observer  (pie  la  deuxième  Commission  a  reçu  un  mandat  delà 


Sous-Cuiiiiiiissioii  pour  s'uccuikM'  de  cetU'  question  ;  ce  mandat  a  été  appuyi'  par  M. 
Crozier.  Il  faut  donc  qu'elle  an  prononce  sur  la  question  de  savoir  si  elle  désire  voir 
renvoyé  l'examen  de  la  matière  à  une  Oontérence  ultérieure.  La  Conférence  j)ourra 
approuver  ou  non  la  décision  qui  aura  été  prise  par  la  Commission.  Mais  en  tout  cas 
cette  dernière  constitue  une  instance  intermédiaire  entre  la  Sous-Commission  et  la  Con- 
iérence,  et,  comme  telle,  elle  doit  taire  coiuiaitre  son  opinion. 

S.  E.  Sir  JuLiAN  Pauni'Efote  a  lependaut  soulevé  l'importante  question  préalable 
lie  la  compétence.     Il  s'agira  de  se  prouniicer  à  cet  égard. 

M.  Schéine  fait  observer  (jue  la  rmitiiciice  ne  s'est  occupée  jusqu'à  présent  que 
des  lois  de  la  guerre  terrestre.  Les  iiistiiictinns  (pi'il  a  reçues  de  son  Gouvernement  ne 
se  rapportent  en  rien  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime. 

Il  en  conclue  que  le  Gouvernement  russe  n'a  pas  envisagé  cette  matière  comme 
1-entrant  dans  le  programme  prévu  par  la  Circulaire  du  Comte  Moukavieff  et  il  s'abstiendra 
de  prendre  part  à  la  discussion  de  cette  question. 

S.  K.  M.  White  insiste  pour  (pie  cette  question,  qui  est  douteuse  et  qui  a  uni  si  grande 
importance,  soit  soumise  à  la  Conférence  en  séance  plénière,  alin  (jue  celle-ci  en  décide. 

Le  Président  propose  que  la  Commission  émette  le  vœu  de  voir  la  question  ren- 
voyée à  l'examen  d'une  Conférence  ultérieure.  Si  ce  vœu  est  adopté,  il  sera  soumis  à 
l'approbation  de  la  Conférence. 

Un  échange  de  vues  s'établit  entre  le  Président,  Sun  Kxc.  M.  White,  M.  Bourgeois, 
Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote,  MM.  Rolin  et  Miyatovitch. 

Le  vo'u  proposé  par  le  Président  est  adopté  sauf  les  abstentions  de  la  Fi'ance, 
de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  Russie. 

M.  Bourgeois  s'est  abstenu  parce  (|ue  le  fait  d'émettre  un  vœu  implique,  selon 
lui,  la  compétence  ;  or,  la  question  de  savoir  si  la  Commission  est  compétente  ou  non, 
n'a  pas  été  tranchée. 

La  section  IV  est  adoptée. 

Le  Président  rappelle  qu'un  vœ^n  relatif  à  cette  section  a  été  proposé  par  Son 
Exe.  M.  Eyschen  et  adopté  par  la  deuxième  Sous-Commission  :  conlier  à  l'examen  d'une 
Conférence  ultérieure  la  détermination  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres. 

La  Commission  adopte  également  ce  vœu  <iui  sera  soumis  à  l'approbation  de  la 
Conférence. 

Les  60  articles  proposés  par  la  Sous-Commission  ayant  donc  été  adoptés,  le  Pré- 
sident attire  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  caractère  juridique  (ju'il  conviendrait  de 
donner  à  leur  ensemble.  Le  Comité  de  Rédaction  chargé  de  s'occuper  de  cette  question 
s'est  mis  d'accord,  après  une  discussion  consciencieuse,  sur  la  forme  de  l'acte  qui  les 
contiendi'a.  Il  a  été  d'avis  qu'il  fallait  donner  à  ce  travail  le  nom  de  Convention  au  lieu 
de  Déclaration. 

Le  titre  de  l'acte  sera:  «t'onveution  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre». 

Le  but  de  cette  convention  sera  d'adopter  une  base  uniforme  pour  les  instruc- 
tions que  les  Gouvernements  respectifs  donneront  à  leurs  forces  de  terre  en  cas  de  guerre. 
Ce  principe  est  exprimé  dans  le  préambule  (jui  a  été  apitrouvi'  à  l'unanimiti'  par  le 
Comité  de  Rédaction. 

Ce  Comité  a  été  d'un  avis  unanime  sur  un  autre  point  :  il  est  désirable  que  les 
dilTérents  actes  de  la  Conférence  soient  rédigés  autant  que  possible  dans  la  même  forme. 

La  rédaction  (|u'il  a  élaborée  ne  constitue  donc  qu'un  travail  préparatoire  qui 
sera  soumis  au  Comité  de  Rédaction  de  l'Acte  linal  ;  ce  dernier  pourra  le  modifier  dans 
le  but  d'arriver  à  l'imiformité  désirée. 

M.  Rolin  donne  lecture  du  préambule  proposé  pour  le  projet  île  convention  et 
remarque  (]ue  la  plus  grande  partie  en  est  empruntée  à  la  Déclaration  faite  par  M.  de 
Martens  et  adoptée  par  la  'ie  Sous-(  Commission  dans  sa  séance  du  20  juin. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Baron  de  Bildt  et  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra,  il 
est  décidé  de  substituer  le  mot  plus  à  tout  à  fait  à  la  première  ligne  de  la  page  2. 

M.  le  Chevalier  Descamps  déclare  qu'il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  demander 
l'avis  du  premier  délégué  de  Belgique  au  sujet  du  texte  du  préambule. 

Le  préambule  du  projet  de  la  Convention  est  adopté  sous  réserve  d'amendements 
ultérieurs  et  renvoyé  au  Comité  de  ri'daction  de  l'Acte  Anal. 

A  la  demande  de  M.  le  Capitaine  Chozier,  le  Président  constate  que  l'adoption 
de    ce  préambide  par  la  Conunission  n'engage  pas  encore  les  Gouvernements  respectifs. 

M.  le  Comte  de  Macédo  renunvelle  les  réserves  qu'il  a  faites  à  propos  des  10 
articles  arrêtés  à  la  première  Sons-Commission. 

Il  s'empresse  cependant  d'ajouter  ipi'il  ret'onnait  rim|uirtance  du  travail  dont  la 
Commission  s'occupe  en  ce  moment. 


A  propos  des  tlispositiuiis  lirialcs.  le  Président  rem;irqiic  (pi'il  croit  inutile  de  s'en 
occuper  ici.  Le  C'oinitr  de  Rédaction  de  l'Acte  linal  qui  traiteia  aussi  les  autres  acte« 
de  la  Conférence  claborera  la  ri'dactinn  di'linitive  qu'il  convieudiait  de  donner  à  ces 
dispositions. 

M.  le  Jonklieer  van  Karnebeek  ne  partage  pas  cette  ojiinion.  Le  mandat  qui 
a  été  donné  au  Comité  de  Ridaction  de  l'Acte  final  n'envisage  que  la  forme  et  non  le 
contenu.  Ur,  ici  il  s'agit  aussi  du  fond  de  la  convention.  En  elfet,  les  dispositions 
linales  mentionnent  les  signatures  et  les  adhésions  des  Puissances  rei)résentées  a  la  Con- 
férence sans  prévoir  le  cas  d'adhésion  d'une  Puissance  qui  n'y  aurait  pas  assisté.  Il  est 
cependant  évident  que  ceci  est  une  question  de  fond.  La  convention  ne  serait  pas  com- 
plète comme  contenu  sans  une  mention  à  ce  sujet.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  les 
Puissances  qui  ne  sont  pas  i-eprésentées  à  la  Conférence  de  La  Haye  seront  admises  à 
adhérer  aux  conventions. 

De  l'avis  du  Président  la  facultc'  d'adhérer  des  Etats  non  représentés  à  la  Con- 
férence est  hors  de  doute,  mais  cette  adhésion  ne  constituant  qu'une  question  de  forme, 
il  est  évident  (|u'il  incombe  au  Comité  de  l'Acte  (inal  de  trouver  une  formule  générale 
qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Conférence  en  séance  plénière. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  pourquoi  ces  disjiositions  linales  ont  été 
soumises  à  la  Commission  si  ce  n'est  pas  elle  qui  doit  en  juger.  11  constate  d'ailleurs 
qu'elles  sont  incomplètes  sur  nu  |)oint  très  impoitant  et  il  désire  voir  combler  cette 
lacune. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  estime  qu'en  elfet  les  n°^.  1  et  2  des 
dispositions  finales  concernent  plutnt  des  questions  de  fond  que  de  forme;  il  demande 
donc  de  les  discuter  en  Commission. 

Ces  deux  numéros  sont  lus  et  adoptes  sauf  la  rédaction  finale. 

M.  le  .lonkheer  van  Karnebeek  pifcise  la  portée  de  sa  proposition  qui  vise  plus 
loin  qu'une  simple  forme  juridique;  c'est  une  question  de  fond  et  il  désire  savoir  si 
cette  convention  sera  ouverte  ou  non  à  ceux  qui  voudront  y  adhérer  plus  tard. 

M.  Bourgeois  dit  qu'il  a  fait  la  même  réflexion.  Il  est  de  l'avis  de  M. M.  van 
Karnebkek  et  de  Gross  de  Schwarzhofk.  Mais  c'est  précisément  à  cause  de  la  haute 
importance  de  la  disposition  en  question  qu'il  préfère  en  confier  la  rédaction  au  Comité 
de  l'Acte  linal  qui  pourra  tenir  compte  des  dispositions  générales  adoptées  au  sujet  des 
autres  objets  des  travaux  de  la  Conférence  et  pourra  prendre  une  décision  dans  le  sens 
de  ces  derniers. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  dit  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  question 
d'adhésion  soit  tranchée  de  la  même  manière  pour  chaque  convention  spéciale  arrêtée 
par  la  Conférence. 

M.  le  Baron  de  Bildt  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  deuxième  Commis- 
sion exprime  son  opinion  sur  le  fond  des  dispositions  finales,  afin  de  donner  une  indication 
au  Comité  de  l'Acte  final. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  ne  s'oppose  pas  à  cette  manière  de  voir. 

Une  discussion  s'engage  entre  le  Président.  M.  Rolin  et  M.  le  .Touklu^er  van 
Karnebeek. 

Ce  dernier  propose  d'ajouter  un  (i'^"'"  article  formulé  comme  suit  : 

«Les  Puissances  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye, 
«sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  convention, 

«Elles  auront  à  cet  effet  à  notifier  par  écrit  leur  adhésion  au  Goiivernement  des 
«Pays-Bas.  lequel  en  donnera  avis  à  tous  les  autres  Gouvernements  contractants». 

Après  un  échange  de  vues  entre  M.  M.  le  Président,  van  Karnebeek,  Rolin, 
Descamps,  Motono,  la  proposition  de  M.  van  Karnebeek.  appuyée  par  M.  Descamps, 
est  adoptée  à  l'unanimité,  sauf  l'abstention  de  l'Espagne  et  de  la  France,  dans  le  sens 
d'une  indication  à  donner  au  Comité  de  l'Acte  final. 

Les  articles  3,  4,  5  des  dispositions  finales  sont  arloptés  également  dans  le  même 
sens  et  avec  les  mêmes  abstentions. 

La  séance  est  levée. 
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Annexe  au  Procès- Verbal  de  la  Séance  dn  5  juillet. 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  ROLIN. 


La  deuxième  Soiis-Gommission  s'est  vu  assigner  pour  objet  de  ses  études  liKuevisidu 
de  la  Déclaration  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  gueri'e,  élaborée  en  187 'f  par  la 
Conférence  de  Bruxelles  et  restée  non  ratifiée  jusqu'ù  ce  jour.»  C'est  la  question  indiquée 
sous  N\  7  dans  la  Circulaire  de  Son  Exe.  le  t'omte  Mouraviefk  en  date  du  30  décembre  1898. 

Il  y  a  lieu  de  déterrainei-  plus  exactement  cet  objet  en  rappelant,  en  tête  du 
présent  Rapport,  qu'il  résulte  tiés  positivement  de  l'ensemble  des  Actes  de  la  Conférence 
de  Bruxelles,  que  celle-ci  avait  exclusivement  en  vue  les  lois  et  les  coutumes  de  la 
guerre  sur  terrr.  La  Sons-(  Commission  s'est  en  conséquence  ins()irée  constamment  de  l'idée 
que  sa  compétence  était  renfermée  dans  les  mômes  limites.  C'est  en  vertu  de  cette 
considération  qu'elle  s'est  bornée,  dans  sa  séance  du  premier  juin,  à  prendre  notification 
d'une  communication  de  M.  Crozier,  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique,  tendant  à  faire 
admettre  que  la  règle  du  respect  de  la  propriété  privée  fut  applicable  même  sur  mer. 
Dans  le  même  ordre  d'idées  elle  a  également  préféré  laisser  à  la  Commission  le  soin  de 
résoudre  une  question  spéciale,  celle  de  savoir  si  les  règles  relatives  aux  bombardements 
sont  applicables  au  cas  où  des  navires  se  ti'ouvant  en  mei'  dirigeraient  leur  feu  vei's  des 
points  de  la  côte. 

Le  premier  soin  de  la  Sous-Commission  a  été  de  déterminer  la  méthode  de  ses 
délibérations.  Elle  a  décidé  de  jirendre  comme  base  de  ses  discussions  le  texte  de  la 
Déclaration  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874.  mais  en  abordant  les  diverses  questions 
dans  un    oi'dre   dilïérent,  qu'elle  a  sur  le  champ  réglé  connue  suit  (séance  du  'J'»  mai): 

lo.     «Des  prisonniers  de  guerre.»  (art.  ^P» — :>i). 

"2°.     «Des  capitulations»  et  «De  l'ai^mislice.»  (ait.   U> — .Vi). 

H  .     «Des  parlementaires.»  (art.  43  et  44-). 

4°.  «Du  pouvoii-  militaire  à  l'égard  des  persoimes  pi-ivées»  et  «Des  contributions 
et  des  réquisitions.»  (art.  30—42). 

5°.     Les  articles  35  en  50  relatifs  ii  la  Convention  de  Genève. 

0\     «Des  espions.»  (ai't.  19 — 22). 

T  «Des  movens  de  nuire  à  l'ennemi»  et  «Des  sièges  et  bombardements.»  (ait. 
12-18). 

8".     «Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres.»  (art,  53— 55). 

9°.     «De  l'autorité  militaire  sur  le  territoii-e  de  l'Etat  ennemi.»  (art.  1 — 8). 
10°.     «Qui    doit   être    reconnu    comme    j)artie  belligérante:  des  combattants  et  des 
non-combattants»  (art.  9 — 11). 

Cet  ordre  des  discussions,  destiné  à  réserver  pour  la  fin  les  questions  les  plus 
délicates,  a  été  suivi  par  la  Sous-Commission  en  première  lecture,  sauf  qu'après  avoir 
délibéré  sur  le  texte  des  articles  30  à  39  du  Projet  de  Bruxelles,  concernant  le  pouvoir 
militaire  à  Véyard  des  persoimes,  la  Sous-Cîommission  a  passé  d'emblée  au  nunn'io  sui- 
vant (5-.),  réservant  les  articles  40  à  42  relatifs  aux  contributions  et  aux  réqtâsiliuns  \Hi\[r 
en  faire  l'objet  d'un  examen  simultané  avec  celui  du  chapitre  de  Vaulorilé  niililaire  sur 
le  territoire  ennemi  (9°  ci-dessus.  —  Articles  1   à  8). 

Toutefois,  sur  l'avis  du  Comité  de  Rédaction,  nommé  en  séance  du  12  juin  (1). 
la  Sous-Commission  a  adopté  un  Projet  où  les  articles,  distribués  en  quatre  sections, 
dont  les  deux  premières  sont  elles-mêmes  subdivisées  en  Chapitres,  sont  rangés  dans  un 
ordre  nouveau  qui  a  paru  plus  métiiodique.  Ce  projet  est  celui  qui  est  actuellement 
soumis  à  la  deuxième  Commission  et  qui  est  ci-annexé  sous  le  titre  de  «Projet  de  Décla- 
ration   concernant   les   lois  et   coutumes  de   la  guerre  sur  terre».  Afin  d'établir  un  lien 


(1)  Ce  Comité  de  Rédaction  a  été  formé  de  Messieurs,  Beldim.\n,  le'  Colonel  à  Court,  le  Colonel 
GruNSKY,  le  Colonel  de  Gkoss  ue  Sciiwab/.hoff,  Lammasch,  Kenault,  le  Général  Zuccart  et  Roi.iN,  ce 
dernier  en  qualité  de  rapiwrfeur.  Sauf  dans  une  circonstance  spéciale,  le  Voniité  a  été  présidé  par  M.  de 
Martens,  président  de  la  Cominiâsion  et  de  la  Sous-Coraniission.  M.  Renault,  n'ayant  pu  as^i-lir  aux 
dernières  séances,  a  été  remplacé  par  M.  le  Général   Mouniek. 
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constant  entre  ce  texte  et  le  présent  Rapport,  celui-ci  sera  divisé  en  Sections  et  Chapi- 
tres correspondant  à  ceux  du  Projet  de  Déclaration. 

Avant  de  passer  à  l'examen  détaillé  du  Projet  soumis  à  la  Commission,  il  y  a 
lieu  d'appeler  l'attention  de  celle-ci  sur  diverses  communications  de  portée  plus  ou  moins 
générale  qui  ont  été  faites  à  la  Sous-Commission  an  cours  des  discussions. 

Au  début  de  la  séance  du  10  juin,  le  Général  Sir  John  Ardach,  délégué  techni- 
que du  Gouvernement  britannique,  a  donné  lecture  d'une  déclaration  d'où  il  résulte  que, 
suivant  son  opinion  personnelle,  qui  ne  saurait  engager  son  Gouvernement,  ce  serait 
une  erreur  de  vouloir  «que  la  revision  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  aboutisse  à  une 
«convention  internationale.» 

«Sans  chercher  à  savoir  les  motifs  auxquels  peut  être  attribuée  la  nonadoption 
«de  la  Déclaration  de  Bruxelles»  —  a  dit  Sir  John  Ardagh  —  «il  est  permis  de  sup- 
«poser  que  les  mêmes  difficultés  peuvent  surgir  à  la  conclusion  de  nos  travaux   à  la  fJaye». 

«Atin  de  les  écarter  et  d'éviter  les  résultats  infructueux  de  la  dernière  Confé- 
«rence  ....  nous  ferions  mieux  de  n'accepter  la  Déclaration  que  comme  une  base 
«générale  pour  les  instructions  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  pour  nos  troupes, 
«sans  aucun  engagement  d'accepter  tous  les  articles  tels  qu'ils  résulteront  des  votes  de 
«la  majorité.» 

Suivant  l'opinion  de  Sir  John  Ardagh.  tous  les  Gouvernements,  même  adhérents 
ù  la  Déclaration,  devraient  donc  se  réserver  la  «pleine  liberté  d'accepter'  ou  de  modifier 
les  articles»  de  cette  Déclaration. 

Cette  communication  du  délégué  technique  de  la  Grande-Bretagne  a  amené 
M.  DE  Martens  à  donner  quelques  indications  supplémentaires  sur  la  manière  dont  le 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  envisage  la  question. 

«Le  but  du  Gouvernement  Impérial  —  a  dit  notamment  M.  de  Martens  —  est 
«toujours  le  même,  à  savoir  que  la  Déclaration  de  Bruxelles,  revisée  en  tant  que  cette 
«Conférence  le  jugera  nécessaire,  i)uisse  former  une  base  solide  pour  les  instructions 
«que  les  Gouvernements  donneront  pour  le  cas  de  guerre  à  leurs  armées  de  terre.  Sans 
«doute,  aliu  que  cette  base  soit  réellement  bien  établie,  il  fant  un  l'Hijmicnti'iil  coaveii- 
(.dioHiiel  semblable  à  celui  de  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  de  180S.  Il  faudrait  que, 
«dans  un  article,  les  Puissances  signataires  et  accédantes  déclarassent  être  tombées 
«d'accord  sur  des  règles  uniformes  qui  feraient  l'objet  de  ces  instructions.  C'est  la  seule 
«manière  d'obtenir  une  force  obligatoire  liant  les  Puissances  signataires.  Il  est.  bie)i 
«.entendu  que  la  Déclaration  de  Bruxelles  n'aura  force  oblujatoire  que  pour  les  Etats 
^contractants  ou  accédantsi). 

Il  résulte  de  cette  dernière  phrase  que.  suivant  les  vues  du  Gouvernement  russe, 
il  ne  doit  être  question  que  de  conclure  une  (■iw//<'////iuM''est-à-dire  que  les  règles  admises 
ne  seraient  obligatoires  comme  telles  qu'entre  les  lùats  adhérents.  Elles  cesseraient  même 
d'être  applicables  au  cas  où,  dans  une  guerre  entre  Etats  adhérents,  l'un  d'eux  accep- 
terait un  allié  qui  n'aurait  pas  adhéré  à  la  Convention. 

Le  délégué  de  Russie  a  insisté  sur  cette  façon  de  voir,  en  comparant  r(euvre 
qu'il  faut  réaliser  à  une  «Société  d'assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force  en 
temps  de  guerre»,  société  dans  laquelle  les  Etats  sont  libres  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer, 
mais  qui  doit  avoir  des  statuts  que  ses  adhérents  observeront  entre  eux. 

Répondant  en  même  temps  à  une  autre  objection  qui  s'était  produite  et  sur 
laquelle  nous  aurons  à  revenir.  M.  de  Martens  a  ajouté  qu'en  fondant  de  commun 
accord  «la  société  d'assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force  en  temps  de  guerre», 
dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  populations  contre  les  plus  grands  désastres, 
on  ne  légalise  point  ces  désastres  on  ne  fait  que  les  constater;  de  même  que  dans  les 
sociétés  d'assurances  contre  l'incendie,  la  grêle  ou  d'autres  calamités,  les  statuts  qui 
prévoient  ces  désastres  ne  les  codifient  pas,  mais  constatent  les  dangers  existants. 

La  dernière  partie  de  la  communication  de  M.  de  Martens  visait  une  objection 
fondamentale  dont  S.  Exe.  M.  Beernaert,  premier  délégué  de  Belgique,  s'était  fait 
l'interprète  dans  un  discours  prononcé  en  séance  du  6  juin. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  discours  de  M.  Beernaert  concerne  spécialement  les 
dispositions  des  chapitres  I,  II  et  IX  de  la  Déclaration  de  Bruxelles,  relatifs  à  l'occu- 
[lation  du  territoire  ennemi,  à  la  définition  des  belligérants  et  aux  réquisitions  en  nature 
ou  en  argent.  M.  Beernaert  a  posé,  à  propos  de  certaines  des  dispositions  inscrites 
dans  ces  chapitres,  la  question  de  savoir  s"il  convient  que  «d'avance  et  pour  le  cas 
«d'une  guerre,  celui  qui  sera  battu  attribue  des  droits  chez  lui  à  son  vainqueur  et  orga- 
«nise  le  régime  de  la  défaite.»  Et  il  a  émis  l'idée  qu'il  ne  faudrait  adopter  «que  des  dis- 
jiositions  qui,  admettant  le  fait,  sans  reconnaître  le  droit  du  vaiuqueni'.  emporteraient 
l'engagement  pour  celui-ci  d'en  modérer  l'exercice». 
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En  réalité,  ces  observations  du  premier  délégué  de  Belgique  avaient  une  portée 
générale,  car  elles  sont  plus  ou  moins  applicables  à  toutes  les  parties  d'une  Déclaration 
relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

M.  nii  Martens  a  répondu  à  ce  discours,  en  insistant  très  vivement  sur  la  néces- 
sité de  ne  pas  abandonner  «au  hasard  de  la  raison  de  la  guerre  et  du  droit  des  gens» 
les  intérêts  vitaux  des  populations  paisibles  et  désarmées. 

La  question  ainsi  posée  était  celle  de  savoir  si  la  ci'ainte  de  paraître  consacrer 
comme  un  droit,  dans  un  règlement  international,  le  pouvoii'  de  tait  qui  s'exerce  par 
la  force  des  armes,  doit  faire  abandonner  le  précieux  avantage  d'une  limitation  de  ce 
pouvoir.  Aucun  membre  de  la  Sous-Comniission  n'a,  au  surplus,  en  la  pensée  que  l'au- 
torité légale  du  pays  envahi  dût  donner  d'avance  une  sorte  de  sanction  au  pouvoir  de 
fait  exercé  par  l'armée  qui  envahit  ou  qui  occupe  un  territoire.  Mais  l'adoption  de  règles 
précises,  tendant  à  limiter  l'exercice  de  ce  pouvoir,  n'en  est  apparue  que  comme  une 
nécessité  d'autant  plus  évidente,  conforme  du  reste  à  l'intérêt  de  tous  les  peuples  que 
le  sort  des  armes  peut  trahir  tour  à  tour. 

La  Sous-Commission  a  fait  droit  aux  observations  de  M.  Beernaert  en  adoptant  et 
en  faisant  sienne  une  «Déclaration»  dont  M.  dk  Martens  a  donné  lecture  en  séance  du 
20  juin.  On  trouvera  plus  loin  le  texte  complet  de  cette  Déclaration,  à  propos  des  articles 
un  et  deux  (9  et  lU  anciens),  auxquels  elle  se  rapporte  spécialement.  Il  convient  de 
retenir  que,  suivant  le  vœu  de  la  Sous-Commission,  ce  document  est  destiné  à  faire 
partie  des  Actes  de  la  Conférence.  11  en  résulte  que  le  Projet  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  destiné  à  régler  tous  les  cas  qui  se  présentent  dans  la  pratique;  le 
domaine»  du  droit  des  gens  subsiste.  De  plus,  il  a  été  dit  formellement  qu'aucun  des 
articles  du  Projet  ne  pourra  être  considéré  comme  entraînant,  de  la  part  des  Etats 
adhérents,  la  reconnaissance  d'un  dioit  quelconque  qui  sei'ait  en  opposition  avec  les 
droits  souverains  de  chacun  d'eux  —  et  que  l'adhésion  au  Règlement  impliquera  unique- 
ment, pour  chaque  Etat  en  ce  qui  le  concerne,  l'acceptation  d'un  ensemble  de  règles 
juridiques  limitant  les  manifestations  du  pouvoir  de  fait  que  le  sort  des  armes  pourrait 
remettre  entre  ses  propres  mains  à  l'égard  d'un  territoire  ou  de  sujets  étrangers. 

Il  reste  encore  une  communication  d'ordre  général  à  signaler  à  la  Commission. 
Elle  émane  de  Son  Exe.  M.  Eyschen. 

En  séance  du  3  juin,  le  délégué  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  appelé  l'atten- 
tion de  la  Sous-Commission  sur  l'utilité  d'une  détermination  «des  Droits  et  des  Devoirs 
des  Etats  neutres*.  La  Sous-Commission  a  été  d'avis  de  s'en  tenir  à  l'examen  des  questions 
rentrant  dans  les  termes  de  La  Déclaration  de  Bruxelles.  Mais  elle  a  émis  le  vœu  «que 
la  question  d'une  réglementation  des  droits  et  des  devoirs  des  Etats  neutres  soit  inscrite 
au  programme  d'une  prochaine  Conférence»  (séance  du  6  juin). 

Nous  passons  à  l'examen  du  texte  du  Projet  de  Déclaration  divisé  en  quatre  Sections. 

SECTION  I.  -  DES  BELLIGÉRANTS. 
CHAPITRE  1.   —  De  la  qualité  de  belligérant. 

(Articles  1  à  3.) 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  chapitre  (article  1  et  2)  ont  été  votés  à  l'una- 
nimité et  sont  la  reproduction  textuelle  des  articles  9  et  10  du  Projet  de  Déclaration  de 
Bruxelles,  sauf  une  addition  de  pure  forme  faite,  en  seconde  lecture,  à  l'alinéa  final  de 
l'article  premier,  pour  dire  que  les  corps  de  volontaires  peuvent  aussi  bien  que  les  mi/ices 
être  compris  sous  la  dénomination  d'armée. 

C'est  au  moment  de  mettre  la  première  fois  ces  articles  en  discussion,  que  M.  de 
Martens  a  donné  lecture  du  projet  de  «Déclaration»  déjà  mentionné,  que  la  Sous-Com- 
mission a  adopté  sur -le  champ  et  dont  le  texte,  à  soumettre  à  la  Conférence,  serait  le 
suivant  : 

«La  Conférence  est  unanime  à  penser  qu'il  est  hautement  désirable  que  les  usages 
«de  la  guerre  soient  délinis  et  réglés.  Elle  a  dans  cet  esprit  adopté  un  grand  nombre 
«de  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  des  belligérants 
«et  des  populations,  et  pour  but  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  autant  que  les  nécessités 
«militaires  le  permettent.  11  n'a  pas  été  possible,  toutefois,  de  concerter  dès  maintenant 
des  stipulations  s'étendant  à  tous  les  cas  qui  se  présentent  dans  la  pratique. 

«D'autre  part,  il  n'a  pas  pu  entrer  dans  les  intentions  de  la  Conférence  que  les 
«cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  de 
«ceux  qui  dirigent  les  armées. 
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«En  attendant  qu'un  Code  tout  à  fait  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse  être 
«édicté,  la  Conférence  juge  opportun  de  constater  que,  dans  les  cas  non  compris  dans 
«l'arrangement  de  ce  jour,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde 
«et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'il  résulte  des  usages  établis 
«entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences  de  la  conscience  publique. 

«C'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notamment  les  articles  9  et  10  adoptés 
«par  la  Conférence«. 

Le  premier  délègue  de  Belgique,  .M.  Beernaert,  qui  avait  précédemment  formulé 
des  objections  au  sujet  de  l'adoption  des  articles  0  et  10  en  question  (un  et  deux  du 
Projet  nouveau),  a  annoncé  sur  le  champ  qu'il  pourrait  les  voter  à  raison  de  cette 
Déclaration. 

L'accord  s'est  ainsi  établi  sur  ces  dispositions  si  impoi'tantes  et  si  délicates  relatives 
à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérant. 

L'ai'ticle  3  et  dernier  de  ce  Chapitre,  identique,  sauf  des  détails  de  rédaction,  à 
l'article  11  du  Projet  de  Bruxelles,  dit  expressément  que  les  non-combattants  faisant  partie 
d'ime  armée  doivent  également  être  considérés  comme  belligérants  et  que  les  uns  et  les 
autres,  combattants  et  non-combattants,  c'est-à-dire  tous  les  bdligcrunls  ont  droit,  en 
cas  de  capture  par  l'ennemi,  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

Il  avait  été  question  un  moment  de  reporter  cet  article,  ou  au  moins  la  lin  de 
cet  article,  au  chapitre  des  prisonniers  de  guerre.  Mail  il  a  paru  qu'en  délinitive  il  n'était 
pas  inutile,  après  avoir  défini  les  conditions  dont  dépend  la  qualité  de  belligérant, 
d'indiquer  aussitôt  ce  droit  essentiel  que  possède  le  belligérant,  en  cas  de  capture  par 
l'ennemi,  d'être  traité  comme  prisonnier  de  guerre.  Et  c'est,  au  surplus,  une  transition 
toute  naturelle  avec  le  chapitre  II,  qui  suit  immédiatement  et  qui  lixe  la  condition  des 
prisonniers  de  guerre. 

Avant  que  le  texte  de  la  Déclaration  ci-dessus,  adoptée  sur  la  proposition  de  M. 
De  Martens,  eût  été  communiqué  à  la  Sous-Commission,  le  général  Sii'  .Iohn  Ardagh. 
délégué  technique  de  la  Grande  Bretagne,  avait  proposé  d'ajouter,  à  la  fin  de  ce  premier 
chapitre,  la  disposition  suivante  : 

{(Rien  dans  ce  chapitre  ne  doit  être  considéré  comme  tendant  à  amoindrir  ou  à 
supprimer  le  droit  qui  appartient  ()  la  population  d'un  pays  envahi  de  remplir  son  devoir 
d'opposer  aux  eiivahissetirs  par  tous  moyens  licites  la  résistance  patriotique  la  plus 
énergique.» 

il  semble  résulter  du  protocole  de  la  séance  du  20  juin,  que  la  plupart  des  membres 
de  la  Sous-Commission  étaient  d'avis  que  la  règle  ainsi  formulée  n'ajoutait  rien  à  la 
«Déclaration»  dont  M.  de  Martens  avait  donné  lecture  au  début  de  la  même  séance. 
La  Délégation  de  Suisse  a  paru  toutefois  disposée  à  attacher  à  cet  article  additionnel 
une  assez  grande  importance,  au  point  de  mettre  en  question  son  adhésion  aux  articles 
i  et  2.  (9  et  10  anciens),  si  la  proposition  de  Sii-  John  Ardagh  n'était  pas  adoptée.  M. 
RïiNZLi  a  parlé  dans  ce  sens.  D'autre  part,  le  délégué  technique  d'Allemagne.  Colonel 
nE  Cross  de  Schwarzhofk  a  fait  ressortir  que  article  9  de  Bruxelles  (devenu  l'article 
[)remier)  ne  subordonne  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérant  qu'à  des  conditions 
fort  simples  à  remplir  :  —  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à  ses  yeux  de  voter 
l'article  10  (devenu  l'article  deux)  qui  reconnaît  également  comme  belligérante  la  popu- 
lation d'un  territoire  non  occupé,  sous  la  seule  condition  qu'elle  respecte  les  lois  de  la 
guerre  :  —  qu'il  a  voté  néanmoins  cet  article  par  esprit  de  conciliation.  «Mais  ici,  —  a 
dit  très  catégoriquement  le  délégué  allemand.  —  mes  concessions  s'arrêtent,  il  m'est 
absolument  impossible  de  faire  un  pas  de  plus  et  de  suivre  ceux  qui  proclament  une 
liberté  absolue  pour  la  défense.» 

A  la  suite  de  cet  échange  d'observations  et  en  considération  de  la  Déclaration 
adoptée  sur  la  proposition  de  M.  de  Martens,  la  proposition  de  Sir  John  .\udagh  a  été 
retirée  [)ar  son  auteur,  dans  un  but  de  conciliation. 

CHAPITRE  II.   —   Des    Prisonniers  de    guerre. 

(Articles  4  à  20.) 

Le  cliapitre  des  prisonniers  de  guerre,  dans  le  projet  de  Déclaration  adopté  à 
Bruxelles  en  1874  (articles  23  à  34),  débutait  par  une  définition  formant  l'alinéa  premier 
de  l'article  23  et  conçue  dans  les  termes  suivants:  «Les  prisonniers  de  guerre  sont  des 
«ennemis  légaux  et  désarmés».  Cette  déhnition  était,  en  quelque  sorte,  le  résidu  d'une 
autre  définition  beaucoup  plus  longue  que  donnait  l'article  23  du  projet  primitif  soumis 


28 

à  la  Coniérence  fie  Bruxelles  par  le  Gouvernement  impérial  russe,  f'onsidérant  le  carac- 
tère peu  précis  de  ces  définitions,  et  la  difficulté  d'en  trouver  cependant  une  autre  plus 
complète  et  plus  extacte,  la  Sous-Commission  a  été  d'accord  pour  supprimer  toute  défi- 
nition et  pour  se  borner  à  dire,  dans  ce  chapitre,  quel  sera  le  traitement  des  prisonniers 
de  guerre. 

C'est  en  vertu  des  considérations  ci-dessus  que  l'article  4,  qui  se  trouve  en  tète 
de  ce  chapitre  et  qui  correspond  à  l'article  23  du  projet  de  Bruxelles,  commence  immé- 
diatement par  ces  mots:  «Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement 
eimemi,  etc.  etc.» 

L'alinéa  relatif  aux  actes  d'insubordination  a  également  été  supprimé  dans  cet 
article,  mais  il  se  letrouve  plus  loin,  à  l'article  8.  où  il  a  paru  mieux  à  sa  place. 

La  plupart  des  autres  dispositions  adoptées  à  Bruxelles  concernant  cette  question 
du  traitement  des  prisonniers  de  guerre  ont  été  maintenues  par  la  Sous-Commission 
avec  des  modifications  assez  légères  ou  de  jan-e  forme,  dont  l'explication  se  trouve  dans 
les  protocoles  (séances  des  27  et  30  mai). 

L'article  5,  concernant  l'internement  des  prisonniers,  est  la  copie  textuelle  de 
l'article  24. 

L'article  6  combine,  dans  une  rédaction  légèrement  différente,  proposée  par 
M.  Bekrnaert,  les  prescriptions  des  articles  25  et  26  de  Bruxelles. 

T/article  7  est  à  peu  près  le  même  que  l'ancien  article  27,  sauf  qu'il  règle  le 
traitement  des  prisonniers,  non-seulement  quant  à  la  nourriture  et  à  l'habillement,  mais 
aussi  quant  au  couchage. 

L'article  8,  concernant  la  discipline  des  prisonniers  de  guerre,  correspond  à  l'article 
28  du  Projet  de  Bruxelles,  mais  avec  quelques  changements  qui  ne  sont  pas  de  pure 
forme,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  évasions  des  prisonniers.  Les  modifications 
sont  analysées  ci-après. 

L'article  9  répète  littéralement  l'article  29  (déclaration  du  nom  et  du  grade). 
L'article    30   du    projet   de    Bruxelles,   relatif  à    l'échanye  des  prisonniers,  a  été 
supprimé  comme  inutile,  car  cette  question  de  l'échange  ne  peut  faire  l'objet  d'une  règle 
générale    et   il    va   de   soi   qu'un  échange  peut  toujours  résulter  d'une  entente  mutuelle 
entre  belligérants. 

Les  articles  10,  41  et  12  concernant  la  libération  sur  parole,  sont,  sauf  quelques 
détails  de  rédaction,  la  reproduction  des  articles  3L  32  et  33  de  la  Déclaration 
de  Bruxelles. 

Mais  l'article  '13  (nouveau),  concernant  les  individus  assimilés  aux  prisonniers  de 
guerre,  diffère  notablement  de  l'article  34  de  Bruxelles  à  la  fois  comme  forme  et 
comme  fond. 

Viennent  enfin  les  articles  14  à  20,  entièrement  nouveaux,  qui  ont  été  adoptés 
sur  la  proposition  de  M.  Beernaert. 

En  somme,  il  n'y  a  donc  lieu  de  fournir  quelques  indications  particulières  qu'au  sujet 
de  l'article  8  (28  ancien),  de  l'article  13  (34  ancien)  et  des  articles  nouveaux  11  à  17. 
Ainsi  que  cela  vient  d'être  dit,  l'article  28  ancien,  devenu  l'article  8,  a  été 
longuement  discuté;  surtout  par  rapport  aux  eïias/ons  de  prisonniers  de  guerre.  Finalement 
il  a  été  admis,  comme  à  Bruxelles  en  1874,  que  la  tentative  d'évasion  ne  saurait  rester 
absolument  impunie,  mais  qu'il  est  utile  de  limiter  le  degré  des  peines  auxquelles  elle 
peut  donner  lieu,  poui-  éviter  notamment  qu'elle  soit  assimilée  à  la  désertion  devant 
l'ennemi  et,  comme  telle,  punie  de  mort.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  «les 
prisonniers  évadés  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  leur  armée  ou  avant 
d'avoir  quitté  le  territoire  occupé  par  l'armée  qui  les  aura  capturés  sont  passibles  de 
peines  disciplinaires-».  Toutefois,  il  a  été  constaté,  au  cours  des  délibérations,  que  cette 
restriction  de  s'applique  pas  au  cas  où  l'évasion  de  prisonniers  de  guerre  serait  accom- 
pagnée de  circonstances  spéciales  constituant  par  exemple  le  complot,  la  rébellion  ou 
l'émeute.  Dans  ces  cas,  comme  le  Général  de  Voigts-Rhetz  l'avait  déjà  fait  observer  à 
Bruxelles  en  1874  (Protocole  n°.  6.  Séance  du  6  août  1874),  les  prisonniers  sont  punis- 
sables en  vertu  de  la  première  partie  du  même  article,  où  il  est  dit  qu'ils  sont  «soumis 
aux  lois,  règlements  et  ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils 
se  trouvent»;  et  il  faut  encore  compléter  cette  disposition  par  celle  qui  a  été  reprise 
dans  l'ancien  article  23  et  ajoutée  à  l'article  8,  disant,  au  sujet  des  prisonniers,  que 
«toute  acte  d'insubordination  autorise  à  leur  égard  les  mesures  de  rigueur  nécessaires.» 
L'article  28  du  Projet  de  Bruxelles  signalait  notammant  qu'i^  est  permis,  après 
.'sommation,  de  faire  usage  des  armes  contre  un  prisonnier  de  guerre  en  fuite.  La  Sous- 
Commission  a  supprimé  cette  indication.  En  le  faisant,  elle  n'a  nullement  entendu  contester 
le   droit   de    tirer  sur  le  prisonnier  de  guerrre  en  fuite,  si  les  règlements  militaires  le 
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prescrivent;  mais  il  lui  a  paru  an  moins  inutile  qu'un  article  de  la  Déclaration  eût  en 
quelque  sorte  l'apparence  d'approuver  spécialement  cette  mesure  extrême. 

Endn.  la  Sous-Commission  a  maintenu,  non  sans  quelques  hésitations,  le  dernier 
alinéa  de  l'article,  aux  termes  duquel  «les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s  évader, 
sont  de  nouveau  faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  leur  fuite 
antérieure».  La  Sous-Commission  a  été  influencée  par  la  considération  que,  lorsqu'un 
prisonnier  de  guerre  a  repris  sa  liberté,  sa  situation  de  fait  et  de  droit  est  pai'eille  en 
tous  points  à  celle  qu'il  aurait  s'il  n'avait  jamais  été  prisonnier  de  guerre.  On  ne  saurait 
donc  lui  appliquer  une  véritable  pénalité,  en  vertu  d'un  état  de  fait  antérieur. 

L'article  34,  devenu  l'article  13  du  Projet  de  la  Sous-Commission,  a  aussi  été  fort 
remanié.  L'ancienne  rédaction  manquait  surtout  de  clarté,  en  ce  qu'elle  semblait  dire 
(pie  les  individus  visés  par  l'article  et  qui  accompagnent  l'armée  sans  en  faire  partie 
(tels  que  correspondants  de  joui'naux,  vivandiers,  fournisseurs  etc.)  seront  faits  prisonniers 
s'il  sont  munis  d'une  autorisatidu  régulière.  De  sorte  qu'il  suftirait,  à  la  lettre,  de  ne 
pas  avoir  d'autorisation  régulii  re  pour  Atii-  laissé  libre.  Tel  n'est  à  coup  sûr  pas  le  sens 
de  cette  disposition.  La  Sous-Connuission  à  adopté  en  conséquence  une  rédaction  plus 
précise,  qui  a  été  proposée  par  le  rapporteur,  et  qui  se  rapproche  beaucoup  du  texte  de 
l'article  2'i  du  Manuel  des  Lois  de  la  Guerre  de  l'Institut  de  droit  international.  Ce  texte 
tient  compte  de  ce  que  les  individus  dont  il  s'agit  ne  sauraient  en  réalité  être  considérés 
comme  des  prisonniers  de  guerre.  Mais  il  peut  être  nécessaire  de  les  délenir,  soit  tempo- 
rairement, soit  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et,  dans  ce  cas,  ce  sera  certainement  poui- 
eux  un  avantage  d'êtres  traités  comme  les  prisonniers  de  guerre.  Toutefois,  ils  ne  peuvent 
compter  sur  cet  avantage  que  s'ils  sont  «munis  d'une  légitimation  de  l'autorité  militaire 
de  l'armée  qu'ils  accompagnaient». 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  des  septs  derniers  articles  (M  à  17)  de  ce  Chapitre, 
(jui  y  ont  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Bkernaert,  premier  délégué 
de  Belgique. 

M.  Beernaert  a  rappelé  que  l'initiative  de  ces  propositions  déjà  anciennes  est 
surtout  due  à  M.  Rombeug-Nisard,  qui,  après  s'être  dévoué  aux  victimes  de  la  guerre 
en  1870,  n'a  cessé  de  se  préoccupei'  d'améliorer  pour  l'avenir  le  sort  des  combattants 
blessés  ou  prisonniers. 

Il  s'agit  en  premier  lieu,  dans  ces  dispositions  additionnelles,  de  rendre  générale 
l'organisation  de  bureaux  de  renseignements  sur  les  prisonniers,  analogues  à  celui  qui 
fut  institué  en  Prusse  dès  l'année  1866  et  qui  rendit  de  si  grands  services  durant  la 
guerre  de  1870 — 71.  C'est  l'objet  du  premier  de  ces  articles  (art.  14).  Le  deuxième 
article  (art.  15)  prévoit  que  l'on  donnera  certaines  facilités  aux  sociétés  de  secours  pour 
les  prisonniers  de  guerre  régulièrement  constituées.  Le  troisième  article  (art.  16)  accorde 
la  franchise  postale  et  d'autres  avantages  aux  bui-eaux  de  renseignements  et  en  général 
l)0ur  les  envois  faits  aux  prisonniers.  Le  quatrième  article  (art.  17)  a  pour  objet  de 
favoriser  le  paiement  de  la  solde  aux  officiers  prisunnicrs.  Le  cinquième  et  le  sixième 
article  (art.  18  et  19)  assurent  aux  prisonnieis  le  libre  e.rercice  de  leur  reliniou,  leur 
accordent  des  faciUtés  en  matière  testamentaire,  et  ont  trait  à  la  constatation  des 
décès  et  à  la  forme  des  inhumations.  Enfin,  le  dernier  de  ces  articles  nouveaux  (art. 
'20)  stipule  expressément  qu'après  la  conclusion  de  la  paix  «le  rapatriement  des  prison- 
niers de  guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible».  La  libération  absolument 
immédiate  n'est  en  effet  pas  possible,  car  elle  amènerait  fatalement  des  désordres. 

Cet  article  20  devait  avoir  un  second  alinéa  disant  qu'aucun  prisonnier  de  gueri-e 
ne  pourra  être  retenu,  ni  sa  libération  différée,  pour  des  condamnations  prononcées  ou 
des  faits  intervenus  depuis  sa  capture,  si  ce  n'est  pour  crimes  ou  délits  de  droit  commun. 
Sur  les  observations  de  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff,  cette  disposition  a 
été  supprimée  de  commun  accord,  vu  les  nécessités  de  la  discipline  qui  doit  être  main- 
tenue et  entourée  de  sanctions  suffisantes  jusqu'au  dernier  jour  de  la  captivité  des  prison- 
niers de  guerre. 

La  seule  de  ces  dispositions  additionnelles,  dues  à  l'initiative  du  premier  délégué 
de  Belgique,  qui  ait  donné  Ueu  à  discussion  est  la  troisième  (art.  16)  relative  aux 
franchises  postales,  douanières  et  autres.  Mais  sur  les  vives  instances  de  M.  Lammasch, 
délégué  technique  d'Autriche-Hoiigrie  et  de  M.  le  Général  den  béer  Poortugael, 
deuxième  délégué  des  Pays-Bas,  cet  article  a  également  été  adopté  à  l'unanimité. 

Il  est  à  remarquer  que  les  conventions  postales  et  autres  devront  être  modifiées 
conformément  à  cette  disposition.  Quant  à  la  franchise  douanière,  elle  ne  s'applique 
évidemment  qu'aux  objets  destinés  à  l'usage  personnel  des  prisonniers. 

Il  peut  être  intéressant  de  constater  ici  que  ces  articles  14  à  20  réalisent  parfaite- 
ment,   et    même    plus   amplement,    le   but   que    le    Gouvernement    belge   avait   en  vue. 
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lorsqu'il  proposait  en  187i  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  par  l'organe  fie  M.  le  liaron 
Lambermont,  six  articles  relatifs  aux  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre 
(Voir  Annexe  n-.  XI  aux  Protocoles  de  la  Conférence  de  Bruxelles).  Ces  articles  furent 
alors  l'objet  d'un  ordre  du  joui-  favorable,  mais  ils  ne  furent  pas  incorporés  dans  le  projet 
de  Déclaration  de  Bruxelles  (Protocole  n".  8.  —  Séance  du  10  Août  1874). 


CHAPITRE    III.   —   Des  malades  et  des  blessés. 

(Article  21.) 

L'article  unique  qui  se  trouve  dans  ce  chapitre  est  la  copie  textuelle  de  l'article 
35  du  projet  de  Bruxelles.  11  a  été  adopté  à  l'unanimité  et  sans  discussion.  Ainsi  que  le 
Président  de  la  Sous-Commission  l'a  fait  remarquer,  ou  se  borne  à  constater  que  les 
règles  de  la  Convention  de  Genève  doivent  être  observées  entre  hellign-ants.  De  plus,  la 
(in  de  l'ai-ticle  prévoit  une  modilication  éventuelle  de  cette  Convention. 

On  sait  qu'il  est  dit  d'autre  part,  à  l'article  60  (ancien  article  56),  que  la  Con- 
vention de  Genève  s'applique  également  aux  malades  et  aux  blessés  internés  sur  territoire 
neutre. 

SECTION  11.  —  DKS  HOSTILITKS. 
CHAPITRE.  —  Des  moyens  de  noire  à  l'ennemi,  des  sièges  et  des  bombardements. 

(Article  22  à  28) 

Ce  chapitre  réunit,  sous  une  rubrique  commune,  deux  chapitres  distincts  de  la 
Déclaration  de  Bruxelles,  dont  le  premier  était  intitulé  «des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi» 
(articles  12  à  14)  et  le  second  «des  sièges  et  bombardements»  (articles  45  à  18). 

La  réunion  de  ces  chapitres  en  un  seul,  proposée  par  le  Comité  de  Rédaction  et 
approuvée  en  seconde  lecture  par  la  Sous-Commission,  a  eu  pour  objet  de  faire  nette- 
ment ressortir  que  les  articles  relatifs  aux  moyens  de  nuire  sont  également  applicables 
aux  sièges  et  aux  bombardements. 

Les  articles  22,  23  et  24  nouveaux  correspondent  exactement,  sauf  des  modilica- 
tions  de  rédaction,  aux  articles  12,  13  et  I  i  de  la  Déclaration  de  Bruxelles. 

L'article  23  commence  par  ces  mots:  «Outre  les  prohibitions  établies  par  des 
Conventions  spéciales,  il  est  notamment  interdit:  .  .  .  .».  Ces  Conventions  spéciales  sont 
d'abord  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  de  1868,  qui  est  toujours  en  vigueur,  et  puis 
toutes  celles  de  même  nature  qui  pourraient  être  conclues,  notamment  à  la  suite  de  la 
Conférence  de  La  Haj^e.  Il  a  paru  à  la  Sous-Commission  qu'une  formule  générale  était 
préférable  à  l'ancienne  rédaction  qui  mentionnait  seulement  la  Déclaration  de 
St.  Pétersbourg. 

L'article  23  interdit  finalement,  sous  le  littéra  y,  toute  destruction  ou  saisie  de 
propriétés  ennemies  qui  ne  serait  pas  commandée  par  les  nécessités  de  la  guerre.  Le 
Comité  de  Rédaction  avait  proposé  de  supprimer  cette  clause  qui  lui  semblait  inutile,  vu 
les  dispositions  qui  se  trouvent  plus  loin  et  qui  prescrivent  le  respect  de  la  propriété 
privée  ;  mais  la  Sous-Commission  l'a  maintenue,  en  seconde  lecture,  sur  les  instances  de 
M.  Bkernaert,  attendu  qu'il  s'agit,  dans  ce  chapitre,  de  limiter  les  effets  des  hostilités 
proprement  dites,  tandis  que  les  dispositions  visées  ont  trait  plus  spécialement  à  l'occu- 
pation du  territoire  ennemi. 

La  rédaction  de  l'article  24  (14  ancien)  a  été  critiquée.  Pris  à  la  lettre,  cet  article 
pourrait  en  effet  être  interprété  en  ce  cens  que  toute  ruse  de  guerre  et  tout  moyen 
nécessaire  -pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  devraient 
ipso  facto  être  considérés  comme  «licites».  Il  s'entend  que  telle  n'est  nullement  la  portée 
de  cette  disposition,  qui  a  uniquement  pour  objet  de  dire  que  les  ruses  de  guerre  et  les 
moyens  de  se  renseigner  ne  sont  pas  défendus  comme  tels.  Mais  ils  cesseraient  d'être 
«licites»  en  cas  de  contravention  à  une  règle  impérative  admise  d'autre  part. 

L'ancien  article  14  citait  spécialement  une  de  ces  règles  impératives  :  celle  qui 
défend  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opérations  mili- 
taires contre    son  propre  pays  (art.  36  de  Bruxelles.)  Mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres, 
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telles  notamment  que  la  défense  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaii'e  (art.  23,  /"). 
Il  y  en  a  même  que  ne  sont  pas  expressément  mentionnées  dans  un  article  du  Projet 
de  Déclaration.  Et,  dans  ces  conditions,  ne  pouvant  rappeler  toutes  ces  règles  à  propos 
de  l'article  21,  la  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  valait  mieux  n'en  rappeler  aucune,  et 
que  la  présente  explication  suffirait  à  indiquer  le  sens  véritable  de  cet  article. 

l.es  articles  25,  26.  27  en  28  correspondent  presque  mot  pour  mot  aux  articles 
1."")  ;i   18  du  Projet  de  Bruxelles,  et  les  légères  modifications  admises  sont  de  pure  forme. 

Concernant  l'interdiction  de  bombarder  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments qui  ne  sont  pas  défendus  (article  25),  il  convient  de  mentionner  une  observation 
de  M.  le  Colonel  de  Gros  de  Schwarzhofk  indiquant  que  cette  interdiction  ne  doit  cei'- 
tainement  pas  être  interprétée  comme  s'opposant  à  la  destruction,  par  tous  moyens,  de 
bâtiments  quelconques,  quand  les  opérations  militaires  en  font  une  nécessité.  Cette  obser- 
vation n'a  pas  soulevé  d'objections  dans  le  sein  de  la  Sous-Commission. 

Comme  cela  a  été  indiqué  au  début  de  ce  Rapport,  on  s'est  demandé  à  propos  des 
derniers  articles  de  ce  chapitre,  s'ils  doivent  être  considérés  comme  applicables  au  bom- 
bardement d'un  point  de  la  côte  par  des  forces  navales.  M.  le  Général  den  Béer  Poor- 
TUGAEL,  délégué  des  Pays-lias,  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  ainsi  que  M.  Beernaert. 
Mais,  sur  la  proposition  de  M.  le  Colonel  Gii.insfcv.  délégué  technique  du  Gouvernement 
russe,  l'examen  de  cette  questiim  a  été  renvoyé  de  commun  accord  à  la  Commission  en 
séance  pléoière. 


fHAPITRE  II.   —   De.s  espions 

(Articles  29  à  31.) 

Les  trois  articles  qui  forment  ce  chapitre  reproduisent  à  peu  près  littéralement 
les  termes  des  articles  19  à  22  du  projet  de  Bruxelles.  Seulement  les  articles  19  et  22 
anciens  ont  été,  sur  la  proposition  de  M.  le  Général  Mounier,  délégué  technique  du 
Gouvernement  français,  réunis  en  un  seul,  pour  former  l'article  29.  Ces  deux  dispositions 
ont  trait  en  effet  à  une  idée  unique,  consistant  à  déterminer  qui  peut  être  considéré 
et  traité  comme  espion  et  à  mentionner  aussitôt,  à  titre  d'exemples  seulement,  quelques 
cas  spéciaux  où  un  individu  ne  pourrait  par  être  considéré  comme  espion. 

A  propos  de  l'article  30  (20  ancien),  on  a  fait  remarquer  que  l'exigence  d'un 
jugement  préalable  à  l'application  de  la  peine  est,  en  cas  d'espionnage  comme  en  tous 
autres  cas,  une  garantie  toujours  indispensable,  et  la  rédaction  nouvelle  à  été  admise  en 
vue  de  le  dire  plus  explicitement. 

Il  résulte  de  l'article  31  (21  ancien)  que  l'espion  qui  n'aurait  pas  été  pris  sur  le 
fait  et  qui  tomberait  par  la  suite  aux  mains  de  l'ennemi,  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité pour  ses  actes  d'espionnage  antérieurs.  Cette  immunité  sépéciale  est  conforme  aux 
coutumes  de  la  guerre;  mais  les  mots  en  italiques  ont  été  ajoutés,  en  seconde  lecture, 
pour  bien  marquer  que  cette  immunité  ne  s'api^lique  qu'aux  actes  d'espionnage  et  ne 
s'étend  pas  à  d'  autres  infractions. 


CHAPITRE  III.  —  Des  parlementaires. 

(Article  32  à  3i.) 

Les  trois  articles,  dont  se  compose  ce  chapitre,  correspondent  aux  articles  43,  44 
et  45  du  Projet  de  Bruxelles. 

Le  texte  de  l'article  32  diffère  légèrement  de  celui  de  l'article  43.  Il  en  résulte 
que  le  parlementaire  peut  se  faire  accompagner  non  seulement  d'un  trompette,  clairon 
ou  Tambour  et  d'un  porte-drapeau,  mais  aussi  d'un  interprête.  II  résulte  également  de 
la  nouvelle  rédaction  que  le  parlementaire  peut  se  passeï'  d'un  ou  de  plusiers  de  ces 
concours  et  se  présenter  même  seul,  muni  d'un  drapeau  plane  qu'il  porterait  lui-même. 

L'article  33  reproduit,  sauf  des  changements  de  rédaction  successivement  adoptés 
en  première  et  en  seconde  lecture,  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  44  de  Bruxel- 
les. Il  s'agit  du  droit  qu'a  tout  belligérant,  soit  de  refuser  de  recevoir  un  parlementaire, 
soit  de  prendre  les  mesures   nécessaires  afin  d'empêcher  le  parlementaiie  de  pi'ofiterde 
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sa  mission  pour  se  renseigner,  soit  enfin  de  retenir  le  parlementaire  en  cas  d'abns.  Ce 
sont  là  toutes  règles  conformes  aux  nécessités  et  aux  coutumes  de  la  guerre. 

L'ancien  article  44  renfermait  un  alinéa  final  permettant  à  un  belligérant  de  décla- 
rer «qu'il  ne  recevra  pas  de  parlementaires  pendant  un  temps  déterminé»  et  ajoutant 
que  «les  parlementaires  qui  viendraient  à  se  présenter  après  une  pareille  notification, 
du  côté  de  la  partie  qui  l'aurait  reçue,  perdraient  le  droit  à  l'inviolabilité».  La  pei'te  de 
l'inviolabilité  est  une  sanction  à  coup  sur  excessive  en  la  matière;  mais  ce  point  spécial 
n'a  plus  guère  d'intérêt,  car  la  disposition  entière  a  disparu  de  la  rédaction  nouvelle.  Il 
résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  séance  du  30  mai,  et  notamment  des  observa- 
tions présentées  à  propos  de  cet  article  par  Son  Exe.  le  Comte  Nigra,  premier  délégué 
d'Italie,  que,  suivant  les  vues  de  la  Sous-Commission,  les  principes  du  droit  des  gens 
s'opposent  à  ce  qu'il  soit  jamais  permis  à  un  belligérant  de  déclarer,  même  pour  un 
temps  déterminé,  qu'il  ne  recevra  pas  de  parlementaires.  A  la  Conférence  de  Bruxelles, 
en  1874,  cette  disposition  avait  du  reste  été  fort  discutée  et  n'avait  fini  par  être  admise 
que  pour  donner  satisfaction  au  délégué  allemand.  Général  de  Voigts-Rhetz  (voir  Pro- 
tocole n°.  4;  séance  dii  3  août  1874).  Les  délégués  techniques  à  la  Conférence  de  La 
Haye,  notamment  le  délégué  allemand.  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff,  ont  au  con- 
traire semblé  considérer  que  les  nécessités  de  la  guerre  sont  suffisamment  respectées 
par  suite  de  la  faculté  reconnue  à  tout  chef  militaii'e  de  ne  pas  recevoir  un  parlemen- 
taire en  toutes  circonstances  (alinéa  premier  de  l'ai'ticle  33);  ils  ont  en  conséquence 
voté,  avec  toute  la  Sous-Commission,  l'abrogation  de  l'alinéa  final  de  l'ancien  article  44. 

L'article  34  est  indentique  à  l'article  45  de  Bruxelles.  11  en  résulte  que  «le  par- 
lementaire perd  ses  droits  d'inviolabilité  s'il  est  prouvé  d'une  manière  positive  et  irré- 
cusable qu'il  a  profité  de  sa  position  priviligée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte 
de  trahison».  Cette  disposition  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  quant  au  fond.  On 
s'est  demandé  seulement  comment  un  parlementaire  pourrait  commettre  un  acte  de  tra- 
hison à  l'égard  de  l'ennemi.  Le  texte  a  néanmoins  été  maintenu  en  considération  de 
certaines  législations  pénales  qui  considèrent  le  provocateur  d'une  infraction  comme 
co-auteur. 

CHAPITRE  IV.   —  Des  capitulations. 

(Article  35.) 

L'article  unique  de  ce  chapitre  est  conforme,  sauf  quelques  changements  de 
rédaction,  à  l'article  45  du  Projet  de  Bruxelles. 

La  clause  suivant  laquelle  «les  capitulations  ne  pourront  jamais  renfermer  des 
conditions  contraires  à  l'honneur  ou  au  devoir  militaire»,  proposée  à  Bruxelles  par  le 
Général  Arnaudeau,  délégué  français  (Protocole  n".  4;  séance  du  3  août  1874)  et  intro- 
duite à  peu  près  littéralement  dans  l'article  46,  a  été  maintenue  comme  principe.  La 
rédaction  de  l'article  35  nouveau,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Sous-Commission,  donne 
même  à  ce  principe  une  forme  plus  impérative  en  disant  que  les  capitulations  «doivent 
tenir  compte  des  règles  de  l'iionneur  militaire». 


CHAPITRE  V.   —  De  rarmistice. 

(Articles  36  à  44.) 

Ce  chapitre  comprend  six  articles  qui  correspondent  aux  articles  47  à  52  du  pro- 
jet de  Bruxelles  dont  ils  reproduisent  à  peu  près  les  termes 

L'article  36  détermine  les  effets  de  l'armistice  et  sa  durée;  l'article  37  distingue 
entre  l'armistice  général  et  l'armistice  local.  Ces  deux  articles  sont  la  reproduction  pure 
et  simple  des  articles  47  et  48  adoptés  à  Bruxelles. 

L'article  38.  relatif  à  la  notification  de  l'armistice  et  à  la  suspension  des  hostilités 
diffère  de  l'article  49  de  Bruxelles  en  ce  qu'il  admet  que  les  hostilités  puissent  ne  pas 
être   suspendues   du   moment   même  de  la  notification,  mais  seulement  à  un  terme  fixé. 

La  rédaction  de  l'article  39  reproduit  celle  de  article  50  de  Bruxelles,  mais  en 
l'élargissant  et  la  précisant  à  la  fois.  Elle  permet  en  effet  que  l'armistice  règle  non- 
seulement  les  rapports  entre  les  populations,  mais  aussi  les  rapports  avec  les  populations  ; 
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en  même  temps,  il  est  dit  que  ce  sera  seulement  «sur  le  théâtre  de  la  guerre».  A  défaut 
de  clauses  spéciales  dans  l'armistice,  ces  matières  sont  nécessairement  régies,  par  les 
règles  ordinaires  du  droit  de  la  guerre,  notamment  par  les  règles  concernant  l'occupa- 
tion du  territoire  de  l'Etat  ennemi.- 

La  question  de  la  violation  de  l'armistice  par  l'une  des  parties  a  donné  lieu  à  un 
échange  de  vues  en  séance  du  30  mai.  L'article  51  du  Projet  de  Bruxelles  se  bornait  à 
dire  à  ce  sujet  que  la  violation  de  l'armistice  par  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  le 
droit  de  le  dénoncer.  Sur  les  observations  de  M.  le  Colonel  de  Gro-ss  de  Schwarzhoff, 
la  Sous-Gommissiou  a  admis  que  le  droit  de  dénoncer  l'armistice  ne  serait  pas  toujours 
suftisant,  et  qu'il  fallait  nécessairement  reconnaître  au  belligérant  le  droit,  en  ca.s  d'urgence, 
(cde  reprendre  imtaédialement  les  hostilités».  D'autre  part,  la  Sous-Cummission  a  été 
d'avis  que,  pour  justifier  la  dénonciation  de  l'armistice  et.  à  plus  forte  raison,  pour 
autoriser  la  reprise  immédiate  des  hostilités,  il  fallait  une  violation  grave  de  l'armistice 
et  c'est  en  quoi  l'article  40  nouveau  diffère  également  du  texte  accepté  à  Bruxelles. 

L'article  5'2  concernant  la  violation  des  clauses  de  l'armistice  par  les  particuliers 
n'a  pas  été  modifié  et  est  devenu  l'article  41  nouveau.  11  ne  prévoit  que  «la  punition 
des  coupables  et.  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  poui'  les  pertes  éprouvées.» 

SECTION  III.  -  DE  L'AUTORITÉ  MILITAIRE  SUR  LE  TERRITOIRE 
DE  L'ETAT  ENNEMI. 

(Articles  42  à  50.) 

Le  titre  rappelé  ci-dessus  est  celui  du  ehapiti-e  premier  du  projet  de  Déclaration 
de  Bruxelles  (Art.  l  à  8).  Mais,  dès  sa  sramc  du  premier-  juin,  la  Sous-Commission  a 
décidé  de  faire  rentrer  également  dans  ( f  .  hapitre  et  d'examiner  simultanément  les 
articles  relatifs  aux  contributions  et  aux  i;yiiistliiint>  (40  à  42  de  Bruxelles).  Enfin,  elle 
a  chargé  le  Comité  de  rédaction  dy  intercaler  également  le  texte  nouveau  déjà  adopté 
des  articles  30,  37.  38  et  39,  qui  formaient  dans  le  Projet  de  Bruxelles  le  chapitre  intitulé 
«Du  pouvoir  militaire  sur  les  personnes  privées».  C'est  ainsi  que  le  présent  chapitre  s'est 
allongé  considérablement.  Aussi  la  discussion  en  a-t-elle  été  fort  laborieuse  ;  mais  la 
bonne  grâce  persévérante  de  M.  de  Martens,  président  de  la  Sous-Commission,  aidée  de 
la  bonne  volonté  de  tous  les  membres  de  celle-ci,  a  fini  par  établir  l'entente  unanime 
que  chacun  appelait  de  tous  ses  vœux. 

Le  premier  article  de  ce  chapitre  (art.  42),  définissant  l'occupation,  reproduit 
textuellement  l'article  premier  du  Projet  de  Bruxelles.  Il  importe  de  constater  qu'il 
a  été  adopté  à  l'unanimité  par  la  Sous-Commission,  de  même  du  reste  que  tous  ou 
presque  tous  les  principaux  articles  de  ce  chapitre. 

L'article  43  condense,  en  un  texte  unique,  les  articles  2  et  3  du  Projet  de  Bruxelles. 
La  rédaction  nouvelle  a  été  proposée  par  M.  Bihourd,  Ministre  de  France  à  La  Haye 
et  l'un  des  délégués  de  son  Gouvernement.  Les  derniers  mots  de  l'article  43,  où  il  est 
dit  que  l'occupant  rétablira  ou  assurera  l'ordre  «en  respectant,  sauf  empêchement  absolu, 
les  lois  en  vigueur  dans  les  pays»,  donnent  en  effet  toutes  les  garanties  que  pouvait 
offrir  l'ancien  article  3  et  ne  heurtent  cependant  pas  les  scrupules  dont  M.  Beernaert 
s'était  fait  l'interprète  dans  le  discours  mentionné  au  début  de  ce  Rapport  et  qui 
l'avaient  amené  à  proposer  d'abord  la  suppression  pure  et  simple  dudit  article  3. 

La  suppression  de  l'article  4  du  Projet  de  Bruxelles  a  été  votée  à  l'unanimité 
suivant  les  vues  de  M.  Beernaert,  vivement  appuyées  par  M.  van  Karnebeek.  Le  premier 
délégué  des  Pays-Bas  a  déclaré  repousser  toute  disposition  qui  paraîtrait  donner  directe- 
ment ou  indirectement  aux  fonctionnaires  du  pays  envahi  l'autorisation  de  se  mettre 
au  service  du  vainqueur.  Il  n'a  pas  été  contesté  toutefois  que  certains  fonctionnaires, 
notamment  des  fonctionnaires  communaux,  accompliront  parfois  le  mieux  leur  devoir, 
tout  au  moins  moi-al,  envers  les  populations,  s'ils  restent  à  leur  poste  en  présence  de 
l'envahisseur. 

Les  quatre  articles  suivants  (44.  45,  46  et  47)  sont,  avec  de  très-légères  variantes, 
la  reproduction  des  articles  36,  37,  38  et  39  de  la  Déclaration  de  Bruxelles.  Ils  énoncent 
des  principes  essentiels  et  reconnus  qui  doivent  servir  de  règle  générale  de  conduite  à 
l'envahisseur  et  à  l'occupant  dans  les  rapports  avec  la  population.  Ces  principes  sauve- 
gardent l'honneur  et  la  vie  des  individus  ainsi  que  la  propriété  privée,  soit  individuelle, 
soit  collective,  et  le  respect  des  convictions  religieuses. 

3 


34 

Il  a  paru  à  la  Sous-Commission  que  ces  articles  étaient  bien  à  leur  place  dans 
ce  chapitre,  en  tête  des  dispositions  dont  l'objet  est  d'opposer  des  restrictions  juridiques 
au  pouvoir  de  fait  dont  le  vainqueur  dispose  en  pays  ennemi. 

Au  surplus,  comme  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoef  l'a  fait  observer  sans 
soulever  de  contradiction,  ces  restrictions  ne  sauraient  entraver  la  liberté  d'action  des 
belligérants  dans  certaines  éventualités  extrêmes  qu'on  peut  assimiler  à  une  sorte  de 
légitime  défense. 

L'article  48  nouveau,  comme  l'article  5  du  Projet  de  Bruxelles,  prévoit  que 
l'occupant  percevra  les  impôts  e.ristants  et  lui  prescrit,  en  ce  cas,  «de  pourvoir  aux  frais 
de  l'administration  du  territoire  occupé,  dans  la  mesure  où  legouvernement  légal  y  était 
tenu».  Il  y  a  lieu  seulement  de  remarquer  que  l'article  nouveau  adopte  une  forme  con- 
ditionnelle. Cette  rédaction  a  été  proposée  par  le  rapporteur  en  vue  d'obtenir  l'adhésion 
de  M.  Beeknaert  et  des  autres  membres  de  la  Sous-Commission  qui  avaient  manifesté 
les  craintes  que  leur  inspirait  toute  rédaction  paraissant  reconnaître  des  droits  à  l'occupant 
comme  tel.  L'article  ainsi  amendé  a  été  voté  à  l'unanimité. 

Les  quatres  articles  suivants  (49,  50,  5i  en  .52)  sont  relatifs  aux  contributions 
extraordinaires,  aux  amendes  et  aux  réquisitions.  Ils  remplacent  les  articles  40,  41  et  42 
du  Projet  de  Bruxelles  au  sujet  desquels  s'étaient  manifestées  des  divergences  de  vues. 
Sur  la  proposition  de  M.  Bourgeois,  appuyé  par  M.  Beldiman.  la  question  a  été  renvoyée 
au  Comité  de  Rédaction,  avec  mission  de  constater  uniquement,  dans  un  texte  nouveau, 
les  points  sur  lesquels  une  entente  semblerait  possible. 

Le  Comité  a  fait  de  ces  questions  une  étude  approfondie,  sous  la  présidence  de 
M.  Bourgeois  et  avec  le  concours  actif  de  MM.  Beernaert,  van  Karnebeek  et  Odier, 
et  il  a  d'abord  constaté  que  l'accord  existait  certainement  sur  trois  points  importants 
concernant  la  perception  de  contributions  quelconques  en  territoire  ennemi.  Ces  trois 
points  sont  les  suivants  : 

1°.  tout  ordre  de  percevoir  des  contributions  doit  émaner  d'un  chef  militaire 
responsable  et  être  donné,  autant  que  possible,  par  écrit  ; 

2  .  pour  toutes  perceptions,  spécialement  s'il  s'agit  de  sommes  d'argent,  il  faut, 
autant  que  possible,  tenir  compte  de  la  répartition  et  de  l'assiette  des  impôts  existants; 

3°.     toute  perception  doit  être  constatée  par  un  reçu. 

Le  Comité  s'est  demandé  ensuite  s'il  fallait  se  borner  à  exprimer  ces  trois  con- 
ditions purement  formelles  et  à  préciser  dans  quelle  mesure  elles  sont  applicables  aux 
réquisitions  en  nature  ou  en  argent  et  aux  amendes  qu'exigerait  l'occupant.  S'inspirant 
des  considérations  générales  qui  ont  été  indiquées,  au  début  de  ce  Rapport,  comme  étant 
de  nature  à  écarter  les  objections  foi'mulées  par  M.  Beernaert,  le  Comité  à  estimé  que, 
d'une  part,  il  serait  possible  et  que,  d'autre  part,  il  était  hautement  désirable  de  formuler 
certains  principes  dans  l'ordre  d'idées  des  articles  40  à  42  de  la  Déclaration  de  Bruxelles, 
c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  restrictions  d'un  pouvoir  de  fait  qui  se  manifeste  en 
opposition  avec  l'autorité  légale  et  qui  tend  à  déroger  au  principe  du  respect  de  la 
propriété  privée.     Les  règles  à  établir  se  rapportent  à  trois  catégories  de  faits  : 

a.  la  réquisition  de  prestations  en  nature  (l'argent  excepté)  et  de  services  personnels, 
ou  en  d'autres  termes  «les  réquisitions  en  nature  et  les  services»  (article  51)  : 

b.  l'imposition  et  la  perception  de  contributions  en  argent,  en  dehors  des  impôts 
existants  (article  49); 

c.  l'imposition  et  la  perception  de  ce  que  l'on  appelle  improprement  des  «amen- 
des» (article  50). 

a.  Quant  aux  réquisitions  en  nature  et  aux  services,  il  a  été  admis  que  l'occupant  ne 
peut  en  réclamer  des  communes  ou  des  habitants  que  «pour  les  besoins  de  l'armée 
d'occupation.»  C'est  la  règle  de  la  nécessité  ;  mais  cette  nécessité  est  celle  de  l'entre- 
tien de  l'armée  d'occupation.  Ce  n'est  plus  le  critérium  un  peu  vague  des  «nécessités 
de  la  guerre»  qu'indique  l'article  40  de  Bruxelles  et  suivant  lequel  on  pourrait  à  la 
rigueur  épuiser  systématiquement  le  pays. 

Il  est  resté  bien  convenu,  comme  dans  l'article  40  de  Bruxelles,  que  les  réquisi- 
tions et  les  services  seront  «en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature 
qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre  contre  leur  patrie,» 

Relativement  aux  trois  conditions  formelles  mentionnées  plus  haut,  il  a  fallu  recon- 
naître que  l'une  d'elles,  celle  de  la  perception  «suivant  les  règles  locales  de  la  réparti- 
tion et  de  l'assiette  des  impôts»,  applicable  jusqu'à  un  certain  point  aux  presta*;ions  de 
services  personnels,  n'est  évidemment  pas  applicable  aux  réquisitions  en  nature  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire  à  la  réquisition  d'objets  déterminés,  entre  les  mains  de  ceux  qui 
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les  possèdent,  soit  pour  en  faire  un  usage  temporaire,  soit  pour  les  consommer.  Le 
Comité  a  donc  pensé,  et  la  Sous-Commission  a  admis,  qu'il  fallait  nécessairement  se 
borner,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  dire  que  les  réquisitions  et  les  services  réclamés  seront 
«en  rapport  avec  les  ressources  du  pays». 

Restent  les  deux  autres  conditions  formelles  admises,  concernant  1' ordre  de 
percevoir  et  le  reçu.  Ces  deux  conditions  sont  il(j;'i  rniiiiulci's  dans  l'article  42  du 
Projet  de  Bruxelles  et  il  n'y  a  guère  eu  qu'à  les  re|ii(iilmi c  (  niiturniément  au  texte  de 
Hruxelles,  il  a  été  admis  que  les  ordres  de  réquisitiim  diuveiit  iiiiaiier  seulement  du 
commandant  qui  se  trouve  sur  les  lieux,  et  que  l'exigence  d'un  ordre  écrit  serait  exces- 
sive en  cette  matière.  Les  nécessités  militaires  s'opposent  en  effet  à  ce  que  l'on  soit  tenu 
pour  des  réquisitions  journalières,  de  recourir  à  une  autorité  plus  élevée  (pie  celle  qui 
se  trouve  sur  place  et,  quant  à  l'ordre  écrit,  il  serait  une  superlétation,  étant  donnée 
l'obligation  de  délivrer  un  reçu. 

Enlin,  la  rédaction  admise  recommande,  en  matièie  do  ri'quisitions,  sans  en  faire 
toutefois  une  obligation,  la  règle  du  paiement  en  argent.  ('l'Iiii-ci  aura  lieu  plus  souvent 
encore  sous  la  forme  de  véritables  achats,  au  lieu  de  ri'quisilious.  Et  il  est  à  noter  que 
ce  sera  souvent  une  mesure  de  stricte  humanité  et  généralement  aussi  d'une  habile  poli- 
tique, ne  fût-ce  que  pour  détourner  la  population  de  cacher  ses  vivres  et  ses  denrées 
l/armée  d'occupation  se  procurera  du  reste,  dans  le  pays  même,  l'argent  nécessaire  au 
paiement  des  réquisitions  ou  des  achats,  par  la  voie  de  contributions  dont  la  charge  se 
l'épartira  entre  tous,  tandis  que  les  réquisitions  sans  indemnité  accablent  au  hasard  des 
individus  isolés. 

b.  Quant  aux  contributions  en  argent  que  rocciiiiant  voudrait  percevoir  en  dehors 
des  impôts  établis,  la  Sous-Commission  a  admis,  sur  la  |iro|Misition  du  Comité  de  Rédac- 
tion, cette  règle  très  intéressante  et  précieuse  pour  l'nccupf  que.  sauf  le  cas  spécial  des 
amendes  destiné  à  faire  l'objet  d'un  article  séparé,  ces  contributions  ne  peuvent  être 
levées  que  apour  les  besoins  de  l'armée»  comme  les  réquisitions.  Le  seul  autre  motif 
légitime  de  percevoir  ces  contributions  consisterait  dans  les  besoins  de  l'administration 
du  pays  occupé,  ce  dont  la  population  n'est  évitlemment  pas  trop  fondée    à  se  plaindre. 

En  somme,  ce  qui  est  inderdit  c'est  de  lever  des  contributions  afin  de   s'enrichir. 

H  importe  de  constater  que  cette  formule  est  plus  restrictive  que  celle  de  l'article 
U  du  Projet  de  Bruxelles;  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  s'est  portée  tout  particulière- 
ment l'attention  de  ceux  des  membres  de  la  Sous-Commission  qui,  à  bon  droit  et  suivant 
une  ligne  de  conduite  toute  tracée  pai'  la  situation  de  leur  pays,  se  sont  montrés  sou- 
cieux avant  tout  de  restreindre  autant  ipie  ]iossihle,  par  des  règles  juridiques,  la  liberté 
d'action  absolue  que  le  succès  de  ses  ai'ines  domu'  en  fait  à  l'envahisseur. 

Les  trois  conditions  formelles  signalées  \<\\i<  haut  (ordre  de  percevoir,  répartition 
et  reçu)  s'appliquent  sans  réserve  à  la  perceptidii  île  ces  contributions,  mais  il  a  p)aru 
[)référable  de  les  inscrire  dans  un  article  spécial  aiipluable  à  toute  perception  de  somme 
d'argent. 

c.  Quant  aux  amendes,  un  article  séparé  a  paru  nécessaire,  dans  le  but  de  déter- 
miner   aussi  exactement  que  possible,  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  imposer  une  amende. 

Au  sentiment  du  Comité,  le  mot  même  d'amende  ne  convenait  pas  exactement, 
attendu  qu'il  prête  à  une  confusion  d'idées  avec  la  loi  pénale.  Certains  membres  du 
Comité  ont  même  insisté  pour  que  l'on  évitât  de  prononcer  le  mot  de  «répression». 

Au  point  de  vue  où  s'était  d'abord  placée  la  Sous-Commission,  il  ne  devait  être 
traité  dans  cet  article  que  de  ce  que  l'on  appelle  spécialement  „amende"  dans  le  droit 
de  la  guerre,  c'est-à-dire  d'une  forme  déterminée  des  contributions  extraordinaires,  con- 
sistant dans  la  perception  de  sommes  d'argent  par  l'occupant  à  titre  de  répression  pour 
des  actes  hostiles.  Et,  à  ce  propos,  la  Sous-Commission  a  été  d'avis  unanime  que  cette 
mesure  de  répression,  qui  vient  frapper  la  masse  de  la  [lopulation,  ne  doit  être  appli- 
qu(''e  qu'à  la  suite  d'actes  répréhensibles  ou  hostiles  commis  par  la  collectivité  ou  du 
moins  que  celle-ci  a  laissé  commettre.  En  conséquence,  les  actes  strictement  individuels 
ne  pourraient  jamais  donner  lieu  à  répression  collective  par  la  perception  d'une  contri- 
bution extraordinaire  et  il  faut  que  la  répression  s'exerçant  sur  la  collectivité  ait  pour 
fondement  la  responsabilité  tout  au  moins  passive  de  cette  collectivité.  Mais,  une  fois 
entré  dans  cette  voie,  le  Comité  de  Rédaction  d'abord  et  la  Sous-Commission  ensuite, 
ont  cru  pouvoir  aller  plus  loin  et.  sans  rien  préjuger  quant  aux  représailles,  faire  déclarer 
que  la  règle  susdite  est  vraie,  non  seulement  pour  les  amendes,  mais  pour  toute  peine, 
pécuniaire  ou    non,  que  l'on  prétend  intliger  à  l'ensemble  de  la  population. 

Finalement,  la  Sous-Commission  a  apjirouvé  l'article  spécial  (52)  proposé  pai-  le 
Comité  concernant  les  trois  règles  formelles  qui  sont  applicables  à  toute  perception  quel- 
conque de  sommes  d'argent  par  l'occupant. 
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Telles  sont  les  considérations  en  vertu  desquelles  la  Sous-Commission  a  ado[ité, 
avec  quelques  légères  modifications  de  forme  seulement,  les  articles  49  à  52  dont  le  texte 
lui  était  proposé  par  le  Comité  de  Rédaction. 

Et  il  Y  a  lieu  de  signaler  que  ces  dispositions  ont  été  votées  à  l'unanimité  sauf, 
en  ce  qui  concerne  les  articles  51  et  52,  la  voix  du  délégué  de  la  Suisse.  Celui-ci  avait 
en  effet  proposé,  au  nom  de  son  Gouvernement,  que  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
ou  le  remboursement  en  vertu  des  reçus,  fût  exi)ressément  stipulé  dans  ces  articles.  La 
Sous-Commission  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  d'insérer,  dans  le  Projet  de  Déclaration, 
une  telle  stipulation,  car  elle  relève  plutôt  du  droit  public  interne  et  fera  normalement 
l'objet  d'une  des  clauses  du  traité  de  paix. 

L'article  suivant,  qui  porte  le  numéro  53,  correspond  à  l'article  6  de  la  Déclara- 
tion de  Bruxelles,  Il  concerne  la  main-mise  de  l'occupant  sur  les  biens  mobiliers  de 
l'Etat  ennemi  et,  par  extension,  sur  tous  moyens  de  guerre  et  notamment  sur /e  maierieZ 
des  chemins  de  fer. 

L'adoption  par  la'  Sous-Commission  du  premier  alinéa  de  cet  article  a  en  lieu  d'emblée 
sans  modifications  et  à  l'unanimité.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  second  alinéa  qui 
déroge  au  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
matériel  des  chemins  de  fer.  M.  Beernaert  proposait  de  marquer  que  la  saisie  de  ce 
matériel  ne  pourrait  avoir  que  le  caractère  d'un  séquestre,  la  faculté  de  le  requérir 
d'autre  part  pour  les  besoins  de  la  guerre  restant  entière.  Cette  proposition  a  fait  l'objet 
d'une  longue  discussion,  dont  la  conclusion  a  été  le  renvoi  de  cet  alinéa  et  des  amen- 
dements au  Comité  de  Rédaction.  Le  Comité  a  émis  l'avis  que,  si  l'on  donnait  plus  de 
précision  à  cette  disposition,  il  serait  probablement  impossible  d'arriver  à  une  entente 
et  qu'il  ne  semblait  pas  dès  lors  qu'il  y  eût  mieux  à  faire  que  de  conserver,  autant  que 
possible,  le  texte  du  Projet  de  Bruxelles.  Toutefois,  la  rédaction  a  été  condensée  en  une 
seule  phrase,  dans  un  but  de  précision  et,  sur  la  proposition  du  Comité  de  Rédaction, 
la  Sous-Commission  a  également  décidé  la  suppression  du  membre  de  phrase  ambigu 
disant  que  les  moyens  de  guerre  en  question  «peuvent  ue  pas  être  laissés  par  l'armée 
d'occupation  à  la  disposition  de  l'ennemi».  Il  y  avait  là  encore,  semblait-il,  une  allusion 
à  l'idée  du  séquestre,  que  la   Sous-Commission  a  voulu  écarter. 

D'autre  part,  le  Comité  de  Rédaction  et  ensuite  la  Sous-Commission  ont  admis  le 
principe  d'un  amendement  proposé  par  M.  de  Bille,  premier  délégué  de  Danemark, 
concernant  les  «câbles  d'atterrissage».  On  a  donc  décidé  de  dire:  «les  télégraphes  de 
terre  y  compris  les  câbles  d'atterrissage-)). 

L'auteur  de  l'amendement  avait  spécifié  d'avantage,  car  il  avait  parlé  des  câbles 
d'atterrissage  «établis  dans  les  limites  du  territoire  maritime  de  l'Etat». 

Mais  il  fallait  se  garder  de  traiter,  à  ce  propos,  même  incidemment,  les  questions 
si  délicates  de  la  nature  des  droits  de  l'Etat  riverain  sur  la  mer  territoriale  et  de 
l'étendue  de  celle-ci.  C'est  pourquoi  les  derniers  mots  de  l'amendement  de  M.  de  Bille 
n'ont  pas  été  admis. 

Il  a  été  décidé  d'autre  part,  sur  la  proposition  de  M.  Lammasch,  que  l'article 
mentionnerait  les  téléphones. 

Il  n'a  pas  paru  opportun  de  stipuler  spécialement,  à  propos  de  l'application  de  cet 
article,  l'obligation  pour  le  belligérant  qui  oi)ère  la  saisie,  de  donner  un  reçu  comme  en 
matière  de  réquisitions;  mais  le  Comité  a  été  d'avis  cependant  que  le  fait  de  la  saisie 
doit  évidemment  être  consiaté  de  façon  ou  d'autre,  ne  fût-ce  (pie  pour  fournir  au  pro- 
priétaire des  objets  saisis  l'occasion  de  réclamer  l'indemnité  expressément  prévue  dans 
le  texte. 

Une  proposition  de  M.  Odier,  tendant  à  faire  dire  que  «le  matériel  des  chemins 
de  fer,  même  appartenant  à  l'Etat  ennemi,  sera  restitué  à  la  paix»  n'a  pas  été  acceptée, 
le  Comité  ayant  considéré  que  cette  question  et  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être 
réglées  par  le  traité  de  paix. 

L'article  54,  entièrement  nouveau  et  dû  à  l'initiative  de  MM.  Beernaert  et  Eyschen, 
prescrit  que  «le  matériel  de  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne 
à  ces  Etats  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  pos- 
sible». M.  Beernaert  avait  proposé  d'ordonner,  la  restitution  immédiate  de  ce  matériel 
avec  interdiction  de  l'employer  po^lr  les  besoins  de  la  guerre;  mais  la  Sous- Commission, 
d'accord  avec  le  Comité  de  Rédaction,  a  pensé  qu'il  suffisait  de  poser  le  principe  de  la 
restitution  à  bref  délai,  à  seule  fin  de  faire  ressortir  que  le  matériel  des  neutres  ne 
saurait  être  l'objet  d'une  saisie  comme  celui  des  belligérants. 

L'article  55,  relatif  à  l'administration  des  biens  de  l'Etat  dans  le  territoire  occupé, 
est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  7  du  Projet  de  Bruxelles.  De  même  l'article 
56,  relatif  au  respect  des  biens  appartenant  aux  communes  et  aux  institutions  charita- 
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blés  ou  autres,  est  identique  à  l'aiticle  8  do  Bruxelles,  sauf  une  très-légère  modification 
de  rédaction  dans  le  second  alinéa. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  (jue  l'expression  «établissements  consacrés  aux  cul- 
tes», qui  se  trouve  dans  l'article  56  susdit,  s'applique  à  tous  les  établissements  de  cette 
nature,  églises,  temples,  mosquées,  synagogues,  etc. .  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
aucune  distinction,  à  ce  sujet,  entre  les  divers  cultes.  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  con- 
staté à  Bruxelles  en  1874  (Protocole  n.  18)  et  c'est  également  la  réponse  qui  a  été 
donnée,  au  nom  du  Comité,  à  une  demande  d'éclaircissements  faite  à  ce  propos  par 
M.  le  Général  Mirza  Riza  Khan,  premier  délégué  de  Perse. 

Une  observation  générale  doit  être  faite  au  sujet  de  tous  les  articles  qui  sont 
compris  dans  la  Section  III.  C'est  que  les  restrictions,  imposées  à  la  liberté  d'action  de 
l'occupant,  s'appliquent  à  fortiori  a  l'envahisseur,  alors  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  occu- 
patioti  dans  le  sens  de  l'article  42. 

Ainsi  les  articles  44  et  4.5  s'appliquent  à  l'envahisseur  aussi  bien  qu'à  l'occupant, 
et  il  sera  nécessairement  interdit  à  l'un  comme  à  l'autre  de  forcer  la  population  d'un 
territoire  à  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays  ou  à  prêter 
serment  à  la  puissance  ennemie. 

Quant  à  la  perception  de  contributions  ou  de  réquisitions,  ou  aux  saisies  de  maté- 
riel, il  s'entend  que  l'envahisseur  sera,  à  ce  sujet,  dans  la  même  situation  que  l'occupant. 


SECTION  IV.  -^-  DES  BEELIGÉRANTS  INTERNÉS  ET  DES  BLESSÉS 
SOIGNÉS  CHEZ  LES  NEUTRES. 

(Articles  57  à  60). 

Les  quatres  articles  que  comprend  ce  chapitre  linal  du  Pi'ojet  voté  par  la  Sous- 
Commission,  sont  la  reproduction  textuelle  des  articles  53,  54,  .55  et  56  du  Projet  de 
Bruxelles,  sauf  l'addition  d'un  alinéa  supplémentaire  à  l'avaut-dernier  de  ces  articles 
(55  ancien,  devenu  59). 

A  l'ouverture  de  la  discussion  de  ces  articles  et  spécialement  à  propos  du  premier 
d'entre  eux  qui  prescrit  l'internement  des  belligérants  sur  le  territoire  neutre,  Son  Exe. 
M.  Eyschen,  premier  délégué  du  Luxembourg,  a  signalé  (séance  du  6  ,Iuin)  la  situation 
particulière  que  le  traité  de  Londres  de  1867  fait  au  Grand-Duché  par  rapport  à  cette 
obligation  d'interner  les  belligérants.  Ce  traité  a  désarmé  le  Gouvernement  luxembour- 
geois et  ne  lui  permet  notamment  d'entretenir  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire 
pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre.  Il  en  résulte  que  le  Luxembourg  ne  saurait 
assumer  les  mêmes  obligations  que  les  autres  Etats.  Il  a  en  conséquence  été  donné  acte 
à  M.  Eyschen.  sur  sa  demande,  de  sa  déclaration,  qu'il  entend  réserver  à  son  pays  tous 
les  droits  qui  découlent  du  traité  de  Londres  du  11  Mai  1867  et  spécialement  des  arti- 
cles, 2,  3  et  5  de  ce  traité. 

Les  articles  53  et  54  du  Projet  de  Bruxelles,  concernant  l'internement  des  belli- 
gérants en  territoire  neutre,  ont  ensuite  été  adoptés  sans  aucune  modification  et  sont 
devenus  les  articles  57  et  58  du  Projet  de  la  Sous-Commission. 

L'article  59  relatif  au  passage  sur  territoire  neutre,  —  c'est-à-dire  à  travei's  le 
territoire  neutre,  —  des  blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes,  est 
conforme  à  l'article  55  de  Bruxelles,  sauf  l'addition  du  troisième  alinéa.  Cet  alinéa  sup- 
plémentaire avait  été  adopté,  en  première  lecture,  sur  la  proposition  de  M.  Beernaert  et 
de  M.  le  Général  Mounier,  dans  les  termes  suivants:  «Une  fois  admis  sur  le  territoire 
neutre,  les  malades  ou  blessés  ne  peuvent  «être  rendus  qu'à  leur  pays  d'origine». 

Mais  des  doutes  se  sont  élevés  ensuite  sur  la  portée  exacte  de  cette  stipulation  où 
quelques  membres  du  Comité  ont  cru  voir  l'autorisation  donnée  à  l'Etat  neutre  de 
restituer  sur  le  champ  les  blessés  et  les  malades  à  leur  pays  d'origine,  tandis  qu'il 
ne  devait  évidemment  être  question  que  d'interdire  l'emploi  du  territoire  neutre  pour 
transporter  des  malades  ou  blessés  en  pays  ennemi  où  ils  deviendraient  des  prisonniers 
de  guerre.  La  rédaction  nouvelle  exclut  toute  équivoque,  en  disant  que  «les  blessés  ou 
malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire  neutre  par  un  des  belligérants  et 
qui  appartiendraient  à  la  partie  adverse,  devront  être  gardés  par  l'Etat  neutre,  de  ma- 
nière qu'ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.»  M.  le 
Général  Zuccari,  délégué  technique  du  gouvernement  italien,  a  déclaré  qu'ayant  en  vue 
de  respecter  l'absolue  impartialité  des  neutres,  il  regrettait  de  ne  pas  pouvoir  donner 
son  approbation  à  cette  dernière  rédaction  plus  qu'à  la  précédente. 
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Restait  le  cas  tk-  blessés  ou  de  malades  appaiteiient  à  l'armée  même  du  belligé- 
rant qui  fait  le  transport,  mais  qui.  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  au  lieu  de 
passer  simplement  par  le  territoire  neutre,  y  resteraient.  Il  est  certain  qu'il  serait  anor- 
mal qu'ils  pussent,  en  cas  de  guérison,  prendre  part  de  nouveau  aux  opérations  de  la 
guerre,  et  c'est  pourquoi,  sur  la  proposition  de  M.  Beernaert,  la  Sous-Commission  a 
adopté,  en  seconde  lecture,  une  disposition  additionnelle  stipulant  que  ces  blessés  ou 
malades  devront  également  être  gardés  par  1  Etat  neutre. 

M.  Crozier  avait  attiré  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  une  contradiction 
(|ui  existait  à  son  avis  entre  le  dernier  alinéa  en  question  et  l'article  10  du  Projet  d'adop- 
tation  des  principes  de  la  Convention  de  Genève  à  la  guerre  maritime.  Il  semble  (jue 
cette  contradiction  fût  seulement  apparente;  mais  elle  disparait  en  tout  cas  ]iar  suite 
de  la  nouvelle  rédaction. 

Concernant  tout  le  principe  même  de  l'article  59,  M.  le  Général  Mol'nier  s'était 
montré  plutôt  disposé  à  demander  l'interdiction  de  tout  passage  de  malades  ou  de  blessés, 
vu  le  service  indirect  que  l'Etat  neutre  pourrait  rendre  à  l'un  des  belligérants  en  lui 
facilitant  l'évacuation  des  blessés  et  des  malades.  Toute  la  Sous-Commission  a  été  d'ac- 
cord qu'en  se  prêtant  par  humanité  à  donner  son  concours  dans  ces  circonstances,  l'Etat 
neutre  devait  s'inspirer  des  règles  d'une  impartialité  absolue.  De  plus,  en  séance  du  8 
juin,  une  sorte  de  commentaire  authentique  du  sens  de  l'article  a  été  proposé  par  M. 
Beernaert,  accepté  par  M.  le  Général  Mounier  et  adopté  unanimement  dans  les  termes 
suivants:  «Cet  article  —  est-il  dit  littéralement  dans  cette  explication  ofticielle  —  n'a 
d'autre  portée  que  d'étabUr  que  des  considérations  d'humanité  et  d'hygiène  peuvent 
'éterminer  un  Etat  neutre  à  laisser  passer  les  soldats  blessés  ou  malades  à  travers  son 
tei'ritoire  sans  manquer  aux  devoirs  de  la  neutralité.» 

Enfin,  l'article  60  et  dernier  reproduit  littéralement  l'article  56  final  de  la  Décla- 
ration de  Bruxelles  en  prescrivant  l'applicatioti  de  la  Convention  de  Genève  aux  malades 
et  aux  blessés  internés  sur  territoire  neutre. 


Après  que  la  Commission  aura  arrêté  le  texte  du  Projet  <le  «Déclaration  concer- 
nant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre»,  son  premier  soin  [)Ourrait  être 
(l'examiner  sous  quelle  forme  il  serait  préférable  de  consacrer  le  caractère  obligatoire 
•les  articles  de  cette  Déclaration. 


DÉCLARATION  CONCERNANT  LES  LOIS  ET 
COUTUMES  DE  LA  GUERRE  SUR  TERRE. 

SECTION  I.  ~  DES  BELLIGÉRANTS. 
CHAPITUE  I.   —   De  la  qualité  de  belligérant. 

Article  I. 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas  seulement  à 
l'armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires  réunissant  les  conditions 
suivantes  : 

1°.     d'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordoimés  ; 

2°.     d'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance; 

3°.     de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4°.    de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 
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Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  coi^ps  de  volontaires  constituent  l'armée  ou 
en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  d'armée. 

Article  2. 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approclie  de  l'ennemi,  jirend 
spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps 
de  s'organiser  conformément  à  l'article  premier,  sera  considérée  comme  belligérante  si 
elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  3. 

Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de  combattants 
et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l'eimemi.  les  uns  et  les  auti'es  dut  dniit 
au  traitement  des  jjrisonniers  de  guerre. 


CHAPITRE  II    —   Des  prisonniers  de  guerre. 

Article  4. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  dn  (louvernement  emiemi,  mais  non 
des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  bumanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes,  les  chevaux  et 
les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 

Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l'internement  dans  une  ville, 
forteresse.  cam]i  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà 
de  certaines  limites  déterminées;  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de 
sûreté  indispensable. 

Article  G. 

L'État  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur 
gi'ade  et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'auront  aucun  rapport 
avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  d'administrations 
publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre  compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les 
militaires  de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  administrations  publiques  ou 
pour   des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées  d'accord  avec  l'autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur 
sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défalcation  des  frais  d'entretien. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de  guerre  est 
chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prisonniers  de  guerre 
seront  traités,  pour  la  nourriture,  le  couchage  et  l'habillement,  sur  le  même  pied  (jue 
les  troupes  du  Gouvernement  qui  les  aura  capturés. 
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Article  8. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règlements,  et  ordres  en  vigueur 
dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte  d'insubordination 
autorise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  leur  armée 
ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'armée  qui  les  aura  capturés,  sont  passibles 
de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau  faits  prisonniers, 
ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la  fuite  antéi'ieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses 
véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il  s'exposerait 
à  une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prisoimiers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de 
leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur 
honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur  propre  Gouver- 
nement que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils 
auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n'exiger  ni  accepter 
d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  IL 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa  liberté  sur  parole; 
de  même  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du  prisonnier 
réclamant  sa  mise  en  liberté  sin^  parole. 

Article  12. 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les  armes  contre 
le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de 
celui-ci,  perd  le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et  peut  être  traduit  devant 
les  tribunaux. 

Article  13. 

Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  partie,  tels  que 
les  correspondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  qui 
tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir,  ont  droit  au 
traitement  des  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation 
de  l'autorité  militaire  de  l'armée  qu'ils  accompagnaient. 

Article  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Etats  belligérants  et, 
le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants  sur  leur 
territoire,  un  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé 
de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services  compé- 
tents toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d'établir  une  fiche  individuelle 
pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  11  est  tenu  au  courant  des  internements  et  des 
mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 
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T.e  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et  décentraliser 
tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc..  qui  seront  trouvés  sur  les 
champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  décédés  dans  les  liù]iitaiix  et  aridju- 
iauces.  et  de  les  transmetti'e  aux  intéressés. 

Article   15. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulièrement  constituées 
selon  la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermédiaires  de  l'action  chari- 
table, recevront,  de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et  pour  leurs  agents  dûment 
accrédités,  toute  facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  militaires  et  les  règles 
administratives,  pour  accomplir  efficacement  leur  tâche  d'humanité.  Les  délégués  de  ces 
sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer  des  secours  dans  les  dépôts  d'internement, 
ainsi  qu'aux  lieux  d'étape  des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  permission  personnelle 
délivrée  par  l'autorité  militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par  écrit  de  se  soumettre 
à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  celle-ci  prescrirait. 

Article  IG. 

Les  Bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  |)ort.  r>es  lettres 
mandats  es  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prisonniers  de 
guerre  ou  expédiés  i)ar  eux,  seront  alfranchis  de  toutes  taxes  postales,  aussi  bien  dans 
les  pays  d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Des  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  seront  admis  eu 
fi'anchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  qu(>  des  taxes  de  ti'ausport  sur  les 
chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Article  17. 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément,  s'il  y  a  lieu,  de  la  solde 
qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règlements  de  leur  pays,  à  cliarge  de 
remboursement  par  leiu'  (iouvernement. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  deguei-re  pour  l'exercice  de  leur  religion, 
y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leui'  culte,  à  la  seule  condition  de  se  conformci' 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Article  10. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  à  la 
constatation  des  décès,  ansi  (pie  pour  l'inhumation  des  [irisonniers  de  guerre,  en  tenant 
compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  ^20. 

Après  la  conclusion  de  la  })aix,  le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai  possible. 

CHAPITRE   III.   —   Des    malades   et  des  blessés. 

Article  '21. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades  et  des  blessés 
sont  régies  par  la  Convention  de  Genève  du  22  août  IHOI-,  sauf  les  modilications  dont 
celle-ci  pourra  être  l'objet. 

3* 


SECTION  II.  —  DES  HOSTILITÉS. 
CUAiMTRE    I.    —    Des  moyens   de  nuire  à  l'ennemi,  des  sièges  et  des  bombardements. 

Article  22. 

Les  belligérants  n'ont  jtas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire 
à  l'ennemi. 

Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spéciales,  il  est  notamment  in/enH/: 
a.    d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  ; 

h.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou 
à  l'armée  ennemie  ; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant  plus 
les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 

e.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres  à  causer  des 
maux  superflus  ; 

f.  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention 
de  Genève  ; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destructions 
ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se  procurer  des 
renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont  considérés  comme  licites. 

Article  25. 

11  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments quL  ne  sont  pas  défendus. 

Article  26. 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre  le  bombardement, 
et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devi-a  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en 
avei'tir  les  autorités. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être 
prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts, 
aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades 
et  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement  par 
des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés  d'avance  à  l'assiégeant. 

Article  28. 
Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville  ou  localité  prise  d'assaut. 
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CHAPITRE  II.   —   Des  espions. 

Article  2U. 

Ne  j>eiit  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant  clandestinement 
ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à  recueillir  des  informations  dans  la  zone 
d'opérations    d'un    belligérant,   avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opérations  de 
l'armée  ennemie,  à  l'effet  de  recueillir  des  informations,  ne  sont  pas  considérés  comme 
espions.  De  même,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions  :  les  militaires  et  les  non- 
militaires,  accomplissant  ouvertement  leur  mission,  chargés  de  transmettre  des  dépêches 
destinées  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie.  A  cette  catégorie  appar- 
tiennent également  les  individus  envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les  dépèches,  et, 
en  général,  pour  entretenir  les  communications  entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou 
d'un  territoire. 

Article  30. 

L'espion  pris  sur  le  l'ait  ne  pourra  être  i)uni  sans  jugement  préalable. 

Article  31. 

L'espion  qui.  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient,  est  capturé  jjIus  tard 
|iar  l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n'encourt  aucune  responsabilité 
poui-  ses  actes  d'espionnage  antérieurs. 


CHAPITRE  III.   —  Des  parlementaires. 

Article  32. 


considéré  comme  pai'Iemontaire  l'individu  autorisé  j)ar  l'un  des  belligéj'ants  à 
[tourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc.  11  a  droit  à 


Kst  considé 
entrer    en  jtourparjers  avec  j  aune  et  se  preseniani  avec  le  uiapeau  uiauc.  u  a  uiuil  a 
l'inviolabilité  ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  l'interprète 
qui  l'accompagneraient. 


Article  33. 

Le  Chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  en 
toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'emiiêcher  le  parlementaire 
de  proliter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

U  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parlementaire. 

Article  34. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est  prouvé,  d'une  manièi'e 
positive  et  irrécusable,  qu'il  a  i)rotité  de  sa  position  privilégiée  pour  provo(iuer  ou  com- 
mettre un  acte  de  trahison. 


CHAPITRE  IV.    —   Des  capitulations 

Article  35. 

Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contractantes  doivent  tenir  compte  des 
^des  de  l'honneur  militaire. 
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IJiKî  luis  lixées,  elles  iloiveiit  être  scrupuleusemeiit  ubservces  ii;ii'  les  doux  [larties. 

CHAPITRE   V.    —   De  1  armistice. 

Article  30. 

L'armistice  suspeinl  les  opérations  de  guerre  i)ar  un  accord  mutuel  des  parties 
belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les  parties  belligérantes  peuvent 
reprendre  en  tout  temps  les  opérations,  pom-vu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps 
convenu,  conformément  aux  conditions  de  l'armistice. 

Article  37. 

L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout  les  opérations 
de  guerre  des  Etats  belligérants;  le  second,  seulement  entre  certaines  fractions  des  armées 
belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Article  38. 

L'armistice  doit  être  uutilié  officiellement  et  en  tenips  utile  aux  autorités  com- 
pétentes et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  immédiatement  après  la  notification 
ou  au  terme  fixé. 

Article  39. 

Il  dépend  des  parties  contractantes  de  la  fixer,  dans  les  clauses  de  l'armistice,  les 
rapi)orts  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  lè^  théâtre  de  la  guerre,  avec  les  populations  et 
entre  elles. 

Article  40. 

Toute  violation  grave  de  l'armistice,  par  l'une  des  parties,  donne  à  l'autre  le  droit 
de    le    dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre  immédiatement  ies  hostilités. 

Article   il. 

La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des  i)articuliers  agissant  de  leur  propie 
initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition  des  coupables  et,  s  il  y  a  lieu, 
une  indemnité  poui-  les  pertes  éprouvées. 


SECTION  m.   —  DE  L'AUTORITÉ  MILITAIRE  SUR  LE  TERRITOIRE 
DE  L'ÉTAT  ENNEMI. 

Article  42. 

Un  tcriitoirc  est  considéré  comme  occupi'  lorsqu'il  se  trouve  placé  de  fait  sous 
l'autoi'ité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  teriitoii'es  où  cette  autorité  est  établie  et  en  mesure 
de  s'exercer. 

Article  43. 

L'autoi'ité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  d  -  fait  entre  les  mains  de  l'occupant, 
celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer. 


aiitiiiit  .lu'il  ost  |M..ssil.l(>,  Inniiv  cl   la   vir  publics  en  icspcctaiit,  siiiircnipèclionioiit  al)S(. lu. 
les  lois  eu  vigueui-  dans  le  pays. 

Article  15. 

11  est  iiitei'dit  de  contraindre  la  i)(i|iulatioa  d'un  Iciiitdiie  occuik'  [iièter  seraient 
à  la  puissance  ennemie. 

Article  iO. 

l/hoiuieur    et   les   droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété  pi-ivée, 
ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice  des  cultes,  doivent  être  respectés. 
La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Article  47. 
Le  pillage  est  lormellement  interdit. 

Article   i8. 

Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupe,  les  injpôts,  droits  et  péages  établis 
au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d'api'ès  les  règles  de-  l'assiette  et  de 
la  répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais 
de  l'administration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  légal  y 
était  tenu. 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  vives  à  l'article  précédent,  l'occupant  prélève  d'autres 
contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pouri'a  être  ijue  pour  les  besoins 
de  l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire. 

Article  50. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée  contre  les 
populations  à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être  considérées  comme 
solidairement  responsables. 

Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  ipi'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous  la  i-es|)on- 
sabilité  d'un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  [terceptiou  que  d'après  les  règles 
de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigne; ii'. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Article  ô2. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  êti'e  réclamés  des  communes 
ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rapport 
avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  poui'  les  populations 
l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  pati'ie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  com- 
mandant dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  p(jssible,  payées  au  comptant  ;  sinon, 
elles  seront  constatées  par  des  reçus. 


Article  53. 

Ij'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire,  les  l'onds  et 
les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de 
transport,  magasins  et  approvisionnements  et.  en  général,  toute  propriété  mobilière  de 
l'Etat  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones,  les  bate- 
aux à  vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  maritime,  de  même 
que  les  dépôts  d'armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appar- 
tenant à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de  natui'e 
à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les  indemnités  seront 
réglées  à  la  paix. 

Article  54. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à  ces 
Etats  ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible. 

Article  55. 

L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et  usufruitier  des 
édifices  publics,  inmeubles,  forêts  et  exploitations  agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi 
et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fond  de  ces  propriétés  et 
les  administrer  conformément  aux  règles  de  l'usufruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux  cultes,  à  la  charité 
et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à  l'Etat,  seront  traités 
comme  la  propriété   privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établissements, 
de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art  et  de  science,  est  interdite  et  doit  être  pour- 
suivie. 

SECTION  IV.  —  DES  BELLIGÉRANTS  INTERNÉS  ET  DES 
BLESSÉS  SOIGNÉS  CHEZ  LES  NEUTRES. 

Article  57. 

L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  ten-itoire  des  troupes  appartenant  aux  armées 
belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans  des  forteresses 
ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  rengagement  sur 
parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Article  58. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l'Etat  neutre  fournira  aux  internés  les  vivres, 
les  habillements  et  les  secours  commandés  par  l'humanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'internement. 

Article  59. 

L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades 
ap[)artenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les  trains  qui    les  amèneront 
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ne    transporteront    ni    personnel    ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est 
tenu  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire  neutre  par  un 
(les  helligérants.  et  qui  aj)partiendraient  à  la  partie  adverse,  devront  être  gardés  par 
l'Ktat  neutre,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de 
la  guerre.  Celui-ci  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  on  malades  de  l'autre  ai-mée 
(jui  lui  seraient  confiés. 

Article  00. 

La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux  blessés  internés  sur  ter- 
ritoire neutre. 


PREMIERE  SOUS-COMMISSION. 


PREMIERE   SEANCE. 

25  mai   1890. 
Présidence  de  M.  Asser. 


M.  Asser  remercie  la  Sous-Commission  de  l'avoir  choisi  pour  président  et  compte 
sur  sa  bienveillance  pour  l'aider  dans  sa  tâche. 

Il  rappelle  que  la  Sous-Commission  a  une  compétence  limitée  à  l'examen  des  n"'* 
5  et  6  de  la  Circulaire  Moiihavu:if,  mais  qu'elle  doit  avoir  la  plus  grande  liberté  pour 
étendre  sa  discussion  à  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  ces  deux  parties  du 
programme  tracé. 

Le  Président  donne  lecture  des  articles  5  et  0  de  la  Circulaire  du  80  décembre 
1898.  Il  ouvre  la  discussion  sur  le  premier  de  ces  articles  en  priant  la  Sous-Commission 
de  répondre  préalablement  aux  questions  suivantes  : 

r.  Est-il  désirable  d'adapter  aux  guerres  maritimes  les  stipulations  de  la  Cîon- 
vention  de  Genève  de  1864  sur  la  base  des  articles  additionnels  de  1868? 

Ce  principe  est  adopté  sans  observations. 

2°.  Peut-on  considérer  les  articles  additionnels  de  1868  comme  pouvant  tonner 
la  meilleure  base  de  cette  adaptation  ? 

Cette  manière  de  voir  est  également  adoptée  par  la  Sous-Commission. 

Le  Président  dit  qu'il  va  donner  lecture  successivement  des  articles  6  à  15  des  dis- 
positions du  20  octobre  1808  alin  de  provoquer  la  discussion  sur  chacun  d'eux. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  0. 

Les  embarcations  qui,  à  letirs  risques  et  péi-ik,  pendant  et  après  le  combat,  recueillent  ou  gni,  ayant 
recueilli  des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'mi  navire  soit  neutre^  soit  hospitalier,  jouiront 
jjtsqu'à  r  accomplissement  de  leur  mission  de  la  part  ds  neutralité  que  les  circonstances  du  combat  et  la  situation 
des  navires  en  confit  pei-mettront  de  leur  appliquer. 

L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  a  V  humanité  de  tous  les  combattants. 

Les  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de.  la  guerre. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  pense  qu'il  sera  nécessaire  de  bien  préciser 
que  les  navires  qui  seront  admis,  en  vertu  de  cet  article,  sur  un  champ  de  bataille  ne 
sont  pas  indépendants  du  commandement  supérieur,  mais  subordonnés  aux  amiraux,  com- 
mandants en  chef  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  belligérante.  Il  estime  qu'une  prescrip- 
tion dans  ce  sens  évitera  l'invasion  du  champ  de  bataille  par  des  embarcations  d'un 
cai'actère  privé. 

M.  Renault  dit  qu'à  son  avis,  les  bateaux  organisés  par  des  sociétés  particulières 
de  secours  ne  doivent  pas  avoir  une  action  indépendante,  mais  se  rattacher  officiellement 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  belligérants.  Il  ajoute  qu'au  point  de  vue  international,  il  importe 
que  des  bateaux  neutres  ne  puissent  arriver  sur  le  champ  de  bataille  sous  le  prétexte 
qu'ils  sont  couverts  par  la  Croix  Rouge.  Il  faudra  donc  que  les  embarcations  prévues 
par  l'art.  6,  pour  avoir  droit  à  des  immunités  spéciales,  soient  placées  sous  l'autorité 
directe  de  l'un  ou  de  lautre  des  belligérants.  Des  communications  réciproques  pourraient 
être  faites  pour  notifier  leur  caractère. 

M.   le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  fait  observer  que  la  première  condition  pour 


être  admis  sur  un  cliarup  de  bataille  devrait  être  de  porter  le  pavillon  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  belligérants. 

M.  l'Amiral  Péphau  ajoute  ([u'il  serait  utile  que  les  bâtiments  hôpitaux  qui  se 
présentent  dans  ces  conditions  fussent  aisément  reconnaissables  à  des  signes  distinctifs 
tels  qu'ime  peinture  spéciale. 

M.  Renault  pense  que  la  question  du  |iavillon  soulevée  par  M.  MAn.w  doit  l'en- 
trer dans  l'examen  de  l'article   l'i. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  7. 

Le  personnel  religieux,  médical  et  konpifalier  de  tout  Iw'timent  capturé  est  déclaré  neutre.  Il  emporte 
en   quittunt   le  navire,   les  objets  et   les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulirre 

M.  le  Capitaine  de  corvette  Comte  Soltyk  pense  qu'il  y  aurait  de  gi'ands  incon- 
vénients à  rendre  la  libellé  au  pei'sonnel  religieux,  médical  et  liospitaliei  d'mi  bâtiment 
capturé.  Il  croit  que  le  commandant  de  ce  bâtiment  devrait  être  autorisé  à  gai'der  ce 
personnel  sous  sa  surveillance. 

M.  le  Capitaine  de  frégate  Schéine  dit  qu'on  pourrait  insérer  une  disposition, 
laissant  au  commandant  en  clief  le  soin  d'apprécier  les  mesures  que  la  situation  lui 
commande  de  prendre  à  l'égard  du  personnel  dont  il  s'agit. 

M.  Papiniu  estime  ([u'il  faut  distinguer  entre  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  ce 
personnel. 

Le  Président  fait  observer  que  dans  son  opinion  la  neutralité  implique  l'invio- 
labilité, 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Mahan  suggère  de  fixer  une  période  après  laquelle 
le  personnel  médical  et  religieux  d'un  bâtiment  captivé  devrait  être  nécessairement  libéré. 

La  Sous-Commission  prend  note  de  ces  diverses  observations. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  8  qui  ne  soulève  pas  d'observations. 

Le  personnel,  designé  dans  l'article  précédent,  doit  continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  btitiment 
capturé.,  concourir  aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur,  puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son 
pags,  confm-mément  au   second  paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 

Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-dessus  sont  applicables  au    traitement  de  ce  personnel. 

Le  Président  lit  l'article  9. 

Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  sojtmis  aux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  matériel  ; 
ils  deviennent  la  propriété  du  capteur,  mais  celui-ci  ne  pourra  les  détourner  de  leur  ajection  spéciale  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

M.  Renault  rappelle  que  les  (piestions  soulevées  par  cet  article  ont  l'té  un  obstacle 
à  la  ratification.  11  propose  de  le  réserver  pi)ur  une  seconde  lectui'e. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  10. 

Totit  bâtiment  de  commerce,  à  i/neli/iu'  nalicn  qu'il  iipimrlicunc,  rlianjé  r.rriHsiriiiii-iit  de  blessés  et  de 
malades  dont  il  opère  l'évacuation,  est  i-cun-ii  par  lu  nciil ntlilé ;  iii,n.\  le  fml  sml  ,lr  la  ri\ili',  iKiliJié  sur  le 
journal  du  bord,  par  un  croiseur  ennemi,  nud  In,  I/Ivsm.s  cl  Ir.s  ifiaUulr.s  inrainihli-s  ilr  smir  pcnilant  la  durée 
de  la  guerre.  Le  croiseur  aura  mime  te  droit  de  mettre  à  tiord  un  commissaire  pour  accompagner  te  ronm/i  et 
vérifier  ainsi  la  bonne  foi  de  l'opération. 

Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  chargement ,  la  neutralité  le  couvrirait  encore,  pourivi 
que  ce  chargement  ne  fût  pas  de  nature  éi  être  confisqué  par  le  belligérant. 

Les  Ijelligérants  conservent  le  dnnl  iVinh'rdire  aux  bât'iments  neutralisés  toute  communication  et  toute 
direction  qu'ils  jugeraient  nuisibles  au  sn-rrl  il,-  linry   opérations. 

Vans  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières  pourront  être  faites  entre  les  commandants  en  chff 
pour    neutraliser  momentanément  d'une  manière  spéciale  les  navires  destinés  à  l'évacuation  des  blessés  et  malades. 

Le  Président  estime  que  le  terme  «bâtiments  de  commerce»  est  trop  restreint. 
On  veut  indiquer  tous  les  bâtiments  (pii  ne  sont  i»as  des  vaisseaux  de  guerre. 

M.  l'Amiral  Péphau  dit  que  le  bâtiment  de  commerce  est  tout  bâtiment  n'appar- 
tenant pas  à  l'Etat. 

M.  Schéine  dit  qu'il  serait  nécessaire  de  sti])uter  que  le  fait  de  la  visite  d'un 
bâtiment  de  cette  nature  par  un  croiseur  ennemi  équivaut  à  la  capture  des  malades  et 
blessés  comme  prisonniers  de  guerre. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  11. 

Les  marins  et  les  militaires  embarquas,  blessés  ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront 
protégés  et  soignés  par  les  capteurs.  Leur  rapatriement  est  soumis  au.r  prescriptions  de  lart'icle  si.r  df  la  con- 
vention et  de  l'article  cinq    additionnel. 
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M.    Renault   «lit    que    cet    article    est  criticable  ilaiis  le  foml  et  dans  la  forme.  Il 
ilevra  être   robjet  d'un  seiieux  exainen  de  la  part  de  la  Sous-Connnission, 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  12. 

Le  drapeau  dhtmc.tif  à  joindre  au  pavillon  national  pour  indiquer  un  navire  eu  une  l'mharcation  que, 
conque  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  nmtralUé,  en  vertu  des  principes  de  celte  convention,  est  le  pavillon  /dam. 
à  crois-  rouge. 

Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification  qu'ils  jugent  nécessaire. 

Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  arer  batterie  verte. 

M.  Schéine  demande  que  le  pavillon  blanc  à  Croix  Rouge  figure  toujours  sous  le 
pavillon  national.  En  second  lieu  il  émet  le  vœu  que  les  bâtiments  hospitaliers  soient 
il'un  type  qui  ne  leur  permette  pas  d'être  transformés  pour  servir  à  l'usage  de  la  guerre. 

M.  l'Amirial  Péphau  pense  que  le  défaut  d'armes  et  de  matériel  de  guerre  à 
bord  de  ces  bâtiments  constituera  une  garantie  sut'tisante,  mais  il  sei'ait  excessif  d'exiger 
qu'ils  fussent  construits  d'après  un  type  déterminé. 

Une  pareille  obligation  interdirait  l'utilisation  des  paquebots  à  cause  de  la  facilité 
de  leur  transformation  en  bateaux  de  guerre. 

M.  Renault  pense  que  la  communication  préalable  faite  aux  belligérants  empêchera 
toute  fraude. 

M.  Schéine  n'insiste  pas  sur  sa  proposition  mais  demande  qu'il  en  soit  pris  note. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  13. 

Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des  sociétés  de  secours  reconnues  par  les  Gouvernements  sig- 
nataires de  cette  convention,  pourvus  de  commission  émanée  du  Souverain,  qui  aura  donné  C autorisation  expresse 
de  leur  armement,  et  d'un  document  de  ^autorité  maritime  compétente,  stipulant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son 
contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement  appropriés  au  but  de 
leur  mission,  seront  considérés  comme  neutres  ainsi  que  tout  leur  personnel.  Ils  seront  respectés  et  protégés  par 
les  belligérants. 

Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  nafioial,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La 
marqve  distinct ive  de  leur  personnel  dans  l'exercice  d«  ses  fonctions  sera  un  brassard  aux  mêmes  couleurs;  leur 
peinture  extérieure  sera  blanche  avec  batterie  rouge. 

t'es  navires  porteront  secours  et  assistance  avx  blessés  et  aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction 
de  nationalité. 

Il  ne  devront  gtner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants. 

Vendant  et  après  le   combat  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  s-ur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur 
injoindre  de  s'éloigner  et  les  détenir,  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne  pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combat- 
tants, et  il  leur  sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Le  Président  pense  qu'on  peut  appliquer  à  cet  article  l'observation  relative  à  la 
nécessité  du  double  pavillon. 

M.  Renault  dit  à  ce  propos  qu'il  y  a  des  dispositions  qui  devront  être  généralisées. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  14. 

Dans  les  guerres  maritimes  toute  forte  présomption,  que  l'un  des  belligérants  profite  du  htnifice  de  la 
nentmlité  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des  blessés  et  des  malades,  permet  à  l'autre  belligérant,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  de  suspendre  la  convention  à  son  égard. 

Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  convention  peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre. 

M.  Renault  dit  que  cet  article  est  destiné  à  disparaître.  La  Sous-Commission  y 
reviendra  ultérieurement. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  15  {le  présent  acte  sera  dressé  en  unsevl 
l'.remplaire  ....  etc.)  et  déclare  close  la  discussion  générale  et  provisoire  des  dispositions 
soumises  à  l'examen  de  la  Sous-Commission. 

M.  Odier  demande  si  tons  les  membres  de  la  Sous-Commission  sont  bien  d'accord 
pour  procéder  à  l'examen,  article  par  article  du  texte  destiné  à  être  adopté  aux  guerres 
maritimes. 

Il  pense  que  cette  manière  de  faire  n'a  pas  l'approbation  de  tous  les  représentants 
des  Gouvernements. 

M.  Asser  dit  que  la  compétence  de  la  Sous-Commission  a  été  nettement  fixée  et 
(lu'il  croyait  l'accord   fait  sur  ce  point. 

M.  le  Baron  de  Stengel  dit  (pi'il  ne  croit  pas  utile  d'examiner  l'un  après  l'autre 


51 

les  ai-ticlcs  Miiilitiomiels.  mais  (|ii'il  serait  [irrlV^rablc  de  les  icnvnycr  a  rétiuk'  d'iirie 
fuiiiV'ieiiC("  sjirciale  (jui  aura  jiii'iii  iK)uvoii-  pour  airêtcr  des  textes  fonueis. 

M.  Asser  rappelle  que  la  Conférence  eu  séance  pléuière  a  décidé  que  si  la  l^orn- 
niissiou  n'était  pas  compétente  pour  reviser  la  Convention  de  Genève,  elle  avait  cependant 
toute  latitude  de  formuler  des  résolutions  sur  les  numéros  5  et  6  de  la  ('irculair(> 
Moim.wiEFF.  Il  ne  croit  pas  que  la  Sous-Commission  puisse  aller  à  rencontre  d'une 
décision  que  la  Conférence  pourra  d'ailleurs  rapportei-  si  elle  le  juge  à  propos. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Président  dit  (piMI  croit  piéCérable  que  la  Sens- 
Commission  ajourne  la  désignation  de  son  rap[)orteur. 

Cette  proposition  est  adojitée. 


DKIXŒME   SEANCE 

'àO  mai  180*1. 

Présidence  de  M.  Asser. 

Le  firocès-verbal  de  la  séance  du  25  Mai  est  lu  et  adopte. 

i-e  Président  rappelle  que  la  Commission  va  poursuivie  sur  les  dilléients  articles 
(pii  lui  sont  soumis  une  discussion  où  il  ne  sera  exprimé  que  des  opinions  peisiiiinelles 
n'engageant  aucunement  les  Gouvernements  respectifs. 

Il  dit  qu'après  rechange  de  vues  provisoire  qui  a  eu  lieu  pendant  la  piemiei-e 
lecture  des  articles  additionnels,  la  Commission  va  pouvoir  aborder  en  seconde  lecture 
l'examen  de  ces  dispositions  d'une  manière  plus  précise  et  plus  systématic^ue. 

Il  propose  de  grouper  les  différentes  dispositions  en  catégories,  sur  chacune  des- 
quelles une  discussion  si)éciale  pourra  s'engager  et  les  dispositions  désii'ables  pourront 
être  formulées. 

M.  Asser  ajoute  qu'il  serait  avantageux,  une  fois  ces  points  résolus,  de  confier 
à  une  Commission  spéciale  le  soin  de  rédiger  des  proiiositions  définitives  qui  seront 
imprimées  et  distribuées  à  tous  les  membres  (Adopté). 

Subdivision  des  matières  en  quatre  groupes. 

Le  Président  suggère  la  subdivision  suivante  pour  les  matières  à  examiner: 

I"  groupe:  Dispositions  concernant  les  bâtiments  (art.  6,  9.  10,  12,  13). 

2'"  groupe:  Dispositions  concernant  le  personnel  de  tout  ordre  (art.  7.  8  et  11). 

3«î  groupe:  Dispositions  générales  (art.  14). 

M.  Renault  dit  qu'il  approuve  entièrement  l'ordre  proposé  par  le  président. 

Il  désii'e  seulement  observer  que  les  questions  relatives  à  la  situation  des  blessés 
et  des  naufragés  se  trouvent  réparties  entre  les  art.  (5,  8,  10  et  13. 

Il  y  aurait  donc  intérêt  à  créer  pour  l'examen  de  ces  questions  un  nouveau  groupe 
qui  pourrait  prendre  place  avant  la  rubrique:  ««lispositions  générales». 

Le  Président  pense  que  cette  manière  de  voir  sera  adoptée  sans  ditïicultés. 

Il  est  donc  convenu  que  le  troisième  groupe  concernera  les  blessés  et  les  naufragés 
et  le  quatrième  les  dispositions  générales. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  premier  grou[te. 

Premier  groupe   BATIMENTS. 

Le  Président  dit  que  sous  la  dénomination  bdlimenls  ont  doit  distinguer  quatre 
catégories  : 

1°.    bâtiments-hôpitaux  militaires: 

2°.    bâtiments  de  commerce; 

3°.     bâtiments  hospitaliers,  équipés  aux  frais  de  sociétés  de  secoui's; 
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4°.     embarcations  (pi'évues  par  l'art.  6). 

M.  Asser  demande  si  cette  (iistinction  doit  rtre  inuiiiteiiue. 

M.  Siegel  fait  observer  que.  dans  >oii  upinioii,  mie  embarcation  est  une  dépen- 
dance directe  d'mi  navire  dont  elle  rili'vc;  il  pense  que  l'art.  G  vise  également  les 
embarcations  détachées  des  navires  belligérants. 

M.  Asser  rappelle  que  la  Sous-Commission  dans  sa  scmim.-  piécédente  a  décidé 
que,  pour  jouir  des  immunités  prévues  par  l'art.  0,  les  embarcalidus  devraient  obliga- 
toirement se  ranger  sous  le  jmvillon  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants. 

M.  Siegel  dit  qu'en  soumettant  les  embarcations  à  cette  décision,  on  a  eu  en  vue 
de  faciliter  au  commandement  supérieur  le  contr(Me  des  navires  admis  sur  le  champ 
de  bataille. 

Cependant  cette  question  soulève  des  difficultés. 

Les  navires  dont  il  s'agit  peuvent  être  de  deux  sortes  : 

1°.  les  bâtiments  hospitaliers  équipés  aux  frais  de  sociétés  de  secouï'S,  reconnus 
et  commissionnés  par  leurs  Gouvernements. 

2°.  les  bâtiments  de  commerce,  de  plaisance,  de  pêche  etc.  qui  se  trouvent  for- 
tuitement sur  le  champ  de  bataille. 

M.  Siegel  est  d'avis  que  les  premiers  peuvent  être  assimilés  aux  navires  de  1  Etat 
et  que  les  forcer  à  arborer  un  pavillon  étranger  serait  un  acte  incompatible  avec  la 
souveraineté  de  l'Etat  de  qui  ils  relèvent,  un  acte  qui  pourrait  être  considéré  comme 
peu  amical  pour  la  Puissance  non  favorisée  et  qui  constituerait  peut-être  même  une 
violation  de  la  stricte  neutralité  au  bénéfice  de  l'un  des  belligérants. 

Si  l'on  accorde  aux  bâtiments  de  commerce  la  liberté  de  porter,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  un  pavillon  étranger  avec  le  pavillon  de  leur  pays,  il  reste  toujours  le  fait  d'un 
acte  peu  amical  qui  augmenterait  probablement  les  risques  de  l'entrepiise. 

M.  Siegel  ajoute  qu'il  lui  paraîtrait  utile,  dans  ces  conditions,  de  laisser  aux  bâti- 
ments hospitaliers  le  droit  de  porter,  avec  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge,  exclusivement 
leur  pavillon  national  en  y  ajoutant,  si  cela  était  jugé  nécessaire,  une  mai(|ue  distinctive 
qui  serait  à  déterminer. 

M.  Renault  pense  que  la  question  pourrait  être  réservée.  Il  dit  que.  d'après  lui. 
la  méthode  qui  devrait  être  logiquement  suivie  pour  la  discussion  serait  la  suivante  :  il 
faudra  examiner  d'abord  la  question  du  traitement,  réservée  à  chacune  des  diverses 
catégories  des  bâtiments  hospitaliers,  et  c'est  seulement  lorsqu'on  arrivera  à  réglei-  les 
modalités  de  l'intervention  des  bâtiments  neutres,  que  la  proposition  de  M.  Siegi;i.  pourrait 
être  utilement  étudiée. 

M.  Siegel  ne  s'oppose  pas  à  cet  ajournement  qui  est  décidé. 

Première  catégorie:  article  9. 

Il  est  donné  lecture  de  l'art.  9  et  du  paragraphe  additionnel  à  cet  article. 

Sur  la  demande  de  M.  Schéine,  M.  Renault  déclaire  que  la  Délégation  française 
maintient  les  termes  de  la  proposition  faite  par  la  France  en  18(39  d'accord  avec  le 
Gouvernement  britannique  et  portant  que  les  bâtiments  hôpitaux  de  l'Etat  doivent  être 
exempts  de  capture  à  la  condition  qu'ils  n'aient  à  leur  bord  ni  armes,  ni  munitions,  ni 
matériel  de  guerre.  On  pourrait  ajouter  utilement  à  cette  disposition  une  clause  portant, 
que  l'existence  de  ces  bâtiments  devra  èti-e  communiquée  officiellement  par  l'un  des 
belligérants  à  l'autre. 

M.  le  Comte  Soltyk  demande  si  l'on  doit  distinguer  entre  les  bâtiments  hôpitaux 
visés  par  l'art.  9  et  les  hôpitaux  maritimes  flottants,  prévus  par  le  paragraphe  additionnel. 
Ces  derniers  sont-ils  impropres  à  la  navigation? 

M.  Renault  dit  qu'il  est  désirable  de  trouver  une  formule  qui  fusionne  l'art.  9  et 
sa  disposition  additionnelle,  de  façon  à  ne  tenir  con)pte  que  de  cette  dernière. 

Le  Président  dit  qu'il  va  mettre  aux  voix  la  proposition  de  la  délégation  fi-ançaise 
avec  l'amendement  allemand  relatif  à  la  communication  préalable  et  réciproque  de  belli- 
gérant à  belligérant. 

M.  Schéine  demande  qu'il  soit  statué  sur  la  proposition  suivante  : 

«Les  combattants  ont  le  droit  de  défendre  à  ces  navires  toute  conimunicatiun 
«et  toute  direction  et  même  de  les  arrêter,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  pour  garder  le 
«secret  de  leurs  opérations  de  guerre.» 

M.  M.  Renault  et  l'Amiral  Péphau  sont  d'avis  (]ue  cette  proposition  qui  jieut 
s'appliquer  à  tous  les  bâtiments  en  général,  pourra  trouver  place,  sauf  rédaction,  dans 
les  dispositions  suggérées  par  la  délégation  française. 
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M.  Ovtchinnikow  ilfiiKimlo  qiril  soit  bien  précisé  que  les  bàtimenis  prévus  par  In 
paragraphe  adilitioiuu'l  lic  l'ait,  il  doivent  èti'e  dépourvus  de  tout  matériel  de  iiuorri'  et 
ne  pourront  servir  ni  à  des  recoiniaissances.  ni  à  des  observations  militaires. 

M.  l'Amiral  Péphau  dit  que  cette  interprétation  ressort  du  texte  mênic  d(^ 
l'ai-ticle  qui  indique,  que  l'armement  ndoit  ctre  approprié  à  la  destinalion  spcciah'  des 
bâtiments  t'/sés». 

On  pourrait  d'ailleurs,  dans  une  rédaction  délinitive,  insistei' encore  davantage  sur 
le  caractère  exclusivement  hospitalier  de  ces  navires. 

Le  Président  met  aux  voix  la  pi'oposition  de  Délégation  française. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  quatorze  voix  contre  deux. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne.  l'Autricbe-Hongrie.  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France, 
l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas.  la  Roumanie,  la  Russie,  le  .Siam,  la  Suéde  et  la  Norvège, 
la  Suisse  et  la  Turquie. 

Ont  voté  contre  :  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Schkine  relative  aux  droits  des 
combattants  vis-à-vis  des  mouvements  des  navires  hosjiitaliers. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  des  Délégations  susmentionnées,  sauf 
celle  de  la  Suisse  qui  a  déclaré  s'abstenir. 

Deuxième  catégorie:  article  10. 

Le  Président  ouvi-e  la  discussion  sui'  la  deuxième  cati'gurie  de  bâtiments  et  doinie 
lecture  de  l'art.  10. 

11  rappelle  que  le  Gouvernement  britannique  a  ('mis  sur  l'interftrétation  de  cet 
article,  en  ce  qui  concerne  le  chargement,  certains  doutes  dont  il  y  aiua  à  tenir  compte 
dans  une  rédaction  (inale. 

M.  Renault  dit  que  l'obscurité  de  l'art.  ÎO  vient  de  ce  qu'on  a  voulu  légler  par 
une  disposition  commune  deux  cas  absolument  dilléients,  c'est-à-dire,  celui  où  le  sei'vice 
de  l'évacuation  est  fait  par  un  bâtiment  de  commei'ce  belligéi'ant  et  celui  où  il  est  (ait 
par  lui  bâtiment  de  commerce  neutre. 

H  pense  que  la  discussion  gagnerait  en  clarté  si  l'on  distinguait  entre  les  deux 
hypothèses. 

M.  le  Baron  de  Stengel  fait  remarquer  que  le  mot  neutre  est  souvent  employé 
dans  le  sens  de  inviolable  et  qu'il  y  aurait  cependant  intérêt  à  faire  une  distinction 
entre  la  neutralité  et  l'inviolabilité  :  la  première  de  ces  qualités  n'impliquant  pas  néces- 
sairement la  seconde. 

M.  Motono  appuie  la  proposition  de  M.  Renault  en  disant  qu'il  y  a  notamment 
intérêt  à  faire  la  distinction  proposée  dans  le  cas  où  un  navire  de  commerce  appai'tenant 
à  une  des  parties  belligérantes  n'a  à  son  bord  que  deux  ou  trois  blessés.  Dans  ce  cas 
le  navire  ennemi  ne  devrait  pas  échapper  à  la  prise. 

Le  Président  propose  d'adopter  la  division  suggérée  par  M.  Renault,  et  d'examiner 
en  premier  lieu  le  cas  d'un  navire  de  commerce  belliçjérant. 

M.  Renault  indique  que,  dans  ce  cas  encore,  il  serait  utile  de  distinguer  entre 
les  bâtiments  chargés  exclusivement  de  malades  et  de  blessés,  qui  doivent  échapper  à  la 
pi'ise,  et  ceux,  qui  ne  se  trouvant  pas  dans  ces  conditions,  sont  soumis  au  droit  commun. 

I^e  Président  dit  qu'en  second  lieu,  on  aura  à  examiner  le  cas  d'un  nacire  de 
commerce  appartenant  à  des  neutres. 

M.  Thaulow  fait  observer  qu'il  serait  nécessaire  de  marquer  d'une  façon  précise, 
que  les  bâtiments  qui  ne  seront  pas  e.vclusivement  aifectés  au  transport  des  blessés  et 
malades,  ne  jouiront  pas  de  l'immunité  de  capture. 

M.  Renault  dit  que  c'est  précisément  à  cette  observation  que  répond  la  sous- 
liistinction  qu'il  vient  de  proposer. 

Sur  la  demande  de  MM.  Siegkl  et  Soltyk.  il  est  décidé  que  les  termes  «/es  6i('ss<'s 

«fc'i    malades    dont    il    opère    V évacuation)')  seront  remplacés  par  les   termes dont 

ail  opère  le  transport».  (Adopté.) 

M.  Renault  dit  que  le  traitement  des  bâtiments  de  commerce  belliçiérants  étant 
fixé,  il  faudrait  s'occuper  du  traitement  des  bâtiments  de  commerce  neutres. 

M.  Asser  émet  l'avis  que  ces  derniers  sont  régis  par  le  droit  commim,  en  ce  sens 
que  les  blessés  et  les  malades  à  bord  de  ces  bâtiments  neutres  doivent  être  assimilés 
aux  marchandises  et.  par  cnu^r,|Ufiit.  être  couverts  par  la  neutralité  du  bâtiment. 

M.  Renault  fait  reiiiari)Mi'i  que  dans  le  cas  où  lui  navire  neutre  a  recueilli  des 
blessés  ou  des  malades  d'un   lieliigerant.  il  faut  poser  une  régir  formelle. 

Strictement    l'autre    belligérant    jioun'ait    faire    un  giief  au  navire  neutre  d'avoir 
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assisté  son  ailversairo  (>t  pai'  suite  le  saisir  [Miur  violatiuii  de  neutralité.  Nous  sommes 
(i'acconl  (ju'il  n'en  doit  pas  être  ainsi  :  mais  nous  devons  le  dire  et  éeai'l(M' le  droit  commun. 

M.  Asser  constate  (|uc  Taccoi-d  l'si  établi  sur  cette  interprétation. 

M.  Schéine  demande  qu'il  soit  entendu  que  par  navires  neutres  on  doit  com- 
prendre ceux  qui  n'ont  compromis  Jeui-  neutralité  ni  en  faisant  le  contrebande  de  guerre. 
ni  en  violant  un  blocus. 

11  est  pris  note  de  cette  observation. 

Le  Président  consulte  la  Sous-Commission  sur  l'ensemble  des  propositions  relatives 
à  la  deuxième  catégorie  (bâtiments  de  commerce)  et  constate  que  l'accord  est  unanime 
sur  les  diverses  questions. 

Le  Président,  passant  à  la  troisième  caléyorie,  lit  l'article  13. 

M.  Motono  dit  que  les  dispositions  de  la  Convention  de  Genève  de  186i  et  les 
articles  additionnels  de  1868  n'ont  pas  prévu  le  cas  du  transport  par  mer  des  blessés 
et  malades  de  l'armée  de  tei're. 

Ce  cas  s'est  présenté  cependant  dans  la  pratique,  au  moment  de  la  guerre  sino- 
japonaise  et  il  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 

M.  Motono  se  réserve  de  présenter  au  moment  voulu  une  proposition  visant  cette 
hypothèse  spéciale. 

Noury  Bey  déclare  s'associer  à  cette  suggestion  dont  la  récente  guerre  gréco- 
turque  a  démontré  également  le  bien  fondé. 

M.  Asser  fait  observer  que  la  modification  décidée  à  l'article  10  et  le  remplace- 
nieut  du  mot  évacuation,  par  le  mot  transport  donnent  dans  une  certaine  mesure  satis- 
faction au  désir  exprimé  par  M.  Motono. 

M.  Motono  insiste  sur  la  nécessité  de  l'insertion  d'une  formule  spéciale. 

Le  Président  dit  qu'il  en  sera  tenu  compte  dans  la  rédaction  déliidtive. 

M.  Renault  demande  à  préciser  que  le  régime  de  la  communication  préalable  et 
réciproque  adojité  pour  les  bâtiments  visés  par  l'article  9  sera  également  appliqué  au.v 
deux  catégories  dont  s'occupe  la  Sous-Commission. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  l'Amiral  Fisher,  Ren.\ult  et  Ovtchin- 
NiKOW,  la  Sous-Commission  est  d'accord  pour  imposer  aux  bâtiments  hospitaliers  neutres 
intervenant  sui'  un  champ  de  bataille  une  action  directement  sub-ordonnée  à  l'autorité 
et  au  contrôle  des  commandants  en  chef  des  parties  belligérantes. 

Quatrième  catégorie:     Art.  0. 

Le  Président  lit  l'art.  (3  où  se  trouve  visée  la  quatrième  catégorie  des  bâtiments 
de  secours  (embarcations). 

M.  Ovtchinnikow  demande  des  explications  sur  la  signification  exacte  du  terme 
«.einbarcations)-).  11  fait  observer  que  les  embarcations  sont  de  plusieurs  sortes  et  que 
certaines  d'entre  elles  peuvent  être  munies  d'un  armement  qui  les  fait  tomber  sous  le 
droit  de  la  guerre.  H  pense  qu'il  y  aurait  intérêt  à  éviter  toute  confusion  en  adoptant 
un  autre  terme. 

L'Amiral  Péphau  dit  que  les  embarcations  doivent  cesser  d'être  neutres  au  moment 
où  prend  fin  leur  mission  de  secours;  il  ne  voit  pas  de  difficultés  possibles  dans  l'inter- 
prétation de  l'art  6. 

M.  Asser  dit  que  la  Commission  de  rédaction  tiendra  note  de  l'observation  de  M. 
Ovtchinnikow,  et  que,  sous  cette  réserve,  il  considère  la  discussion  comme  close  sur  les 
quatre  catégories  de  bâtiments  qui  devaient  être  examinées. 

Question  du  pavillon. 

Le  Président  propose  de  passer  à  la  discussion  de  la  question  du  pavillon. 

Il  rappelle  que  la  Sous-Commission,  dans  sa  précédente  séance,  avait  décidé  que 
tous  les  navires  prétendant  aux  immunités  prévues  par  les  articles  additionnels,  devraient 
se  rauger  sous  le  pavillon  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants.  M.  Siegel  a  pensé  que 
cette  disposition  porterait  atteinte  à  la  Souverainité  des  Etats  de  qui  relèvent  ces  navires 
et  pourrait  même  constituer  une  violation  de  la  stricte  neutralité  au  bénéfice  de  l'un 
des  belligérants.  Il  a  demandé  en  conséquence  que  le  pavillon  de  la  Croix  Rouge  et  celui 
de  l'Etat  belligérant  auquel  le  bâtiment  de  secours  se  rattache,  trois  pavillons  dillérents 
devront  être  montrés  simultanément. 

Le  délégué  de  l'Allemagne  insiste-t-il  sur  sa  proposition? 

M.  Siegel  déclare  qu'il  la  maintient. 
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it  part  M.  M.  Sciiéinp:,  Motono, 
un  texte  juvcis  sera  soumis  sur 

eiuniistances  où  des  bâtiments 
ne  lie  la  Croix  Houge  sera  rem- 
|ilacé  sur  leur  pavillon  spécial  par  le  Croissant  rouge. 

La  Sous-Commission  lui  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Le  Président  pi'opose  de  désigner  un  comité  de  quatre  membres  auquel  serait 
confié  le  soin  de  ioimuler  la  rédaction  définitive  des  propositions  (pii  ont  été  soumises 
à  la  discussion. 

Ce  Comité  serait  composé  de  MM.  l'Amii-al  Fisuer.  le  Commandant  Sieokl,  le 
Conmiandant  Schéink  et  le  professeur  Renault. 

Cette   proposition   est  adoptée  et  la  séance  renvoyée  à  jeudi    I"  juin  à   10  heures. 


TROISIEME  SEANCE 

1  juin   180".t. 
Présidence  de  M.  Asser. 


Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Asser  rappelle,  qu'à  la  fin  de  la  séance  précédente,  la  Sous-Commission  avait 
renvoyé  l'examen  des  questions  relatives  au  pavillon  du  Comité  de  rédaction,  qui  devait 
se  charger  d'arrêter  une  formule  précise  sur  laquelle  un  accord  pourrait  intervenir. 

Ce  Comité  devant  vraisemblablement  apporter  sur  cette  question  une  proposition 
qui  ralliera  tous  les  suffrages.  M.  Asser  pense  qu'il  vaut  mieux  remettre  le  vote  à  une 
séance  ultérieiu-e.  (Adopte.) 

Le  Président  dit  que  la  Sous-Commission  ayant  terminé  l'examen  en  seconde  lec- 
ture du  premier  groupe  de  matières,  il  passe  au  deiixihne  groupe  (personnel  médical, 
religieux,  sanitaire  etc  art.  7 — 8). 

Le  Président  lit  l'art.  7. 

Il  donne  lecture  d'un  extrait  d'un  travail  de  M.  Paul  Fauchille,  directeur  de  la 
Revue  générale  de  droit  International  public.  (Secours  aux  blessés  et  naufragés  dans  les 
guerres  maritimes). 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  sur  l'ait.  7,  le  Président  déclare  que  le 
principe  posé  par  cet  article  est  adopté,  .sauf  rédaction. 

Le  Président  lit  l'art.  8. 

M.  Schéine  déclare  qu'il  se  rallie  au  principe  de  cet  article,  étant  liii'ii  entendu 
toutefois,  que  le  personnel  capturé  restera  à  la  disposition  du  capteur  et  ne  sera  mis  en 
liberté  que  quand  ce  dernier  le  jugera  possible. 

M.  Renault  constate  que  la  Sous-Commission  est  d'accord  et  qu'il  sera  désirable  qu'on 
trduve  sur  l'art  8,  une  rédaction  qui  se  suffise  à  elle-même  et  contienne  toute  la  solution, 
sans  obliger  de  recourir  à  un  paragraphe  additionnel. 

Le  Président,  après  avoir  déclaré  adopté  le  principe  de  l'art  8,  passe  an  troisième 
ijrowpe  de  matières  (blessés,  malades  et  naufragés,  art.  (3 — 10,  11 — 13). 

Au  sujet  de  l'art.  11,  le  Président  fait  remarquer  que  le  texte  de  cet  article  ren- 
voie à  l'art.  0,  lequel  pose  un  principe  primordial,  à  savoir  que  les  blessés  et  les  nau- 
fragés recueillis  par  les  bâtiments  de  secours  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

M.  Schéine  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  les  blessés,  malades  et  naufragés 
deviendront  prisonniers  de  guerre,  par  le  seul  fait  de  la  visite  par  un  navire  belligérant 
du  bâtiment  à  bord  duquel  ils  ont  été  recueillis.  Il  pense  qu'il  est  utile  de  poser  à  cet 
égard  un  principe  général  qui  s'applique  à  tous  les  bâtiments,  qu'ils  soient  militaires  ou 
de  commerce. 

M.    Siegel    fait    observer'    que    la    rédaction    de    l'art.    10    ne    vise    que    les  bâtiments 
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de  commerce  jioiir  lesquels  elle  donne  satisfaction  au    désir    exprimé    par    M.    Schkine. 

Le  Président  dit  que  la  question  ne  peut  se  poser  pour  les  bâtiments  hôpitaux  de 
l'Etat.  Pour  les  liàtinients  de  commerce,  leur  situation  se  trouve  réglée  par  l'ait  10  et 
quant  aux  bâtiments  iidspitaliers  visés  par  l'art.  IH.  le  sixième  alinéa  de  cet  ai'tiele  con- 
tient à  leur  sujet  des  dispositions  plus  générales  encore  ipie  cell(>-;  stipulées  par  l'art.  10. 

Après  un  échange  de  vues  entre  M.  M.  Sciiiis::.  M.vnvx  et  KKXAn  t.  le  Président 
déclare  adoptée  la  motion  de  M.  Schkine  relative  a  l;i  capture  des  blesses  et  naufragés 
par  le  fait  de  la  visite  d'un  des  navires  belligérants.  11  déclare  le  principe  des  articles 
(j,  10.   11,  13  adopté,  sous  réserve  des  modifications  demandées. 

M.  Renault  dit  qu'avant  d'aborder  l'examen  du  i""^  groupe  de  matières,  la  Sous- 
Commission  doit  examiner  un  cas  qui  n'a  pas  été  prévu  par  les  articles  additionnels  : 
c'est  celui  oîi  un  bâtiment  hospitalier  chargé  de  blessés  ou  de  malades  toucherait  dans  un 
port  neutre. 

On  peut  se  demander  s'il  a  le  droit  de  déposer  ces  malades  ou  naufragés,  si  le 
neutre  peut  les  recevoir  sans  manquer  à  la  neutralité,  et  quelles  sont  dans  ce  cas  les 
obligations  du  neutre. 

La  Sous-Commission  pourrait  utilement  prévoir  et  l'égler  cette  question,  saui'  au 
comité  de  rédaction  à  formuler  ensuite  une  proposition  ferme. 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  Renault  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années,  le 
Capitaine  de  frégate  Houette  a  le  premier  appelé  l'attention  sur  le  cas  susmentionné  et 
qu'il  a  proposé  de  le  régler  par  la  formule  suivante  : 

«Les  belligérants  pourront  toujours  débarquer  dans  un  port  neutre,  pourvu  d'éta- 
«blissements  hospitaliers  suffisants,  leurs  blessés  et  malades  de  toute  nationalité.  Par  le 
«fait  de  leur  débarquement,  ces  malades  et  blessés  seront  incapables  de  servir  pendant 
«toute  la  durée  de  la  guerre  et  tous  les  frais  d'hospitalisation  incomberont  à  la  nation 
«du  navire  qui  les  a  débarqués.» 

M.  Renault  pense  qu'il  faudrait  ajouter  à  cette  disposition  l'obligation  pour  le 
gouvernement  neutre  (jui  reçoit  ces  blessés  et  naufi'agés  de  les  interner. 

Le  Président  lit  un  passage  du  travail  précité  de  M.  Fauchille.  qui  s'applique  à 
la  même  hypothèse.  11  prie  la  Sous-Commission  d'échanger  des  vues  sur  l'espèce  posée 
par  M.  Renault. 

M.  le  Baron  de  Stençel  dit  qu'il  se  rallie  à  la  piopusitinn  de  M.  Renault  et  il 
insiste  siii'  la  nécessité  imposée  au  Gouvernement  neutie  irinterner  les  blessés  débarqués 
sur  son  territoire. 

M.  Renault  ne  pense  pas  qu'on  doive  se  préocciqier  de  régler  la  condition  du 
bâtiment  qui  a  débarqué  les  blessés. 

Cette  condition  est  réglée  par  le  droit  commun,  mais  il  est  d'avis  que  pour  le 
reste,  il  faut  poser  des  principes  généraux  claii's  et  simples  que  la  pratique  se  chargera 
de  développer. 

M.  Motono  demande  si  l'on  doit  considérer  que  ce  sera  une  obligation  pour  un 
pays  neutre  de  recevoir  les  blessés  débarqués  sur  son  territoire. 

M.  Renault  répond  que  l'idée  Juridi(pie  (pii  domine  sa  proposition  est  celle-ci: 
que  /(>  pays  neutre  ne  manque  pas  à  In  iir:ilniHlé  en  recevant  les  blessés.  Mais  on  ne 
peut  imposer  à  ce  pays  l'obligation  de  les  recevoir,  ce  qui  est  laissé  à  son  humanité. 
Quant  aux  frais  d'hospitalisation  et  antres,  ils  doivent  incomber  tout  naturellement  à 
l'Etat  dont  relèvent  les  malades  et  blessés. 

Le  Comité  de  rédaction  proposera  d'ailleurs  des  formules  répondant  à  ces  divers 
termes  de  la  question. 

Le  Président  constate  que  la  Sous-Commission  est  d'accord  pour  acce[itor  le  prin- 
cipe de  la  proposition  de  M.  Renault,  sauf  rédaction. 

M.  Asser  passe  au  quatrième  groupe  de  matières  (Dispositions  Générales)  et  donne 
lecture  de  l'art,  ii. 

Il  dit  qu'à  son  avis  il  serait  inutile  et  même  imprudent  de  maintenir  dans  la  con- 
vention les  dispositions  stipulées  par  cet  article  qui  seraient  peut  être  considérées  comme 
une  invitation  à  violer   la  Convention.   Le  Président  propose  donc  de  supprime!' l'article  14. 

M.  le  Capitaine  Bianco  verrait  des  inconvénients  à  supprimer  l'art.  i4;  toutefois 
en  raison  des  garanties  assurées  par  la  rédaction  de  l'art.  13,  il  n'insiste  pas  pour  le 
maintien  de  l'art.  14. 

Le  Président  constate  que  l'accord  est  établi  sur  ce  point  et  que  sa  proposition 
de  supprimer  l'art.  14  est  adoptée. 

M.  Schéine  voudrait  que  la_  question  des  parlementaires  martimes  fût  envisagée 
])ar  la  Sous-Commission. 

Le   Président   dit   que   la   deuxième   Sous-Commission    chargée  d'examiner  l'Acte 
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de  Bruxelles  sur  les  usages  de  la  guerre,  est  peut-être  plus  compétente  pour  s'occupet" 
de  cette  question;  il  croit  toutefois  qu'il  serait  possible  de  la  rattacher  à  l'art.  6  de  la 
Circulaire  du  Comte  Mouraview. 

M.  Renault  est  d'avis  que  la  situation  des  parlementaires  doit  être  réglée  par  le 
droit  général  de  la  guerre  maritime. 

M.  ScHÉiNE  insistant  pour  que  ce  cas  spécial  soit  réglé  par  la  Sous-Commission, 
le  Président  déclare  que  la  questiou  est  renvoyée  au  Comité  de  rédaction. 

Le  Président  cnnsulte  la  Sous-Commission  sur  le  point  de  savoir  si  elle  croit 
utile  de  faire  une  icilaction  spéciale  en  ce  qui  concerne  l'application  aux  naufragés  des 
dispositions  addiiinnnelles  à  la  Convention  de  Genève.  Il  rappelle  que  cette  question 
forme  le  n°.  6  de  la  Cii'culaii-e  Mouraview. 

M.  Renault  est  d'avis  qu'en  émettant  des  principes  généraux  assez  larges  pour 
s'applique)-  à  tous  les  bâtiments  de  secours  portant  des  blessés,  malades  et  naufragés, 
la  Sous-Commission  aura  répondu  exactement  aux  deux  points  5  et  G  du  pro- 
gramme russe. 

M.  Schéine.  au  nom  de  la  Délégation  russe,  déclare  accepter  cette  manière 
de  voir. 

Le  Président  propose  de  passer  à  la  discussion  des  deux  pro[)Ositions  que  M.  le 
Colonel  CiLiNSKY  a  déposées  au  nom  du  Ministère  Impérial  russe  de  la  guerre  dans  la 
dernière  séance  plénière  de  la  deuxième  Commission. 

M.  GiLiNSKY  n'assistant  pas  à  la  séance,  M.  Schéine  demande  l'ajournement  de 
cette  discussion  {Adopté). 

Le  Président .  dit  que  la  Sous-Commission  doit  laisser  maintenant  à  son  comité 
de  rédaction  le  temps  nécessaire  pour  arrêter  le  texte  des  diverses  propositions  qu'il 
doit  lui  soumettre. 

Dès  que  le  comité  aura  terminé  son  travail,  le  Président  fera  imprimer  et  distri- 
buer les  formules  adoptées,  accompagnées  des  explications  nécessaires  et  convoquera  la 
Sous-Commission  quelques  joui's  après  cette  distribution. 

La  séance  est  levée. 


OLATHIEME   SEAiNCE. 

13  juin   1809. 

Présidence  de  M.  Asser. 

Le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  dit  qu'il  a  reçu  de  M.  Paul  Fauchille,  directeur  de  la  Revue 
Générale  de  Droit  International  Public,  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  brochui'e 
dont  il  a  été  lu  un  passage  dans  la  séance  précédente.  Ce  travail  est  à  la  disposition 
de  MM.  les  membres  de  la  Sous-Commission  qui  voudront  certainement  exprimer  des 
remerciements  à  M.  Fauchille,  pour  cette  attention  gracieuse. 

Le  Président  ajoute,  qu'avant  de  passer  à  la  discussion  des  diiférents  articles  dont 
le  texte  est  proposé  par  le  Comité  de  Rédaction  dans  un  rapport  qui  a  été  distribué,  il 
croit  qu'il  convient  de  remercier  ce  Comité  pour  l'exposé  si  complet  et  si  lucide  qu'il  a 
soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 

M.  Asser  dit  qu'il  est  heureux  d'adresser  spécialement  à  M.  Renault,  qui  a  rédigé 
l'exposé  des  motifs  accompagnant  ces  propositions,  de  chaleureuses  félicitations  auxquel- 
les M.  l'Amiral  Fisher  a  demandé  à  s'associer  particulièrement  (Apiilaudissements).  ^ 

Le  Président  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  lecture  du  texte  même 
du  rapport  du  Comité  de  Rédaction  que  la  Sous-Commission  a  sous  les  yeux.  Il  con- 
viendra seulement  de  suivre  la  même  méthode  de  discussion  qu'a  été  adoptée  jusqu'à 
présent  et  de  provoquer  d'abord  un  échange  d'observations  générales  sur  chacun  des  trois 
groupes    de    matières    envisagées   par    le    rapport   pour   examiner  ensuite  chaque  article 

séiiarénii^nt. 

>■  4* 
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M.  Motono  exprime  le  désir  d'obteiiii'  quelques  échui'cissemeuts  sur  une  question, 
intéressant  le  premier  groupe.  L'art.  2  porte  que:  «les  bâtiments  hospitaliers  équipés  en 
«totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours,  etc.» 

Il  lui  semble  que  ces  bâtiments  ne  peuvent  porter  secours  en  temps  de  guerre 
qu'autant  qu'ils  font  partie  des  sociétés  de  la  Croix  Rouge.  Au  Japon  particulièrement, 
on  ne  reconnaît  pas  à  des  bâtiments  particuliers  le  droit  d'exercer  une  mission  de 
secours,  tant  qu'ils  ne  sont  régulièrement  rattachés  à  une  de  ces  sociétés. 

Le  Comité  de  Rédaction  pourrait  utilement  s'expliquer  sur  ce  point. 

M.  Renault  répond  que  le  Comité  de  Rédaction  a  fait  intentionnellement  une 
distinction  entre  les  bâtiments  indépendants  et  ceux  qui  sont  équipés  par  la  Croix  Rouge. 
Si  le  propriétaire  d'un  yacht  de  plaisance  veut  affecter  ce  bâtiment  à  un  service  hospi- 
talier, il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  que  le  navire  dont  il  s'agit,  du  moment  qu'il  est 
commissionné,  ne  jouisse  pas  des  avantages  reconnus  aux  bâtiments  hospitaliers. 

Le  Gouvernement  de  qui  rélève  ce  yacht  pourra  refuser  ou  accepter  son  con- 
cours. C'est  une  affaire  d'ordre  intérieur  et  d'adaptation  du  service  hospitalier  aux  goûts 
et  aux  règles  de  chaque  pays. 

M.  Motono  remercie  et  se  déclare  satisfait  par  cette  explication. 

Le  Président  croit  devoir  faire  remarquer  que  dans  l'exposé  des  motifs  qui 
accompagne  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  3,  le  Comité  de  Rédaction  a  expiimé 
l'idée  que,  pour  des  navires  ayant  une  commission  ofticielle,  le  fait  d'être  incorporés 
dans  la  marine  de  l'un  des  belligérants,  pourrait  entraîner  une  violation  de  la  neutralité. 

M.  Asser  est  d'avis  que  du  moment  que  cette  incorporation  résulte  d'une  entente 
conventionnelle  formellement  acceptée  par  les  parties,  on  ne  saurait  y  voir  une  violation 
de  la  neutralité. 

Toutefois,  les  autres  arguments  que  donne  le  Comité  à  l'appui  de  sa  rédaction  de 
l'art.  3  suffiront  sans  doute  à  la  faire  adopter. 

Le  Président  propose  d'ouvrir  la  discussion  sur  chacun  des  dits  articles  proposés 
par  le  Comité  de  Rédaction  et  donne  lecture  de  l'article  premier  ainsi  conçu: 

Art.  1.  Les  bàtimetits  hôpitaux  militaires,  r'e.st-à-dire  les  bàliments  construits  ou 
aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  umqurmoil  ru  vue  de  porter  secours  nu.r  l)lessés, 
malades  et  yiaufraijés,  et  dont  les  noms  aurtml  été  commwiiqués,  avant  toute  mise  en 
usage,  aux  Puissances  belligérantes,  sont  respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant 
la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de 
vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

M.  Tadema  demande  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  donner  connaissance  aux 
Etats  neutres,  des  bâtiments  hôpitaux  militaires  des  belligérants,  soit  pai-  voie  de 
communication  directe,  soit  par  une  publication  ofticielle. 

M.  Renault  dit  qu'il  accepterait  l'idée  de  la  notification  pai'  voie  de  [lublication 
dans  le  journal  officiel  des  belligérants. 

11  est  évident  que  les  neutres  ont  intérêt  à  connaître  l'existence  des  bâtiments 
hôpitaux  militaires,  mais  la  question  ne  se  présente  pour  eux  que  quand  le  bâtiment 
entre  dans  un  port  neutre.  En  entrant  dans  ce  port,  il  peut  notifier  sa  présence  et  l'Etat 
neutre  en  sera  ainsi  averti.  Le  rapport  définitif  établi  sur  les  travaux  de  la  Sous- 
Commission  pourra,  d'ailleurs,  donner  satisfaction  à  l'observation  de  M.  Tadema  en 
indiquant  qu'il  est  à  désirer  que  la  communication  officielle  des  bâtiments  hôpitaux 
militaires  des  belligérants  soit  faite  aux  Etats  neutres. 

M.  Siegel  fait  observer  que  les  bâtiments  hôpitaux  militaires  et  autres,  se  présen- 
tant dans  un  port  neutre  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon  de  la  Croix  Rouge  et 
la  commission  spéciale  de  l'Etat  dont  ils  relèvent,  n'auront  pas  de  peine  à  faire  la  preuve 
de  leur  caractère  hospitalier;  il  ne  voit  donc  pas  d'intérêt  pratique  à  créer  une  disposition 
spéciale  pour  ce  cas,  mais  il  n'a  aucune  objection  à  la  proposition  de  M.  Renault. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  Tadema  de  son  observation  et  dit  qu'il  en  sera 
tenu  compte  dans  le  rapport  de  la  Sous-Commission, 

M.  Asser  désire  savoir  s'il  peut  être  considéré  comme  suffisant  de  communiquer 
seulement  les  noms  des  bâtiments  hôpitaux  militaires,  ou  si  une  autre  indication  devrait 
être  ajoutée, 

M.  l'Amiral  Pëphau  répond  qu'il  suffira  de  communiquer  le  nom  avec  la  nationalité 
des  navires. 

M.  Asser  dit  que  les  articles  I,  2  et  3  portent  que  la  notification  doit  se  faire 
«avant  toute  mise  en  asage.y> 
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Cette  formule  jtourrait  être  iiiteipirtée  dans  ce  sens  (ju'elle  déclarerait  suirisaiite 
une  notilication  faite  longten){)s  ;ivant  l'ouverture  des  hostilités,  par  exemple  à  l'occasion 
d'une  guerre  précédente.  Ceci,  n'est  pas  l'intention  des  rédacteurs.  11  propose  donc  de 
remplacer  dans  les  trois  premiers  articles  les  mots:  «.avant  toute  mise  eu  usage»,  par 
ceux:    «/'  l'ouverture  ou,  au  cours  des  hostilités  et,  e)i  tout  cas,  avant  la  mise  en  usage:» 

M.  Renault  dit  qu'il  n'a  aucune  objection  personnelle  à  cette  proposition  qui  lui 
parait   pouvoir  être  adoptée. 

M.  l'Amiral  Péphau  demande  qu'on  précise  la  question  du  traitement  réservé  aux 
bâtiments  hôpitaux  militaires  au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

M.  Renault  dit  que,  bien  que  les  bâtiments  hôpitaux  militaires  soient  des  bâtiments 
de  l'Etat  et  jouissent  de  l'exterritorialité,  ils  doivent  cependant  être  traités  au  jwiut  de 
vue  de  leur  séjour,  de  leur  ravitaillement  etc.,  autrement  que  les  navires  de  guerre. 
Le  rapport  pourra  donner,  si  on  le  désire,  une  explication  comiilémentaire  sur  ce  i)oint. 
bien  qu'il  contienne  déjà  des  éclaircissements  qui  doivent  doimer  satisfaction  aux  doutes 
qu'on  a  élevés. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  2  ainsi  conçu: 

Art.  t^.  Les  bâtiments  hoxjiituliers.  équipés  en  toliililé  tni  en  partie  uu.r  frais  des 
■particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  ofjirieUciiienl  rccnininrs.  sunl  éijatenient  respectés 
et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  belliiiériinlr  ilmil  ils  ilrprmlrnt,  leur  a  donné  une 
commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  ù  lu  l'uissiiin-f  a<lr,'rsr  itiuinl  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  duenuiciil  dr  l'iiitlorUé  compétente  déclarant 
tjxiils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  aruicuiciil  et  à  leur  départ  final. 

M.  Motono  dit  que  le  docuiin'iit  t'xigé  pai'  cet  article  peut  émaner  aussi  bien  de 
l'autorité  militaire  que  de  l'autnin,'  inaritime.  H  croit  donc  (pi'il  y  aui-ait  avantage  à 
employer  la  formule:  «autorité  c<niiprlriilc«. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  3,  ain.si  conçu: 

Art.  .'?.  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  au.T  frais 
des  particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres,  sont  respectés 
et  e.rempts  de  capture,  si  la  Puissance  neutre  dont  ils  dépendent  leur  a  donné  une 
commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms  aux  Puissances  belligérantes  avant  toute 
mise  en  usage. 

Le  texte  de  cet  article  est  adopté  sans  observations. 
Le  Président  dorme  lecture  de  l'article  4,  ainsi    conçu; 

Art.  4.  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  1,  2  et  3,  porteront 
secows  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction 
de  natio7ialité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  ugirnuf  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sKr  m.r  Ip  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils  pourront  re- 
fuser leur  concours,  leur  enjainilr,-  </<■  s  éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée 
et  mettre  à  bord  un  rininniss.nrr.  nihnf  1rs  ilétenir,  si  lu  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  ifissihl,-.  I,-.  hrlliiéninls  inscriront  sur  le  livre  de  bord  des  bâtiments 
hospitaliers  les  ordirs  qu'ils  hur  dnnnnont. 

M.  l'Amiral    Péphau    demande    qu'à    l'alinéa   ()  de    cet   aiticle  les  mots  <i.livre  de 
bord»  soient  remplacés  par  ceux:  «journal  de  bordi).  qui  lui  paraissent  plus  précis. 
Cet  amendement  est  adopté. 
Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  5  ainsi  conçu: 

Art.  5.  Les  bâtiments  hôpitaa.r  millhtir.s  s, tu,,/  dislingurs  ji.ir  une  peinture 
extérieure  blanche  avec  une  bande  JiorizunUilr  m-lr  d' an  mil rr  ri  demi  dr  largeur  environ. 

Les  autres  bâtiments  seront  distingués  par  une  peinture  r.rlérienre  blanche  avec 
une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés,  comme  les  petits 
bâtiments  qui  pourront  être  affectés  au  service  hospilalier,  se  distingueront  par  une 
peinture  analogue. 
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Toiis  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconimUre  en  hissant,  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève. 

Le  Président  rappelle  que  dans  une  séance  précédente,  la  Sous-Commission  a 
admis  qu'en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  secours  ottomans,  le  croissant  rouge  serait 
assimilé  comme  emblème  à  la  croix  l'ouge. 

M.  Renault  dit  qu'à  son  avis  il  n'appartient  pas  à  la  Sous-Commission  de  prendre 
une  décision  sur  ce  point. 

Noury  Bey  déclare  que  les  bâtiments  de  guerre  ottomans  ont  toujours  respecté 
l'emblème  de  la  Croix  Rouge  comme  insigne  de  la  Convention  de  (lenève.  11  exprime  le 
désir  que,  par  mesure  de  réciprocité,  le  Croissant  Rouge  soit  assuré  du  même  respect 
et  il  demande  qu'on  prenne  acte  de  l'expression  de  ce  désir. 

M.  Rolin  dit  qu'il  a  une  déclaration  à  faire,  qui  vise  également  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  5. 

Il  expose  que  le  Gouvernement  siamois  ajoute  au  drapeau  de  la  Convention  de 
Genève,  à  côté  de  la  Croix  Rouge,  un  emblème  sacré  du  culte  Bouddhiste  figuré  en  rouge 
également  et  qu'on  appelle  ida  flamme-».  L'addition  de  cet  emblème  a  pour  conséquence 
de  rehausser  encore  le  caractère  sacré  du  drapeau  prescrit  par  la  Convention  de  Genève. 

Le  Gouvernement  siamois  estime  au  surplus  que  l'art.  7  de  la  Convention  de 
Genève  qui  prescrit  la  Croix  Rouge  sui-  fond  blanc  ne  s'oppose  pas  à  cette  addition  et 
l'intention  de  ce  Gouvernement  sera  sans  aucun  doute  d'appliquer  de  cette  façon  l'alinéa 
final  de  l'art  5  proposé. 

M.  Rolin  se  borne  à  demander  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  sa  déclaration. 

Le  Président  dit  que  les  déclarations  des  délégués  de  Turquie  et  de  Siam  seront 
insérées  au  procès- verbal. 

M.  Mahan  fait  observer  que  l'emblème  de  la  Croix  Rouge  a  un  caractère  religieux, 
qui  s'adresse  particulièrement  aux  Etats  chrétiens  et  il  pense  qu'il  y  aurait  avantage  à 
en  adopter  un  autre  qui  serait  reconnu  par  tous. 

Le  Président  répond  qu'il  peut  donner  acte  à  M.  Mahan  de  l'expression  de  ce 
désir,  mais  que  la  Sous-Commission  n'est  pas  compétente  pour  entrer  eu  matière  sur  une 
proposition  qui  tendrait  à  reviser  une  clause  de  la  Convention  de  Genève. 

M.  Motono  demande  qu'on  remplace  à  l'alinéa  2  de  l'art.  5  les  mots:  «/es  autres 
bâtiments)-)  par  ceux  plus  précis:  ides  bâtiments  mentionnés  dans  les  art. '2  et  3.» 

M.  Renault  dit  qu'il  n'a  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  d'objections  à  cette  modification. 

M.  Motono  demande  si,  en  imposant  aux  bâtiments  visés  par  l'alinéa  '6  de  l'article 
5   l'obligation    d'une    peinture    spéciale,   avant  toute   mise  en  usage,  on  entend  spécifier 
qu'ils  ne  pourront  en  aucun  cas  et  à  aucun  moment  avoir  une  autre  affectation. 
M.  Renault  répond  que  telle  est  en  effet  l'idée  qu'on  a  tenu  à  exprimer. 

L'article  5  est  adopté  sous  réserve  des  diverses  observations  susindiquées. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  6  ainsi  conçu: 

Art.  6.  Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neutres,  portant  des 
blessés,  des  malades  ou  des  naufragés  des  belligérants,  ne  peuvent  être  capturés  pour  le 
fait  de  ce  transport,  mais  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité 
qu'ils  auraient  commises. 

M.  Renault  propose  de  remplacer  à  la  fin  de  cet  article  les  mots  (squ  ils  auraient 
commises)-)  par  ceux  ^qu'ils  pourraient  avoir  commises-»,  ces  derniers  n'impliquaiil  pas  la 
pensée  que  les  bâtiments  visés  se  sont  nécessairement  livrés  à  des  actes  de  violation  de 
neutralité. 

Cette  modification  est  adoptée. 

M.  Mahan  dit  qu'aucun  des  articles  ne  prévoit  le  cas  de  combattants  naufragés 
à  la  suite  d'une  bataille  navale  et  qui,  dans  ces  conditions,  sont  recueilles  par  un  bâti- 
ment neutre  autre  qu'un  bâtiment  hôpital.  M.  Mahan  propose  qu'une  règle  spéciale  soit 
insérée  à  ce  sujet  et  il  se  réserve  de  la  formuler  pour  le  Comité  de  rédaction. 

M.  Schéine  fait  observer  que  la  proposition  de  M.  Mahan  n'ayant  fait  l'objet 
d'aucun  échange  de  vues  général  dans  la  Sous-Commission,  le  Comité  de  rédaction  pour- 
rait éprouver  quelque  embarras  à  trouver  une  formule  qui  réponde  au  sentiment  général. 

Le  Président  propose  de  continuer  avant  tout  l'examen  des  ai'ticles  proposés  et 
il  donne  lecture  de  l'art  7  ainsi  conçu: 

Art.  7.     Le    personnel    religieux,    médical    et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé 
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est  niviolahk  et  ne  peut  être  [ail  prmiHiiiee  de  ijiierre.  Il  einjutiie.  ni  niiitldnl  le  navire, 
les  olijets  et  les  instrumenls  île  chirurgie  qui  soid  sa  prupriéié  parlicuHère. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire  et  il 
pourra  oisuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en  chef  le  jui/era  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel,  tombé  entre  leurs  mains,  la  jouis- 
sance intégrale  de  son  traitement. 

M.  Motono  demande  si  le  traitenient  visé  par  cet  article  et  attribué  au  personnel 
religieux,  médical  et  hospitalier,  est  le  traitement  donné  par  l'Etat  duquel  relève  ce 
[.ersonuel.  Il  pense  qu'on  pourrait  indiquer  qu'il  s'agit  ici  du  traitement  appliqué  dans 
l'armée  et  dans  la   marine  du  goinurnrnii-nl  rapiteiir. 

M.  Renault  verrait  des  incniivciiicnis  -i  l'adoption  de  cette  formule  qui  exf^oserait, 
dans  certains  cas,  le  personnel  intéresse  a  ne  recevoir  aucun  traitenient.  La  rédaction 
proposée  par  le  Comité  n'a  fiiit  d'ailleurs  que  reproduire  le  texte  de  1808. 

Aucun  membre  n'appuyant  la  proposition  de  M.  Motono,  le  Président  donne 
lecture  de  l'article  8  ainsi  conçu: 

.•1;7.  S.  Les  marins  et  militaires  embar<iiiés  ou  )nal.aites,  à  qnelqu.e  nation  qu'ils 
appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  capteui'S. 

M.  Motono  rappelle  qu'il  avait,  dans  nue  précédente  séance,  exposé  les  vues  de 
son  Gouvernement  au  sujet  du  cas  spct-ial  du  traiis|iori  par  mer  des  blessés  et  malades 
de  l'armée  de  terre.  11  remercie  le  Oonnlc  de  H>ilacliiui  da  la  précision  avec  laqiielle  il 
a  transcrit  ces  idées  et  il  demande  l'insertion  au  procés-verbal  de  cette  séance  du  pas- 
sage du  rapport,  relatif  à  cette  question,  et  qui  est  conçu  dans  les  termes  suivants: 

((Dans  les  dispositions  que  le  Comité  soumet  à  la  Sous-Commission,  il  est  parlé 
des  blessés,  malades  et  naufragés,  non  des  victimes  de  la  guerre  maritime.  Cette  dernière 
expression,  vraie  dans  la  plupart  des  cas,  ne  le  serait  pas  toujours  et  doit,  pour  ce  motif, 
être  écartée.  Les  règles  prévues  s'appliquent  du  moment  qu'il  y  a  des  blessés  et  des 
malades  à  bord  de  bâtiments  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  c'est  en  mer  ou 
sur  terre,  que  la  blessure  a  été  faite  ou  que  la  maladie  s'est  déclarée.  Par  conséquent, 
si  un  bâtiment  est  affecté  au  transport  par  mer  de  blesst's  on  de  malades  de  l'armée  de 
terre,  ce  bâtiment,  ces  blessés  et  ces  malades  seront  iv-i^  |,;ir  les  dispositions  de  notre 
projet.  A  l'inverse,  il  est  bien  évident  que,  si  des  niuiiu-  Moscs  ou  malades  sont  débar- 
(piés  et  placés  dans  une  ambulance  ou  dans  un  hèpiial.  la  Convention  de  Genève  s'ap- 
[iliquera  pleinement  en  ce  qui  les  concerne. 

Cette  remarque  nous  parait  sulllre  pour  donner  satisfaction  aux  observations  pré- 
sentées dans  la  Sous-Commission  et  nous  ne  croyons  nullement  nécessaire  d'insérer  une 
disposition  spéciale  à  ce  sujet.» 

Le  Président  dit  qu'il  sera  fait  droit  à  la  demande  de  M.  Motono,  et  déclare 
l'art.  8  adopté. 

11  donne  lecture  de  l'art.  0  ainsi  conçu: 

Art.  9.  Les  naufragés,  blessés  ou  malades  d'un  belligérant,  quitombent  au  pouvoir 
de  l'autre,  sont  prisonniers  de  guerre.  Il  aqypartient  au  vainqueur  de  décider,  suivant  les 
ciraïustancrs.  s'il  runrirui  dr  les  ijauhr.  de  les  diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un 
jHiil  iirnlrr  mi  m, me  sur  un  purl  dr  l'udrrrsu ire.  Dans  ce  deryiier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rrndus  à  Irur  paijs.   ne  pintrniul  srrrir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

M.  Asser  demande  qu'on  supprime  le  mot  «i'ainqueury>.  On  pourrait  [)eut-ôtre  le 
remplacer  par  le  mot  «  capte urv. 

M.  Renault  explique  que  si  le  Comité  a  adopté  cette  expression,  c'est  faute  d'en 
avoir  trouvé  une  plus  satisfaisante. 

Dans  son  opinion,  le  vainqueur  est  le  belligérant  qui  se  trouve,  par  les  circonstances 
de  la  guerre,  avoir  vis  à  vis  du  bâtiment  hospitalier  qu'il  rencontre  le  droit  et  l'autorité 
du  plus  fort. 

On    ne   pourrait   le   qualifier   de  capteur  imisqu'il   n'a  pas  le  jioiivdir  de  rapturei'. 

Le  Président  suggère  la  rédactimi  suivante:  «S(Mit  [H'isonnicis  de  giicire  les 
naufragés,  blessés  ou  malades  d'un  belligiTant  qui  tombent  an  pouvoir  de  l'autre.  Il 
appartient  à  ce  dernier  de  décider  etc.» 

Cet  amendement  est  adopté. 
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M.  Motono  rleraaiide  si,  en  iiidi(jiuuit  que  «les  prisonniers  ainsi  rendus  à  leur 
pays  ne  }ioan'ont  sen'ir  pendant  la  durée  de  la  guei're»,  on  a  entendu  viser  seulement 
le  service  de  guerre  et  non  celui  que  pourraient  i-emplir  ces  prisonniers  dans  les  bureaux, 
les  ambulances,  etc. 

M.  Renault  dit  qu'on  s'est  servi  de  l'expression  traditionnelle  qui  vise,  d'après  lui, 
uniquement  le  service  de  combattant. 

M.  Motono  observe  qu'on  doit  envisager  cependant  d'autres  genres  de  services  et 
il  demande  qu'on  prenne  acte  de  sa  question. 

M.  Rolin  appuie  la  manière  de  voir  de  M.  Motono  et  il  l'appelle  que  l'art.  Ci 
alinéa  3.  de  la  Convention  de  Genève  de  1864  porte  la  formule  :  reprendre  les  armes, 
(|ui  lui  parait  plus  précise  que  celle  de  sevoir.  adoi)tée  par  le  Comité  de  rédaction.  Jl 
ajoute  que,  d'ailleurs,  la  ti'oisième  phrase  de  l'art.  9  proposé  ne  semble  répondre  à  aucune 
utilité  pratique  et  il  en  demande  la  suppression  pure  et  simple. 

M.  Motono  se  joint  à  cette  proposition  et,  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas 
adoptée,  il  demande  subsidiairement  que  la  Sous-Commission  remplace  le  mot  servir 
par  la  formule  reprendre  les  armes,  adoptée  en   1864. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Rolin,  Renault  et  Mahan,  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  que  pourrait  présenter,  au  point  de  vue  humanitaire  et  pratique  du 
traitement  des  blessés  et  malades,  pi'isonniers  de  guerre,  la  suppression  de  la  dei-nière 
phrase  de  l'article  9,  le  Président  soumet  au  vote  nominal  la  proposition  de  M.  Rolin. 

Ont  voté  pour  la  suppression  :  la  Itelgique,  la  Chine,  le  Japon,  le  Siam. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l' Autriche-Hongrie,  le 
Danemark,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède  et  Norvège  et  la  Tui'quie. 

S'est  abstenue:  la  Suisse. 

Le  Président  dit  que  par  15  voix  contre  4,  et  une  abstention,  la  Sous-Commission 
a  décidé  de  maintenir'  la  dernière  phrase  de  l'art.  9. 

Il  met  aux  voix  la  proposition  subsidiaire  de  M.  Motono  relative  au  remplacement 
du  mot  servir  par  la  formule  reprendre  les  armes. 

Avant  le  vote,  M.  Siegel  déclare  qu'il  est  d'avis  de  conserver  la  rédaction  actuelle. 

Ont  voté  pour  le  maintien  de  cette  rédaction  :  l'Allemagne,  l'Autriche-lIongrie,  le 
Chine,  le  Danemark,  l'Espagne.  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suède  et  Norvège. 

Ont  voté  conti'e  :  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  la  France,  le  Japon,  la 
Roumanie,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Turquie. 

S'est  abstenue  :  la  Suisse. 

Le  Président  dit  que  la  Sous-Commission  a  donc  décidé  par  11  voix  contre  8 
et  une  abstention  de  ne  pas  adopter  la  proposition  formulée  par  M.  Motono  et  dont  il 
espère  cependant  qu'on  tiendra  compte  lors  de  la  revision  de  la  Convention  de  Genève. 

M.  Mahan  appelle  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  le  cas  où  les  prisonniers, 
visés  par  l'article  9,  auraient  fait  l'objet  d'un  échange. 

M.  Asser  dit  que  le  rapport  pourra  tenir  compte  utilement  de  cette  préoccupation. 

Le  Président  déclare  l'art.  9  adopté  sous  réserve  de  l'amendement  voté  et  donne 
lectuie  de  l'art.  10,  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  Les  naufra<iés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  port 
neulre,  du  consenlement  de  l'autorité  loeule.  ih'rrniit  ij  être  [fardés  par  celle-ci  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendir  ji,trl  mu-  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'inlerneincHt  seront  supportés  par  l'Etat,  dont 
relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades. 

M.  le  Comte  de  Qrelle  Rogier  fait  observer  que  le  texte  de  cet  article  se  trouve 
en  contradiction  avec  une  disposition  qui  a  été  adoptée  par  la  deuxième  Sous-Commission 
sur  l'initiative  de  Son  Exe.  M.  Beernaert  et  M.  le  Général  Mounier. 

Il  s'agit  de  l'art.  5.5  de  la  Déclaration  de  Bruxelles,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Art.  55.  L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou 
malades  appartenant  aux  ai-mées  belligérantes  sous  la  réserve  que  les  trains  qui  les  amè- 
neront ne  transporteront  ni  personnel  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  l'Etat  neutre 
est  tenu  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 

iJne  fois  admis  sur  le  territoire  neutre,  les  malades  ou  blessés  ne  peuvent  être 
rendus  qu'à  leur  pays  d'origine. 
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M.  le  Comte  dk  (inELU':  Uo(;ii:k  [)eiis('  (jiie  celte  tlispositiuii,  rappi'ochôude  l'urticle 
10  [iioposé,  stipulerait  puur  les  blessés  et  malades  une  dilléreuce  de  traitemeut  qui  ne 
saurait  se  justifier.  En  etlet,  en  vertu  du  premier  texte,  ces  blessés  et  malades  pourraient 
être  remis  en  liberté  ;  en  vertu  de  l'autre,  ils  pourraient  être  retenus  comme  prisonniers 
de  guerre. 

Il  trouve  excessif  en  outre  de  forcer  un  Etat  neutre  à  recevoir,  hospitaliser  et 
interner  les  blessés  et  malades  qu'il  conviendrait  à  un  belligérant  de  déposer  sur  son 
territoire.  Il  propose  en  conséquence  de  modifier  l'article  10  dans  le  sens  suivant: 

«Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre,  du 
«consentement  de  l'autorité  locale,  ne  pourront  être  rendus  qu'à  leur  pays  d'origine. 
«Les  frais  d'hospitalisation  seront  supportés  par  l'Etat  dont  relèveixt  ces  naufragés, 
«blessés  ou  malades». 

M.  Renault  dit  que  le  Comité  de  rédaction  a  formulé  l'art.  10  d'une  manière 
distincte  et  sans  chercher  à  établir  une  comparaison  avec  les  dispositions  adoptées  pai'  la 
deuxième  Sous-Commission.  Le  différence  de  traitement  signalée  par  M.  de  Grei.le 
UoctIER  est  évidente,  mais  elle  peut  répondre  à  une  dilTérence  de  situation.  Il  y  a  des 
cas  où  l'on  doit  pouvoir  permettre  le  débarquement  des  blessés  et  malades  et  ces  cas 
sont  généralement  plus  urgents  dans  la  guerre  maritime  que  dans  la  guerre  terrestre. 
De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Sous-Commission  doit  envisager  un  cas  dont 
l'Acte  de  Bruxelles  n'a  pas  eu  à  s'occuper,  c'est  celui  des  naufragés.  S'ils  sont  valides  et 
débarqués  dans  un  port  neutre,  celui-ci  doit  être  obligé  de  les  garder.  En  résumé,  l'ar- 
ticle .'w  ne  pourrait  s'appliquer  à  toutes  les  hypothèses  de  la  guerre  maritime. 

M.  Rolin  pense  qu'iinli|ii'iHl;iiiiment  des  cas  déjà  prévus  par  l'art.  10.  il  faut 
envisager  celui  du  simple  |i;is>a_m'  de  blessés  et  de  malades  sur  territoire  neutre,  et  il 
précise,  dans  cette  hypothèse,  les  droits  et  les  obligations  des  neutres.  On  peut  admettre 
qu'un  Etat  neutre  permette  d'emprunter  son  territoire  pour  ramener  des  blessés  et  des 
malades  militaires  dans  leur  propre  pays,  mais  il  violerait  les  devoirs  de  .sa  neutralité 
en  permettant  qu'ils  soient  conduits  à  travers  le  territoire  neutre  dans  un  pays  où  ils 
deviendraient  prisonniers  de  guerre.  M.  Rolin  propose  en  conséquence,  pour  maintenir 
l'harmonie  entre  l'art.  55  du  Règlement  de  la  Guerre  sur  terre  et  le  présent  art.  10, 
d'ajouter  au  dit  article  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu: 

«Une  fois  admis  sur  territoire  neutre,  les  naufragés,  malades  et  blessés  ne  peu- 
vent être  rendus  qu'à  leur  pays  d'origine». 

M.  Rolin  croit  que  par  l'adoption  de  cette  disposition  additionnelle  il  serait  fait 
droit  en  même  temps  à  l'observation  de  M.  de  Grelle  Rogier. 

Le  Président  suggère  de  renvoyer  l'étude  de  ces  diverses  propositions  au  Comité 
de  rédaction,  (jm  >'.ir.a  vira  de  mettre' en  harmonie,  dans  la  mesure  du  possible,  l'article 
10  avec  les  artirl,.-  .">:;  et  .55  de  l'Acte  de  Bruxelles.  Il  dit  qu'à  la  prochaine  séance, 
fixée  à  jeudi  malin,  le  Comité  apportera  des  rédactions  définitives  qui  permettront,  si 
elles  sont  adoptées,  de  consigner  l'œuvre  de  la  Sous-Commission  dans  un  projet  de  con- 
vention absolument  complet  et  prêt  à  entrer  en  pi-atique  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

La  séance  est  levée. 


ClNOUlKMb:  SEANCE. 

15  juin   ISIH». 

Présidence  de  M.  Asser. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  dit  qu'il  a  reçu  de  son  auteur  une  [jublication  récente  que  M.  Fer- 
(iusoN,  ancien  ministre- résident  des  Pays-Bas  en  Chine,  vient  de  faire  paraître  sur  les 
matières  qui  ont  occupé  la  Conférence  et  en  particulier  sur  l'adaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève. 
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M.  Asser  recommande  cet  ouvrage  à  l'attention  de  la  Sous-Commission  et  il  met 
à  sa  disposition  l'exemplaire  qu'il  possède. 

Le  Président  rappelle  que  dans  la  séance  précédente,  la  Sous-Commission  a 
arrêté  le  texte  définitif  des  articles  1  à  9  et  qu'il  reste  à  statuer  sur  la  matière  de 
l'art.  10. 

Il  croit  utile,  avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  cet  article,  de  prier  le  rapporteur 
de  faire  connaître  les  modifications  de  rédaction,  qu'à  la  suite  de  la  dernière  séance,  il 
a  introduites  à  la  fois  dans  son  rapport  et  dans  le  texte  même  des  articles  proposés. 

M.  Renault  dit  qu'en  ce  qui  concei-ne  le  texte  des  articles,  il  a  été  amendé  con- 
formément aux  décisions  prises  par  la  Sous-Commission.  11  ne  rappellera  pas  ces  amen- 
dements, qui  sont  connus,  mais  il  indiquera  seulement  deux  modilications,  dont  l'initia- 
tive revient  au  Comité  de  rédaction: 

1°.     à  l'art.  10  on  remplacera  les  mots: 

(ndevront  y  être  gardés-»  par  ceux  :  ^devront  être  gardésy). 

2°.  à  l'art.  6  on  ajoutera  à  la  formule:  «les  bâtiments  de  commerce  etc.  etc. 
«portant »  les  mots:  «0!i  recueillant-»  (des  blessés,  des  malades,  etc.). 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  lui-même,  M.  Renault  dit  que  pour  tenir  compte 
du  vo^u  exprimé  pai-  M.  Tadkma,  le  Comité  a  décidé  d'insérer  dans  le  milieu  de  la  page 
3  la  mention  siiivaulc: 

«La  iKitilK-ntiiin  des  noms  des  bâtiments  hôpitaux  militaires  intéresse  tout  d'abord 
«les  belligi'iants:  elle  peut  intéresser  aussi  les  neutres,  puisque,  ainsi  qu'il  va  être 
«expliqué,  une  condition  particulière  est  faite  à  ces  bâtiments  dans  les  ports  neutres. 

«Il  est  donc  à  désirer  que  les  belligéi'ants  (lOrtent  les  noms  de  ces  bâtiments  à 
«la  connaissance  des  Etats  neutres,  quand  ce  ne  serait  que  par  une  insertion  dans  leur 
«journal  ou  recueil  officiel.» 

Pour  donner  satisfaction  à  certains  doutes  qui  avaient  été  émis  relativement  à  la 
situation  des  bâtiments-bôpitaux  militaires  dans  les  ports  neutres,  la  mention  suivante 
a  été  insérée  dans  le  rapport  (page  4): 

»En  dehors  de  l'ordre  d'idées,  qui  vient  d'être  indiqué,  ces  bâtiments-hôpitaux 
«militaires  seront  naturellement  traités  comme  des  bâtiments  de  guerre,  notamment  en 
«ce  qui  concerne  le  bénéfice  de  l'exterritorialité.» 

En  vue  de  répondre  à  une  préoccupation  exprimée  par  M.  Magan  au  sujet  de 
l'art.  9  et  pour  le  cas  oii  les  prisonniers  visés  auraient  fait  l'objet  d'un  échange,  le  rap- 
port contiendra  (à  la  fin  de  la  page  9)  la  mention  suivante: 

«Les  blessés  ou  malades  qui  sont  ainsi  rendus  à  leur  pays,  ne  pourront  servir 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

«Il  va  sans  dire  que  s'ils  viennent  à  être  échangés,  leur  situation  de  «prisonniers 
de  guerre  en  liberté  sur  parole  cesse  et  qu'ils  reprennent  leur  liberté  «d'action.» 

Le  Président  dit  qu'on  peut  dès  lors  considérer  le  travail  du  Comité  de  rédaction 
comme  complet. 

M.  Mahan  rappelle  qu'à  la  séance  précédente  il  avait  appelé  l'attention  de  la 
Sous-Commission  sur  le  cas  d'un  navire  neutre,  autre  qu'un  bâtiment  hôpital,  qui  aurait 
recueilli  accidentellement  des  combattants  naufragés.  Il  aurait  désiré  qu'une  règle  spéciale 
fût  insérée  dans  la  convention  en  vue  de  cette  hypothèse. 

Il  n'a  pas  réussi  à  rallier  le  Comité  de  rédaction  à  cette  manière  de  voir. 

Dans  un  esprit  de  conciliaton,  il  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  sa  proposition  et 
\\  est  prêt  à  conseiller  à  son  gouvernement  d'accepter  le  texte  des  articles  qui  ont  été 
proposés.  Il  persiste  cependant  à  croire  qu'il  y  aurait  eu  intérêt  à  combler  la  lacune 
qu'il  avait  signalée. 

Le  Président  et  M.  Renault  font  remarquer  à  M.  Mahan  que  l'art.  6  a  été  com- 
plété par  une  mention  qui  avait  précisément  pour  objet  de  répondre  à  son  observation. 

M.  Mahan  répond  que  le  changement  indroduit  lui  semble  porter  sur  la  situation 
des  navires  neutres,  mais  non  sur  celle  des  naufragés  recueillis.  Il  déclare  d'ailleurs  de 
nouveau  qu'il  n'insiste  pas  sur  sa  proposition. 

M.  Motono  fait  à  propos  de  l'art.  9,  la  déclaration  suivante  : 

«Les  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'art.  0  de  la  Convention  de  Genève  de  1864 
et  celles  de  l'art.  9  du  projet  en  discussion  sont  contradictoires. 

Dans  le  premier,  les  blessés  et  les  malades  sont  couverts  par  la  neutralité,  tandis 
que  dans  le  dernier  ils  sont  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 

Trouvant  les  dispositions  de  l'art.  9  du  présent  projet  plus  conformes  aux  principes 
des  lois  de  la  guerrre,  nous  désirions  modifier  les  dispositions  de  l'art.  0  de  l;i  Conven- 
tion de  1864  dans  le  sens  de  l'art.  9,  à  l'effet  de  mettre  en  harmonie  les  dispositions 
des  deux  articles  précités. 
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Nous  (levons  ajouter  en  outre  que  dans  le  cas  où  les  deux  dispositions  susmen- 
tionnées resteraient  sans  modification,  les  Puissances  insulaires  comme  le  Japon  se  trou- 
veraient dans  une  situation  manifestement  désavantageuse  à  l'égard  des  Puissances  con- 
tinentales. 

En  conséquence,  si  notre  Sous-Commission  est  compétente  pour  modifier  l'art.  6 
de  la  ('onvention  de  Genève  de  18Gi,  nous  nous  proposons  de  soumettre  à  son  examen 
un  amendement  dans  le  sens  indiqué. 

Dans  le  cas  où  notre  Sous-Commission  se  déclarerait  incompétente,  nous  nous 
réservons  de  proposer  cette  modification  à  la  première  occasion  propice. 

Nous  avons  l'honneur  de  prier  M.  le  Président  de  mentionner  la  présente  décla- 
ration au  procès-verbal.» 

Le  Président  dit  qu'il  en  sera  ainsi  fait. 

Il  propose  de  passer  à  l'art.   10  et  en  donne  lecture: 

Article  10.  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un  port 
neutre,  du  consentement  de  l  autorité  locale,  devront  être  gardés  par  celle-ci  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  pus  de  nouveau  prendre  part  aux  opé)^ations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supiportés  par  l'Etat  dont  relèvent 
les  naufragés,  blessés  ou  malades. 

Le  Président  rappelle  que  la  rédaction  de  cet  article  a  fait  l'objet  de  propositions 
et  d'amendements  présentés  par  MM.  le  Comte  de  Grelle  Rogier  et  Rolin. 

Il  prie  le  rapporteur  d'exposer  à  ce  sujet  les  vues  du  Comité  de  rédaction. 

M.  Renault  dit  que  le  Comité  a  examiné  longuement  et  consciencieusement  l'art. 
10  qui  lui  a  été  renvoyé  avec  les  amendements  précités  et  que  le  résultat  de  cet  examen 
l'a  conduit  à  maintenir  unanimement  le  texte  qu'il  avait  précédemment  proposé. 

Il  lui  a  semblé  que  la  Sous-Commission  n'avait  pas  à  s'occuper  de  combiner  l'art. 
10  avec  les  art.  53  et  55  de  la  Déclaration  de  Bruxelles. 

En  effet,  ces  textes  prévoient  deux  situations  différentes  et  qui,  par  conséquent 
doivent  être  examinées  et  résolues  séparément.  On  ne  peut  appliquer  par  assimilation  à 
la  guerre  maritime  les  règles  de  la  guerre  continentale  et  il  y  a  notamment  pour  les 
conditions  de  l'accès  dans  un  port  iieutie,  d'autres  considérations  à  envisagei'  que  i)our 
l'accès  sur  un  territoire  neutre. 

Le  Comité  a  cru  qu'il  était  néci'ssair.'.  t-ii  vue  de  reiidic  h-  lûlc  du  neutre  aussi 
clair  que  possible  et  de  prévenir  des  dillicultis  iutciiKitiiMniles.  île  Vn\,\vj:n'  à  garder  les 
blessés,  malades  et  naufragés  qui  auraient  ili'  di^liarqin'S  dans  un  de  ses  ports.  11  lui  sera 
loisible  de  ne  pas  les  admettre,  mais  du  moment  qu'il  les  aura  admis,  il  est  indispensable 
qu'il  en  conserve  la  garde. 

Quant  aux  charges  qui  résulteront  de  ce  chef  pour  l'Etat  neutre,  elles  seront  moins 
grandes  qu'on  ne  parait  le  supposer  et  l'évacuation  de  blessés  à  la  suite  d'un  combat 
naval  ne  pourra  jamais  entrer  en  comparaison  avec  l'aflluence  de  blessés  qu'une  bataille 
terrestre  pourrait  amener  sur  un  territoire  neutre  voisin  des  opérations  de  guerre. 

Dans  tous  les  cas  le  neutre,  s'il  consent  à  recevoir  dans  son  port  un  bâtiment 
chargé  de  blessés,  sera  indemnisé  par  l'Etat  de  qui  relèvent  ces  blessés,  de  tous  les  frais 
occasionnés  par  leur  intei'iiement  et  leur  hospitalisation. 

M.  le  Comte  de  Grelle  Rogier  ne  comprend  pas  très  bien  la  nécessité  pour  le 
Comité  de  rédaction  d'insister  sur  le  maintien  intégral  de  l'art.  10. 

Il  a  déjà  fait  ressortir  la  contradiction  qui  existe  entre  l'art.  55  de  l'Acte  de 
Bruxelles  et  cet  art.  10.  L'art.  9  prévoit  un  régime  beaucoup  plus  avantageux.  Ce  que  le 
Comité  de  rédaction  désire,  c'est  que  les  blessés,  les  malades  et  les  naufragés  soient 
déclarés  incapables  de  servir.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  garder  indéfiniment  sur 
le  territoire  neutre. 

Le  Comte  de  Grelle  Rogier  propose  en  conséquence  de  donner  à  l'art.  10  la 
forme  suivante. 

«Les  naufragés,  blessés  ou  malades  qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre,  du 
«consentement  de  l'autorité  locale,  ne  pourront  être  renvoyés  qu'à  leur  pays  d'origine 
«et  seront,  dans  ce  cas,  déclarés  incapables  de  servir  pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
«tions  de  guerre. 

«Les  frais  d'hospitalisation  seront  supportés  par  l'Etat  dont  ils  relèvent.» 

M.  Renault  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  à  rapprocher  les  articles  9  et  10. 
Dans  l'art.  9.  c'est  le  belligérant  qui  renvoie  les  malades  et  blessés  dans  leur  pays 
d'origine  avec  la  condition  de  ne  plus  servir  pendant  la  guerre.  Quant  au  cas  visé  par 
l'article    10.    on    n'a    pas    admis  comme  en    I8B8  (lu'eii  donnant  la  faculté  de  laisser  les 


malades    et   les    blessés    libres    sur  parole,  la  disposition  contint  une  garantie  suffisante. 

Le  Comité  de  rédaction  insiste  sur  le  maintien  du  texte  qu'il  a  proposé. 

M.  le  Baron  de  Bildt  appuie  la  proposition  de  M.  le  Comte  uk  Crelle  Rogier 
par  d'autres  considérations.  C'est  imposer  un  devt)ir  trop  lourd  aux  neutres  que  de  les 
obliger  à  garder  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades. 
11  faudrait  trouver  des  garanties  suffisantes  sans  exiger  ce  sacrifice  des  Puissances 
neutres. 

M.  Renault  ayant  fait  observer  que  c'est  cependant  ce  qui  arrive  dans  une  guerre 
continentale  lorsqu'un  corps  d'armée  battu  piMiétre  sur  le  territoire  neutre  et  qu'on  l'y 
interne,  M.  le  Comte  de  Qrelle  Rogier  rt^pond  qu'il  s'agit  alors  de  combattants. 

Le  Président  fait  encore  observer,  en  réponse  a  M.  le  Baron  de  Bildt,  (pie  le 
débarquement  dans  le  port  neutre  dépend  toujours  du  consentement  de  l'autorité  locale. 

M.  Odier  suggère,  pour  donner  satisfaction  au  Comte  de  Grelle  Rogier,  de  dire 
que  les  malades,  blessés  et  iiaiifnnji'x  rcrminns  incapables  de  servi)'  pourront  être,  après 
guérison,  renvoyés  dans  leur  putrir. 

M.    Motono    appuie  la  rédaction  de  M.  Odier. 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Siegel  voudrait  être  éclairé  sur  la  façon  dont  on 
pourra  reconnaître  que  la  jjuérison  des  blessés  et  malades  est  accomplie  et  distinguer 
entre  ceux  qui  pourront  être  rendus  et  ceux  qui  devront  être  gardés;  il  se  déclare  pour 
le  maintien  du  texte  proposé. 

M.  Corragioni  d'Orelli  est  d'avis  que  l'exigence  de  l'article  10  est  excessive.  1! 
faut  prévoir  le  cas  d'une  épidémie  dans  le  port  ou  la  ville  d'internement,  et  laisser  à 
l'Etat  neutre,  dans  un  intérêt  sanitaire,  la  faculté  de  renvoyer  les  naufragés,  blessés  et 
malades  dans  leur  pays  d'origine. 

M.  Schéine  insiste  sur  la  difficulté  de  discerner  entre  les  malades  aptes  à  servir 
et  les  autres.  Ce  n'est  pas  le  service  comme  combattent  seulement  qu'on  peut  viser. 
L'intégrité  des  membres  par  exemple  n'est  pas  nécessaire  pour  le  service  des  sémapho- 
res, l'ajustement  des  torpilles  etc. 

Le  Président  dit  qu'on  pourrait  faire  intervenir  les  autorités  médicales  du  pays 
neutre  où  les  malades  et  blessés  sont  internés,  en  ajoutant  les  mots:  «reconnus  incapa- 
bles de  servir  par  les  autorités  médicales  neutres.» 

M.  Odier  dit  que  ce  système  est  déjà  mis  en  pratique  par  la  Convention  de 
Genève,  et  il  donne  lecture  de  l'article  6  de  cette  Convention. 

M.  Schéine  fait  observer  que  cet  article  vise  la  guerre  de  terre  dont  les  conditions 
sont  bien  différentes  de  la  guerre  maritime. 

M.  l'Amiral  FisFier  est  d'avis  de  maintenir  intégralement  le  texte  de  l'art,  10 
arrêté  par  le  Comité  de  rédaction. 

M.  le  Baron  de  Bildt  trouve  la  proposition  de  M.  de  Grelle  Rogier  d'autant  plus 
acceptable  que  cette  rédaction  propose  pour  l'art.  10  une  condition  qui  a  été  acceptée 
pour  l'art.  9. 

M.  Schéine  n'est  pas  de  cet  avis.  D'après  l'un  des  articles,  les  prisonniers  sont 
rendus  par  la  volonté  des  belligérants;  d'après  l'autre,  ils  sont  remis  entre  les  mains  du 
neutre  qui  est  moins  compétent  pour  décider  de  leur  sort  que  le  belligérant. 

Après  un  échange  de  vues  sur  la  position  de  la  question,  le  Président  met  aux 
voix  le  maintien  intégral  de  l'art.  10. 

10  Etats  votent  pour  ce  maintien;  savoir:  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie 
et  la  Turquie. 

Ont  voté  contre:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  la  Chine,  le  Danemark, 
l'Espagne,  le  Japon,  le  Siam,  la  Suède  et  Norvège  et  la  Suisse. 

Le  Président  constate  que  l'Assemblée  adopte  la  rédaction  intégrale  proposée  par 
le  Comité  pour  l'art.  10. 

Le  Président  félicite  la  Sous-Commission  du  résultat  de  ses  travaux  que  l'on  peut 
considérer  comme  très  satisfaisant. 

11  dit  qu'il  faut  maintenant  se  préoccuper  d'examiner  la  procédure  suivant  laquelle 
cette  œuvre  sera  soumise  à  la  Conférence. 

Doit-on  suivre  la  filière  ordinaire,  c'est-à-dire  présenter  un  rapport  à  la  deuxième 
Commission  plénière,  qui  devra  ratifier  par  un  vote  les  décisions  de  la  Sous-Commis- 
sion; ou  y  a-t-il  lieu,  pour  gagner  du  temps,  d'éviter  cette  formalité  et  de  porter  direc- 
tement devant  la  réunion  plénière  de  la  Conférence,  le  résultat  des  travaux  de  la  Sous- 
Commission  ? 

Le  Président  pense  que  cette  dernière  suggestion  ralliera  tous  les  suffrages  et  il 
demande    que    la    Sous-Commission    lui  donne  le  mandat  formel  de  demander  au  Prési- 
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dent  de  la  Conférence  et  au  Président  de  la  deuxième  Commission  l'autorisation  de 
présenter  à  la  Conférence  le  rapport  de  la  Sous-Commission  et  le  texte  des  articles 
adoptés. 

M.  Asser  ajoute  que,  dans  son  opinion,  le  vote  de  ratification,  qui  sera  doinié 
par  la  Conférence  devrait  avoir  un  caractère  moins  platonique  que  celui  d'un  simple 
vœu;  il  serait  désirable  qu'on  pût,  sans  attendre,  faire  entrer  l'œuvre  de  la  Sous-Com- 
mission dans  le  droit  positif  international  en  la  consignant  dans  une  convention.  Cette 
convention  pourrait  être  signée  à  La  Haye  même,  par  les  plénipotentiaires  des  Puissances 
représentées  et  dans  les  mêmes  conditions  de  forme,  pai-  rapport  à  la  ratification  et 
l'entrée  en  vigueur,  que  celles  observées  lors  de  la  conclusion  dans  cette  ville,  le  14 
novembre  1896,  de  la  Convention  de  droit  international  privé. 

M.  le  Rapporteur  ilu  Comité  de  rédaction,  qui  partage  cette  manière  de  voir,  a 
déjà  rédigé  le  préambule,  qui  devrait  précéder  éventuellement  la  convention  et  qui 
pourrait  être  conçu  dans  les  termes  suivants: 

«Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  etc.,  etc.,  etc.. 

«également  animés  du  désir  d'adoucir  autant  qu'il  dépend  d'eux  les  maux  insé- 
((parables  de  la  guerre  et  voulant  dans  ce  but  adapter  à  la  guerre  maritime  les  princi- 
«pes  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  l<S64.  ont  résolu  de  conclure  une  conveii- 
«tion  à  cet  effet:  etc.  etc.» 

M.  Motono  propose  de  remplacer  dans  ce  préambule  les  mots  mdapter  à  la  ijucrrr 
inarUi)ne».  par  ceux:  ncompléter  les  principes  de  la  Convention  de  Gencve»,  (pu  lui 
[laraissent  plus  larges  et  d'une  application  plus  générale. 

M.  le  Baron  de  Bildt  demande  si  l'on  a  songé  à  rédiger  également  le  paragraphe 
final  de  la  C'onvention  à  conclure,  notamment  en  ce  qui  touclie  la  clause  d'accession,  la 
durée  du  temps  admis  pour  la  ratification  etc. 

M.  Renault  dit  qu'en  ce  qui  concerne  le  préambule,  il  ne  croit  pas  utile  d'adop- 
ter la  formule  suggérée  par  M.  Motono.  qui  pourrait  prêter  à  une  interprétation  trop 
large  peut-être. 

En  ce  qui  concerne  l'observation  du  Baron  ue  Bildt,  il  propose  de  confier  au 
t^omité  de  lédaction  le  soin  de  préparer,  de  concert  avec  le  Président,  un  texte  diplo- 
matique complet  et  il  demande  (pie  le  Baron  de  B[ldt  veuille  bien  lui  apporter  son 
concours. 

M.  le  Baron  de  Bildt  dit  qu'il  se  met  volontiers  ;"i  la  disposition  du  Comité  de 
rédaction. 

Sur  une  observation  de  l'Amiral  Fisher,  le  Président  fait  remarquer  que  le  lap- 
port  du  Comité  de  rédaction  aura,  par  rapport  à  la  Convention,  une  force  interprétative 
analogue  à  celle  qu'on  attribue  à  l'exposé  (ies  motifs  d'un  projet  de  loi. 

M.  Corragioni  d'Orelli  appelle  l'attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les 
Gouvernements  des  pays  très  éloignés  fu.ssent  mis  à  même  d'examiner  et  d'acceptei"  la 
Convention  en  connaissance  de  cause  et  il  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  tenir 
compte  de  cette  nécessité,  soit  en  laissant  ouvert  le  protocole  de  signature,  soit  par 
tout  autre  moyen. 

Noury  Bey  suggère  d'admettre  que  l'instrument  pourrait  être  signé  «ad  referen- 
dumy),  ce  qui  laisserait  aux  Gouvernements  intéressés  toute  latitude  pour  accepter  ou 
refuser  la  Convention. 

M.  le  Baron  de  Bildt,  appuyé  par  M.  Corragioni  d'Orei.li,  signale  les  inconvé- 
nients que  présente  dans  la  pratique  la  signature  d'un  acte  «(((/  référendum».  Il  est 
d'avis  que  la  Convention  ne  devrait  être  signée  que  par  les  plénipotentiaires  qui  sont 
autorisés  à  le  faire  sans  réserves.  Les  autres  Etats  auront  la  faculté  d'y  adhérer  ulté- 
rieurement et  tous  devront  s'engager  à  la  ratifier  dans  le  plus  bref  délai  {)ossible.  Cette 
dernière  condition  parait  au  Baron  de  Bii.dt  indis[)ensable  pour  éviter  des  difficultés  et 
des  retards  dans  la  ratification. 

Le  Président  rappelle  qu'au  début  des  travaux  de  la  deuxième  Commission  un 
débat  a  été  soulevé  pour  savoir  si  elle  était  compétente  pour  reviser  la  Convention  de 
Genève. 

La  Commission  a  répondu  négativement.  Il  serait  cependant  désirable  de  formuler 
le  désir  que  la  Convention  de  Genève  fût  revisée  dans  un  délai  rapproché. 

Le  Président  donne  lecture  du  texte  d'un  vœu  qu'il  propose  de  sounietti'e  à  la 
Conférence  à  ce  sujet  : 

((La  Conférence  de  La  Haye,  prenant  en  considération  les  démarches  préliminaires 
«faites  par  le  gouvernement  fédéral  suisse  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Genève, 
«émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'une  Conférence  s]»éciale 
ayant  pour  objet  la  revision  de  cette  Convention». 


M.  Schéine  demande  qu'il  soit  entendu  que  cette  revision  devra  se  faire  sans 
toucher  au  travail  actuellement  accompli. 

Le  Président  est  d'avis  qu'il  serait  très  utile  de  faire  entrer  ce  travail  dans  la 
nouvelle  convention  et  de  réunir  dans  un  Code  unique  tout  l'ensemble  des  dispositions 
adoptées  sur  la  matière. 

Toutefois,  pour  le  cas  où  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  —  une  guerre  maritime 
viendrait  à  éclater  avant  la  revision  de  la  Convention  de  Genève,  il  y  aurait  un  véritable 
intérêt    à  ce  qu'un  traité  spécial   fût  signé  sans  attendre  que  cette  revision  fût  réalisée. 

M.  Renault  insiste,  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  accomplie  à  la  Haye,  pour  qu'on  lui 
conserve  son  caractère  spécial  et  distinct. 

Il  faudrait,  suivant  lui,  se  garder  de  la  rattacher  actuellement  à  la  revision  delà 
Convention  de  Genève  :  on  risquerait  par  là  d'ajourner  à  une  date  indéterminée  la  mise 
en  pratique  des  résolutions  qui  viennent  d'être  adoptées. 

M.  Odier  est  d'avis  que  la  Sous-Commission  est  parfaitement  compétente  pour 
émettre  le  vœu  proposé  par  le  Président,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lier  les  deux 
questions,  c'est-à-dire  la  Convention,  qui  contiendra  l'œuvre  de  cette  Sous-Commission, 
et  le  vœu  à  exprimer  pour  reviser  la  Convention  de  Genève. 

M.  le  Général  Thaulow  se  rallie  aux  vues  exprimées  par  M.  Odier.  La  Sous- 
Commission  est  compétente  pour  proposer  la  revision  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Président  résumant  la  discussion,  constate  qu'il  a  obtenu  de  la  Sous-Commission 
le  mandat  d'insister  pour  qu'on  fasse  entrer  dans  le  droit  positif  le  texte  des  articles 
votés    par    la  Sous-Commission  et  de  tâcher  de  faire  signer  une  convention  à  cet  effet. 

A  la  suite  de  cet  échange  d'observations,  le  Président  dit  que  la  Sous-Commission 
va  se  séparer  après  avoir  terminé  ses  travaux.  Les  résultats  qu'elle  a  obtenus  con- 
stituent une  réforme  importante  dans  l'intérêt  de  l'humanité.  Depuis  1868,  on  a,  à 
différentes  reprises,  exprimé  le  vœu  de  voir  adapter  aux  guerres  maritimes  les  dispositions 
additionnelles  à  la  Convention  de  Genève.  Grâce  à  la  bonne  volonté  et  à  l'esprit  de  con- 
ciliation apportés  par  tous  dans  cette  Sous-Commission,  ce  vœu  sera  bientôt  réalisé  et 
l'on  doit-se  féliciter  d'avoir  réussi  à  établir  une  entente  sur  des  matières  qui  présentent 
un  intérêt  humanitaire  aussi  élevé. 

M.  Asser  ajoute  qu'il  se  fait  un  devoir  et  un  plaisir  d'adresser  des  remerciements 
aux  secrétaires  de  la  Sous-Commission,  qui  ont  apporté,  dans  leur  tâche  souvent  difficile, 
un  zèle  et  un  dévouement  remarquables  {Apphuidissnni'nls). 

M.  l'Amiral  Fisher  dit  que  la  Sous-Commi>M(iii  tiiMiilia  :"i  offrir  l'expression  de  sa 
reconnaissance  à  son  éminent  Président,  qui  a  guidé  ses  travaux  avec  sa  haute  compétence 
et  un  esprit  bienveillant  et  impartial  auquel  l'Assemblée  est  heureuse  de  rendre  hommage. 
(Applaudissements). 

M.  l'Amiral  Fisher  ajoute  qu'il  s'associe  i)leinement  aux  remerciements  que  le  Pré- 
sident a  bien  voulu  adresser  aux  secrétaires,  au  nom  de  la  Sous-Commission. 

Le  Président  dit  qu'il  est  très  touché  des  sentiments  qui  viennent  d'être  exprimés 
à  son  égard. 

Sa  tâche  lui  a  été  rendue  facile  et  agréable  par  la  bienveillance  de  tous  ses 
collègues  et  il  saisit  volontiers  cette  occasion  pour  les  en  remercier  sincèrement. 

Il  déclare  la  séance  levée. 


DEUXIÈME  SOUS-COMMISSION 


PREMIKRK  SEANCE. 

25  mai  1899. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  Président  expose  qu'il  lui  parait  utile  et  désirable  dans  l'iiilcir^t  des  travaux 
de  la  Sous-Commission  de  ne  point  commencer  l'examen  du  Pniiet  de  la  l>(  rLnation  de 
Bruxelles  de  1784,  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  gueri'o,  à  l'article  [ncMuier  mais 
de  prendre  d'abord  en  considération  les  dispositions  contenant  les  principes  les  plus  géné- 
ralement reconnus.  Dans  cet  ordre  d'idées  il  propose  d'étudier  en  premier  lieu  les  articles 
traitant  des  prisonniers  de  guerre. 

A  la  suite  d'observations  de  M.  le  Général  Mounier  et  de  Son  Exe.  M.  Eyschen, 
qui  font  ressortir  l'utilité  de  connaître  d'avance  l'ordre  dans  leijuel  les  différents  articles 
seront  discutés,  la  Sous-Commission  décide,  conformément  aux  propositions  de  M.  de 
Martens.  de  distribuer  le  travail  de  la  manière  suivante  et  d'examiner  les  dispositions 
du  dit  Projet  dans  l'ordre  indiqué  ci-après: 

1°.     Des  prisonniers  de  guerre  (art.  23 — art.  34), 

2°.     Des  capitulations  (art.  46)  et  De  l'armistice  (art.  47 — art.  52). 

3  .     Des  parlementaires  (art.  43  et  44). 

4\  Du  pouvoir  militaire  à  l'égard  des  personnes  privées  et  Des  contributions  et 
des  réquisitions  (art.  36 — art.  42). 

5°.  Des  malades  et  des  blessés  (art.  35)  et  l'article  56,  dispositions  dont,  ainsi  que 
le  font  observer  M.  Rolin  et  M.  le  Chevalier  Descamps  l'examen  pourra  avoir  lieu  plus 
utilement,  quand  seront  connus  les  délibérations  de  la  première  Sous-Commission  en 
tant  qu'elles  se  rattachent  à  cette  matière. 

6°.    Des  espions  (art.  19 — art.  22). 

7°.  Des  moyens  de  nuire  à  Venneini  (art.  12— art.  14)  et  Des  sièges  et  bombar- 
dements (art.  15 — art.  18). 

8".     Des  beUigéranis  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres  (art.  53 — art.  55). 

9°.     De  Vautorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'Etat  enne>ni  (art.  1— art.  8). 
10°.     Qui  doit  être  reconnu  comme  partie  belligérante;  des  combattants  et  des  non- 
combattants  (art.  9— art.  11). 

M. M.  le  Général  Mounier,  Lammasch  et  plusieurs  autres  membres  désirant  un  délai 
pour  se  préparer  plus  amplement  à  la  discussion,  la  séance  est  levée. 
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DEUXIÈME   SÉANCE. 

27  mai  1899. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  adopté. 

Le  Président  annonce  que  M.  Rolin  a  bien  voulu  se  charger  des  fonctions  de  rap- 
porteur de  la  Sous-Commission. 

Avant  de  discuter  les  articles  du  programme,  M.  de  M.\rtexs  croit  nécessaire  de 
faire  une  déclaration. 

En  J874,  le  Gouvernement  russe  a  soumis  un  projet  à  la  Conférence  de  Bruxelles. 
Les  vues  du  Gouvernement  Impérial  restent  les  mêmes.  Il  ne  s'agit  pas,  d'après  lui, 
d'établir  un  code  scientifique  international,  mais  de  s'entendre  par  rapport  à  une  base 
commune  de  toutes  les  instructions  que  les  Gouvernements  donneront  à  leurs  armées 
et  qui  seront  obligatoires  en  temps  de  guerre.  Il  se  développera  ainsi  un  droit  de  guerre 
universel  ou  du  moins  Européen.  Chaque  Gouvernement  n'aura  à  prendre  qu'un  enga- 
gement, celui  de  donner  à  ses  armées  des  instructions  identiques  sur  cette  base. 

S.  E.  M.  Beernaert  fait  observer  que  ce  serait  là  une  façon  indirecte  d'établir  une 
c  on vention  internationale. 

Le  Président  remarque  qu'il  suffira  d'un  seul  article  à  insérer  au  début  de  la 
déclaration  pour  constater  l'engagement  pris  dans  le  sens  susindiqué,  c'est-à-dire  de 
donner,  sur  une  base  identique,  des  instructions  uniformes  à  ses  armées.  Cette  base  sera 
constituée  par  la  déclaration  de  Bruxelles,  revisée  et  modifiée  à  la  suite  d'une  discussion 
libre  et  détaillée  à  la  présente  Conférence.  La  formule  de  l'engagement  susmentionné 
pourrait  être  déterminée  plus  tard. 

L'ordre  du  jour  porte  l'examen  du  chapitre:  «Des  Prisonniers  de  Guerre». 

Le  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion,  dit  que,  bien  entendu,  une  seconde 
lecture  se  fera  de  tous  les  articles. 

S.  E.  M.  Beernaert  attire  l'attention  sur  une  brochure,  qui  sera  distribuée  aux 
membres  et  qui  porte  le  titre:  «Projet  de  Règlement  international  sur  les  Prisonniers 
de  guerre».  Il  estime  que  certaines  idées  de  cette  brochure  pourront  être  utilisées  dans 
la  discussion  et  il  présentera,  au  nom  de  la  Délégation  belge,  des  amendements  fondés 
sur  ces  idées. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  23  du  Projet  de  Bruxelles: 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  des  ennemis  légaux  et  désarmés. 

Ils  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement  ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des 
corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  acte  d'insubordination  autorise  à  leur  égard  les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  les  armes  exceptées,  reste  leur  propriété. 

Sur  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert.  l'alinéa  4  de  l'article  23  est  reporté 
à  l'article  28,  dont  il  formera  le  second  alinéa. 

Après  un  échange  d'idées  entre  Son  Exe.  M.  Beernaert,  M.  Renault  et  M.  Lammasch, 
ce  dernier  propose  d'ajouter  au  mot  «armes»  dans  l'alinéa  5:  «et  tout  ce  qui  sert  direc- 
tement au  but  de  la  guerre.» 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Général  Zuccari  l'alinéa  4  sera  formulé  comme  suit  : 

«Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes,  les  chevaux  et 
«les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété.» 

S.  E.  M.  Beernaert  propose  de  stipuler  par  une  disposition  expresse  que  les  com- 
mandants en  chef  peuvent  autoriser  les  officiers  à  garder  leurs  épées. 

M.  Renault  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  mentionner  ici  ce  qu'un  belligérant 
peut  faire.  Il  s'agit  seulement  de  déterminer  ce  qu'il  doit  faire. 

M.  Lammasch  estime  qu'il  serait  utile  de  supprimer  la  définition  des  prisonniers 
de  guerre,  contenue  dans  l'alinéa  premier.  Le  mot  «désarmés»,  ne  figurant  plus  dans 
l'article,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  une  réserve  expresse  quant  aux  épées  des 
officiers 

Sur  la  proposition  du  Président  la  rédaction  suivante  est  adoptée  : 

«JiCs  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  (Touvornement  ennemi,  mais  non 
«des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés.» 
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«Ils  doivent  être  traités  avec  humanité.» 

«Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepte  les  aimes,  les  chevaux, 
«et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété.» 

L'article  24  est  adopté  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bruxelles  : 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l'inlerneiue)it  dans  une  ville, 
forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà 
(le  certaines  liniites  déterminées:  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de 
silreté  indispensable. 

11  est  donné  lecture  des  articles  25  et  20. 

Article  25.  Les  prisonniers  de  guerre  jteuveut  iHre  emploijrs  ù  certains  travaux 
publics  qui  n'aient  /lUs  un  raiijiorl  direrl  arcr  les  iiii,'nilio,is  sur  Jr  lln-iUrc  de  lu  ijucrre. 
et  qui  ne  soient  pas  r.rirnuunis  nu  Inuniliuuls  jinur  leur  ijruilc  niililuirc  s'ils  ujiiiurliru- 
nent  à  l'armée,  nu  jkiui-  leur  jutsUiuii  <ifjirirllc  du  snciulr.  s'ils  n'ra  foui  juiiul  parlir. 

Ils  pourront  rijah'uuiil .  ru  sr  i-aii fnriininl  uu.r  ihsixisil iinis  réglanenlaircs  à  fixer 
par    l'autorité  miUhn'rr.    pi-m.lrr   purl    un.r    Iruruu.r   ilr    l' i ml ust rir   privée. 

Lear  salaire  scrrira  ù  au/rliorcr  leur  pusituiu  nu  leur  sent  ctnnpté  uu  inonient  de 
leur  liliération.  Dans  ce  cas.  les  frais  d'entretien,  pourront  èti-e  défalqués  de  ce  salaire. 

Article  2(3.  Les  prisontiiers  de  guerre  ne  peuvent  être  astreints  d'aucune  manière 
ù  prendre  niie  part  quelconque  éi  la  poursuite  des  opérations  de  la  guerre. 

Ces  articles  sont  adoptés  en   principe. 

S.  E.  M.  Beernaert  suggérera  cependant  à  la  prochaine  séance  une  nouvelle 
rédaction. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  27  : 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisoimiers  de  guerre  se  charge 
de  leur  entretien. 

Les  conditions  de  cet  entretien  peuvent  être  établies  par  une  entente  mutuelle  entre 
les  parties  belligérantes. 

A  défaut  de  cette  entente,  et  comme  principe  général,  les  prisonniers  de  guerre 
seront  traitév  pour  la  ttourriture  et  l'habillement  sur  le  même  pied  que  les  troupes  du 
Gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

S.  E.  M.  Beernaert  propose  de  remplacer:  «le  Gouvernement  se  charge»  par 
«le  Gouvernement  est  chargé»  et  d'intercaler  entre  les  mots:  «la  nourriture  et  l'habil- 
lement» ceux  de  :  ,.le  couchage." 

Ces  proi)Ositions  et  l'article  ainsi  amendé  sont  adoptés. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  28  : 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
l'armée  au  pouvoir  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

Contre  un  prisonnier  de  guerre  en  fuite  il  est  permis,  après  sommation,  d.e  faire 
usage  des  armes.  Repris,  il  est  passible  de  peines  disciplinaires  ou  soumis  à  une  surveil- 
lance plus  sévère. 

Si,  après  avoir  réussi  A  s'échapper,  il  est  de  nouveau  fait  prisonnier,  il  n'est  pas- 
sible d'aucune  peine  pour  sa  fuite  antérieure. 

Après  un  échange  de  vues  entre  M.  le  Général  Zuccari  et  Son  Exe.  M.  Beernaert 
hi  Sous-Commisson  décide  de  modifier  ainsi  le  pai'agraphe  premier  :  «les  pi'ison- 
niers  de  guerre  sont  soumis  aux  lois,  règlements  et  ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de 
l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.» 

L'alinéa  second  sera  constitué  par  l'ancien  alinéa  quatre  de  l'article  23. 

Etant  donné  la  nouvelle  rédaction  de  l'alinéa  premier,  la  première  partie  de  l'alinéa 
second  est  supprimée. 

M.  Lammasch  propose  d'ajouter  à  l'article  28  alinéa  2  (ancien  alinéa  4  de  l'article 
23)  les  mots:  «Ne  sera  pas  considérée  comme  insubordination  la  tentative  de  fuite  et  le 
l'elus  d'accomplir  des  actes  auxquels  ils  ne  doivent  être  astreints». 

Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Dans  une  discussion  engagée  entre  MM.  le  Colonel  Qilinsky,  Lammasch  le 
Lieutenant-Colonel  de  Khuepach.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff.  Son  Exe.  M. 
Beernaert,  le  Chevalier  Descamps  et  Rolin,  trois  opinions  ont  été  émises  sur  la  question 
du  traitement  des  prisonniers  de  guerre  évadés  : 

1°.  M.  Lammasch  est  d'avis,  étant  donné  le  contlit  de  devoirs  qui  existe  pour  un 
prisonnier  de  guerre,  qu'il  ne  faut  le  soumettre  à  aurune  peine,  même  disciplinaire,  pour 
tentative  d'évasion.  Il  propose  de  rayer  dans  l'alini;!  -1  (aïK  im  alinéa  2)  les  mots  :  «pas- 
sibles de  peines  disciplinaires  ou»  et  de  supprimer  eniKi  ement  l'alinéa  3  ancien,  com- 
mençant par  les  mots  :  «Si  après  avoir  réussi». 

2  .     M.  le    Lieutenant-Colonel  de  Khuepach,  signale  l'audmalie  de  cet  article,  qui 
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soumet  à  des  peines  disciplinaires  les  prisonniers  de  guerre  dont  l'évasion  n'a  pas  réussi 
et  ne  punit  pas  ceux  qui  ont  réussi  à  s'enfuir  :  ces  premiers  sont  passibles  d'une  peine, 
au  contraire  des  seconds  ;  c'est  une  prime  à  l'habileté. 

3°.  M.  le  Colonel  Qilinsky  est  d'avis  que  des  peines  disciplinaires  ne  seront  pas 
suffisantes  pour  réprimer  les  tentatives  d'évasion  et  qu'il  faudrait  soumettre  les  délin- 
quents  à  un  tribunal  de  guerre.  Il  remarque'  qu'il  parait  peu  pratique  de  limiter  à  une 
peine  disciplinaire  la  punition  intligée  pour  la  fuite  d'un  prisonnier  de  guerre.  On  ne 
pourra  donner  une  forte  garde  aux  prisonniers  de  guerre  sous  peine  de  diminuer  le 
nombre  des  combattants  ;  et  avec  une  faible  garde  il  sera  toujours  facile  de  fuir.  Des 
individus  habiles  ne  proiiteront-ils  pas  de  l'impunité  presque  complète  pour  pratiquer 
des  évasions  répétées  et  transmettre  de  la  sorte  à  leur  armée  des  renseignements  sur 
l'ennemi. 

M.  Rolin  fait  observer  qu'à  la  Conférence  de  Bruxelles  on  a  été  unanimement 
d'avis  que  l'alinéa  premier  serait  applicable  aux  crimes  connexes  à  la  tentative  d'évasion, 
tels  que  l'assassinat  de  gardiens. 

La  Sous-commission  adoptant  cette  opinion,  M.  Qilinsky  n'insiste  pas  sur  sa   pro- 
position mais  sous  la  réserve  expresse  que  les  autorités  militaires  en  cas  de  crimes  con- 
nexes   à    la    tentative    d'évasion,  appliqueront  non   des  peines  disciplinaires,  mais  feront 
juger  les  coupables  selon  les  lois  militaires  en  vigueur  chez  l'état  capteur. 
S.  E.  M.  Beernaert  propose  enfin  la  rédaction  suivante  : 

«Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  leur  armée, 
sont  passibles  de  peines  disciplinaires.» 

«Les  prisonniers,  qui  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau  faits  prison- 
niers, ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la  fuite  antérieure.» 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  propose  d'ajouter  après  le  mot  «armée», 
ceux  de  «ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé   par  l'ai-mée  qui  les  aura  capturés.» 

La  rédaction  proposée  par  Son  Exe.  M.  Beernaert  et  l'amendement  du  Colonel 
DE  Gross  de  Schwarzhoff  réunissent  l'assentiment  général  et  les  deux  derniers  alinéas  de 
l'article,  ainsi  rédigés,  sont  adoptés. 

L'article  29  est  adopté  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bruxelles: 
Chaque  prisonnier  de  guerre  est.    tenu  de  J/rhirrr.  a'U  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses 
véritables  noms   et   grade   et,  dans  le  cas  où  il  nifi-nmlnill  cette  règle,  il  s'exposerait  <) 
une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prisoimiei-fi  de  iiiierre  de  sa  catégorie. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  30  : 

L'échange  de  prisonniers  de  guerre  est  réglé  par  une  entente  mutuelle  entre  les 
parties  belligérantes. 

Cette  disposition  sur  la  proposition  de  M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff, 
est  supprimée  comme  étant  superflue. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  31  : 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur 
pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas.  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur 
personnel,  de  remplir  scrupuleusemrnl.  tant  i<i^-i)-rl^  dr  leur  propre  Gouvernemeitl  que 
vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  pri.^onmns.  /,'s  emiitiiniients  qu'ils  auntienl  mnlmctés. 
Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gui(rernement  ne  dnit  ni  exiger  ni  nerepier  d'eux 
aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Cet  article  est  adopté  sauf  substitution  des  mots  :  «est  tenu  de  n'exiger»  à  ceux 
de  :  «ne  doit  ni  exiger». 

L'article  32  est  adopté  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bruxelles  : 
Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  pas  être  contraiïit  d'accepter  sa  liberté  sur  parole  ; 
de  même  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du  prisonnier 
réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  33  : 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les  armes  contre 
le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  peut  être  privé  des  droits  de 
prisonnier  de  guerre  et  traduit  devant  les  tribunaux. 

Sur  une  observation  du  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  on  décide  d'inter- 
caler les  mots  :  «ou  contre  ses  alliés»  après  :  «engagés  d'honneur». 

A  propos  de  l'article  34,  des  rédactions  différentes  ont  été  proposées  pai'  M. M. 
Odier.  Lammasch,  Beernaert  et  Rahusen. 

Etant  donné  l'accord  sur  le  fond,  le  Président  propose  que  ces  délégués  veuillent 
bien  s'entendre  sur  la  formule  à  donner  à  l'article  .34. 
La  séance  est  levée. 
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TROISIÈME  SKAiNCE. 

au  mai   1899. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès- verbal  de  la  deuxième  séance  est  In  et  adopté. 

Avant  d'entamer  les  délibérations,  le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  qu'en 
discutant  les  stipulations  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  les  délégués  sont  censés  n'exprimer 
que   leur  opinion   personnelle  sans  engagei'  aucunement  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Il  est  donné  lecture  de  la  rédaction  des  articles  25  et  26,  proposée  par  Son  Exe. 
M.  Beernaert  et  formulée  comme  suit  : 

«L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de  guerre  selon  leur 
«grade  et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  peuvent  être  excessifs  ;  ils  ne  peuvent  avoir 
«de  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

«Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  d'administra- 
«tions  publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leiu*  propre  compte. 

«Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d  après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les 
«militaires  de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux. 

«Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  compte  d'autres  administrations  publiques  ou 
«pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  n^;'''^ 'l'îiccord  avec  le  ministère  de  la  guerre. 

«Le  salaire  des  prisonniers  contrilMicra  à  ailducir  leur  ihimIkhi.  rt  Ir  sui'|ilus  leur 
sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  saul  (Irlalcatioii  des  lV;iis  d'entretien.» 

Le  Président  fait  observei',  que  la  rédaction  proposée  ne  ciiange  rien  à  l'idée 
qui  a  inspiré  les  deux  articles  du  Projet  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  de  1874.  Mais 
elle  offre  l'avintage  de  donner  satisfaction  aux  opinions  émises  dans  la  séance  précédente. 

M.  Rolin  propose  de  remplacer  les  mots  :  «ministère  de  la  guerre»  pai'  :  «l'autorité 
militaire». 

La  rédaction  ainsi  amendée  est  adoptée. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  34  du  Projet  de  1874: 

Peuvent  également  être  faits  prisonniers  les  individus  qui,  se  trouvant  auprès  des 
armées,  n'en  font  pas  directement  partie,  tels  que:  les  correspondants,  les  reporters  de 
journauT.  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  etc.,  etc.  Toutefuls.  ils  iloirent  être  munis  d'une 
autorisation  émanant  du  pouvoir  compétent  et  d'un  certifinil  d'ulmlilé. 

Le  Président  fait  remarquer,  que  la  Sous-Commission  se  trouve  eu  présence  de 
trois  propositi  ms. 

1°.  Celle  de  MM.  Odier  et  Lammasch  tendant  à  reprendre  la  discussion  de 
l'article  23.  déjà  adopté  et  à  lui  donner  la  rédaction  suivante  : 

«Les  individus  qui  font  partie  des  forces  armées  belligérantes,  s'ils  tombent  au 
«pouvoir  de  l'ennemi,  doivent  être  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 

«Il  en  est  de  même  des  porteurs  de  dépêclies  ofticielles  accomplissant  ouvertement 
«leur  mission  et  des  aéronautes  civils  chargés  d'observer  l'ennemi  ou  d'entretenir  les 
«communications  entre  les  diverses  parties  de  l'armée  ou  du  territoire. 

«Les  personnes  qui  suivent  une  armée,  sans  en  faire  partie,  telles  que  les  corres- 
«pondants  des  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs  et  autres  individus  de  condition 
analogue,  si  elles  sont  munies  d'une  autorisation  émanant  du  pouvoir  compétent  et  d'un 
«certiticat  d'identité,  seront  de  même  traitées  comme  prisonniers  de  guerre.» 

Si  cette  proposition  est  adoptée  l'article  23  actuel  deviendrait  l'article  24  et  l'article 
34  actuel  devrait  être  supprimé. 

2°.  La  proposition  séparée,  présentée  par  M.  Lammasch  pour  le  cas  on  la  première 
proposition  ne  serait  pas  adoptée.  Cette  rédaction  de  l'article  34  a  un  aspect  plus  simple 
et  est  conçue  comme  suit: 

«Auront  le  même  droit  d'être  traitées  comme  prisonniers  de  guerre  d'autres  per- 
«  sonnes  qui  se  trouvent  auprès  des  armées,  les  correspondents  des  journaux,  les  vivan- 
«diers,  les  fournisseurs,  et  autres  gens  de  condition  analogue,  s'ils  sont  munis  d'une 
«autorisation  émanant  du  pouvoir  compétent  et  d'un  certiticat  d'identité.» 

3°.  Celle  de  M.  Rolin,  laquelle  a  également  le  mérite  d'être  simple  et  présente 
en  outre  l'avantage  fl'éviter  la  définition  du  terme  «prisonnier  de  guerre»,  définition  très 
diUicile   à    formuler   et    que.  dans  la  séance"  précédente,  on  était  convenu  de  supprimer. 

5* 
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Cette  rédaction  a  la  teneur  suivante: 

«Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  partie,  tels  que 
«les  correspondants,  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  qui  tom- 
«bent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de  détenir,  bénéficieront  du  traite- 
«ment  des  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation  de 
«l'autorité  militaire  de  l'armée  qu'ils  accompagnaient.» 

Le  Président  croit  que  la  rédaction  de  M.  Rolin  est  conforme  tant  au  sens  de 
l'art.  34  actuel,  qu'aux  observations  qui  ont  été  formulées  dans  la  séance  précédente. 

M.  Odier  n'insiste  pas  siu-  le  maintien  de  sa  proposition.  11  explique  que  sa  prin- 
cipale objection  îi  l'art.  3i  du  Projet  de  Bruxelles  était  fondée  sur  le  mot  «également», 
qui  impliquerait  la  nécessité  de  dire  d'abord  qui  peuvent  être  faits  prisonniers  de  guerre. 

La  proposition  de  M.  Rolin  est  acceptée  sans  discussion. 

Il  est  donné  lecture  des  articles  additiormels  au  chapitre  «des  prisonniei's  de  gueri-e», 
proposés  par  Son  Exe.  M.  Beern.\ert. 

Art.  L 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  bostilités,  dans  chacun  des  Ktats  belligérants  et. 
le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants  sur  leui-  terri- 
toire, un  bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de 
répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services  compétents 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d'établir  une  fiche  individuelle  pour 
chaque  prisonnier  de  guerre.  Il  est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations, 
ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

«Le  bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recuediir  et  de  centraliser 
tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.,  qui  seront  ti'ouvés  sur  les 
champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambu- 
lances, et  de  les  transmettre  aux  intéressés.» 


Art.  IL 

«Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulièrement  constituées 
selon  la  loi  de  leur  pays,  et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermédiaires  de  l'action  charitable, 
recevront,  de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et  pour  leurs  agents,  dûment  accrédités, 
les  facilités  nécessaires,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  miUtaires  et  les  lègles 
administratives,  pour  qu'elles  puissent  accomplir  efticacement  leur  tâche  d'humanité.  Les 
délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer  des  secours  dans  les  dépôts 
d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'étape  des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  per- 
mission personnelle  délivrée  par  l'autorité  militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par  écrit 
de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  celle-ci  prescrirait.» 


Art.  III. 

«Les  bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  port.  Les  lettres,  man- 
dats et  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis-postaux  destinés  au  prisonniers  de  guerre 
ou  expédiés  par  eux,  seront  affranchis  de  toutes  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  pays 
d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires.» 

«Les  dons  et  secours  et  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  seront  admis 
en  franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  d'autres,  ainsi  que  des  taxes  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat.» 

Art.  IV. 

«Les  ofliciers  prisonniers  pourront  recevoir,  par  l'intermédiaire  d'une  Puissance 
neutre,  le  complément,  s'il  y  a  lieu,  de  la  solde  qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation 
par  les  règlements  nationaux,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gouvernement.» 
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Art.  V. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  l'exercice  de  leur  religion 
y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à  la  seule  condition  de  se  confonner  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  pi'escrites  par  l'autorité  militaire.^ 

Art.  VI. 

Les  testaments  des  prisoiuiiers  de  guei-re  sont  l'eçus  ou  dressés  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale, 

«On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  à 
la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhumation  des  prisonniers  de  guerre,  en 
tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang.» 

Art.  VII. 

«Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  lapatriement  des  prisonniers  de  guerre  s'elîec- 
tuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«Aucun  prisonnier  ne  pourra  être  retenu,  ni  sa  libération  diiïérée  pour  des  con- 
damnations prononcées  ou  des  faits  intervenus  depuis  sa  capture,  si  ce  n'est  pour  crimes 
ou  délits  du  droit  commun.» 

S.  E.  M.  Beernaert  expose  le  but  liumanitaire  et  charitable  qui  vise  sa  proposition. 
Les  bureaux  de  renseignements  ne  sont  pas  une  institution  nouvelle;  ils  ont  fonctionnes 
déjà  en  1866  et  1870.  Ils  font  l'objet  de  l'art.  I.  L'article  II  demande  que  certaines  faci- 
lités soient  accordées  aux  sociétés  dues  aux  initiatives  particulières. 

Les  articles  I  et  II  sont  adoptés. 

En  ce  qui  concerne  l'article  III.  S.  E.  M.  Beernaert  admet  que  la  proposition  pour- 
rait être  jugée  un  peu  trop  large  ;  en  ce  cas,  il  conviendrait  de  la  transformer  en  un 
simple  vœu  a  insérer  au  procès- verbal. 

M.  Lammasch  désirerait  voir  adopter  la  proposition  comme  article.  Il  expose 
qu'en  comparaison  des  frais  énormes  d'une  guerre,  les  dépenses  qu'enti-ainerait  pareille 
disposition,  d'un  si  grand  intérêt  pour  soulagei-  les  maux  des  prisonniers,  seraient  insig- 
nifiantes. 

S.  E.  M.  Beernaert  en  remerciant  M.  Lammasch  de  son  appui,  rappelle  qu'en  1870 
des  milliers  de  prisonniers  n'ont  pu  être  mis  en  possession  de  leurs  lettres  et  des  dons 
de  leui's  parents  faute  de  pouvoir  en  acquitte!'  le  port.  Il  a  suffi,  par  exemple,  d'un 
envoi  charitable  peu  considéiahle.  poiii-  faire  entrer  les  prisonniers  français  à  Konigs- 
bei'g  en  possession  de  leur  coricspundance  consistant  en  plusieurs  milliers  de  lettres. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  appuie  la  proposition  de  M.  L.\m\iasch. 

L'article  III  est  adopté  à  l'unanimité. 

A  propos  de  l'art.  IV,  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  propose  de  sup- 
primer les  mots  : 

«par  l'intermédiaire  d'une  Puissance  neutre». 

Cette  disposition  peut  donner  lieu  à  des  complications;  en  outre,  elle  est  superflue, 
puisque  le  bureau  de  renseignements  institué  par  l'art.  I  peut  se  charger   de  ce  soin. 

L'amendement  est  accepté  par  Son  Exe.  M.  Beernaert  et  l'article,  ainsi  amendé, 
est  adopté. 

Les  articles  V  et  VI  sont  adoptés. 

En  ce  qui  concerne  l'article  VII,  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  propose 
d'en  supprimer  le  second  alinéa,  comme  étant  de  nature  à  entraver  l'exercice  de  la 
tliscipline  qui  doit  être  maintenue  et  entourée  de  sanctions  suffisantes  jusqu'au  dernier 
jour  de  la  captivité  des  prisonniers  de  guerre. 

S.  E.  M.  Beernaert  accepte  l'amendement.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  VII  est 
adopté. 

Le  Président  remercie  M.  Beeknaert  de  son  initiative  qui  a  donné  lieu  <à  l'adop- 
tion des  dispositions  additionnelles  si  importantes  et  d'un  grand  intérêt  humanitaire. 
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On  passe  à  l'examen  des  chapitres  intitulés»  Des  capitulations  et  «De  l'armistice» 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  46  : 

Les  conditio')is  des  capituloMons  sont  débattues  entre  les  parties  contractantes. 

Elles  ne  doivent  pas  être  contraires  à  l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées  par  une  convention,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées  par 
les  deux  parties. 

M.  Rahusen  considère  l'art  46  comme  superflu. 

M.  Rolin  appelle  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  le  fait  que  le  deuxième 
alinéa  de  cet  article  est  une  addition  au  Projet  primitif,  dont  l'insertion  a  été  décidée 
]jar  la  Conférence  de  1874  sur  l'initiative  du  délégué  du  Gouvernement  français. 

L'opinion  du  rapporteur  est  que  cette  clause  a  une  haute  signification  et  qu'il 
serait  fâcheux  qu'il  n'en  fût  plus  question. 

Un  échange  de  vues  dont  il  ressort  qu'il  est  très  difficile  de  définir  l'idée  de  l'hon- 
neur militaire,  s'établit  entre  Son  Exe.  M.  Beernaert,  MM.  le  Colonel  Gilinsky,  le 
Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff,  le  Général  den  Béer  Poortugael  le  Général  Zuccari, 
Lammasch  et  le  Chevalier  Descamps. 

M.  Zenil  propose  la  rédaction  suivante  pour  le  deuxième  alinéa  : 

«Elle  doit  être  conforme  à  l'honneur  militaire  d'après  le  code  du  vainqueur». 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  et  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff 
font  remarquer  qu'il  se  pourrait  qu'un  code  militaire  n'existât  pas  chez  le  vainqueur  ou 
ne  contînt  pas  de  prescriptions. 

Le  Président  fait  observer  que  l'article  a  quelque  utilité  parce  qu'il  offre  une 
certaine  garantie  aux  vaincus  qu'on  ne  leur  imposera  pas  des  conditions   humiliantes. 

Sur  la  proposition  de  Son  Exe.  Turkhan  Pacha,  il  est  décidé  de  rédiger  le  second 
alinéa   comme  suit  : 

«Elles  doivent  tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  militaire». 

L'article  46  ainsi  amendé  est  adopté. 

Les  articles  47  et  48  sont  adoptés  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bruxelles  ainsi 
conçue  : 

Article  47,  L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel 
des  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les  parties  belligérantes 
peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations,  pourvu  toutefois,  que  l'ennemi  soit  averti 
en  temps  convenu,  conformément  aux  conditions  de  l'armistice. 

Article  48.  L'uniiislice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout  les 
opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants  ;  le  second  seulement  entre  certaines  fractions 
des  armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  49  : 

L'armistice  doit  être  officiellement  et  sans  retard  notifié  aux  autorités  compétentes 
et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  iminédiafeinent  après  la  notification. 

A  la  suite  d'une  observation  de  M.  le  Ckilonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  et  d'un 
échange  de  vues  entre  MM.  le  Chevalier  Descamps.  Rolin  et  Son  Exe.  M.  Beer- 
naert il  est  décidé,  sur  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert,  d'ajouter  à  la  tin  de 
l'article  les  mots: 

«ou  à  un  terme  ultérieur  fixé». 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  50: 

Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer  dans  les  clauses  de  l'armistice  les 
rapports  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les  populations. 

Une  discussion  surgit  entre  Son  Exe  M.  Beernaert,  M.M.  le  Colonel  de  Qross 
de  Schwarzhoff,  Rolin.  Rahusen,  et  le  Lieutenant-Colonel  de  Khuepach  au  sujet  de  la 
rédaction  de  cet  article  qui  semble  incomplet. 

Sur  la  proposition  de  MM.  de  Martens  et  de  Khuepach  la  rédaction  suivante 
est  adoptée  : 

Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer  dans  les  clauses  de  l'armistice,  les 
rapports  qui  pourront  avoir  lieu  avec  et  entre  les  populations  sur  le  théâtre  de  la  guerre». 

Cette  rédaction,  ainsi  que  le  remarque  M.  de  Martens.  laissera  les  Gouverne- 
ments libres  de  faire  des  arrangements  spéciaux  f[uant  à  tous  les  autres  terrains  que 
comprend  l'armistice. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  51  : 

La  violation  de  l'armistice,  par  l'une  des  parties,  donne  à  l'autre  le  droit  de  le 
dénoncer. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  fait  remarquer  que  le  droit  de  dénoncer 
l'armistice    ne    suffit  pas  pour  tous  les  cas  où  les  conditions  ne  sont  pas  observées  par 
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rvin  des  belligéi'ants.  En  suivant  par  exemple  l'article  53  au  pied  de  la  lettre,  une  troupe 
attaquée  subitement  eu  rupture  de  l'armistice  n'aurait  pas  même  le  droit  de  se  défendre. 
Abstraction  faite  de  ce  cas  extrême,  une  reprise  immédiate  des  o})érations  peut  deviner 
nécessaire  pour  empêcher  l'ennemi  de  se  procurer  des  avantages  en  contradiction  aux 
clauses  de  l'armistice.  Il  faudrait  donc  ajoutei-  à  l'art  51  :  «ou  de  reprendre  immédiate- 
ment les  hostilités.» 

M.  Rolin  croit  devoir  signaler  que  cette  rédaction  ferait  revenir  au  texte  primitif 
écarté  en  1874.  On  n'a  pas  voulu  que  les  hostilités  fussent  reprises  sans  dénonciation 
préalable. 

M.  le  Général  Zuccari  dit  que  la  dénonciation  est  de  la  com[iétence  d'un  général 
en  chef,  tandis  que  la  reprise  des  hostilités  dépend  le  plus  souvent  d'un  commandant  en 
sous-ordre. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  observer,  que  la  proposition  du  Colonel  de  Gross 
DE  ScHWARZHOFK  rendrait  la  dénonciation  facultative,  tandis  qu'elle  devrait  être  obli- 
gatoire. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  insère  dans  le  texte  de  sa  proposition  les 
mots  «en  cas  d'urgence». 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Rolin,  le  Général  Zuccari,  Rahusen,  le 
Chevalier  Descamps  et  le  Général  Mounier  (pii  fait  ressortir  qu'il  faut  préciser  le  carac- 
tère de  «violation»,  la  rédaction  suivante,  due  ;i  MM.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff 
et  le  Chevalier  Descamps,  est  adoptée: 

Toute  violation  grave  de  l'armistice  par  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  le 
droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre  immédiatement  les 
«hostilités.» 

L'article  52  est  adopté  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bi'uxelles.  ainsi  conçue: 

La  violation  des  clauses  de  l'armistice  par  des  particuliers,  agissant  de  leur  propre 
initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu, 
une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 


On  passe  à  l'examen  du  cluipitre  iuitulé:  «Des  parlementaires.» 

Il  est  donné  lecture  de  l'artick'   'tif: 

Est  considéré  comme  parlemcntaiie  l'individu  autorisé  jxir  l'un  des  belligérants  à 
entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc,  accompagné 
d'un  trompette,  (clairon  ou  tambour)  ou  aussi  d'un  porte-drapeau.  Il  aura  droit  à  l'in- 
violabilité ainsi  que  le  trompette,  {clairon  ou  tambour)  et  le  porte-drapeau  qui  l'accom- 
pagnent. 

Cet  article  est  adopté  avec  ti-ois  légères  modilications  proposées  par  Son  Exe. 
M.  Beernaert  et  le  Général  Sir  John  Ardagh: 

1°.     Suppression  des  parenthèses  aux  mots  «clairon  ou  tambour.» 

2°.     Les  mots  «ou  d'un  interprète»  sont  ajoutés  au  mot  «porte-drapeau.» 

3°.     Les  mots:  «Il  a  droit»  seront  substitués  à  ceux  de  «Il  aura  droit». 

Il  est  donne  lecture  de  l'article  44: 

Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  en  toutes 
circonstances  et  dans  toutes  conditions. 

Il  lui  est  loisible  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  parle- 
mentaire de  profiter  de  so)i  séjour  dans  le  rayon  des  positions  de  l'ennemi  au  préjudice 
de  ce  dernier,  et  si  le  parlementaire  s'est  rendu  coupable  de  cet  abus  de  confiance,  il  a 
le  droit  de  le  retenir  temporairement. 

Il  peut  également  déclarer  d'avance  qu'il  ne  recevra  pas  de  parlementaires  pendant 
un  temps  déterminé.  Les  parlementaires  qui  rienilraient  à  .se  prrscntn  ajn-rt<  une  pnreille 
notification,    du    côté  de  la  partie  qui  l'anrnil  rerue,  perdniinil  le  druit    <)   rinrinhthilllé. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  prajinse  la  suppiessiou  du  troisième 
alinéa;  selon  lui.  il  importe  de  maintenir  l'invinlabilitè  absolue  des  pailenientaires  Des 
circonstances  se  présentent  où  il  est  d'un  intérêt  majeur  d'entrer  en  pourpailers  avec 
l'ennemi,  même  si  celui-ci  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  recevoir  des  parlementaires. 

S.  E.  M.  le  Comte  Nigra  rappelle  que  la  faculté  d'envoyer  des  parlementaires 
découle  du  droit  des  gens.  Il  n'appartient  pas  à  la  Conférence  d'admettre  dans  certains 
cas  le  principe  de  la  suppression  de  cette  faculté  par  la  volonté  d'ini  belligérant. 

M.   le   Général    Mounier  croit  que  l'alinéa  second  fournit  tous  les  moyens   néces- 
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saires  pour  se  sauvegarder  contre  les  abus,  qui  pourraient  être  faits  de  l'envoi  de  par- 
lementaires. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  craint  que  de  tels  abus  peuvent  être  im- 
portants. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  fait  i-essortir  que  le  belligérant,  qui  ne 
veut  pas  recevoir  des  parlementaires,  n'a  qu'à  les  tain'  renvoyer  par  les  avant-postes. 
D'ailleurs,  la  déclaration  de  ne  pas  vouloir  recevoir  des  parlementaires  pour  un  temps 
déterminé  aura  rarement  lieu. 

L'article  44,  moins  le  dernier  alinéa,  est  adopté. 

L'article  45  est  également  adopté  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bruxelles,  ainsi 
conçue: 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  ti' il  est  jrrouvé  d'une  manière  positive 
et  irrécusable  qiCil  a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un 
acte  de  trahison. 

La  séance  est  levée. 


UUATHIElVlb:   SEANCE. 

1  juin  1899. 
Présidence  de  M.  de  Martens. 


Le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président,  suggère  d'apporter  un  changement  à  l'ordre  du  jour  adopté. 

Il  propose  de  ne  pas  discuter  les  articles  concernant  <des  contributions  et  les 
réquisitions»,  après  ceux  sur  «le  pouvoir  militaire  à  l'égard  des  personnes  privées»,  ainsi 
qu'il  était  convenu  d'abord,  mais  d'en  réserver  l'examen  pour  le  rattacher  à  celui  du 
chapitre  «De  l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'état  ennemi».  Après  les  articles 
36—39  on  délibérerait  donc  sur  le  chapitre  «Des  espions». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  l'article  36  : 

La  population  d'un  territoire  occupe  ne  peut  être  forcée  de  prendre  part  aux 
opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  estime  qu'il  faudra  préciser  la  portée  de  cet  article  en  y 
introduisant  le  principe  qu'il  s'agit  uniquement  de  la  paiticipation  directe  aux  opérations 
militaires  sur  le  champ  de  bataille.  A  son  avis,  un  belligérant  peut  forcer  un  habitant 
à  lui  fournir  des  chariots,  des  chevaux,  etc. 

S.  E.  M.  Beernaert  est  d'avis  que  l'amendement  modifie  tout  à  fait  la  portée 
de  l'article. 

Les  habitants  ne  peuvent  être  forcés  ni  directement  ni  indirectement  à  prendre 
part  aux  opérations  militaires  contre  leur  propre  pays. 

Mais  il  y  a  cependant  des  mesures  qu'ils  devront  subir  :  le  belligérant  par  exemple 
peut  contraindre  les  habitants  à  livrer  leurs  chevaux  et   leurs  voitures. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  juge  égalemiMit  i|u'il  faut  maintenir  l'article. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  appuie  le  maintien  de  l'article  qui  ne 
vise  que  la  population  en  entier  ft  iidu  les  individus.  11  lui  semble  que  cette  disposition 
n'ôte  pas  aux  belligérants  le  ilmit  ilc  fuicer  un  individu  à  un  service  comme  par  exemple 
celui  de  montrer  le  chemin. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  n'insistant  pas  sur  sa  proposition,  l'art.  36  est  adopté 
sans  modification. 

L'article  37  est  adopté  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bruxelles: 

La  population  d'un  territoire  occupé  ne  peut  être  contrainte  de  prêter  serment  à  la 
puissance  ennemie. 
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Il  est  donné  lecture  de  l'article  38  : 

Uhonneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  et  la  propriété  des  individus,  ainsi 
ifiie  leurs  convictions  religieuses  et  l'exercice  de  leur  culte  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

S.  E.  M.  Beernaert  estime  que  la  disposition  eu  elle  même  est  excellente,  mais 
(pie  l'expression  «l'honneur  et  les  droits  de  la  famille»  est  trop  vague. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  croit  (ju'il  n'est  ni  nécessaire  ni  possible 
de  préciser  plus  en  détail  le  sens  de  cet  article,  dont  la  portée  est  évidente. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  désire  y  voir  ajoutée  la  restriction 
«pour  autant  que  les  nécessités  militaires  le  permettent.»  F^e  belligérant  doit  pouvoir 
Inrcer  un  particulier,  même  en  menaçant  sa  vie. 

M.  Lammasch  dit  que  l'amendement  du  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff 
ne  devrait  jKirter  que  sur  une  partie  de  l'article;  «l'honneur  et  les  droits  de  la  famille 
l't  les  convictions  religieuses»  doivent  en  tout  cas  être  sauvegardés. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  répond  que  les  nécessités  de  la  guerre 
ne  permettront  pas  toujours  de  respecter  toutes  les  convictions  religieuses. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  croit  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  du  Projet  de  Bruxelles 
d'introduire  dans  les  dilférents  articles  une  clause  spéciale  par  l'apport  aux  nécessités 
de  la  guerre.  On  ne  peut  pas  admettre  la  destruction  des  droits  individuels  comme 
thèse  juridiijue  bien  que,  le  cas  échéant,  on  y  ait  parfois  recoui's. 

M.  Rolin  demande  au  Colonel  de  Gross  de  Schw.\rzhoff  de  renoncer  à  son 
amendement.  En  ellet,  l'article  88  pose  le  principe  général  du  respect  de  l'honneur,  de 
la  vie  des  individus  et  de  la  propriété  privée.  Il  ne  faut  pas  énerver  le  principe  en  lui 
donnant  la  forme  d'une  déclaration  dubitative.  Les  restrictions  nécessaires  sont  indiquées 
dans  d'autres  articles,  notamment  eu  ce  qui  coiu-erne  les  réquisitions. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Sch\\arzhoff,  quoique  ne  partageant  pas  tout-à-fait 
cette  opinion,  retire  son  amendement,  pourvu  (pTil  soit  bien  établi  que  la  déclaration 
de  M.  le  Chevalier  Descamps  donne  une  inteipn'tatidn  ('x;i(tc  de  l'article. 

M.  Odier  propose  de  renq)lacei',  au  prcmici'  aliiKsi  de  rarlicie.  les  mots  «propriété 
des  individusM  par  le  terme:  «propriété  privée  nulivKhiflIc  ou  cDlIcctive»,  employé  dans 
le    Manuel    adopté  par  l'Institut  de  Droit  International  en  sa  session  d'Oxford  en  1880. 

Le  Président  fait  remarquer  à  M.  Odier  que  l'art.  8  du  Projet  de  Bruxelles  traite 
de  la  propriété  collective. 

S.  E.  M.  Beernaert  propose  la  formule:  «la  vie  des  individus  et  la  propriété 
privée.» 

L'article  38  est  adopté  en  ces  tej'mes: 

«L'honneur  et  le  droit  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété  privée 
ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice  des  cultes  doivent  être  respectés». 

«La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée». 

L'article  39  est  adopté  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bruxelles: 

Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Il  est  donné  lecture  des  articles  3.t  et  56: 

Art.  35.  Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades  et  des 
blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève  du  2S  aoiU  1864,  sauf  les  modifications 
dont  celle-ci  pourra  être  l'objet. 

Art.  56.  La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  el  aux  blessés  internés 
sur  territoire  neutre. 

Le  Président  ne  croit  pas  que  ces  dispositions  donneront  lieu  à  discussion. 
Elles    contiennent   simplement  la  constatation  que  les  règles  de  la  Convention  de 
de  Genève  doivent  être  observées;  la  dernière  phrase  de  l'article  35  comprend  aussi  une 
revision    éventuelle    de    la    Convention    de    Genève   dont  une  conférence  ultérieure  aura 
peut-être  à  s'occuper  bientôt. 

Le    Général    Sir    John  Ardagh    demande     à   insérer   au    procès-verbal  que,  selon 
son  avis,  la  Convention  de  Genève  a  besoin  d'être  revisée. 
Les  deux  articles  sont  adoptés. 


On  passe  à  la  discussion  du  chapitre:  «Des  espions». 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  19: 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant  clandestinement 
ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à  recueillir  des  informations  dans  les 
localités  occupées  par  l'ennemi,  avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 
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M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  propose  de  remplacer  les  mots  «localités 
occupées»  par  ceux  de  «territoires  occupées.» 

M.  le  Colonel  de  Schnack  fait  observer  que  l'article  l"'  donne  une  définiton  des 
mots  «territoires  occupés»  dont  le  sens,  pour  l'application  de  l'article  19,  est  trop  limité. 
Pour  qu'il  y  ait  acte  d'espionnage,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  territoire  où  cet  acte 
a  été  commis  soit  dans  l'état  d'occupation,  il  suflit  qu'il  s'y  trouvent  des  troupes  d'un 
des  belligérants. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  20: 

L'espion  pris  sur  le  fait  sera  jugé  et  traité  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  Vannée 
qui  Va  saisi. 

M.  le  Général  Mounier  demande  la  suppression  de  cet  article  pour  une  raison 
analogue  à  celle  qui  a  conduit  à  supprier  mplusieurs  autres  articles  du  projet  soumis 
à  la  Conférence  de  Bruxelles.  Il  serait  dur  qu'un  espion,  qui  agit  peut-être  sur  les  ordres 
de  ses  supérieurs,  fût  condamné  en  vertu  d'une  déclaration  signée  par  son  propre  gou- 
vernement. 

Le  Président  remarque  que  cet  article,  qui,  en  1874,  a  occasionné  une  discussion 
approfondie,  a  pour  but  de  sanctionner  le  principe  que  l'espion,  pris  sur  le  fait,  passera 
en  jugement  et  ne  sera  pas  exécuté  immédiatement. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rolin,  l'art.  20  est  adopté  en  ces  termes: 

«L'espion  pris  sur  le  fait  ne  jiourra  être  puni  sans  jugement  préalable.» 

11  est  donné  lecture  de  l'article  21: 

L'espion  qui  rejoint  Varmée  à  laquelle  il  appartient  et  qui  est  capturé  plus  lard 
par  Vennerni  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n'encourt  aucune  responsabilité 
pour  ses  actes  antérieurs. 

Cet  article  est  adopté,  sauf  une  légère  modification  proposée  par  Son  Exe.  M. 
Beernaert  :  l'article  commencera  par  les  mots:  «l'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à 
laquelle  il  appartient,  est  capturé.»  .  .  .  etc. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  22: 

Les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opérations  de  Varmée 
ennemie,    à    Veff'et   de  recueillir  des  informations,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions. 

De  même,  ne  doivetd  po-s  être  considérés  comme  espions,  s'ils  sont  capturés  par 
Vennemi  :  les  militaires  (et  aussi  les  non-militaires  accomplisscint  ouvertement  leur  mission) 
chargés  de  transmettre  des  dépêches  destinées  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  Varmée  ennemie. 

A  cette  catégorie  appartiennent  également,  s'ils  sont  capturés,  les  individus  envoyés 
en  ballon  pour  transmettre  les  dépêches,  et,  en  général,  pour  entretenir  les  communi- 
cations entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 

S.  E.  M.  Beernaert  est  d'avis  que  cette  rédaction  est  très  confuse. 

On  passe  à  la  discussion  des  trois  [laragraphes  de  cet  article. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté  sans  modification. 

Dans  le  second  paragraphe,  sur  la  proposition  do  Son  Exe.  M.  Beernaert  on 
retranche  les  mots:  «S'ils  sont  capturés  par  l'ennemi.» 

M.  Rolin  propose  de  lire:  «les  militaires  et  les  non-militaires  accomplissant  ouver- 
tement leur  mission,  chargés  de  transmettre,  etc.» 

M.  le  Coloiiel  Gilinsky  propose  d'intercaler  après  «non-militaires»  les  mots  «appar- 
tenant à  l'armée»,  ou  bien  de  supprimer  le  second  alinéa;  il  craint  que  des  particuliers 
ne  se  munissent  d'une  dépêche  comme  prétexte  pour  espionner. 

M.  Rolin  faisant  observer  que  l'art.  19  leur  serait  en  ce  cas  applicable.  le  Colonel 
Qilinsky  n'insiste  pas  sur  le  maintien  de  son  amendement,  mais  demande  qu'il  en  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

M. M.  Bihourd  et  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  demandent  la  suppression 
de  l'alinéa  second,  qui  leur  semble  faire  double  emploi  avec  l'art.  19. 

M.M.  Rolin,  Beldiman,  Odier  et  le  Colonel  Coanda  préconisent  le  maintien  de 
l'article  qui  contient  une  sauvegarde  contre  de  fausses  interprétations  au  détriment 
d'individus  non  militaires  qui.  de  bonne  foi,  portent  des  dépêches. 

Après  un  échange  de  vues  entre  M.M.  le  Colonel  Coanda,  le  Colonel  Gilinsky. 
Descamps  et  de  Martens,  M.  le  Général  Mounier  propose,  afin  d'éviter  l'équivoque  qui 
peut  résulter  de  la  double  délinition  de  ceux  qui  sont  considérés  comme  espions  et  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  rattacher  l'art.  22  à  l'art.  10  par  le  mot  «ainsi»  et  de  le 
faire  suivre  comme  article  20. 

Cet  article  aura  donc  pour  but  de  déclarer,  à  titre  d'exemple,  que  certaines 
catégories  de  personnes,  qu'on  a  dans  la  pratique  parfois  assimilées  à  tort  aux  espions, 
ne  devront  point  être  considérées  comme  tels. 


M.  le  Géiiénil  Zuccari  observe  qu'actuellement  on  a  tant  d'hommes  sous  les 
armes  qui,  appartenant  à  l'armée,  portent  l'uniforme,  qu'on  n'a  pas  besoin  de  se  servir 
de  porteurs  de  dé[i("'ilies  civils.  Il  serait  pour  la  suppression  du  second  alinéa.. 

La  proposition  du  Général  Mounter  et  la  rédaction  de  M.  Rcn.tN  sont  adoptées. 

L'alinéa  second  de  l'art.  '20  (autrelnis  '2'2)  est  donc  rédigt''  en  ces  ternies: 

«De  même  ne  sont  pas  considi'ic's  cniinni'  (■s|)i(ins  les  militaires  rt  les  non-militaires 
«accomplissant  ouvertement  leur  mission,  c.hai'yi's  de  ti'unsniettif  des  ili'jiociirs  destim^es, 
ttsoit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie». 

L'alinéa  trois  est  adopté  moius  les  mots  «s'ils  sont  captin^és». 


On  passe  au  chapitre:  «Des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi». 

11  est  donné  lecture  de  l'article  12: 

Les  lois  de  la  ijucrre  ne  reconnaisse  ni  pas  aux  belligéranls  uv  pouvoir  illimiù' 
iiaanl  au  choix  des  imjyens  de  nuire  à  rruncnti. 

S.  E.  M.  Beernaert  et  M.  Rolin  |iroposent   la  l'édaction  suivante,  qui  est  adoptée  : 

«Les  belligérants  nont  pas  un  droit  illindté  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire 
à  l'ennemi». 

11  est  donné  lecture  de  l'article  13: 

D'après  ce  principe,  sont  notamment  interdits.- 

a.  L'emploi  de  poison  ou  d'armes  empoisonnées; 

b.  Le  meurtre  par  trahison  d'individns  appartenanl  à  la  nalion  ou  à  l'armée 
ennemie  ; 

c.  Le  meurtre  d'un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  aiinrs  ou  n'ayani,  plus  les 
moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion; 

d.  La  déclaration  qu'il  ne  sera  pas  fait  dé  quartier; 

e.  L'emploi  d'armes,  de  projectiles  ou  de  matières  propres  à  eau^ser  des  maux 
super/lus,  ainsi  que  l'usaqe  des  projectiles  prohilx's  par  la  iléclaration  de  Saint-I^étcrs- 
houry  de   ISliS: 

W  l.'abus  (ta.  parillo)-  parlementaire,  du  parillnn  natianal  (ui  des  insiynes  inili- 
taires  et  de  runiforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  /les  siyncs  dislinr/lfs  ilr  la  Cimni^nHon 
de  Genève; 

g.  Toute  deslruetion  ou  Saisie  de  proprirlrs  cnnciuies  ipii  ne  serait  pas  impéri- 
eusement commandée  par  la  nécessité  de  ynerre. 

'■'Les  mots   «d'api'ès  ce  principe»  au  ilébut  de  cette  disposition  sont  suppi-imés  sur 
la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert. 

Le  littéra  a  est  adopté. 

M.  le  Colonel  de  Schnack  demande  ce  qu'il  faut  enten<ire  par  l'expiession  «nnuu'tres 
pai'  trahison.»  Il  lui  semble  que  cette  rédaction  n'est  pas  correcte. 

Après  un  écliange  de  vues  à  ce  sujet  entre  M.  Beldiman,  Son  Exe.  M.  Beer- 
naert. MM.  Rolin.  de  Martens  et  le  Général  Mounier.  M.  Lammasch  suggère  la  l'édac- 
tion suivante:  «le  fait  de  tuer  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à 
l'aimée  ennemie». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Il    est    décidé    que,    de   même,  l'expression  «fait  de  tu(îr»  sera  substituée  au   mot 
«meurtre»  dans  le  littéra  c. 
"",'_^       Le  littéra  d  est  adopté  sans  modification. 

Quant  au  littéra  e  il  est  décidé  d'en  éliminer  les  mots  «par  la  déclaration  de  St. 
Pétersbourg  de  1868»,  en  raison  de  la  décision  prise  hier  par  la  première  Sous-Com- 
mission de  la  première  Commission,  laquelle  pourrait  aboutir  à  une  extension  de  la  dite 
déclaration. 

Le  littéra  f  est  adopté. 

A  propos  du  littéra  y,  M.  le  Capitaine  Crozier  attire  l'attention  sur  la  question  si 
imjHirtante  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre  maritime. 

Il  reconnaît  du  reste  que  l'examen  de  cette  question  ne  rentre  pas  directement 
d.ins  la  compétence  de  cette  Sous-Commission,  qiu  a  pour  mission  de  reviser  le  Projet 
de  lîruxelles;  mais  il  tiendrait  cependant  à  ce  que  la  Conférence  fût  saisie  de  cette  question. 

M.  Rahusen  estime  qu'il  faudrait  constater  expressément,  soit  dans  le  préambule. 


s(.iil  il'iiiic  autre  riiaiUL're.  niio  ces  ai'tic.lcs  iio  s'a|i|iliqiKMit  aiicuiieinenl  ;ï  la  guciTe  navale. 
,ii  .  M.  le  ('aptaiiie  Crozier,  auqiu-l  se  rallie  M.  Uki.iu.man.  exprime  le  désir  de  voir 
assigner  une  place  dans  les  délibérations  de  la  Conférence  à  cet  important  sujet. 

\a)  Président  estime  que  la  L'ommission  plénière  devra  examiner  s'il  y  a  lieu  de 
priipHser  à   la  Ciu de  ■renée  d'abcirder  ce  sujet. 

Il  esl  di  iide  (pie  la  déclaration  du  Capitaine  CuoziKi!  sera  insérée  dans  le  procès-verbal. 

i'.n  ce  (pli  concerne  le  littéia  '/.  S.  K.  M.  Beeniaert  demande  d'v  mettre  le  mot 
\ui(''cessitéi)  au  [iluriel  suivant  la   l'ormnle  consacrée:  cdes  n(>c(>ssit(''s  de  la  guerre». 

l.e  littéra  ;/  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


(:inouii:mi:  si:  a  in  cf. 

;{  juin   18011. 

ii,,,i,,  Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  proc("'s-veihal   de  la  quatri("'me  si'ance  est  lu. 

M.  le  Capitaine  Crozier  lait  remar(|uer  que.  dans  la  séance  précédente,  il  n  a  point 
voidu  dire  que  la  question  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  nier  nCtail  pas  de  la 
coni|iétence  de  cette  Sous-Gommission.  Il  avait  uni(iuement  en  vue  de  constater  (pie  dans 
le,  Ciidre  observé  jusqu'ici  par  la  Sous-Coramissiou,  la  dite  qucîjtipu  n'avait  pas  l'ait 
partie  de  ses  travaux.  '  -uu^'^su^'y 

Le  procès-verbal  est  adopté.  ,        ,  ^    -^^  ■     '     ' 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  chapitre  :  «Des  sièges  et  des  bombardomentsï). 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  1"): 

/.fv  itlacea  fortes  peuiient  seules  être  assicyées.  Des  villes,  aggloinéniliiins  cihabiUilioiis 
01)    viltniies    ouverts  qui  ne  sont  pas  (léfeudus  ne  peuvent  être   ni  ultuijués  ni  boniburdés. 

M.  le  (Ténéraî  den  Béer  Poortugael.  rappelant  que  M.  le  Capitaine  Ciiozir.K  a 
exprinii'  dans  la  séance  (précédente  le  voeu  de  voir  la  Conférence  prendj-e  en  considé- 
ration la  question  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer,  principe  dont  l'adoption 
a  été  appuyée  cbaudenient  pai-  la  Délégation  des  Pays-Bas,  déclare  qu'il  désire  de  son 
e(>té    foj-iimler  un  vceu  analogue,  dont  il  prie  de  preniire  acte  au  procès-verbal. 

C'est  celui  de  voir  la  défense  de  bombarder  que  contient  l'article  15  appliquée 
laussi,  bien  aux  l'orces  navales  ipi'aux  forces  terrestres.  Or.  ni  cette  Sous-Commission  ni 
la  deuxième  Sous-Commission  de  la  première  Commission  ne  paraissent  compétentes  pour 
traiter  cette  question.  Il  demande  en  conséquence  dans  quelle  Commission  elle  |iourrait 
être  pi'ise  en  considération. 

S.  E.  M.  Beernaert  est  d'avis  que  la  distinction  établie  par  le  Général  iikn  Dk.ku 
l'odiîii cAKi.  entre  le  bombardement  sur  terre  et  celui  par  des  forces  navales  n'est  pas 
l(»ii(le('.  Il  lui  semble  absolument  contraire  à  l'esprit  de  l'article  qu'il  puisse  être  permis 
aux,  navires  de  Iminbarder  des  places  «[ui  ne  pourraient  pas  l'être  en  guerre  terresti'e.  11 
propose,  pour  tianclier  la  question,  d'ajouter  le  mot  wports»  à  ceux  de  «villes  .  .  .  .etc.» 

M.  le  Oéneral  den  Béer  Poortugael  se  rallie  à  la  proposition  de  Son  Exe.  M. 
J:{l,OKR,\AF,RT  pourvu  qu'il  soit  fait  nientiim  dans  le  procès-verbal  du  princi[>e  sur  lequel 
elle  repose. 

M.  Bihoiird  l'ait  observer  que.  dans  la  séance  précédente,  on  a  ete  d'accord  que 
la  Déclaration  de  Druxelles  portait  uniquement  sur  la  guerre  de  terre;  il  y  ainait  con- 
iradic.tion  si  l'on  ('"tendait  à  présent  la  portée  de  l'article  15  à  la  gueri'e  maritime.  Il 
lui  .seinble  (pi'il  y  a  une  dillerence  bien  marquée  entre  la  guerre  maritime  et  la  guerre 
tei-restre  en  ce  qui  concerne  les  bombardements. 

Le  Président  constate  que  la  décision  prise  par  la  Soiis-(,"onnnission  a  bien  la 
.  portée  , iiidiquée  par  M.  BmouRn. 

,,M.  le  Général  Zuccari  fait  observer  qu'en  deliors  des  guerres  terrestres  et  mari- 
times, il  y  a  encore  la  guerre  des  cotes.  Dans  quelle  catégorie  la  raiigera-t-on  .'  11  s(" 
rallie  aux  observations  de  Sou  Exe.  M.  Dekknaekt. 

Le  Président  remarque  qu'il  faut  bien  préciser  les  deux  (piestions  dillérentes 
(pli  se  trouvent  en   présence.   Le  t.iénéral   okn  1>ki:u  Po(UMI caki.  a   pid[)(ise  d'émettre  un 
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\(pii  (l:ms  le  jm)C't''S-vcil);il.  t;niilis  ^iw  Sm  K\c.  M.  I!i:ki!N.\ki;t  (l.'siiviait  iijniit.'r  à  l'artklo 
le  mot  «ports». 

S.  E.  M.  Beernaert  estime  que  le  bombai'demeiit  d'im  port  par  une  Hutte  se  lap- 
purte  plutôt  à  la  guei're  «le  teiTe.  Tout  au  plus  c'est  une  question  mixte.  Il  se  (leiiiaiiilr 
comment  on  pourrait  poser  en  principe  qu'une  même  ville  poiuTait  être  houibanléc  |iar 
une  flotte  et  non  par  une  armée. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  que  comnie  la  question  l'st  certaiiieinetil  coimt^xc 
à  celle  dont  la  Sous-Commission  est  saisie,  sa  compétence  ne  lui  |iarait  pas  douteuse. 
.Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue.  Il  s'agit  ici  de  la  mer  territoriale  et  la  question  ne 
compi'end  donc  pas  la  guerre  navale  proprement  dite. 

.M.  le  (lénéral  den  Béer  Poortugael  tient  à  «lire  (pi'il  n'('[M-ouve  (dus  de  doutes 
sur  la  question  de  compétence.  Il  appuie  la  pi'o[iosition  de  Son  Kxe.  .\l.  Hkkhnakkt  et 
du  Chevalier  Desc^^mps. 

M.  le  (iénéral  Zuccari  ajoute  que  dans  cette  question,  si  les  movens  sont  mari- 
times, le  but  est  presque  toujours  terrestre. 

I.e  Président  demande  s'il  ne  conviendrait  donc  pas  île  constater  siui|il(Miicnt 
ilaus  le  procès-verbal  que  la  Sous  Commission  interprète  l'article  IT)  en  ce  sens  que  h^s 
ports  pas  plus  que  les  villes  ouvertes,  ne  peuvent  être  bombardés. 

S.  E.  M.  Beernaert  demande  à  M.  Bihoird.  s'il  ne  consentirait  pas  à  ri'  ipie  Id 
question  fût  tranchée  dans  le  sens  indiqué  ])ar  M.  le  Présiuknt:  il  fait  remarquer  qu'eu 
cas  de  débarquement  les  forces  maritimes  deviennent  par  le  fait  même  des  forces  ter- 
restres. '     I' 

M.  le  Colonel  Qilinsky  propose  de  renvoyer  la  décision  de  cette  question  à  h 
séance  plénière  de  la  Commission  en  présence  de  tous  ses  membres,  les  nia:rins  cAnipris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  propose  de  supprimer  la  première  plu  a<e 
de  l'article  15.  Il  est  iimtile  de  dire  que  les  places  fortes  peuvent  être  assiégées,  ce  ipii 
d'ailleurs  n'est  pas  complet  puisque  l'existance  de  fortifications  de  campagne  peut  reudie 
iK'cessaire  d'assiéger  un  endroit  (pii  n'est  pas  une  place  foi'te.  Il  suffit  de  hi  seconde 
phrase  où  sont  désignés  les  endroits  qui  ne  peuvent  être  ni  attaqués    ni    bombardés. 

MM.  Rolin  et  le  Général  den  Béer  Poortugael  se  ralliant  à  cette  o[)inionl 
la  proposition  du  Colone-I  de  Gross  de  Schwarzhokf  est  adoptée. 

M.  Lammasch  suggère  un  amendement  se  rapportant  tant  à  l'art.  15  qu'à  l'art 
l(i.  Il  est  d'avis  qu'il  faut  interdire  ex|)ressèmeut  le  bombardement  d'une  habitation 
isolée  ou  d'un  bâtiment  mm  habite,  pai-  exenqile  celui  d  un  grand  château  ou  d'une  église. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  fait  observer'  qu'une  telle  définition  est 
contraire  aux  règles  de  la  terminologie  militaire.  On  ne  «bombarde»  pas  un  édifice  isctiéi 

Après  un  échange  de  vues  à  cet  égard,  on  s'arrête  à  la  rédaction  suivante':  «kw 
villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  ne  peuvent  «être  ni 
attaqués  ni  bombardés.»  '■' 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  16:  '    '■ 

Mais  si  une  ville  ou  place  de  (luerre.  aijjjloinération  d'Iuibilaliunti  na  l'il/iuic  '^Kf, 
défendu,  le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'eutrcprendre  le  lionibardrincnl.  '■! 
sauf  l'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avrrlir  li'.t 
autorités.  ■'     '-'  '\    mi  '  ^   j 

S.  E.  M.  Beernaert,  fait  ressortir  qu'il  ne  faut  point  reconnaîl!t^e"le  id'foit  au 
bombardement  et  estime  que  l'article  16  devra  être  modifié.  ...,.,,    .,1      |,, 

Après  un  échange  de  vues  approfondi,  auquel  ont  pris  |iart  Son  Exe.  M.  Beer- 
naert, MM.  Rolin,  Qilinsky.  Lammasch  et  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff, 
on  adopte  à  l'unanimité,  sauf  une  voix  (la  Grande-Bretagne),  la  rédaction  suivante: 

«Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d  entreprendre  le  bonibardement 
«et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  ]»oiir  en 
«avertir  les  autorités.» 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  17:  ■       '  ■■}     '<'    -.io 

En  pareil  cas  toutes  les  mesures  nécfSKiiln's  doivent  èt)-r  prisd.'i  poùh^épérij'Hè^K 
autant  qu'il  est  possible,  les  édificet!  consacrés  aur  cultes,  au-c  arts,  aux  sdencmvet-'i\"lU 
bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blé$s>és;  à'  c(/i^ 
dition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire.       •  '  1  ■!:'   I 

Le  devoir  des  «tssiégés  est  i.'e  désigner  ces  édifices  par  des  signes  visibles  spéoiHhx 
éi  indiquer  d'avance  à  l'assiégeant.  '   < 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  17  est  ailojité  en  ces  termes: 

"Oans  les  sièges  et  bonibaidements,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  «ètife 
«prises    pour   épargner,    autant    qu'il    est  po.ssible,  les  édifices  consacrés  atix  'Cultes\'  aine 
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«arts,  aux  sciences  et  à  l;i  bienfaisance,  les  liôpitaux  ot  les  lieux  (1(>  rassemblement  de 
«malades  et  de  blessés,  à  condition  qn'ils  ne  soient  pas  eniiiloyos  eu  même  temps  à  un 
«biit  militaire». 

Le  second  alinéa  est  adopté  sans  modilication. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  18: 

Une  ville  prise  crassaiit  ne   doit  pas  être  livrée  au  pillage  des  Iroapes  victorieuses. 

M.    le    Colonel    de  Qross  de  Schwarzhoff  lemarque    qjie  l'article   est   superflu  à 
coté  de  l'article  39. 
,i    ,     Sur  Ja  proposition  de  M.  Descamps,  cette  disposition  est  rédigée  comme  suit: 

«Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  prise  d'assaut.» 


On  passe  à  l'examen  du  chapitre  «Des  belligérants  et  des  blessés  soignés  chez 
les  neutres». 

S.  E.  M.  Eyschen  ci'oit  devoir  saisir  cette  occasion  pour  soumettre  à  la  Conférence 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  mieux  définir  la  position  internationale 
qui  découle  de  la  neutralité,  les  articles  qu'on  va  abordei'  traitant  des  neutres. 

Actuellement,  il  est  bien  difficile  de  connaître  avec  précision  leurs  di-oits  et  leurs 
devoirs.  Or.  il  importe  de  les  fixer  autant  que  possible  en  temps  de  paix,  alors  qu'on 
peut  délibérer  à  l'abri  des  passions  et  juger  d'après  les  vues  d'ensemble. 

Ce  serait  évidemment  dans  l'intérêt  du  belligérant  qui,  incertain  quant  à  la  ligne 
de  conduite  qu'adopteront  les  neutres,  sera  souvent  foi't  gêné  dans  ses  mouvements. 

Il  importerait  tout  autant  aux  neutres  d'être  fixés  sur  leurs  obligations.  Cela  leur 
éviterait  en  cas  de  guerre  bien  des  incertitudes  et  des  hésitations  pénibles,  des  récrimiy 
nations  imprévues  et  des  complications  sans  fin,  tout  en  facilitant  la  mission  qui  leur 
incombe,  d'apportei'  par  une  conduite  calme  et  impartiale,  un  élément  de  pacification 
dans  les  relations  internationales.  A  ce  point  de  vue,  cette  question  se  rattache  intime- 
ment à  la  tâche  de  la  Conférence. 

Si  l'on  ne  peut  se  dissimuler  la  grande  difficulté  de  la  question  posée,  il  ne  faut 
pas  non  plus  perdre  de  vue  l'important  avantage  qu'il  y  aurait  à  être  fixé  dès  maintenant 
afin  de  pouvoir  prendre  encore  en  temps  utile  les  mesures  législatives  et  autres,  néces^ 
saires  pour  assiu'ei'  en  temps  de  guerre  l'observation  des  devoirs  en  question. 

La  proclamation  d'une  pareille  loi  internationale  faciliterait  la  tâche  des  Gouver- 
nements, des  Parlements,  de  la  presse  et  de  tous  les  gens  bien  intentionnés  dont  le 
concours  est  nécessaire. 

Et  même  si  l'on  n'aboutissait  pas  toujours  à  formuler  des  règles  précises,  il  serait 
en  tout  cas  fort  utile  de  faire  constater  par  la  Conférence  que  sur  certains  points  il  y 
a  controverse.  Dans  ces  cas  les  prétentions  deviendraient  moins  fortes  et  la  conduite 
plus  réservée. 

Enfin,  on  puuiiait  peut-être  facilement  s'entendre  sur  le  modus  procedendi,  en 
cas  de  contestation,  sur  nue  prétendue  violation  de  la  neutralité,  ce  qui  aurait  de  l'ina- 
portance  pour  les  Etats  laibles. 

En  s'occupant  de  toutes  ces  questions,  la  Conférence  obtiendrait  un  lésultat  i)osi- 
tif,  de  nature  à  satisfaire  non  seulement  les  Etats,  qui  tantôt  sont  belligérants,  tantôt 
neutres,  mais  encore  tous  les  peuples  plus  essentiellement  pacifiques. 

•  ,  Le  Président  remercie  Son  Exe.  M.  EYSGiit.N  pour  son  intéressant  exposé,  il  se 
demande  cependant  si  la  Sous-Commission  est  en  état  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 
question  très  compliquée,  son  mandat  étant  uniquement  d'examiner  les  articles  de  la 
Déclaration  de  Bruxelles. 

M.  le  Chevalier  Descamps  est  d'avis  que  c'est  une  question  étroitement  liée  au 
but  de  la  Conférence;  cependant,  ce  serait  évidemment  une  tâche  trop  vaste  poui-  elle 
que  de^rédiger  un  Code  de  la  Neutralité.  On  pouri'ait  se  borner  à  éclaircir  quelques  ques- 
tions qui  se  rattachent  plus  directement  aux  articles  de  la  Déclaration  de  Bruxelles. 
En  agissant  ainsi  la  Commission  ne  dépasserait  pas  son  mandat.  D'après  lui,  la  raeiU 
leure  manière  de  procéder  serait  qu'un  Comité  de  quelques  membres  se  concertât  pour 
examiner  si  et  de  quelle  manière,  il  serait  possible  d'arriver  à  un  l'ésnltat  sur  quelques 
points  rentrant  dans  le  cadre  indiqué. 

S.  E.  M.  Eyschen  n'a  point  voulu  demandei'  à  la  Conférejice  d'élaboivr  immé- 
diatement un  Code  complet  de  la  Neutralité.  11  a  surtout  voulu  imliquer  la  lacune  qui 
existe   afin    de  voir  si  on  ne  pouvait  la  combler  nu  mnius  ]iartii>llement.  Pres(nie  toutes 


les  contestations  au  sujet  de  l'observatinii  .le  la  iieiitniUté,  sont  nées  de  la  diversité  des 
opinions  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  iieutces.  Cette  incertitude  est  le  ])lus  grand 
danger  pour'  les  uns  et  les  autres. 

Le  Président  exprime  des  doutes  quant  à  la  possibilité  de  réaliser  en^^quelqnes 
semaines  ce  but  que  les  jurisconsultes  les  plus  éniiiicuts.  comme  ceux  de  l'Institut  de  Di'oit 
International,  n'ont  pas  pu  atteindre  en  25  ans. 

Son  Exe.  M.  EvsciiEN  ne  serait-il  point  satisfait  si  la  Oonféi-euce  émettait  le  désir 
de  voir  cette  question  étudiée  par  une  prochaine  Conférence? 

M.  le  Baron  de  Bildt  fait  ressortir  l'importance  de  la  proposition  de  Son  Exc" 
M.  Eyschen.  dont  le  but  est  grand  et  noble,  mais  il  se  demande  si  cette  Sous-Commis- 
sion est  bien  le  forum  devant  lequel  il  conviendrait  de  la  discuter.  Selon  lui,  elle  est  de 
la  compétence  de  la  Conférence  en  séance  plénière.  C'est  elle  seulement  qui  peut  désigner 
un  comité  pour  l'examiner.  La  Sous-Commission  devra  se  limiter  à  examiner  les 
questions  de  neutralité  se  rattachant  strictement  à  la  Déclaration  de  Bruxelles. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  Président  Son  Exr.  M.  Beernaert,  M.  le 
Chevalier  Deskamps  "et  M.  le  Comte  de  Selir,  M.  Beldiman  se  pi'ononce  en  faveur 
du  principe  que  Son  Exe.  M.  Eyschen  a  développé  dans  sou  exposé  de  la  question  de 
neutralité.  Il  estime  qu'avant  de  décider  définitivement  s'il  y  a  lien  d'entrer  dans  la 
voie  indiquée  par  M.  le  premier  délégué  du  Luxembourg,  il  serait  utile  que  Son  Excel- 
lence veuille  bien  formuler  les  points  précis  qui  pourraient  entrer  dans  le  cadre  des 
travaux  assignés  à  la  Sous-Commission  et  présenter  à  la  pi'ochaine  séance  une  base  plus 
concrète  qui  puisse  faire  l'objet  de  la  discussion. 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  le  Chevalier  Deskamps  est  adoptée  par  la 
Sous-Commission.  ' 

S.  E.  M.  Eyschen  se  déclare  prêt  à  essayer  de  soumettre  à  la  Sous-Commission, 
pour  être  discutes  à  la  pi'ochaine  réunion,  quelques  articles  formulés  sur  les  questions 
de  neutralité  qui  se  rattachent  aux  articles  53  et  suivants  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
cette  réunion. 

M.  Odier  déclare  que  les  instructions  de  son  Gouvernement  ne  lui  permettent 
pas  d'entrer  dans  la  discussion  des  questions  qui  se  rapportent  aux  droits  et  devoirs 
des  neutres.  Ces  questions,  à  son  avis,  ne  font  du  reste  pas  pai-tie  du  programme  de  la 
Conférence. 

M.  Stancioff  trouve  que  la  question  de  la  neutralité  n'entre  pas  dans  le  domaine 
des  travaux  de  la  Contéreuce.  La  Délégation  bulgare  ne  se  prononcera  donc  pas  à  ce  sujet. 

La  séance  est  levée.  i..'.  'in  .  iMlciiitui-, 
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0  juin    18'J'J. 

i'résidencc  «le  M.  de  Martens. 

Le  procès-veiiial  de  la  cinquième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  que  lui  a  adressée  Son  Kxc.  M. 
EvscHEN.  Cette  lettre,  dont  un  extrait  a  été  imprimé  et  communiqué  aux  membres,  est 
conçue  en  ces  termes  : 

«La  H.wk,  //■  r>  juin    IS'.J'.l. 

«Moiifiieur  le  Président. 

(«.l'ai  eu  l'honneur  d'appeler  l'attention  de  la  deuxième  Sous-Commission  sur 
('l'utilité  d'une  déteimiuation  des  «Droits  et  Devoirs  des  Etats  neutres»  et  j'avais  proposé 
«une  réunion   préal,:ble  des  membres  délégués  (]ui  s'intéressent  spécialement  a  ces  questions. 

«La  Sous-Commission  a  été  d'avis  de  s'en  tenir  à  l'examen  des  questions  rentrant 


«dans  les  teiines  du  T'i-ojet  de  la  Déclaration  de  lîrii>:elles  ctiiicernaiit  les  lois  et  coiitii- 
«raes  de  la  guei'i-c  Kilo  in':i  prié  d'examiner  si  l'on  pouvait  formulei'  des  propositions 
«se  rattachant  aux  mlirlis  .");;  a  .Mi  de  cette  Déclaration. 

«Ces  artick'j^  ne  \isi'iit  que  le  traitement  des  belligérants  internés  et  des  blessés 
«soignés  chez  les  neutres. 

«Dans  cet  ordre  d'idées  on  pourrait  peut-être  déterminer  l'inviolabilité  des  neutres 
«et  les  principes  y  relatifs,  préciser  l'obligation  de  l'Etat  neutre  de  ne  recevoir  aucun 
«des  belligérants  sur  son  territoire,  prévoir  les  cas  de  violation  de  ces  principes  et  les 
«conséquences  qui  en  peuvent  résulter  vis-à-vis  des  belligérants  et  des  Etats  neutres. 

«En  entrant  dans  des  détails  de  rédaction  j'ai  dû  me  convaincre  que,  si  cette  matière 
«se  rattache  bien  quelque  peu  aux  articles  53  à  .55  de  la  Déclaration  de  Bruxelles,  elle 
«se  rattache  cependant  bien  plus  à  d'autres  principes  gériéraux  de  la  neutralité,  dont  la 
«discussion  simultanée  ne  saurait  être  évitée. 

«Je  persiste  à  croire  qu'un  examen  général  des  questions  relatives  à  la  neutralité 
«s'impose  pour  l'avenir. 

«('"est  i^ourquoi  je  serais  heureux  si  quelque  chose  pouvait  se  faire  dans  ce  sons 
"it  (Il  Idiit  c;is  si.  ciinformément  à  la  proposition  de  sou  honorable  Président,  la  Com- 
Miiiissidii  viinlait  bien  exprimer  le  vo'u  que -cette  question  soit  inscrite  au  programme 
()<bi   |ir(iciiain  congrès. 

«Veuillez   agréer,    Monsieur   le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération.» 


(Si(fné)     «Eyscifen. 
((Délégué  du  Laxcntbounj. 


S.  E.  M.  Eyschen  dit  que  c'est  un  devoir  de  courtoisie  pour  lui  le  doiniei-  à 
l'Assemblée  quelques  exjilications  sur  la  direction  dans  laquelle  il  a  cherché  à  remplir 
son  mandat.  La  Sous-Commission  lui  avait  demandé  de  formuler  des  propositions  devant 
se  rattacher  aux  articles  concernant  l'internement  des  belligérants  et  le  passage  des 
blessés  dans  les  pays  neutres. 

Les  prescriptions  contenues  dans  ces  articles  constituent  des  exceptions  au  principe 
général  que  l'Etat  neutre,  dans  son  impartialité,  ne  doit  recevoir,  ni  laisser  passer  un 
des  belligérants  sur  son  territoire. 

On  aurait  pu  formuler  cette  règle  générale,  mais  par  contre,  préciser  aussi  le 
devoir  du  belligérant  de  respecter  le  territoire  de  l'Etat  neutre  et  renforcer  ce  principe 
en  disant  que  l'inviolabilité  du  territoire  neutre  est  placée,  tout  comme  par  exemple  les 
j)arlementaires,  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  militaire  des  belligérants. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  était  encore  naturel  de  prévoir  la  violation  de  ces  prin- 
cipes et  les  conséquences  qui  en  résulteraient  vis-à-vis  des  deux  parties.  Cette  matière 
a  déjà  été  traitée  par  les  articles  5,  6  et  7  des  conclusions  adoptées  à  La  Haye,  par 
l'Institut  de  Droit  International  à  la  date  du  30  août  1875.  D'après  ce  texte  il  faudrait, 
pour  rendre  un  Gouvernement  responsable,  l'intention  doleuse  ou  une  vraie  négligence. 
La  puissance  lésée  n'a  le  droit  de  considérer  la  neutralité  comme  éteinte  et  de  recourir 
aux  armes,  pour  se  défendre  contre  l'Etat  qui  l'a  violée,  que  dans  les  cas  graves  et 
urgents  et  seulement  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Dans  les  cas  peu  graves  ou  non- 
urgents,  ou  lorsque  la  guerre  est  terminée,  des  contestations  de  ce  genre  appartiennent 
exclusivement  à  la  procédure  arbitrale.  Cette  juridiction  prononce  ex  aequo  et  bono  sur 
les  dommages  et  intérêts  que  l'Etat  neutre  doit,  par  suite  de  sa  responsabilité,  payer 
à  l'Etat  lésé,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  ses  ressortissants. 

On  ne  peut  méconnaître  qu'un  débat  s'élevant  sur  ces  divers  points  devait  entraî- 
ner la  discussion  des  règles  fondamentales  de  la  neutralité.  Ce  résultat,  la  Sous-Com- 
raission  avait  déclaré  antérieurement  vouloir  l'éviter  en  décidant  de  s'en  tenir  autant 
que  possible  à  l'examen  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  pour  lequel  seul  elle  se  recon- 
naît compétente. 

Un  autre  incident  est  venu  modifier  la  situation,  M.  Eyschen  avait  déclaré  vou- 
loir dans  cette  question  agir  de  concert  avec  les  délégués  des  Etats  qui  ont  un  intérêt  ana- 
logue à  celui  du  T^uxembourg.  Le  délégué  de  Suisse.  M.  le  Dr.  Roth,  ayant  dû  partir 
subitement,  cet  accord  n'a  pas  pu  même  être  tenté. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  préparer  l'avenir. 
Le    Président    propose    d'adopter    le    vœu  que   la  question  d'une   réglementation 
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des  droits  et  des  devoirs  des  Etuts  neutres  soit  remise  à  l'étude  diiiie  iirochaine  Conférence. 

Lii  Sous-Commission    accepte  ce  vteu  et  il  en  sera  fait  mention  au  pi'ocès-verbal. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  l'art.  â'.i  : 

L'Etat  )ieiitre  qui  reçoit  smî'  son  territoire  des  troupes  uiqjaj'tenant  au.r  années 
hetlùfCrants,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  yuerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps  et  même  les  enfermer  dans  des  fortrresses  nu 
dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Il  décidera  si  h's  officiers  peuvent  étn'  laissés  libres  en  prenant  l'engcufement  sur 
parole  de  ne  pas  quitter  Ir  territoire  neutre  sans  niilurisation. 

S.  E.  M.  Eyschen.  délégué  du  Luxenilmur^.  appelle  l'attention  de  la  Sous-Com- 
mission sur  la  situation  particulière  que  le  traité  de  Londres  de  18G7  fait  à  son  pays 
vis-à-vis  de  la  matière  réglée  par  l'art.  53. 

Ce  traité  a  voulu  ôter  son  ancien  intérêt  stratégique  au  Luxembourg.  Il  a  décidé 
que  Luxembourg  cessera  d'être  une  ville  fortifiée,  que  la  place  forte  sera  convertie  en 
ville  ouverte,  que  les  fortifications  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir  et  qu'il  n'y  sera 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire.  Le  pays  ne  peut  avoir  que  le  nombre 
de  troupes  nécessaires  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

Il  en  résulte  que,  par  une  décision  des  Puissances,  le  Luxembourg  est  mis 
hors  d'état  d'assumer  les  mêmes  obligations  que  les  autres  Etats.  Dans  ces  circon- 
stances M.  Eyschen  croit  devoir  demander  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  a  signalé 
à  la  Conférence  les  articles  %  3  et  5  du  traité  de  Londres  du  11  mai  1867  et  qu'il 
entend  réserver  à  sou  pays  tous  les  droits  qui  en  découlent. 

Le  Président  donne  acte  à  Son  Exe.  M.  Eyschen  de  sa  déclaration. 

M.  Stancioff  propose  de  remplacer  les  mots  «les  internera»  pai' "les  éloignera». 

Sur  une  explication  du  Président,  il  n'insiste  pas  pour  le  maintien  de  sa  motion, 
et  l'article  est  adopte  sans  inodilicatiou. 

Est  également  ado[)té  l'article  54  avec  la  rédaction  du  Projet  de  Bruxelles  : 

.4  défaut  de  convention  spéciale.  l'Etat  neutre  fournira  aux  internés  les  vivres.  /e.« 
habillements  et  les  secours  commandés  par  l'humanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionés  par  l'internement. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  55  : 

L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passane  par  son  lerritoin'  di's  blessés  un  malades^ 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les  trains  qui  les  ninhieronl 
ne  transporteront  ni  personnel  ni  matériel  de  guerre. 

En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de 
eontrôle  nécessaires  à  cet  effet. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  de  Kuepach  estime  qu'il  conviendrait  d'ajouter  aux 
mots  :  «ni  personnel,  ni  matériel  de  gueri'e»  dans  le  premier  paragraplie,  ceux  de  «qui 
dépasseraient  les  limites  du  nécessaire  pour  soigner  les  blessés  et  les  malades  du  convoi». 

Sur  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert,  qui  fait  ressortir  que  tel  est  bien 
le  sens  de  l'article,  il  est  décidé  que  l'interprétation  du  délégué  d'Autriche-Hongrie  sera 
mentionnée  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Général  Mounier  fait  observer  que  l'art.  55  peut  attribuer  un  avantage 
considérable  à  l'une  des  armées  belligérantes.  Le  passaj^e  des  blessés  à  travei'S  le  territoire 
neutre  dégage  les  voies  de  communication  île  cette  iirinii'.  |';ilc  [xMit  ainsi  communiquer 
plus  facilement  avec  sa  base  d'opération.  Il  y  a  d.iin-  ki  un  inten't  spécial  au  profit  du 
belligérant  qui  est  en  mesure  d'en  faire  usage  et  non  plus  un  intérêt  humanitaire. 

S.  E.  M.  Beernaert  est  d'avis  que  l'article  a  été  inspiré  uniquement  par  un  intérêt 
humanitaire.  On  n'a  envisagé  que  l'intérêt  des  blessés  sur  le  champ  de  bataille. 

M.  le  Général  Mounier  réplique  que  la  disposition  laisse  au  neutre  le  choix  du 
belligérant  auquel  il  veut  accorder  cet  avantage.  Il  faudra  donc  introduire  dans  l'article 
ime  restriction  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  force  majeure  ou  de  nécessité  absolue. 

S.  E.  M.  Eyschen  cite  un  exemple  pratique  :  En  1870,  après  les  trois  batailles  de 
Metz.  l'Allemagne  a  demandé  à  la  Belgique  et  au  Luxembourg  la  permission  de  faire 
passer  sur  leur  territoire  les  blessés  allemands  et  français.  La  Belgique,  après  avoir 
consulté  l'Angleterre,  a  refusé,  au  contraire  du  Luxembourg  qui  accorda  le  passage.  Le 
motif  de  la  demande  de  l'Allemagne  était  le  suivant.  Trois  jours  de  batailles  sous  un 
soleil  brûlant  et  le  manque  d'eau  rendaient  des  plus  critiques  la  situation  sanitaire.  Il 
s'agissait  de  l'intérêt  des  blessés,  mais  aussi  de  l'hygiène  générale  de  la  contrée. 

Après  Sedan,  l'Allemagne  renouvela  sa  demande  ;  cette  fois  la  Belgique  accéda. 
Dans  le  parc  de  Bazeilles  il  y  avait  trois  mille  blessés,  couchés  nuit  et  joui' sous  la  pluie. 
Or.  l'Allemagne  ne  pouvait  employer  que  les  chemins  de  fer  belges.  La  Belgique  a  donc 
rempli  un  devou'  d'humanité. 


M.  EvscHEN  pense  que  l'on  ne  va  pas  troi»  loin  en  disant  l'Etat  neutre  que  pourra 
autoriser  le  passage,  sous  réserve  des  devoirs  géiuMaux  de  la  neutralité,  consistant  à  ne 
]i;is  accdi'der  à  l'un  ce  qu'on  n'accorde  pas  à  l'autre. 

S.  E.  M.  Beernaert  répond  à  M.  le  Général  Moinikk  qu'il  a  raison  quand  il  dit 
que  le  neutre,  qui  accorderait  le  passage  à  l'un  des  belligérants  sans  traitei'  l'autre  de 
même,  se  montrerait  partial  et  violerait  les  devoirs  de  la  neutralité;  mais  le  texte  même 
de  l'article  s'opposerait  à  une  telle  manière  d'agir,  cai'  il  dit  :  «(lu-.r  armées»  et  non  pas 
«à  l'armée». 

M.  le  Général  Mounier  insiste  sur  l'inégalité  de  traitement  qui  peut  résidter 
de  l'art.  55,  .suivant  les  circonstances.  Si  les  blessés  allemands  de  Kédan  ont  été  bien 
traités,  c'est  grâce  à  l'utilisation  des  chemins  de  fer  belges. 

L'exemple  cité  par  Son  Exe.  M.  Ey.schex  démontre  qu'il  y  a  eu  inégalité  en  ce 
cas,  comme  il  y  en  aura  toujours.  Les  blessés  enfermés  à  Metz  n'ont  pas  pu  profiter 
du  transport  par  le  Luxembourg.  11  faut  envisager  la  question  d'un  point  de  vue  plits 
général.  Si  une  puissance  a  le  secours  d'un  chemin  de  fer  neutre  pour  ses  blessés,  ses 
voies  stratégiques  pour  le  transport  de  ses  troupes  fraîches  en  sont  débarrassées  d'autant. 

M.  le  Chevalier  Descamps  observe  que  la  question  est  de  savoir  si,  de  la  part 
du  neutre,  il  y  a  immixtion  dans  les  hostilités.  C'est  le  seul  principe  à  envisager.  Il  faut 
se  demander,  non  pas  si  une  faveur  plus  ou  moins  grande  a  été  accordée  en  fait,  mais 
si   l'un  des  belligérants  a  été  favorisé  intentionnellement. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff.  se  range  quant  à  la  question  technique 
à  l'avis  du  Général  Mounier.  Pourtant,  il  y  a  des  cas  où  les  lois  de  l'humanité  doivent 
être  mieux  respectées  que  celles  de  la  guerre.  Mais  d'ailleurs  l'inégalité  n'est  qu'apparente, 
puisque  le  transport  des  blessés  des  deux  armées  recueillis  sur  le  champ  de  bataille  est 
fait  par  l'armée  victorieuse,  ce  qui  constitue  pour  elle  un  double  fardeau. 

M.  le  Général  Mounier  dit  que  c'est  bien  aussi  son  avis,  mais  il  remarque  seulement 
que  le  choix  est  domié  au  neutre.  S'il  y  avait  \e  mot  deora  au  lieu  de /)OMrra,  la  question 
ne  serait  pas  douteuse. 

S.  E.  M.  Beernaert  proteste  contre  cette  conception.  Il'est  impossible  d'imjwser 
à  un  Etat  neutre  l'obligation  de  laisser  passer  sur  son  territoire.  En  fait,  l'observation 
du  Général  Mounier  mènerait  à  la  suppression  de  l'article. 

Le  Président  rappelle  la  base  tant  historique,  que  juridique  de  la  disposition.  Le  prin- 
cipe a  été  adopté  par  les  Etats,  représentés  à  la  Confiuciur' de  r.iuxelles  en  J874,  pour  <les 
rnotifs  d'humanité,  et  la  Déclaration  de  Bruxelles  l'a  sunctidiuu'.  11  est  certain  que,  si 
l'Etat  neutre  ne  tient  pas  compte  de  l'impartialité  en  appliquant  cet  article.  l'Etat,  au 
détriment  duquel  il  aura  agi,  protestera.  11  faut  donc  laisser  au  neutre  la  faculté  de 
faire  cet  acte  d'humanité  sous  sa  propre  responsabilité. 

Pour  ces  considérations  il  prie  le  Général  Mounuîr  de  ne  point  insister  sur  une 
modilication  de  l'article. 

M.  Lammasch  propose  une  formulé  transactionnelle: 

«Si  les  intérêts  de  l'humanité  l'exigent,  le  neutre  autorisera  le  passage»  etc. 

S.  E.  M.  Beernaert  et  M.  le  Chevallei' Descamps  s'opposent  à  toute  idée  d'obligation. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  propose  de  prendre  acte  des  déclarations  qui  ont  été  faites; 
le  procès- verlial  fera  preuve  de  l'esprit  dans  lequel  la  Conférence  interprète  cet  article. 

S.  E.  M.  Beernaert  acquiesce  à  cette  proposition. 

Le  Président  propose  la  formule  suivante  :  , 

»L'Etat  pourra,  sous  sa  responsabilité  à  l'égard  des  deux  jiarties  helligératiteS, 
autoriser  le  passage»  etc. 

M.  le  (îénéral  Mounier  préférerait:  «aura  le  droit  de  refuser».  '" 

Il  est  décidé  de  rcuvover  la  rédaction  définitive  de  l'article  à  uni' iinichaine  n'MUiion. 


Ou  passe  à  la  discu.ssion  des  chapiti-es  I,  II  et  IX  du  Pi'ojet  de  la  Déclaration 
de  Bruxelles. 

S.  E.  M.  Beernaert  prononce  le  discours  suivant: 

Avant  d'aborder  l'examen  des  chapitres  1,  'J,  et  9  du  piojet  de  la  Déclaration  de 
Bruxelles,  je 'demande  à  présenter  quelqiies  observations  (jui  me  semblent  communes,  à 
tous  les  trois. 

La  pensée  qui  les  a  inspirés  est  absoliunent  hinnanitahv.  ainsi  qii  il  en  est  d'ailleiu's 
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de  tout  le  projet  de  1874.  11  s'agirait  de  réduire  autant  que  possible  les  maux  d'une 
invasion,  en  régularisant  ou  poui'  mieux  dire  en  canalisant  celle-ci,  mais  pour  atteindre 
ce  but,  on  voudrait  que  le  vaincu  reconnût  d'avance  des  droits  sur  son  territoire  à 
l'envahisseur,  et  qu'il  fût  en  quelque  sorte  interdit  aux  populations  de  se  mêler  à  la  guerre. 

De  là.  Messieurs,  de  graves  difficultés  qui,  en  1874,  ont  longtemps  arrêté  les 
plénipotentiaires  réunis  à  Bruxelles  et  qui  ne  leur  ont  pas  permis  d'aboutir.  En  effet,  à 
cette  époque,  il  n'y  a  pas  eu  de  convention.  Le  protocole  ûnal  de  la  Conférence  ne 
donne  son  travail  que  dcomme  une  étude  théorique  et  préparatoire,  que  comme  une 
enquête  consciencieuse,  de  nature  à  servir  de  base  à  un  échange  d'idées  ultérieur». 

Le  travail  reste  donc  à  faire;  nous  y  sommes  occupés  et  le  voici  aux  trois  quarts 
heureusement  accompli,  mais,  de  quelque  bonne  volonté  que  nous  soyons  animés,  je 
crains  bien,  que  si  nous  voulons  tout  régler,  tout  arrêter  conventionneliement,  nous  ne 
nous  heurtions  aux  mêmes  diflicultés  que  naguère. 

A  mon  avis,  il  y  a  certaitis  points,  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  convention 
et  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  comme  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  cette  loi  tacite  et 
commune  qui  résulte  des  principes  du  droit  des  gens. 

Je  me  bornerai  à  vous  indiquer,  à  l'appui  de  mes  vues,  deux  ordres  de  considérations. 

I.  Par  le  projet  de  Bruxelles,  le  pays  vaincu,  le  pays  envahi,  reconnaît  d'avance 
des  droits  sur  son  territoire  à  l'envahisseur. 

Celui-ci  conservera  les  lois  existantes,  ou  il  les  changera,  et  il  les  appliquera  (Art.  3). 

Les  fonctionnaires  du  pays  envahi  sont  autorisés  à  se  mettre  au  service  du  vain- 
queur, si  cela  leur  convient  et  même  en  vue  de  ce  cas,  on  stipule  en  leur  faveur  quelques 
garanties.  C'est  l'objet  de  l'art.  4. 

L'envahisseur  est  autorisé  à  prélever  à  son  prolit  les  impôts  existants  (art.  5)  et 
ce  droit  est  shiguhèrement  amplifié  par  les  articles  40,  41  et  42.  Là,  l'ennemi  est  conven- 
tionneliement autorisé  à  établir  de  nouveaux  impôts,  à  faire  des  réquisitions  et  même 
à  frapper  le  pays  envahi  d'amendes. 

Semblable  engagement  conventionnel  ne  me  parait  vraiment  pas  admissilile. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  critiquer  le  fait.  Les  choses  se  soûl  Iimijchjis  passées 
ainsi  et  d  continuera  sans  doute  à  en  être  de  même,  tant  que  l'huiiianiti^  n'aura  pas 
renoncé  à  la  guerre.  Mais  s'il  est  naturel  que  le  vainqueur  puise  le  pouvoir  d'agir  ainsi 
dans  la  force  de  la  victoire,  je  ne  comprendrais  plus  un  droit  résidtaut  d'une  convention. 
Et  je  pense  que  semblable  notion  serait  mal  accueillie  par  les  Parlements,  qui  auront 
à  approuver  notre  œuvre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  vrai,  même  pour  les  grands  Etats.  Comprendrait-on 
que  d'avance  et  pour  les  cas  d'une  gueri'e,  celui  qui  sera  battu  attribue  des  droits  chez 
lui  à  son  vainqueur  et  organise  le  l'égime  de  la  défaite?  Ce  pourrait-il  être  du  consen- 
tement anticipé  et  écrit  du  vaincu,  que  le  vainqueur  établit  des  impôts  et  des  amendes 
ou  prit  à  son  service  des  fonctionnaires,  dont  le  premier  devoir  est  d'être  fidèles  à  leur 
pays?  Je  ne  disconviens  pas  qu'en  fait  cela  pourrait  présenter  des  avantages,  que  l'ordre 
civil  serait  mieux  maintenu,  que  les  populations  envahies  souffriraient  moins  ;  mais  pareil 
règlement  se  heurterait  à  des  objections  d'ordre  moral  et  patriotique,  qui  ne  semblent 
guère  suriTiontables.  11  ne  me  parait  pas  que  l'on  puisse  sanctionner  d'avance  comme 
un  droit,  ce  qui  appartient  nécessairement  au  domaine  du  fait  et  de  la  force. 

Et  cela  apparaît  encore  plus  évident,  quand  il  s'agit  de  petits  pays  qui,  par  la 
nature  des  choses,  ne  peuvent  être  envahisseurs,  mais  sont  exposés  à  se  voir  envahis.  Ici, 
il  n'y  a  pas  même  cette  incertitude,  cette  réciprocité  de  risques  que  je  signalais  tout  à  l'heure. 

Quant  à  la  Belgique,  vous  le  savez,  sa  situation  est  spéciale.  Elle  est  neutre  et 
cette  neutralité  est  garantie  par  les  grandes  puissances  et  notamment  par  nos  puissants 
voisins.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  être  envahis,  et  comment  le  Gouvernement  belge 
pourait-il  soumettre  à  l'approbation  de  notre  législature  une  convention  où  il  serait  prévu 
que  les  grands  Etats  manqueraient  à  leurs  engagements  envers  nous  et  qui  sanctionnerait 
d'avance   des  faits  qui  ne  pourraient  constituer  qu'un  incontestable  abus  de  la  force? 

Je  pense  donc  qu'à  tous  les  points  de  vue,  il  y  a  là  des  situations  qu'il  vaut  mieux 
abandonner  au  domaine  du  droit  des  gens,  si  vague  qu'd  soit.  On  ne  peut  pas  transformer 
ici  le  fait  en  droit  et  c'est  à  quoi  l'on  arriverait  forcément,  puisqu'il  faut  se  placer  en 
même  temps  au  point  de  vue  de  l'envahisseur  et  de  l'envahi..  Le  pays  occupé  subit  la  loi 
du  vainqueur,  c'est  un  fait,  c'est  la  force  et  une  force  majeure,  mais  on  ne  peut  pas 
d'avance  légitimer  l'usage  de  cette  force  et  reconnaître  qu'elle  est  le  droit.  Il  n'est 
vraiment  pas  possible  que  le  vainqueur  légifère,  administre,  punisse,  prélève  des  impôts 
avec  le  consentement  anticipé  et  écrit  du  vaincu. 

Tout  cela  ne  deviendra  régulier  qu'à  la  paix,  parce  qu'alors  seulement,  si  un  traité 
confirme  la  conquête,  s'établiront  de  nouveaux  liens  de  droit. 
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On  a  invoqué  l'intérêt  du  pays  occupé  et  spécialement  celui  des  petits  pays. 

En  bien,  parlant  au  nom  d'un  petit  pays,  souvent  foulé  et  cruellement  foulé  par 
l'invasion,  j'aime  mieux  le  maintien  de  la  situation  actuelle  au  péril  des  incertitudes 
qui  en  résultent. 

Selon  moi,  il  ne  faudrait  adopter  que  des  dispositions  qui,  admettant  le  fait  sans 
reconnaitre  le  droit  du  vainqueur,  emporteraient  l'engagement  par  celui-ci  d'en  modérer 
l'exercice.  Rien  n'empêche,  par  exemple,  qu'on  ne  s'engage  d'avance  à  respecter  la  pro- 
priété privée,  les  édifices  consacrés  aux  arts  ou  à  la  bienfaisance,  à  n'établir  d'impôts  ou  à 
ne  faire  de  réquisitions,  que  dans  certaines  conditions  données.  Et  tel  est  l'esprit  dont 
se  sont  inspirés  tous  les  votes  émis  jusqu'à  présent. 

On  pourrait  ainsi  supprimer  au  chapitre  I  les  articles  3,  4  et  5,  et  le  chapitre 
IX,  en  conservant  les  dispositions  essentielles  du  chapitre  I,  complété  par  quelques  dis- 
positions restrictives  en  matière  d'impôts  et  de  réquisitions. 

II.  Le  second  ordre  d'observations  que  je  désire  vous  présenter,  s'applique  plutôt 
aux  articles  9,  10  et  14. 

Quels  sont  les  belligérants  ?  Quelle  participation  les  populations  peuvent-elles  prendre 
à  la  guerre,  soit  avant,  soit  après  l'occupation  ? 

Ici  encore,  je  constate  dans  le  projet  de  Bruxelles  les  mêmes  préoccupations, 
profondément  louables  en  elles-mêmes:  réduire  les  maux  de  la  guerre  et  les  soutfrances 
qu'elle  entraine  ;  et  lorsque  semblable  but  est  poursuivi  par  l'un  des  monarques  les  plus 
puissants  du  globe,  rien  n'est  plus  digne  d'éloge. 

Mais  à  vouloir  restreindre  la  guerre  aux  Etats  seulement,  les  citoyens  n'étant 
plus  en  quelque  sorte  que  de  simples  spectateurs,  ne  risque-t-on  pas  de  réduire  les 
éléments  de  la  résistance,  en  énervant  le  ressort  si  puissant  du  patriotisme  ?  Le  premier 
devoir  du  citoyen  n'est-il  pas  de  défendre  son  pays,  et  n'est-ce-pas  <à  l'accomplissement 
de  ce  devoir  que  tous,  nous  devons  les  plus  belles  pages  de  notre  histoire  nationale  ? 

D'autre  part,  dire  aux  citoyens  de  ne  pas  se  mêler  aux  luttes  où  le  sort  de  leur 
pays  est  engagé,  n'est-ce  pas  encourager  encore  ce  mal  d'inditférence  qui  est  peut-être 
l'un  des  plus  graves  dont  souffre  notre  temps? 

Les  petits  pays  surtout  ont  besoin  de  pouvoir  compléter  les  éléments  de  leur 
défense,  en  disposant  de  toutes  leurs  ressources,  et  vous  me  permettrez  bien  de  dire 
encore  quelques  mots  du  mien. 

Notre  territoire  est  extrêmement  restreint,  mais  sa  situation  géographique  est 
d'une  grande  importance  et  c'est  ce  qui  fait  que  nous  avons  été  si  souvent  le  champ 
de  bataille  de  l'Europe. 

De  là,  l'institution  de  notre  neutralité  qui  ne  vise  pas  seulement  notre  intérêt  à 
nous-mêmes. 

Cette  neutralité,  nous  en  respectons  scrupuleusement  les  conditions  et  nous  fai- 
sons ce  que  nous  pouvons  pour  être  en  mesure  de  la  faire  respecter  au  besoin. 

De  là.  les  grandes  dépenses  que  nous  avons  faites  à  Anvers  et  plus  récemment 
sur  les  bords  de  la  Meuse.  Nous  avons  voulu  écarter  jusqu'à  la  tentation  que  pourraient 
avoir  les  belligérants  d'user  de  notre  territoire  pour  des  lins  stratégiques. 

J'ai  déjà  dit  que  l'on  ne  pouvait  admettre  que  les  nations  garantes  méconnaîtraient 
leurs  engagements  envers  nous,  alors  que  nous  ne  leur  en  donnerons  certainement  pas 
le  moindre  prétexte,  mais  voici  qu'il  faut  supposer  que  nous  serions  envahis. 

Eh  bien,  acceptons  l'hypothèse.  Notre  pays  est  de  si  peu  d'étendue  que,  par  sur- 
prise, il  pourrait  être  occupé  presque  tout  entier  en  deux  jours,  notre  armée  étant 
refoulée  dans  Anvers,  réduit  de  la  résistance. 

Pouri'ions-nous,  en  vue  de  cette  situation  si  grave,  dégager  en  quelque  sorte  nos 
concitoyens  de  leurs  devoirs  envers  le  pays,  en  semblant  tout  au  moins  leur  déconseiller 
d(?  contribuer  à  la  résistance? 

Vraiment  ne  serait  ce  pas  chose  grave?  Et  ici  encore,  ne  vaudrait-il  pas  mieux, 
dans  l'intérêt  de  tous,  de  ne  pas  tenter  le  règlement  conventionnel  d'intérêts  qui  se 
prêtent  malaisément  à  une  convention,  en  s'en  rapportant  plutôt  au  droit  des  gens  et  à 
cet  incessant  progrès  des  idées  que  la  Conférence  actuelle  et  la  haute  initiative  dont 
elle  émane,  vont  si  puissamment  encourager!  (AppJaudissoiients.) 

En  conséquence  S.  E.  M;  Beernaert  propose: 

1°.     de  supprimer  les  articles  H,  4,  5,  40,  41,  42. 

2\    de  supprimer,  à  l'article  %  les  mots  «étant  suspendu  et«). 
■'3-.     A   l'article   6,    §    2,  marquer  qu'il  ne  pourrait  s'agir  d'un  séquestre  (Inviola- 
bilité déjà  admise  de  la  propriété  privée). 

'■'■'  -4^.    Ajouter,  à  l'art  6,  ce  nouveau  paragraphe: 

«Le   matériel    de    chemins   de    fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à 


ces    Etats    ou    à   des  sociétés,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible,  sans  pouvoir  être 
■utilisé  pour  les  opérations  militaires.» 

5°.    D'insérer  deux  articles  nouveaux  : 

A.  L'armée  d'occupation  ne  pourra  prélever  d'impôts  sur  le  tei'ritoire  occupé, 
que  d'après  une  décision  et  sous  la  responsabilité  soit  du  Général  en  clief,  soit  de  l'au- 
torité civile  supérieure  instituée  par  lui. 

Ces  impôts  seront,  autant  que  possible,  établis  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de 
la  répartition  en  vigueur  dans  les  territoires  occupés. 

B.  L'armée  d'occupation  ne  pourra  faire  de  réquisitions  eu  nature  que  sur 
l'ordre  écrit  de  l'ofticier  commandant  la  localité  occupée. 

Pour  toute  réquisition  il  sera  accordé  une  indemnité  ou  délivré  im  reçu. 

Sur  la  proposition  de  M.  Beldiman,  on  décide  de  ftiire  imprimer  et  distribuer 
au  plus  vite  l'intéressant  discours  de  Son  Exe.  M.  Beernaert. 

M.  de  Martens,  ayant  pris  la  parole,  dit:  Messieurs,  avant  d'eiitamer  la  discus- 
sion des  articles  les  plus  importants  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  de  IST'i.  |f  deman- 
derai la  permission  de  vous  soumettre  quelques  considérations  sur  l'histuiie  de  ces 
dispositions. 

S.  M.  l'Empereur  Alexandre  II,  pénétré  de  la  haute  importance  qu'il  y  a  de 
formuler  des  règles  concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  en  temps  de  paix, 
alors  que  les  esprits  et  les  passions  ne  sont  pas  enllammés,  a  pris  l'initiative  de  la  réu- 
nion de  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874. 

L'Empereur  avait  en  vue  des  faits  historiques  connus,  démontrant  comment,  en 
temps  de  guerre,  les  accusations  réciproques  et  les  causes  de  haine  mutuelle  contri- 
buent à  aggraver  les  atrocités  inévitables  de  la  guerre.  En  plus,  l'incertitude  des  belli- 
gérants sur""  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  provoque  non  seulement  des  haines, 
mais  des  cruautés  inutiles  commises  sur  les  champs  des  opérations  de  guerre. 

•  L'initiative  de  l'Auguste  Souverain  n'était  point  due  à  une  idée  nouvelle.  Déjà 
j)endant  la  guerre  de  Sécession,  le  Président  Lincoln  chargeait  le  professeur  Lieber 
d'élaboi-er  des  instructions  pour  les  armées  du  Général  Granï.  Ces  règlements  n'ont 
pas  seulement  constitué  un  grand  bienfait  pour  les  troupes  des  Etats  du  Nord,  mais  encore 
pour  ceux  des  Confédérés  du  Sud.  Ce  sont  là  des  circonstances  où  la  force  même  des 
choses  a  provoqué  l'idée  d'une  réglementation  des  lois  de  la  guerre.  L'exemple  était 
donné.  La  Déclaration  de  Bruxelles  provoquée  pour  l'Empereur  Alexanure  U  en  a  été 
de  développement    logique  et  naturel. 

L'importance  de  cette  déclaration  consiste  en  ceci:  jiour  la  première  fois  un 
accord  devait  s'établir,  concernant  les  lois  de  la  guerre  eilèctivement  obligatoires  pour 
les  armées  des  Etats  belligérants,  entre  des  puissances,  aiin  de  préserver  les  populations 
inolfensives.  paisibles  et  désarmées  contre  les  cruautés  inutiles  de  la  guerre  et  les  maux 
d'une  invasion,  non  imposés  par  les  nécessités  impérieuses  de  la  guerre. 

Il  a  été  dit,  en  1874,  et  l'on  dit  encore  aujourd'hui,  qu'ils  est  préférable  de  lais- 
ser ces  questions  dans  «le  vague  et  dans  le  domaine  exclusif  du  droit  des  gens».  Mais 
cette  considération  est-elle  bien  juste?  Cette  incertitude  est-elle  profitable  au  faible?  Le 
faible  devient-il  plus  fort,  parce  que  les  devoirs  du  fort  ne  sont  pas  déterminés  ?  Le  fort 
devient-il  plus  iàible,  par  que  ses  droits  sont  précisés  et,  par  conséquent,  limités?  Je  ne 
le  pense  pas.  Je  suis  profondément  convaincu  que  c'est  surtout  dans  l'intérêt  du  faible 
que  ses  droits,  ainsi  que  ses  devoirs,  soient  précisés.  11  est  impossible  d'imposer  au  plus 
fort  le  respect  des  droits  du  plus  faible,  si  l'on  ne  reconnaît  point  les  devoirs  de  ce 
dernier. 

Ceux  qui  ont  fait  progresser  l'idée  d'humanité  dans  la  pratique  de  la  guerre  ne 
sont  pas  surtout  les  philantropes  et  les  publicistes,  mais  surtout  les  grands  capitaines, 
les  Gustave-Adolphe,  qui  ont  vu  la  guerre  de  leurs  yeux.  Obligés  de  mettre  un  frein 
aux  passions  enflammées  de  leurs  soldats,  ils  ont  ainsi  inauguré  une  discipline  dans  leurs 
armées,  qui  a  été  la  source  de  la  réglementation  des  usages  de  la  guerre  —  discipline 
d'autant  plus  nécessaire  en  cas  d'envahissement  d'un  territoire  ennemi. 

S'il  existe  des  lois  de  la  guerre,  —  et  personne  ne  conteste  ce  fait  —  il  est  abso- 
lument nécessaire  de  se  mettre  d'accord  pour  les  déterminer. 

Animés  d'un  désir  commum  de  porter  nos  lumières  dans  l'examen  de  ces  lois  et 
coutumes  de  la  guerre,  nous  avons  jusqu'ici  travaillé  de  concert  dans  cette  voie,  et  nous 
avons  pu  résoudre  la  plupart  des  questions  qui  nous  ont  été  soumises. 

Maintenant,  que  nous  sommes  arrivés  aux  articles  les  plus  importants  de  la  Décla- 
ration de  Bruxelles,  ce  serait  un  malheur  de  laisser  entièrement  dans  le  vague  les  que.s- 
tions  se  rattachant  aux  premiers  articles,  concernant  l'occupation  et  les  combattants. 

Je   sais  qu'on  dit  qu'il  faut  s'en  remettre,  pour  résoudre  ces  questions,  à  la    pra- 
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tique  (le  la  guerre,  aux  principes  du  droit  des  gens  généralement  reconnus  et,  enfin, 
au  cœur  des  capitaines,  des  commandants  en  chef,  des  autorités  militaires.  Mais.  Mes- 
sieurs, le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ne  comprend  pas  et  en  temps  de  guerre,  on 
n'en  connaît  qu'une  :  c'est  la  raison  de  la  guerre.  Je  m'incline  respectueusement  devant 
les  grands  faits  que  le  cœur  humain  a  commis  pendant  la  guerre  et  sur  les  champs  de 
bataille.  La  Croix  Rouge  en  est  la  meilleure  preuve.  Mais.  Messieurs,  les  grands  sentiments 
du  cœur  humain  restent  malheureusement  très  souvent  un  livre  fermé  au  milieu  des  combats. 

Notre  tâche  actuelle  est  de  rappeler  aux  peuples  leurs  devoirs,  non  seulement  en 
temps  de  paix,  mais  encore  en  temps  de  guerre.  Notre  mandat  a  été  bien  déterminé 
dès  le  début  de  nos  travaux  communs  ;  nous  désirons  élaborer,  dans  un  esprit  de  con- 
corde, d'humanité  et  de  justice,  les  bases  uniformes  des  instructions  que  les  gouverne- 
ments s'engageront  de  donner  à  leurs  forces  armées  sur  terre.  Nous  avons  toujours 
reconim  la  loi  impérieuse  des  nécessités  inexorables  de  la  guerre.  Nous  ne  voulons  ni 
empiéter  sur  les  droits  d'indépendance  militaire  des  Etats,  ni  fermer  les  yeux  devant 
les  différences  qui  existent  dans  la  situation  des  Etats  représentés  ici,  à  la    Conférence. 

Toutefois,  permettez-moi  de  croire  que  nous  sommes  unanimes  dans  le  désir  de 
mitiger,  autant  que  possible,  les  cruautés  et  les  désastres  des  guerres  internationales, 
qui  ne  sont  aucunement  imposés  par  les  nécessités  de  la  guerre.  C'est  notre  désir  una- 
nime que  les  armées  des  nations  civilisées  soient  non  seulement  pourvues  des  armes  les 
plus  meurtrières  et  perfectionnées,  mais  qu'elles  soient  également  pénétrées  des  notions 
du  droit,  de  la  justice  et  de  l'humanité,  obligatoires  même  sur  le  territoire  envahi  et 
même  à  l'égard  de  l'ennemi. 

La  Déclaration  de  Bruxelles  doit  être  plus  qu'un  acte  international.  Ce  doit  être 
un  acte  d'éducation  qui  doit,  à  l'avenir,  entrer  dans  le  programme  d'instruction  militaire. 
Tel  serait  le  but  des  instructions  militaires  données:  tel  devrait  être  le  but  suprême  de 
nos  efforts  communs. 

Permettez-moi  d'ajouter  encore  une  observation.  Supposons  que  nous  n'arrivions 
point  à  une  entente  sur  les  principaux  articles  de  la  Déclaration  de  Bruxelles.  Le 
résultat  serait  fatal  et  désastreux  au  plus  haut  degré  à  l'ensemble  de  notre  œuvre,  car 
alors  les  gouvernements  belligérants  et  les  chefs  militaires  se  diraient  :  «par  deux  fois, 
«en  1874  et  1899,  deux  grandes  Conférences  internationales  ont  réuni  les  hommes  les 
«plus  compétents  et  les  plus  éminents  du  monde  civilisé  en  la  matière.  Ils  n'ont  pas 
«réussi  à  déterminer  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Ils  se  sont  séparés  en  laissant 
«exister  le  vague  complet  sur  toutes  ces  questions.  Ces  hommes  éminents,  en  discutant 
«ces  questions  de  l'occupation  et  des  droits  et  devoirs  des  territoires  envahis,  n'ont 
«trouvé  aucune  autre  solution  que  de  laisser  tout  dans  le  vague  et  dans  le  domaine  du 
«droit  des  gens!  Comment,  nous,  les  commandants  en  chef  des  armées,  nous,  qui  som- 
«mes  dans  le  feu  de  l'action,  trouverions-nous  le  temps  de  résoudre  ces  controverses, 
«alors  qu'ils  ont  été  impuissants  à  le  faire  en  temps  de  paix,  quand  dans  le  monde 
«entier  régnait  un  calme  profond  et  quand  les  gouvernements  se  sont  réunis  afm  de 
«poser  des  bases  solides  pour  une  vie  commune  de  paix  et  de  concorde  ?» 

Dans  ces  circonstances  il  serait  impossible  de  refuser  aux  belligérants  le  droit 
illimité  d'interpréter  les  lois  de  la  guerre  à  leur  guise  et  selon  leurs  convenances. 

Je  m'excuse,  Messieurs,  d'avoir  si  longuement  exposé  mes  idées  à  ce  sujet,  mais 
je  l'ai  fait,  parce  qu'elles  résultent  de  mes  convictions  les  plus  profondes. 

Laisser  planer  une  incertitude  sur  ces  questions,  aurait  pour  résultat  fatal  de  faire 
triompher  les  intérêts  de  la  force,  en  sacrifiant  ceux  de  l'humanité.  En  attirant  votre 
bienveillante  et  sérieuse  attention  sur  ces  considérations,  je  n'ai.  Messieurs,  qu'un 
seul  désir,  savoir:  qu'en  sacrifiant  les  intérêts  vitaux  des  populations  paisibles  et  désar- 
mées au  hasard  de  la  raison  de  la  guerre  et  du  droit  des  gens,  vous  vous  rendiez  bien 
compte  des  conséquences  inévitables  qui  en  suivront.  Ces  conséquences  seront  fatales  et 
désastreuses  au  plus  haut  degré,  parce  que  la  Conférence  de  La  Haye  aurait  constaté 
devant  l'opinion  publique  du  monde  civihsé,  une  seconde  fois,  l'incapacité  des  gouverne- 
ments de  préciser  les  droits  de  la  guerre,  afin  de  limiter  ses  atrocités  et  ses  cruautés. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  de  juger  quel  elYet  déplorable  ce  fait  aura  sur  l'opinion 
publique  du  monde  civilisé. 

C'est  il  vous  de  résoudre  la  question  :  à  qui  sera  avantageux  le  doute  et  l'incer- 
titude, au  faible  ou  au  fort? 

M.  Bihourd  fait  remarquer  que  deux  thèses  assez  différentes  ont  été  émises  à 
l'occasion  des  premiers  articles  du  Projet  de  Bruxelles. 

Le  discours  de  Son  Exe  M.  Beern.a.ert  résume  l'une  et  sera  imprimé;  quant  à 
l'autre,-,  exposée  dans  la  réponse  si  nourrie  et  éloquente  de  l'honorable  Président,  elle 
■diffère  sur  quelques  points  avec  la  précédente. 
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Il  serait  désirable  d'ajourner  jusqu'à  jeudi  la  discussioa  de  ces  deux  thèses  pour 
que  la  Sous-Commission  pût  se  prononcer  en  toute  connaissance  de  cause. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Après  une  observation  de  M.  le  Colonel  Qilinsky  il  est  décidé  que  le  discours 
de  M.  DE  Martens  sera  imprimé. 

La  séance  est  levée. 


SEPTIEME   SEANCE 

8  juin  18W. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès-verbal  de  la  sixième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  annonce  qu'un  accord  s'est  établi  entre  Son  Exe.  M.  Beernaert  et 
M.  le  Général  Mounier  :  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  55  seraient  conservés 
dans  leur  rédaction  actuelle  :  il  y  serait  ajouté  un  troisième  alinéa  conçu  en  ces  termes  : 

«Une  fois  admis  sur  le  territoire  neutre,  les  malades  ou  blessés  ne  peuvent  être 
«rendus  qu'à  leurs  pays  d'origine». 

En  outre,  pour  constater  l'esprit  dans  lequel  on  s'est  arrêté  à  cette  solution  Son 
Exe.  M.  Beernaert  propose  d'insérer  au  procès-verbal  l'explication  suivante  adoptée  par 
M.  le  Général  Mounier  : 

«Cet  article  n'a  d'autre  portée  que  d'établir  que  des  considérations  d'humanité 
))et  d'hygiène  peuvent  déterminer  un  Etat  neutre  à  laisser  passer  des  soldats  blessés  ou 
malades  à  travers  son  territoire,  sans  manquer  aux  devoirs  de  la  neutralité. 

«Il  résulte  du  texte  même  qu'il  aurait  éventuellement  à  prendre  la  même  attitude 
«à  l'égard  des  deux  armées  belligérantes.» 

Cette  formule  est  appuyée  par  S.  E.  le  Comte  Nigra. 

La  Sous-Commission,  en  tenant  compte  de  cette  explication,  approuve  son  insertion 
au  procès-verbal  et  adopte  la  rédaction  proposée  pour  l'article  55. 


On  passe  à  la  discussion  du  chapitre  I  du  Projet  de  Bruxelles,  intitulé  :  «De 
l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'Etat  ennemi.» 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  1": 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  i)lacé  de  fait  sous 
Vautorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est  établie  et  en  mesure 
de  s'exercer. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  demande  la  suppression  de  l'alinéa  deux. 

Il  croit  qu'il  faut  prévoir  le  cas  où  un  belligérant  a  bien  effectivement  établi  son 
autorité  sur  un  territoire,  mais  où  les  communications  entre  l'armée  ou  les  corps  occu- 
pants et  les  autres  forces  du  belligérant  sont  interrompues  et  où  des  émeutes  se  produisent 
dans  ce  territoire  et  réussissent  momentanément.  Dans  ces  circonstances  on  ne  peut 
pas  soutenir  que  le  territoire  ne  soit  pas  occupé. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  dit  que  cet  amendement  a  une  portée  trop 
étendue.  On  ne  peut  reconnaître  une  occupation  que  quand  l'autorité  du  belligérant  est 
établie  de  fait. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  remarque  que  les  mots  «de  fait«  se 
trouvent  déjà  dans  l'alinéa  premier. 

S.  E.  M.  Beernaert  est  d'avis  que  l'alinéa  premier  ne  trouve  son  explication  que 
dans  l'alinéa  deux  :  isolé,  il  n'aurait  plus  de  valeur. 
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M.  le  Chevalier  Descamps  tait  observer  que  l'Institut  de  Droit  International  est 
allé  plus  loin  que  la  Conférence  de  Bruxelles  et  a  apporté  plus  de  restrictions  à  l'idée 
de  l'occupation.  Il  lit  l'article  41  du  Manuel  d'Oxford  contenant  la  définition  du  «terri- 
toire occupé»  1). 

11  estime  que  la  suppression  de  l'alinéa  deux  irait  à  rencontre  de  toutes  les  notions 
établies.  On  ne  peut  reconnaître  une  occupation  qui  n'existe  pas.  Ce  qu'il  faut  absolument 
conserver,  c'est  la  notion  de  l'occupation. 

M.  le  Colonel  Qilinsky  accentue  le  point  de  vue  militaire:  une  armée  considère 
un  territoire  comme  occupé  lorsqu'elle  s'y  trouve  soit  avec  le  gros  de  ses  troupes,  soit 
avec  des  détachements,  et  que  les  lignes  de  communications  sont  assurées.  Sur  ce 
territoire,  l'armée  occupante  laisse  des  troupes  pour  protéger  ses  communications  en 
arrière.  Ces  troupes  sont  souvent  peu  nombreuses,  de  sorte  qu'une  émeute  devient 
possible.  Mais  le  fait  qu'une  telle  émeute  éclate  ne  peut  empêcher  l'occupation  d'être 
considérée  comme  existant  de  fait.  Pour  tenir  compté  de  cette  manière  de  voir  militaire, 
il  rappelle  à  la  haute  Assemblée  l'explication  adoptée  en  1874  par  la  Conférence  de 
Bruxelles  dans  sa  séance  du  12  août  2)  et  dont  voici  le  texte  : 

«On  peut  considérer  l'occupation  comme  établie  lorsqu'une  i^ariie  de  l'armée  occu- 
pante a  assuré  ses  positions  et  sa  ligne  de  communication  avec  les  autres  corps.  Cela 
fait,  elle  est  en  mesure  de  tenir  tête  aux  entreprises  de  l'armée  de  l'occupé  et  aux 
émeutes  de  la  population.»  '     - 

S.  E.  M.  Beernaert  remarque  qu'à  Bruxelles,  après  de  longues  discussions,  on  n'a 
rien  trouvé  de  mieux  que  la  rédaction  de  l'article  1"  telle  que  l'Assemblée  l'a  sous  les 
yeux.  A  son  avis,  il  faut,  faute  de  mieux,  la  conserver. 

Le  Président  dit  qu'on  tiendra  compte  dans  le  procès-verbal  de  l'explication,  donnée 
au  point  de  vue  militaire  par  le  Colonel  Gilinsky. 

S.  E.  M.  Beernaert  ne  considère  cette  explication  que  comme  une  opinion  per- 
sonnelle de  M.  GiLiNSRv.  En  eiïet,  il  ne  ressort  nullement  des  actes  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  qu'elle  aurait  fait  sienne  l'explication  citée.  Il  s'agit  d'une  phrase  du  Gé- 
néral DE  Leer. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  propose,  dans  le  but  de  faire  une  con- 
cession, d'ajouter  au  premier  alinéa  après  «autorité»  le  mot  «établie». 

S.  E.  M.  Beernaert  estime  que  cette  proposition  ne  constitue  pas  une  concession. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  est  d'accord  avec  le  Colonel  Gilinsky, 
il  dérirerait  que  son  explication  personnelle  fût  adoptée  par  la  Sous-Commission. 

M.  le  Cîolonel  Gilinsky  déclare  qu'il  y  tiendrait  également. 

Le  Président  recommande  à  l'attention  de  la  Sous-Commission  cette  explication, 
donnée  au  point  de  vue  militaire. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  fait  remarquer  que  l'expression  «a  assuré 
ses  positions»  etc.  est  trop  vague.  Le  principe  lui  parait  clair  et  facile  à  poser.  Lors- 
qu'une autorité  n'est  pas  de  force  à  se  soutenir,  elle  n'est  pas  établie  et  il  n'y  a  pas 
d'occupation. 

M.  Rolin  propose  une  rédaction  transactionnelle  reproduisant,  avec  de  légères 
modifications,  l'article  41  du  Manuel  d'Oxford: 

«Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  par  l'Etat  ennemi  lorsque,  à  la  suite 
«de  son  invasion  par  des  forces  ennemies,  l'Etat  dont  ce  territoire  relève,  a  cessé  en  fait 
«d'y  exercer  une  autorité  régulière.  Les  limites  dans  lesquelles  ce  fait  se  produit  détermi- 
«nent  l'étendue  et  la  durée  de  l'occupation.» 

M.  Koijx  trouve  que  le  double  fait,  facile  à  constater,  de  l'invasion  du  territoire 
et  du  retrait  des  autorités  légales,  peut  servir  le  mieux  à  déterminer  s'il  y  a  occupation. 
Dans  l'hypothèse  que  prévoit  la  rédaction  proposée,  il  y  a  nécessairement  occupation  par 
l'ennemi,  puisqu'il  n'y  a  plus  qu'un  seul  pouvoir,  qui  puisse  s'exercer,  et  que  c'est  celui 
de  l'ennemi. 

S.  E.  M.  Beernaert  persiste  à  croire  que  la  définition  de  4874  est  préférable.  Le 
retrait  des  autorités  légales  est  un  fait  négatif  qui  peut  fort  bien  se  produire  sans  qu'il 
y  ait  occupation. 


1)  Cet  article  est  ainsi  conçu: 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsque,  à  la  suite  de  son  invasion  par  des  forces  ennemies, 
l'Etat  dont  il  relève  a  cessé,  en  fait,  d'y  exercer  une  autoiité  régulière,  et  que  l'Etat  envahisseur  se  trouve 
être  seul  à  même  d'y  maintenir  l'ordre.  Les  limites  dans  lesquelles  ce  fait  se  produit  déterminent  l'étendue 
ei  la  durée  de  l'occupation. 

2)  Voir:  Actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles  1874,  pao;e  105. 
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M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  croit  pouvoir  se  rallier  ù  la propositionde 
M.  RouN. 

S.  E.  M.  Beernaert  trouve  que  le  changement,  introduit  par  M.  RoMN  dans  le 
texte  d'Oxford,  supprime  jusqu'à  la  dernière  garantie  que  celui-ci  olfruit. 

M.  le  Jonklieer  van  Karnebeek  fait  observer  que  la  rédaction  proposée  par  M. 
RoLiN  manque  d'exactitude.  Il  lui  semble  qu'elle  n'est  plus  conforme  au  premier  alinéa 
de  l'article  i".  D'après  la  rédaction  de  M.  Rolin,  le  mot  «invasion»  se  rapporte  à  l'Etat 
ennemi  ;  tandis  que.  comme  l'indique  clairement  le  texte  de  4874,  il  s'agit  de  l'invasion 
du  territoire  ennemi. 

M.  Rolin,  alin  d'éviter  l'équivoque,  signalée  par  M.  van  Karnebeek,  retranche  dans 
son  amendement  les  mots:  «par  l'Etat  ennemi»  après  «occupé». 

M.  le  Chevalier  Descamps  observe  que.  d'après  la  rédaction  de  M.  Rolin,  il 
pourrait  y  avoir  occupaiion  sans  que  le  territoire  soit  réellement  occupé. 

M.  Stancioff  tait  la  remarque  qu'en  cas  d'occupation,  l'ennemi  devrait  prévenir 
les  habitants  du  pays  de  sou  occupation  du  terrain  conquis. 

M.  Léon  Bourgeois  constate  que  toutes  les  propositions  faites  ici  au  sujet  de 
l'article  1"  en  visent  seulement  les  détails  en  non  pas  sa  conception  générale.  Le  Colonel 
GiLiNSKY  par  exemple,  ne  parle  que  de  défendre  les  communications  :  or,  il  s'agit  égale- 
ment des  positions.  M.  Rolin  s'applique  à  déterminer  un  autre  cas  particulier  :  (de  retrait 
des  autorités  légales»,  sans  bien  préciser  de  quelles  autorités  il  s'agit.  Pourrait-on  dire 
qu'il  y  a  retrait  des  autorités  légales  quand  seuls  les  maires  exercent  encore  le  pouvoir? 
Il  lui  semblerait  plus  prudent  de  conserver  la  rédaction  adoptée  en  4874  après  de  mûres 
délibérations  par  tous  les  représentants  des  différentes  Puissances.  11  ne  serait  point 
désirable  de  mettre  à  l'article  1"  et  pour  ainsi  dire  au  sommet  de  notre  œuvre,  une 
définition  nouvelle,  hâtivement  rédigée,  et  sans  doute  incomplète,  et  pouvant  donner  lieu 
à  des  difficultés  sérieuses  d'interprétation. 

M.  Rolin  tient  à  présiser  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  formulé  sa  proposition. 

En  présence  des  deux  opinions,  dont  l'une  tend  à  maintenir  tout  l'article  l'autre 
à  retrancher  le  second  alinéa,  il  a  tâché  de  trouver  une  formule  conciliante.  Pour  le  cas 
où  le  maintien  intégral  de  l'article  serait  adopté,  il  retire  sa  proposition. 

M.  Lammasch  propose  la  rédaction  suivante: 

«Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  en  tant  qu'il  se  trouve  placé  de  fait 
«sous  l'autorité  établie  de  l'armée  ennemie.» 

M.  le  Chevalier  Descamps  trouve  que  cette  rédaction  ne  fait  que  reproduire 
sous  une  autre  forme  le  texte  primitif  de  l'article  I".  Dans  ces  conditions  il  vaudrait 
mieux  maintenir  le  texte  original. 

M.  Lammasch  serait  satisfait  si  l'article  premier  était  conservé  dans  son  texte 
actuel  ;  sa  proposition  n'était  que  conciliatrice. 

Le  Président  croit  devoir,  rappeler  que,  comme  l'a  dit  M.  Bourgeois,  cet  article 
a  été  le  résultat  de  délibérations  approfondies  lors  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  Après 
quatre  séances,  les  militaires,  les  diplomates  et  les  jurisconsultes  ont  été  d'accord  que 
cette  rédaction  était  la  meilleure.  Il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance. 

M.  le  Colonel  Gilinsky  fait  observer  qu'il  n'a  pas  fait  de  proposition.  Il  n'a  voulu 
qu'appuyer  l'opinion  émise  par  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  en  indiquant  la 
ditlérence   entre   la   conception   au  point   de  vue  militaire  et  au  point  de  vue  juridique. 

Le  Colonel  Gilinsky  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  au  maintien  de  l'article  4"'. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  déclare,  qu'étant  donné  l'opinion  générale 
en   faveur  du  maintien  de  l'article,  il  n'insiste  plus  sur  la  suppression  de  l'alinéa  deux. 

L'article  4«'^  est  adopté  à  l'unanimité  avec  la  rédaction  de  4874. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  2: 

«L'autorité  du  pouvoir  légal  étant  mspendue  et  ayayit  passé  de  fait  entre  les  mains 
«.de  Vocciipaiit,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qai  dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir 
et  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publique.'» 

S.  E.  M.  Beernaert  propose  de  retrancher  les  mots:  «étant  suspendue  et». 

Cette  proposition  et  l'article  ainsi  amendé  sont  adoptés. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  3: 

«A  cet  effet,  il  maintiendra  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  dans  le  pays  en  temps 
«de  paiu\  et  ne  les  modifiera,  ne  les  suspendra  oxi  ne  les  remplacera  que  s'il  y  a  nécessité.y) 

Le  Président  rappelle  que  Son  Exo.  M.  Beernaert  a  proposé  la  suppression  de 
l'article  3.  comme  étant  superilu.  .i 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  appuie  cette  manière  de  voir  de  Son  Exe. 
M.  Beernaert. 

Le  Président  admet  que  l'article  3  se  trouve  en  partie  contenu  dans  l'arlicleippli 
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•■  M.    Lammasch  estime  que  l'article  a  pourtant  une  certaine  valeur,  surtout  pour 

les  Etats  faibles  et  en  raison  de  la  restriction  apportée  par   les  mots  «que  s'il  y  a  néces- 
sité». Il  serait  pour  le  maintien    de  l'article. 

M.  le  Baron  de  Bildt  est  d'avis  qu'il  faut  s'inspirer  du  principe  d'éviter,  dans  la 
mesure  du  possible,  de  modifier  le  texte  adopté  à  Bruxelles.  L'article  est  humanitaire  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  supprimer.  A  ce  point  de  vue.  et  n'ayant  encore  entendu  aucun 
argument  net  et  décisif  pour  la  suppression  de  l'article,  il  est  d'avis  de  le  maintenir. 

S.  E.  M.  Beernaert  objecte  que  l'on  ne  peut  pas  conventionnellement  attribuer 
d'avance  au  vainqueur  certains  pouvoirs  sur  le  territoire  du  vaincu;  d'autre  part,  la 
disposition  proposée  ne  donne  qu'une  garantie  apparente,  puisque  l'envahisseur  aura 
la  faculté  de  modifier,  de  suspendre  et  de  remplacer  les  lois  e.xistantes,  en  d'autres 
termes,  il  fera  ce  qu'il  veut. 

M.  le  Baron  de  Bildt  se  rangerait  plutôt  du  côté  de  M.  de  M.\rtens  qui,  dans  son 
éloquent  discours,  a  mis  en  lumière  la  grande  utilité  qu'il  y  a  pour  le  faible,  pour  le 
vaincu,  de  trouver  les  obligations  du  vainqueur  limitées  et  circonscrites,  f^e  doute  ne  peut 
être  profitable  qu'an  fort.  L'article  présente  cet  avantage  que  s'il  laisse  au  vainqueur 
être  juge,  il  exige  qu'il  y  ait  nécessité  de  prendre  les  mesures  dont  il  s'agit.  Il  faut  cepen- 
dant reconnaître  qu'il  s'agit  ici  plutôt  d'une  obligation  morale. 

M.  Stancioff  dit  qu'en  tout  cas  il  faudra  ajouter  au  mot  trop  vague  de  «nécessité» 
la  restriction  «impérieuse». 

M.  le  (Ténéral  Zuccari  remarque  que  comme  les  différents  amendements  de  Son  E.xc. 
M.  Beernaert  forment  un  ensemble,  il  vaudrait  mieux  suspendre  le  vote  jusqu'à  ce  que 
chacun  d'eux    ait  été  discuté  séparément. 

M.  Beldiman  demande  à  faire  sur  l'ordre  des  discussions,  une  observation  ana- 
logue à  celle  du  Général  Zuccari.  Les  propositions  de  Son  Exe.  M.  Beernaert  consti- 
tuent un  ensemble.  On  ne  pourrait  voter  la  suppression  d'un  article  sans  s'être  aupara- 
vant mis  d'accord  sur  le  principe  qui  les  domine  tous.  Autrement  on  préjudicierait  sur 
la  décision  quant  à  l'ensemble  de  ces  propositions.  En  traitant  de  l'une,  il  faut  auss 
envisager  les  autres.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  propose  d'ajourner  le  vote. 

M.  Motono  n'estime  pas  qu'il  y  ait  entre  les  articles,  sur  lesquels  portent  les 
amendements  de  Son  Exe.  M.  Beb:rnaert,  une  connexité  rendant  impossible  de  prendre 
des  décisions  sur  chacun  d'eux  séparément. 

Le  Président,  d'accord  avec  Son  Exe.  M.  Beernaert,  estime  qu'il  faudrait  discuter 
successivement  les  articles,  comme  une  délibération  et  un  votesurleur  ensemble  devien- 
draient trop  compliqués. 

M.  Léon  Bourgeois  expose  que.  comme  d'une  part  une  discussion  sur  les  articles 
3,  4  et  5  dans  leur  ensemble  serait  trop  difficile,  mais  que  d'autre  part  un  principe 
commun  les  domine  tous,  les  votes  émis  séparément  sur  chacun  d'eux  devraient  être 
considérés  comme  provisoires.  Il  faudra  laisser  la  liberté  d'une  seconde  discussion  pour 
préparer  un  vote  confirmatif. 

Cette  manière  de  procéder  est  approuvée. 

M.  Odier  désire  expliquer  dans  quel  sens  il  pourra  se  déclarer  d'accord  avec  la 
proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert  de  supprimer  les  articles  3,  4  et  5.  Tout  en 
adhérant  au  principe  humanitaire  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ces  articles  et  en 
souhaitant  que  l'autorité  occupante  s'exerce  de  la  façon  la  plus  modérée,  il  estime  impos- 
sible de  demander  à  l'Etat  vaincu  de  souscrire,  par  avance,  au  moyeu  d'une  convention, 
à  des  mesures  qui  pourraient  être  vexatoires  pour  les  populations';  impossible  aussi  de 
déléguer,  pour  ainsi  dire,  à  l'occupant  les  pouvoirs  que  l'Etat  légal  a  été  forcé  de  résig- 
ner. C'est  pour  cette  raison  de  principe  que  M.  Odier  peut  se  déclarer  d'accord  avec  la 
proposition  de  supprimer  les  articles  indiqués  par  Son  Exe.  M.  Beernaert,  mais  à  con- 
dition toutefois  qu'il  soit  consigné  au  procès-verbal  que.  si  cette  matière  pouvait  être 
réglée  par  des  textes  de  conventions,  ce  serait  bien  dans  l'esprit  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ces  dispositions,  qu'ils  devraient  être  adoptés  comme  articles  de  conventions. 

S.  E.  M.  Eyschen  demande  à  motiver  son  vote.  Il  se  prononcera  pour  la  sup- 
pression proposée  par  Son  Exe.  M.  Beernaert,  mais  il  veut  faire  bien  ressortir  que  dans 
son  opinion  les  devoirs  de  tutelle  économique,  législative  et  mihtaire,  qui  incombent  à 
l'occupant,  doivent  être  interprétés  dans  le  sens  de  la  Déclaration  de  Bruxelles. 

Il  désire  que  sa  déclaration  soit  insérée  au  procès-verbal. 

S.  E.  M.  Beernaert  dit  qu'il  est  d'accord  avec  les  déclarations  de  M.  Odier  et 
de  Son  Exe.  M.  Eyschen. 

Le  Président  fait  procéder  au  vote. 

Pour  la  suppression  de  l'article  3  se  sont  prononcés  :  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
Belgique,  la  Chine,  l'Espagne,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  la  Russie,  le  Siam 
et  la  Suisse. 
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Pour  le  maintien  de  l'article  3  se  sont  prononcés:  F  Allemagne,  l'Âutriche-Hou- 
grie,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande  Bretagne,  l'Italie,  le  Japon,  le  Mexique,  le 
Portugal,  la  Serbie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Tnrquic  et  lu  Bulgarie. 

La  Roumanie  a  réservé  son  vote. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  vote,  comme  ceux  sur  les  deux  articles  suivants,  sei'a 
considéré  comme  provisoire,  ce  que  M.  BouRGEors  a  rappelé  en  votant. 

L'article  3  est  donc  provisoirement  maintenu  par  13  voix  contre  10  et  une  abstention. 

Le  Président  met  au  vote  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert  tendant  à 
supprimer  l'article  4,  lequel  est  ainsi  conçu: 

Les  fonctionnaires  et  les  employés  de  tout  ordre  qui  coiisentiraient,  sur  son  invi- 
tation, à  continuer  leurs  fonctions,  jouiront  de  sa  protection.  Ils  ne  seront  révoqués  ou 
punis  disciplinairement  que  s'ils  manquent  aux  ohlifjations  acceptées  par  eux  et  livrés  à 
la  justice  que  s'ils  les  trahissent. 

Pour  la  suppression  de  l'article  4  se  sont  prononcés:  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
la  Belgique,  la  Chine,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  les  Pays- 
Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  le  Siam,  la  Suisse  et  la  Bulgarie. 

Pour  le  maintien  de  l'article  4  se  sont  prononcés  :  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
le  Danemark,  la  Grande  Bretagne,  le  Japon,  la  Serbie  et  la  Suède  et  Norvège. 

La  Ronraanie  et  la  Turquie  se  sont  abstenues. 

L'article  4  est  donc  provisoirement  supprimé  par  15  voix  contre  7  et  deux  abstentions. 

M. M.  Bourgeois  et  Zenil  ont  expliqué  leur  vote  en  disant  qu'à  leur  avis  la  nature 
de  l'article  4  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'article  3. 

Le  Président  met  enfin  au  vote  la  suppression,  proposée  également  par  son  Exe. 
M.  Beerxaert,  de  l'article  5: 

L'armée  d'occupation  ne  prélèvera,  que  les  impôts,  redevances,  dmils  ri  pémirs  déjà 
établis  au  profit  de  l'Etat,  ou  leur  équivalent,  s'il  est  impossible  dr  hs  c//,  .r/ss,v.  cl. 
autant  que  possible,  dans  la  forme  et  suivant  les  usages  existants.  Elle  /es  empluiera  <) 
pourvoir  aux  frais  de  radininisti'atio)i  du  pays  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  légal 
y  était  obligé. 

Pour  la  suppression  de  l'article  5  se  sont  prononcés:  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  Belgique,  la  Chine,  l'Espagne,  la  France,  le  lAixembourg,  la  Perse,  la  Russie,  le  Siam, 
la  Suisse  et  la  Bulgarie. 

Pour  le  maintien  de  l'article  5  se  sont  prononcés:  l'Allemagne.  l'Autriche-Hongrie, 
la  Danemark,  la  Grande  Bretagne.  l'Italie,  le  Japon,  le  Mexique,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Serbie,  et  la  Suède  et  Norvège. 

Ont  réservé  leur  vote  la  Roumanie  et  la  Turquie. 

Onze  voix  se  sont  donc  prononcées  pour  le  maintien  de  l'article  4  et  onze  contre, 
deux  votes  étants  réservés. 

S.  E.  M.  Beernaert  dit  que  comme  ses  propositions  sur  la  suppression  des  articles 
40  à  42  et  l'introductiiMi  de  nouveaux  articles  supplémentaires  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement du  principe  ilimt  émanent  ses  propositions  quant  aux  articles  3,  4  et  5,  il  serait 
peut-être  préférable  de  voter  aussi  provisoirement  sur  ces  dernières. 

On  passe  à  la  rédaction  de  l'article  3  qui  a  été  provisoirement  maintenu. 

M.  Odier  propose  la  rédaction  suivante: 

«A  cet  effet,  il  maintiendra  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  dans  le  pays  en  temps 
«de  paix.  Il  ne  pourra  en  suspendre  l'exécution  que  dans  la  mesure  et  pour  le  temjis 
«où  cela  sera  nécessaire  en  vue  du  maintien  de  l'ordre.» 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  croit  qu'il  seia  bien  diriicilo  pour  les 
militaires  d'accepter  cette  rédaction. 

M.  Rolin,  faisant  droit  aux  observations  présentées  par  Son  Fxc.  M.  Beernaert 
dans  une  séance  précédente,  est  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  reconnaître  conventionnellement 
et  d'avance  le  droit  du  vainqueur.  L'idée  qui  préside  à  ces  articles  est  de  fixer  des  limites 
que  le  vainqueur  ne  pourra  pas  dépasser,  sauf  le  cas  de  nécessités  de  la  guerre.  Il  s'agit 
ici  non  de  stipuler  ce  que  le  vainqueur  est  autorisé  à  faire,  mais  ce  qui  doit  lui  être 
interdit.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  propose  de  formuler  l'article  comme  suit  : 

«Les  lois  existantes  restent  en  vigueur  dans  le  territoire  occupé  et  si  1  occupant 
«est  amené,  par  suite  des  nécessités  de  la  guerre  à  les  modifier,  à  les  suspendre  ou  à 
«les  remplacer,  l'elTet  de  ces  mesures  sera  limité  à  l'étendue  et  à  la  durée  de  l'occupation.» 

M.  Lammasch,  bien  que  d'accord  en  principe  avec  M.  Rolin,  i-egrette  de  ne  pou- 
voir se  rallier  tout  à  fait  à  sa  proposition.  Il  craint  que  cette  rédaction  puisse  être 
interprétée  en  ce  sens  que  les  effets  des  actes  commis  par  l'occupation  seraient  limités 
au  temps  de  l'occupati  )n  ;  il  lui  semble,  au  contraire,  que  ces  actes  sont  régis  par  les 
lois   qui    étaient    en    vigueur   [lendant   ce  temps  et  qu'ainsi,  en  modifiant  l'adage  docus 
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reyit  actum»  en  atempus  régit  actum)->.  les  mêmes  lois  coiitiiiueront  à  régir  ces  actes 
après  que  l'occupation  aura  cessé. 

M.  Lammasch  constate  que  la  rédaction  suggérée  par  M.  Rolin  [lourrait  être 
interprétée  dans  un  sens  contraire  à  ce  principe. 

M.  Rolin  pense  qu'il  lui  sera  possible  de  faire  droit  à  l'observation  de  M.  Lammasch 
en  modifiant  très  légèrement  la  rédaction  qu'il  a  jjroposée. 

Le  Président  fait  remarquer  que  l'article  3  est  le  résultat  de  discussions  appro- 
fondies. Si  l'on  veut  trouver  une  rédaction  qui  prévoie  tous  les  cas.  on  pourrait  délibérer 
bien  longtemps.  Exprimant  son  opinion  personnelle,  il  jugerait  désirable  d'adoptei'  cet 
article  dans  le  lexte  original. 

^  /.  A  la  demande  de  M.  le  Colonel  Qilinsky  il  lui  est  donné  acte  de  ce  que,  dans 
sa  qualité  de  délégué  technique,  il  a  défendu  dans  cette  séance  les  lois  militaires  et  les 
nécessités  de  la  guerre.  Pour  ces  considérations  d'ordre  militaire,  les  lois  du  pays  occupé 
ne  peuvent  être  maintenues  qu'en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  lois 
militaires  de  l'envahisseur. 

La  déclaration  du  Colonel  Gilinsky  sera  insérée  dans  le  procès-verbal. 

S.  E.  M.  Beernaert  et  M.  Bourgeois  demandent  que  le  vote  soit  remis  à  la 
prochaine  réunion. 

Le  Président  adhère  à  cette  idée  et  prie  MM.  les  délégués  qui  ont  des  proposi- 
tions à  faire  sur  l'ensemble  des  chaiùtres  L  II  et  IX,  de  les  envoyer  par  écrit  encore 
aujourd'hui  au  bureau  afin  qu'elles  puissent  être  distribuées  et  examinées  avant  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée. 


HUITIEME  SEANCE. 

10  juin  1899. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès-verbal  de  la  septième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  lit  la  Déclaration  suivante: 

«Dans  le  discours  iirononcé  par  Son  Exe.  M.  làEKRNAERï  dans  la  sixième  séance, 
je  crois  trouver  la  conviction,  ou  au  moins  le  désu'  que  la  revision  de  la  Déclaration  de 
Bruxelles  aboutisse  à  une  Convention  internationale,  et  notre  Président,  dans  son  exposé, 
a  exprimé  le  vœu  que  cette  déclaration  serait  plus  qu'un  acte  international. 

Sans  chercher  à  connaître  les  motifs  auxquels  peut  être  attribuée  la  non-adoption 
de  la  Déclaration  de  1874,  il  est  permis  de  supposer  que  les  mêmes  diûicultés  peuvent 
surgir  à  la  conclusion  de  nos  travaux  à  la  Haye. 

A(in  de  les  écarter  et  d'éviter  les  résultats  infructueux  de  la  dernière  Conférene,  il 
me  semble  que  nous  ferions  mieux  de  n'accepter  la  déclaration  que  comme  une  base 
générale  pour  les  instructions  sur  les  Lois  et  Coutumes  de  la  Guerre  à  donner  à  nos 
troupes,  sans  aucun  engagement  d'adopter  tous  les  articles  tels  qu'ils  résulteront  des 
votes  de  la  majorité. 

Je  crois  que  mon  Gouvernement  est  disposé  à  adopter  cette  idée  au  lieu  de 
l'abstention  absolue  communiquée  au  Gouvernement  Impérial  à  la  fin  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  par  Lord  Derby. 

Notre  intention  est  d'incorporer  dans  notre  Manuel  d'Instruction,  textuellement 
s'il  est  possible,  tous  les  articles  de  la  Déclaration  que  nous  jugerons  conformes  aux 
|)rincipes  de  la  loi  intoi'nationale  sur  laquelle  nous  avons  jusqu'ici  réglé  nos  actes. 

Avec  cette  réserve  nous  désirons  que  la  Conférence  se  prononce  sur  le  plus  de 
qiicstiinis  [inssible,  \\\n\  de  faire  constater  toutes  les  opinions  dans  un  sens  et  dans  l'autre. 
H  ihiiis  M'iiiMc  que  la  suppression  entière  de  certains  articles,  proposée  par  Son  Exe. 
M.  l'.iKi.N  Al  i;  I,  |iiiiin:iit  être  considérée  comme  une  autorisation  aux  belligérants  à  inter- 
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prétcM-  les  lois  de  guerre  dans  un  sens  peu  favorable  aux  K'tats  (aibles,  tandis  qu'une 
pleine  discussion  indiquerait  au  moins  certaines  restrictions  au  di-oit  illimité  résultant  de 
l'incertitude  ;  et,  quel  que  soit  le  l'ésultat,  celui-ci  ne  nous  eugagei'ait  pas  à  accepter  les 
articles. 

Cette  j)leine  liberté  d'accepter  ou  de  modifier  les  articles  a  pour  nous  une  impoi- 
tance  suprême. 

En  suivant  cet  ordre  d'idées,  nous  voyous  non  seulement  imc  [lossibililé.  mais  bien 
une  certitude,  d'assurer  aux  travaux  des  deux  Conréreuces  un  résultat  sérieux,  et  nous 
croyons  éviter  les  risques  de  naufrage  présentés  par  un  [irojet  de  Convention  inlcniulioiiale 
ou  par  l'adoption  d'instructions  identiques  poiu'  toutes  les  armées. 

Dans  tous  les  cas.  mon  gouvernement  ne  sera  pas  engagé  par  mun  (i[iiuinn  ou  mes 
votes,  et  restera  absolument  libre.» 

Le  Président  a  pris  ensuite  la  parole  en  ces  termes: 

«.Te  crois  de  mon  devoir  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  exposé  à  mainlr>  ii|ii  i-^rs. 
aussi  bien  dans  cette  Assemblée  qu'à  dilVérentes  autres  occasions.  Le  but  du  (  unni-inc- 
ment  Impéi'ial  est  toujours  le  même,  à  savoir  que  la  Déclaration  de  Bruxi'lh's.  ii'msi'c 
en  tant  que  cette  C-onférence  le  jugera  nécessaire,  puisse  former  une  base  solide 
pour  les  instructions  que  les  Gouvernements  donneront  en  cas  de  guerre  à  leurs  armées 
de  terre.  Sans  doute,  afin  que  cette  base  soit  réellement  bien  établie,  il  faut  un  ouga- 
genieut  conventionnel  semblable  à  celui  de  la  Déclaration  de  St.  PélPislioin  -  di'  IsiiS. 
Il  conviendrait  que,  dans  im  article,  les  Puissances  signataires  et  accédantes  iliclaras-inl 
être  d'accord  sur  des  règles  uniformes,  qui  feraient  l'objet  de  ces  instructions,  l'est  la 
seule  manière  d'obtenir  une  force  obligatoire  liant  les  Puissances  signataires.  Il  est  bien 
entendu  que  la  Déclaration  de  Bruxelles  n'aura  cette  force  obligatoire  que  pour  les  Etats 
contractantes  ou  accédantes. 

Si  toutefois,  dans  une  guerre  future,  un  allié  d'une  de  ces  Puissances  n'aurait  pas 
signé  cet  engagement  de  faire  ce  qu'au  moyen-âge  on  exit  appelé  une  «bonne»  guerre, 
les  règles  de  1a" Déclaration  de  Bruxelles  n'existeiaicut  pas  pour  lui.  Il  aurait  évidemment 
le  droit  de  donner  les  instructions  qu'il  jugi  lail  utiles  et  équitables  et  potu'rait,  à  cet 
effet,  choiser  parmi  les  doctrines  professées  par  les  dilïerents  jurisconsultes  qui  se  sont 
occupés  de  la  matière. 

Toutefois,  une  base  solide,  uniforme  et  recoimue,  ferait  délaut  à  ces  instWictions. 

Pour  exprimer  clairement  quel  est,  dans  l'esprit  du  (iouveniement  russe,  le  but 
de  la  Conférence  eu  ce  qui  concerne  cette  matière,  je  ne  saurais  trouver  mie  meilleure 
image  que  celle  d'une  «Société  d'assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force  en  temps 
de  guerre.»  Eh  bien.  Messieurs,  on  est  libre  de  participer  ou  non  à  une  société,  mais, 
pour  qu'elle  existe,  il  lui  faut  des  statuts.  Et  dans  les  sociétés  d'assurance,  par  exemple 
contre  l'incendie,  la  grêle  ou  d'autres  calamités,  les  status  qui  prévoient  ces  désastres  ne 
les  codifient  pas,  mais  constatent  les  dangers  existants.  C'est  bien  ainsi  qu'en  fondant. 
de  commun  accord,  «la  Société  d'assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force  en  temiis 
de  guerre»  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  populations  contre  les  grands 
d^'•sastI■es.  on  ne  légalise  point  ces  désastres,  on  ne  fait  que  les  constater.  D'autre  part, 
ce  n'est  pas  contre  les  nécessités  de  la  guerre,  c'est  uniquement,  je  le  répète,  Messieurs, 
contre  les  abus  de  la  force  qu'on  veut  se  garantir. 

En  proposant  aux  nations  du  monde  civilisé  de  fonder  une  société  semblable,  la 
Russie  n'a  pas  seulement  émis  un  désir  :  elle  a  cru  obéir  à  un  devoir.  Il  me  semble  que 
tout  le  monde  ne  peut  que  partager  cette  manière  de  voir.  C'est  aux  Gouvernements 
d'entrer  ou  non  dans  la  société,  d'accepter  ou  de  repousser  la  main  qui  leur  est  tendue. 
Mais  les  membres  seuls  bénéficieront  de  tous  les  avantages  qu'offrira  cette  société  en 
temps  de  guerre. 

Quant  aux  statuts  de  la  société,  ils  ne  peuvent  être  que  la  Déclaration  de  Bruxelles, 
moditiée  par  vos  délibérations.  Mais  ne  perdez  pas  de  vue  qu'aucun  de  ses  articles  ne 
sanctioime  les  désastres  de  la  guerre  qui  existent  et  qui  existeront  toujours.  Ce  que  ces 
dispositions  visent  est  de  porter  secours  aux  populations  paisibles  et  désarmés  j)endant 
les  calamités  de  la  guerre. 

Voici,  Messieurs,  mis  en  lumière  une  fois  de  plus,  le  ])oint  de  vue  qui,  à  mou  avis, 
doit  dominer  nos  efforts  communs. 

J'espère  qu'ils  auront  pom'  résultat  de  fonder  une  société  comme  celle  dont  je 
vous  ai  exposé  la  mission  et  le  but.» 

Sur  la  proposition  de  MM.  Motono  et  de  Bille,  il  est  décidé  que  la  déclaration  de 
Sir  .ToHN  Ardagh  et  l'explication  de  M.  de  Martens  seront  imprimées  et  annexées  au 
compte-rendu  sommaire. 

M.  Veljkovitch    observe    qu'à    son  avis  la  Sous-Commission  n'est  compétente  que 
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pour  examiner  le  Projet  de  la  Déclaration  de  Bruxelles.  Ce  sera  à  la  réunion  plénière  de  la 
Conférence  de  décider  si  l'on  donnera  aux  résultats  de  ces  travaux  la  forme  d'une  Convention. 
Le    Président    remarque  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  discussion  sur  la   décla- 
ration de  Sir  John  Ardagh. 

A  la  fin  des  délibérations  les  Gouvernements  auront  à  décider  de  l'opportunité  de 
conclure  une  convention  sur  cette  matière. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  constate  que  sa  déclaration  a  un  caractère  j)er- 
sonnel  et  quelle  n'émane  pas  de  Son  Gouvernement. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  dit  qu'il  importerait  de  savoir  si  le  Gouvernement  anglais 
partage  la  manière  de  voir  de  Sir  John  Ardagh. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  déclare  qu'il  s'agit  ici  d'une  opinion  personnelle 
au  sujet  de  laquelle  le  Gouvernement  britannique  sera  consulté  et  prendra  une  décision 
en  temps  et  lieu. 

S.  E.  M.  Beernaert  croit  avoir  été  mal  compris  par  Sir  John  Ardagh.  11 
apprécie  hautement  le  but  liumanitaire  que  vise  le  Gouvernement  russe  et  constate  que 
l'on  est  déjà  arrivé  à  un  accord  sur  beaucoup  de  points  et  souvent  avec  le  concours  du 
délégué  anglais.  Mais,  dans  l'intérêt  même  de  la  cause,  il  a  cru  devoir  signaler  les  dif- 
ficultés qu'il  y  aurait  à  vouloir  résoudre  conventionnellement  certaines  questions.  Cepen- 
dant, il  s'est  rallié  à  la  proposition  de  M.  Odier  d'insérer  comme  vœu  au  procès-verbal 
ce  qui  ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  Convention,  même  en  termes  nécessairement  vagues. 
Si  l'on  ne  veut  qu'imposer  des  restrictions  au  vainqueur,  on  peut  le  faire  sous  cette 
forme.  Il  a  d'ailleurs  signalé  la  situation.de  la  Belgique,  perpétuellement  neuti'e  et  par 
conséquence  fort  désintéressée  eu  droit  dans  la  question  des  belligérants. 

Le  Président  dit  qu'il  sera  pris  note  des  déclarations  de  Sir  John  Aiiuagh  et  de 
Son  Exe.  M.  Beernaert. 
Il  fait  connaître: 

1°.     Que  M.  Odier  a  proposé  la  rédaction  suivante  de  l'article  3: 
«A  cet  effet  il  maintiendra  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  dans  le  pays  en  temps 
«de  paix.  11  ne    pourra  en  suspendre  l'exécution  que  dans  la  mesure  et  pour  le  temps  où 
«cela  sera  nécessaire  en  vue  du  maintien  de  l'ordre.» 

2°.     Que  M.  RoLiN  a  proposé  l'amendement  suivant  à  l'art.  3:     1) 
«Les   lois  existantes  restent  en  vigueur  dans  le  territoire  occupé,  et  si  l occupant 
«est   amené,   par  suite  des  nécessités  de  la  guerre,  à  les  modifier,  à  les  suspendre  ou  à 
«les   remplacer,   ces  mesures  n'auront  qu'un  caractère  purement  provisoire  linàté  suivant 
«l'étendue  et  la  durée  de  l'occupation.» 

Le  Président  prie  les  délégués  qui  ont  proposé  des  amendements  au  sujet  de 
l'article  3.  dont  le  maintien  a  été  provisoirement  adopté,  de  vouloir  bien  donner  des 
explications  quant  à  leurs  propositions. 

M.  Rolin  rappelle  qu'une  première  rédaction  de  son  amendement  avait  été  distri- 
buée. Elle  était  conçue  en  ces  termes: 

«Les  lois  existantes  restent  en  vigueur  dans  le  territoire  occupé  et  si  l'occupant 
«est  amené,  par  suite  des  nécessités  de  la  guerre,  à  les  modifier,  à  les  suspendre  ou  à 
«les  remplacer,  l'effet  de  ces  mesures  sera  limité  à  l'étendue  et  à  l'occupation.» 

En  vue  de  tenii-  compte  des  observations  de  M.  Lammasch  présentées  à  la  fin  de 
la  dernière  séance,  la  fin  de  l'article  a  été  changée  dans  le  texte  actuellement  soumis 
à  la  Sous-Commission.  En  dehors  de  cette  explication,  M.  Rolin  n'a  rien  à  ajouter  à  ce 
qu'il  a  dit,  en  séance  du  8  juin,  pour  justifier  son  amendement  à  l'article  3. 

M.  Odier  rappelle  qu'il  s'est  rallié  à  la  suppression  de  l'article  3  et  qu'il  avait 
proposé  sa  rédaction  pour  le  cas  où  le  maintien  de  cet  article  aurait  été  décidé.  11  dési- 
l'erait  que  le  texte  de  l'article  dont  il  s'agit  fût  voté  préalablement;  on  voterait  ensuite 
sur  la  question  de  son  maintien. 

M.  le  Baron  de  Bildt  a  proposé  l'amendement  suivant,  dont  le  texte  est  distribué 
pendant  la  séance  : 

Supprimer  à  l'art.  3  les  mots  :  «et  ne  les  modifiera,  ne  les  suspendra,  ni  ne  les 
«remplacera,  que  s'il  y  a  nécessité»;  à  l'art.  5  supprimer  les  mots  :  «Autant  que  possible». 
Le  Baron  de  Bildt  fait  observer  que  dans  la  dernière  séance  les  avis  étaient 
partagés.  D'une  part  on  voulait  des  garanties  ;  de  l'autre,  on  faisait  objection  à  déter- 
miner les  limites  des  droits  du  vainqueur,  puisque  par  ce  fait  les  Gouvernements  recon- 
naîtraient d'avance  aux  belligérants  des  droits  sur  leurs  sujets. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  Son  Exe.  M.  Beernaert  a  demandé  la  suppression  de 


1)     Voir  anuexe  A. 
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l'uiticle.  L'ui'ateur  a  émis  un  avis  coiitraii'e,  mais  pour  obtenir  un  résultat  réel,  il  a 
;)roposé  sou  ameiuiemeut,  qui,  eu  couséqueuce.  a  le  caractère  d'uu  compromis.  11  espère 
obtenir  l'assentiment  de  tous  ;  l'unanimité  étant  très  désirable  itour  les  résolutions  de 
cette  Sous-Commission.  Personnellement,  il  ne  serait  point  opposé  au  maintien  de  l'article. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  remarque  qu'il  lui  semble  inadmissible 
de  supprimer  les  derniers  mots  de  l'article,  lequel  sans  cette  restriction,  défend  de 
changer  en  quoi  que  ce  soit  l'état  de  choses  sur  le  territoire  envahi.  L'occupant  ne 
pourrait  même  pas  décréter  l'état  de  siège  et  devrait  respecter  par  exemple  les  lois  sur 
le  recrutement  etc.  Selon  son  opinion  personnelle,  l'acceptation  soit  de  l'amendement  de 
M.  Odier  soit  de  celui  du  Baron  de  Bildt  ferait  surgir,  non  seulement  du  côté  de  l'Alle- 
magne,   mais  aussi  d'autre  part,  beaucoup  de  diflicnltés  contre  la  ratification  de  cet  acte. 

M.  Bihourd,  afin  de  rallier  autant  que  possible  les  dilférentes  opinions  sur  une 
disposition  humanitaire,  propose  de  supprimer  l'article  3,  mais  d'en  conserver  l'esprit  en 
rattachant  à  l'art.  2  la  phrase  suivante:  «en  respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les 
«lois  en  vigueur  dans  le  pays». 

S.  E.  M.  Beernaert  adhère  à  cette  proposition. 

MM.  le  Baron  de  Bildt,  Odier  et  Rolin  se  rallient  .i  ruiiuMnlrinenl  <\i-  M.  IIihouku. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  .lonkheer  van  Karnebeek  il  fsi  il'alhiril  immcciIc  au  vote 
sur  cet  amendement,  la  décision  à  ce  sujet  impliquant  éi:alcnieiil  (l'Ilc  sur  le  maintien 
ou  la  suppression  de  l'article  3. 

L'amendement    de  M.  BiHOuan  est  adopté  par  "23  voix  contre  une  (le  .lapon). 

M.  Motono  explique  qu'il  a  voté  contre  l'amendement  poiu-  le  motif  suivant.  La 
phrase  ajoutée  à  l'art.  2  ne  vise  que  les  lois  relatives  à  l'ordre  (it  la  vie  publique,  tandis 
que  l'art.  3  lui  parait  avou-  une  portée  plus  générale. 

M.  Beldiman.  ayant  fait  un  appel  au  Délégué  du  Japon  afin  d'obtenir  l'imanuoité 
désirable,  M.  Motono,  après  les  explications  de  MM.  Beldiman  et  Boiirgeois  quant  à  la 
portée  de  la  phrase  ajoutée  à  l'article  2  par  M.  Biuourd,  a  modifié  son  vote  négatif. 

L'amendement  de  M.  Bihourd  est  donc  adopté  à  l'unanimité  de  ^'i  voix,  le  délégué 
de  Grèce  n'étant  pas  présent. 

Le  Président  remercie  M.  Moïono  de  l'esprit  de  conciliation  dont  il  a  bien  voulu 
faire  preuve. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  i-  du  Projet  de  Bruxelles: 

Les  fonctionnaires  et  les  employés  de  loui  ardre  qui  consenliraleid.  sur  son 
uivit^itioii;  à  continuer  leur  fonctions,  jouirunl  de  sk  prolfrlum.  Ils  ne  seninl  n'iMxjiiéx 
ou  punis  discij)linaireïnen.t  que  s'ils  manquent  uii.r  ohHijnllons  neeeplées  par  eii.r  cl  lirrés 
à  la  justice  que  s'ils  les  trahissent. 

M.  le  Capitaine  Crozier  déclaie,  que  quoiqu'il  ait  voté  provisoirement  la  suppression 
de  l'article  i.  comme  cette  disposition  n'a  pas  d'utilité  pour  son  pays  qui  ne  risque  point 
d'être  envahi,  il  se  prononcera  cependant  à  présent  pour  le  maintien  de  l'article  4, 
attendu  que  l'esprit  de  cette  disposition  a  été  conservé  pai'  le  vote  qui  vient  d'être  émis. 

S.  E.  M.  Beernaert  fait  ressortir  qu'il  est  impossible  qu'un  Etat  autorise  d'avance 
ses  fonctionnaires  à  passer  au  service  de  ses  adversaires. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  dit  qu'à  son  avis  le  fond  de  la  disposition  n'est  pas 
qu'on  donne  un  droit  à  l'euvahisseui' ;  ou  impose  plutôt  des  restrictions  à  sdu  i)Ouvoir 
de  fait.  Mais  il  voit  encore  autre  chose  dans  l'article:  non  pas  une  i<:iiil(irisn(iiinii  mais 
une  sorte  «d'invitation»,  qu'il  ne  voudrait  jamais  voir  insérer  dans  une  ciiiiviMitiuii.  Dans 
beaucoup  de  cas  ce  serait  un  devoir  patriotique  de  la  plus  haute  importuncx'  pour  ces 
fonctionnaires  de  rester  jusqu'à  la  lin  les  opposants  et  les  ennemis  les  plus  acharnés  et 
décidés  de  l'envahisseur. 

C'est  pour  ces  motifs  qu'il  voit  une  ditférence  entre  l'article  4  et  les  autres  articles 
qu'on  proi)Ose  de  supprimer.     Quant  à  lui,  il  demande  la  suppression  de  l'article  4,. 

M.  Lammasch  demande  s'il  ne  serait  point  possible  de  le  maintenir  avec  une  légère 
modification  de  texte  en  adoptant  la  forme  conditionnelle  dont  M.  Holin  s'est  servi  pour 
la  rédaction  des  articles  5  et  5a  proposée  par  lui. 

S.  E.  M.  Beernaert  fait  remarquer  que.  même  avec  la  rédaction  ^)roposée  par  M. 
Lammasch.  l'autorisation  serait  maintenue. 

M.  Lammasch  croit  qu'il  faudrait  ajouter  alors  «avec  l'assentiment  dt'  leur  pays». 

S.  E.  ^1.  Beernaert  dit  qu'ainsi  l'article  perdrait  sa  raison  d'êtie. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  remarque  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  de  fonctionnaires  politiques,  mais  également  de  ceux  de  toutes  les  autres  catégories, 
y  compris  les  fonctionnaires  élus  par  les  populations.  Les  habitants  ont  droit  à  ce  que 
les  maires  et  employés  communaux  restent  en  fonction. 

Et   l'occupant   lui-même   a    intérêt  à  garder  certains  de  ces  fonctionnaires.  11  ne 
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s'agit  point  uniquement  d'une  autorisation  de  rester  an  service  de  rennenii  :  la  présence 
de  certains  fonctionnaii-es  est  de  l'intérêt  des  deux  parties. 

M.  Rolin  n'ayant  pas  pu  trouver  de  rédaction,  qui  faisait  droit  à  toutes  les  objec- 
tions, s'est  rallié  à  la  proposition  de  supprimer  l'article.  La  rédaction  suggérée  jiar  M. 
L.\MMAScn  présente  également  un  danger  puisqu'elle  semble  dire  que,  sans  Vassentiment 
de  leur  Gouvernement,  les  fonctionnaires  ne  peuvent  pas  rester  à  leur  poste. 

Il  faut  bien  tenir  compte  de  l'intérêt  des  populations,  qui  demande  que  les 
fonctionnaires  locaux  et  communaux  soient  présents  pour  défendre  autant  que  possible 
les  droits  et  les  biens  des  populations  vis-à-vis  des  exigences  de  l'envahisseur. 

En  agissant  ainsi  les  fonctionnaires  non  seulement  ne  manquent  pas  à  leurs 
devoirs,  mais,  à  un  certain  point  de  vue.  on  peut  même  dire  qu'ils  remplissent  une 
obligation^  envers  leur  propre  pays.  Il  serait  donc  dangereux  d'adopter  une  rédaction 
pouvant  être  interprétée  en  ce  sens  que  les  fonctionnaires  ne  ])Ourraient  rester  h  leur 
poste  sans  eu  avoir  reçu  l'autorisation  de  leur  propre  pays. 

Le  Président  fait  observer  que  toutes  ces  questions  ont  été  longuement  discutées 
en  1874.  On  avait  en  vue  non  seulement  les  nécessités  de  la  guerre,  mais  on  s'est  inspiré 
aussi  de  l'expérience  avec  le  désir  de  sauvegarder  autant  que  possible  les  intérêts  des 
populations. 

.  Si  l'ennemi  ne  trouve  aucun  fonctionnaire  sur  place,  il  n'a  pas  le  moyen  d'être 
équitable  et  juste  et  c'est  en  vertu  du  mandat  de'leur  projire  pays  que  les  fonctionnaires  sont 
les  défenseurs  et   les  protecteurs  naturels  des  habitants  dans  leurs  rapports  avec  l'occuiiant. 

Reconnaissant  les  difficultés  que  soulève  cet  article.  M.  de  Martens  se  rallie  à 
la  proposition  de  le  supprimer. 

M.  le  .Tonkheer  van  Karnebeek  comjn'end  très  bien  l'intérêt  qu'il  y  a  de  trouver 
les  maires  et  autres  autorités  locales  prêts  à  se  mettre  à  la  disposition  de  l'ennemi  occu- 
pant et  à  protéger  en  même  temps  la  population.  Mais  il  y  a,  notamment  dans  les 
Pays-Bas,  d'auti-es  autorités  dont  les  fonctions  sont  très  importantes.  Ce  sont  celles  pré- 
posées à  l'administration  des  digues,  des  tleuves  et  du  mouvement  des  eaux.  En  cas 
d'occupation  leur  concours  pourrait  être  indispensable  à  la  défense  du  pays.  Pour  l'en- 
nemi l'appui  de  ces  autorités,  les  seules  qui  connaissent  le  mouvement  des  eaux,  serait 
de  la  plus  haute  importance,  mais  si  elles  entraient  à  son  service  cette  action  pourrait, 
au  moment  où  il  s'agit  de  la  défense  du  pays,  constituer  un  acte  de  trahison.  Pour  cette 
raison  spéciale,  il  ne  ]iOTU-ra  jamais  donner  son  adhésion  an  maintien  de  l'article  i. 

M.  Veljkovitch  remarque  que  la  question  est  déjà  résolue  par  l'article  2.  Le 
res])ect  des  lois  qui  existent  dans  le  pays,  implique  le  maintien  des  fonctionnaires,  nom- 
més en  vertu  de  ces  lois. 

Le  Président  dit  que  l'interprétation  judicieuse  de  M.  Veljkovitch  sera  insérée 
au  procès- verbal. 

L'art.  4  est  supprimé  à  l'unanimité. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  5: 

L'armée  d'occupation  ne  prélèvera  que  les  iinjii'is.  i;;l,'r,i,ir,^^.  ilrnils  •■/  pi'oi/rs  iléjù 
établis  an  profit  de  l'Etat,  ou  leur  équivalent,  s'il  est  iiujinssililr  ,!,■  1,'s  .•,,cinf<srr.  cf.  autant 
que  poi^sible,  dans  la  forme  et  suivant  les  nsanes  rristimls.  KUi'  les  miiilincni  l'i  pour- 
voir aux  frais  de  radmiuisfration  du  pays  dons  lu  luetturc  où  le  Gouveruanent  légal  ij 
était  obligé. 

Le  Président  dit  que  M.  Rolin  a  proposé  la  nouvelle  rédaction  suivante:  «Si 
(d'occupant  prélève  les  impôts  à  son  pi'ofit,  il  encom't,  par  ce  fait,  l'obligation  de  pour- 
avoir  aux  frais  de  l'administration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouverne- 
«ment  légal  y  était  tenu». 

S.  E.  M.  Beernaert  demande  que  cet  article  soit  examiné  en  même  temps  que 
les  articles  40  à  42  parce  que.  selon  son  avis,  il  y  a  connexité. 

M.  Rolin  estime  que  l'article  5.  traitant  des  impôts  existants,  énonce  un  prin- 
cipe distinct  de  celui  des  articles  concernant  les  contributions  extraordinaires,  réquisi- 
tions et  autres  taxes  prélevées  par  l'occupant. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  observe  que  la  rédaction  proposée  par  M.  Rolin 
n'est  point  préférable  au  texte  primitif,  puisqu'elle  ne  définit  pas  de  quels  impôts  il 
s'agit  et  qu'elle  est  moins  en  faveur  du  pays  envahi.  Aussi  à  un  point  de  vue  général 
le  maintien  du  texte  adopté  à  Bruxelles  lui  paraît  préférable. 

M.  Rolin  fait  ressortir  que  par  sa  rédaction  il  a  tâché  d'écarter  les  scrupules 
dont  Son  Exe.  M.  Beernaert  s'est  fait  l'interprète.  Il  ne  désapprouve  point  en  lui-même 
le  texte  de  Bruxelles. 

S.  E.  M.  Beernaert  dit  qu'il  faudrait  au  moins  introduire  dans  la  proposition 
de  M.  Rolin  les  mots  «déjà  établis». 
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M.  Bihourd  dit  qu'il  convient  aussi,  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des 
impôts,  de  respecter  la  forme  et  les  usages  existants.  La  rédaction  de  M.  Rolin  lui  semble 
trop  vague. 

M.  Rolin  répond  que,  comme  il  y  a  ici  une  simple  substitution  du  pouvoir  de 
l'occupant  au  pouvoir  légal,  U  a  suûi.  selon  son  avis,  de  dire  «prélève  les  nnpôts»  ce  qui 
comprend  seulement  les  impôts  existants  dans  les  dillérentes  formes  de  leur  prélèvement. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  constate  que  dans  le  texte  original  de  1874  il  ne 
voit  pas  la  reconnaissance  d'un  droit,  mais  uniquement  une  restriction  au  pouvoir  de 
fait  de  l'envahisseur.  Le  texte  de  Bruxelles  qu'il  interprète  de  cette  manièi'e  est  plus 
restreint  et  par  là,  selon  lui,  préférable. 

M.  Veljkovitch  fait  l'obsei'vation  que  l'énumération  n'est  point  complète.  Les 
contributions  communales  n'y  sont  pas  comprises.  11  propose  d'ajouter: 

«Ou  autres  contributions  quelconques  déjà  établies»;  et  de  supprimer:  «au  prolit 
de  l'Ktat.» 

Le  Président  rappelle  l'art.  8  qui  déclare  que  les  biens  des  communes  seront 
traités  comme  propriété  privée. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  remarque  que  le  fond  de  cet  article  étant  que 
l'autorité  de  l'occupant  est  substituée  à  celle  de  lEtat  envahi,  on  ne  peut  admettre  que 
l'occupant,  en  se  substituant  à  un  droit  que  l'Etat  occupé  ne  possède  point,  puisse  s'em- 
parer des  impôts  communaux,  —  impôts  que,  dans  un  ordre  de  choses  régulier,  l'Etat 
envahi  ne  penserait  point  à  s'approprier. 

M.  'Veljkovitch  fait  remarquer  que,  dans  cette  hypothèse,  les  autorités  commu- 
nales ne  se  trouvant  plus  à  même  d'exercer  leurs  fonctions,  ne  peuvent  non  plus  pré- 
lever les  impôts  communaux  et  notamment  les  centimes  additionnels;  il  y  a  donc  tout  lieu 
pour  l'occupant,  dont  le  pouvoir  est  substitué  à  celui  de  ces  autorités,  de  s'emparer 
des  dits  impôts. 

M.  Rolin  propose  la  rédaction  suivante,  dans  laquelle  il  a  introduit  quelques 
moditications,  après  uii  échange  de  vues  auquel  ont  pris  part  Son  Exe.  M.  Beernaert, 
MM.  Bihourd  et  Beldiman. 

ftSi  l'occupant  prélève  les  impôts  étabhs  au  prolit  de  l'Etat,  il  le  fera  autant  que 
possible  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur  dans  le  territoire 
occupé,  et  il  en  résultera  pour  l'occupant  l'obhgalion  de  pourvoir  aux  frais  de  l'admi- 
nistration  du  territoii'e  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  légal  y  était  tenu.» 

Le  Président  observe  qu'il  serait  désirable  de  voter  d'abord  sur  la  suppression 
complète  de  l'article,  ensuite  sur  le  texte  de  Bruxelles  et  enfin  sur  le  texte  de  M.  Rolin 
ainsi  qu'il  a  été  amendé  à  la  suite  des  remarques  de  M. M.  Bihourd  et  Beeknaert.  11 
lui  semble  que  le  texte  primitif  de  l'article  5  sauvegarde  davantage  les  intérêts  des 
populations 

M.  Beldiman  est  d'avis  qu'il  faudrait  d'abord  voter  sur  la  proposition  de  M.  Rolin 
comme  ayant  le  caractère  d'un  compromis  entre  ceux  qui  demandent  le  maintien  de 
fart.  5  et  ceux  qui  en  demandent  la  suppression. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  estime  qu'il  ne  serait  point  logique  de  voter  d'abord 
la  suppression  de  l'article.  Il  faudrait  en  premier  lieu  s'accorder  sur  ce  qu'on  veut  y 
substituer.  Si  aucun  nouveau  texte  ne  rallie  la  majorité,  il  y  aura  lieu  de  voter  la 
suppression. 

11  faut  cependant  remarquer  que  la  rédaction  de  M.  Rolin  et  celle  de  1874  ne 
présentent  qu'une  très  légère  diliërence.  11  est  bien  certain  que  cette  Assemblée  désire 
aller  au  devant  des  objections  formulées  par  Son  Exe.  M.  Beernaert,  mais  peut-être 
que  celui-ci,  pour  éviter  une  confusion  de  la  discussion  et  du  vote,  se  trouverait  disposé 
à  faire,  de  son  côté,  une  concession  en  se  ralliant  à  la  rédaction  primitive  de  1874.  Bien 
entendu  sous  cette  réserve  que  l'article  soit  interprété  en  ce  sens  qu'il  n'y  soit  reconnu 
aucun  droit  à  l'envahisseur. 

S.  E.  M.  Beernaert  a  déjà  aflirmé  son  désir  de  voir  un  complet  accord  se  pro- 
duire. Mais,  il  ne  pourrait  voter  ad  référendum  dans  le  sens  désiré  par  M.  van  Karnebeek. 

Le  Président  met  aux  voix  la  suppression  complète  de  l'article  5  en  ce  sens  qu'il 
n'y  sera  point  substituée  une  autre  disposition. 

Ont  voté  contre  cette  suppression:  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Au- 
triche-Hongrie,  la  Chine,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'ItaUe,  le  Japon, 
le  Luxembourg,  le  Mexique,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie, 
la  Suède  et  Norvège  et  la  Turquie. 

Ont  voté  pour  la  supjjression  :  la  Belgique,  sauf  rése  rve  de  ce  qui  pourra  être 
substitué  à  l'article  soumis  au  vote,  l'Espagne,  la  Perse,  le  Siam  (avec  la  même  réserve 
que  le  délégué  de  la  Belgique),  la  Suisse  et  la  Bulgarie. 
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M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  demande  à  Son  Exe.  M.  Beernakrt  si,  dans  le 
but  d'obtenij'  l'unanimité,  il  ne  pourrait  point  se  rallier  au  texte  de  M.  Rolix. 

L'unanimité  vaudrait  bien  une  concession.  De  son  côte,  quoique  préférant  le  main- 
tien du  texte  de  4874.  il  consentirait  à  adopter  la  rédaction  de  M.  Rolin. 

M.  le  Baron  de  Bildt  déclare  partager  la  manière  de  voir  de  M.  van  Karxebrkk. 

S.  E.  M.  Beernaert  dit  qu'il  ne  pourra  voter  pour  cette  rédaction  ad  référendum, 
mais  qu'il  en  recommandera  l'adoption  à  son  Gouvernement. 

La  rédaction  de  M.  Rolin  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée. 


INKUVIEME  SEANCE. 

12  juin  1800.    ■ 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès-verbal  de  la  huitième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président,  en  vue  de  faciliter  la  marche  des  travaux  de  la  Sous-Commission, 
propose  : 

V.  de  faire  imprimer  sans  commentaires,  le  texte  de  tous  les  articles  adoptés 
jusqu'ici. 

2°.  de  nommer  un  Comité  de  Rédaction  composé  de  MM.  le  Colonel  de  Gross  de 
ScHWARziiOFE,  Lammasch,  Renault,  le  Colonel  Gilinsky.  le  Colonel  à  Court,  le  Général 
ZuccARi,  Beldiman  et  de  M.  Rolin  comme  Rapporteur.  Le  Président  assistera  aux  travaux 
de  ce  Comité,  qui  aura  pour  mandat  la  rectification  et  la  rédaction  finale  du  texte 
adopté.  Les  membres  de  la  Sous-Commission  voudront  bien,  après  avoir  reçu  ce  texte, 
communiquer  au  Comité  de  Rédaction  leurs  observations  ou  leurs  questions.  Cette  pi^o- 
cédure  permettra  d'arriver  au  texte  définitif,  tel  qu'il  ressort  des  procès- verbaux  et  tel 
qu'il  pourra  servir  à  la  deuxième  lecture. 

M.  le  Général  Zuccari  demande  qu'on  imprime  en  l'egard  le  texte  ancien  et  le 
texte  nouveau. 

Les  deux  propositions  de  M.  le  Président  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  porte  la  discussion  des  art.  6—8. 

Avant  d'ouvrir  les  délibérations,  le  Président  suggère  une  modification  dans 
l'ordre  des  articles.  L'article  5,  constatant  en  principe  les  droits  et  les  devoirs  de  l'Etat 
occupant,  a  été  adopté  avec  une  heureuse  unanimité.  Les  articles  (3  et  suivants  traitent 
des  devoirs  et  droits  de  l'occupant  à  l'égard  de  la  propriété  privée,  des  chemins  de  fer 
et  de  la  population  civile.  Or,  les  art.  36  à  39  qui  ont  déjà  été  adoptés,  se  rapportent 
à  des  matières  analogues.  Il  y  aurait  donc  avantage  à  mettre  dans  le  chapitre  [  après 
l'art.  5  les  art.  36  à  39.  La  Sous-Commission  a  formulé  non  seulement  les  droits,  mais 
encore  les  devoirs  de  l'occupant  à  l'égard  de  la  propriété  privée,  des  personnes  paisibles 
et  de  la  famille.  C'est  ici  l'endroit  de  déterminer  les  restrictions  imposées  au  principe  du 
l'espect  de  la  propriété  privée  par  les  contributions  et  les  réquisitions. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  discuter  de  nouveau  les  art.  36  à  39, 
déjà  adoptés.  On  pourra  aborder  les  art.  40  à  42  pour  revenir  ensuite  aux  art.  6  et  7 
qui  traitent  des  intérêts  matériels  de  l'Etat  occupé  On  verra  la  distinction  à  établir  entre 
la  propriété  privée  inviolable  sur  terre  et  la  propriété  de  l'Etat.  Les  art.  9  à  11  qui 
resteront  à  examiner,  concernent  les  combattants,  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

M.  Bihourd  est  d'avis  que  la  proposition  du  Président  est  digne  d'àiiprobation. 
Mais  il  pense  qu'il  faut  laisser  au  Comité  de  Rédaction  le  soin  de  trouver  l'ordre  logique 
définitif  des  articles.  '     ' 

La  Sous-Commission  partage  cette  manière  de  voir.  '■' 

Lecture  est  donnée  îles  articles  40,  41  et  42: 

Article  40.  La  pi-ojn-irlr  privée  devant  être  respectée,  l'ennemi  ne  d&mUndera  aux 
communes   ou    aux  linhilnnls  ijuc  des  prestations  et  des  services  eii  rapport  avec  les  né^ 
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cessités  de  guerre  généralement  reœnnues,  en  proportion  avec  les  ressources  du  pays  et 
qui  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de 
guerre  contre  leur  patrie. 

Article  41.  L'ennemi  prélevant  des  contributions  soit  comme  équivalent  pour  des 
impots  i  V.  art.  5J  ou  pour  des  prestations  qui  devraient  être  faites  en  nature,  soit  à 
titre  d'aine)tde,  n'y  procédera,  autant  que  possible,  que  d'après  les  règles  de  la  répartition 
et- de  l'assiette  des  impôts  en  vigueur  dans  le  territoire  occupé.. 

Les  autorités  civik-s  du  Gouvernement  légal  y  prêteront  leur  assistance  si  elles  sont 
restées  en  fonctions. 

Les  contributions  ne  pourront  être  imposées  que  sur  l'ordre  et  ^ous  la  responsabilité 
du  général  en  chef  ou  de  l'autorité  civile  supérieure  établie  par  l'ennemi  dans  le  terri- 
toire occupé. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  donné  au  contribuable. 

Article  42.  Les  réquisitions  ne  seront  faites  qu'avec  l'autorisation  du  commandant 
dans  la  localité  occupée.  ,  , 

Pour  toute  réqui-sition.  il  sera  accordé  une  indemnité  ou  délivré  un.  reçu. 

Le  Président  constate  que  les  amendements  suivants  se  trouvent  en  présence: 

r.  Son  Exe.  M.  Beern.\ert  désii-e  voir  supprimer  ces  articles  et  propose  deux 
articles  nou\eaux  ainsi  conçus: 

A.  «L'ai-mée  d'occupation  ne  pourra  prélever  d'impôts  sur  le  territoire  occupé, 
«que  d'après  une  décision  et  sous  la  responsabilité  soit  du  général  en  chef,  soit  de 
«l'autorité  civile  supérieure  instituée  par  lui. 

«Ces  impôts  seront,  autant  que  possible,  établis  d'après  les  règles  de  lassiette  et 
«de  la  répartition  eu  vigueur  dans  les  territoires  occupés». 

B.  «L'armée  d'occupation  ne  pourra  faire  de  réquisitions  en  nature  que  sur  l'ordre 
«écrit  de  l'officier  commandant  la  localité  occupée. 

«Pour  toute  réquisition  il  sera  accoi'dé  une  indemnité  ou  délivré  un  reçu.» 

2'.     M.  RouN,  Rapporteur,  a  pi'oposé  un  art.  5a  en  remplacement  de  l'article  41  :  1) 

«Si  l'occupant  prélève  des  contributions  exti-aordinaires,  soit  à  titre  d'amende,  soit 
«comme  équivalent  d'impôts  non  payés  ou  de  prestations  non  livrées  en  nature,  il  n'y 
«procédera  autant  que  possible  que  d'après  les  règles  locales  concei'nant  la  répartition 
«et  l'assiette  des  impôts. 

«Les  contributions  ne  seront  imposées  que  sur  l'ordre  et  sous  la  responsabilité 
«du  général  en  chef  ou  de  l'autorité  civile  supéiieure  établie  sur  les  Ueux. 

«Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  donné  au  contribuable». 

Et  un  art.  ôb  proposé  en  remplacement  des  articles  40  et  42: 

«Les  prestations  en  nature  et  en  général  toutes  réquisitions  réclamées  des  cora- 
«raunes  et  des  habitants  seront  en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  guerre  généralement 
«reconnues,  en  proportion  avec  les  ressources  du  pays,  et  de  telle  nature  qu'elles 
«n'impliquent  pas  pour  la  population  l'obligation  de  preiiiire  part  aux  opérations  de 
«guerre  contre  leur  patrie. 

«Les  réquisitions  ne  seront  faites  qu'avec  l'autorisation  du  commandant  en  chef 
«dans  la  locahté  occupée. 

«Les  prestations  en  nature  sont  autant  que  possible  payées  au  comptant  et  sinon 
«constatées  par  des  quittances.» 

3°.  Enfin,  M.  le  Lieutenant-Colonel  de  Khuepach  a  proposé:  pour  l'alinéa  3  de 
l'article  41:  «Les  contributions  ne  pourront  être  imposées  que  sur  l'ordre  et  «sous  la 
«responsabilité  du  commandant  eu  chef  des  troupes  occupant  le  territoire  ou  de  l'autorité 
«civile  supérieure  établie  par  l'ennemi  dans  ce  territoire.» 

Après  l'alinéa  1  de  l'article  42,  comme  nouvel  aUnéa:  «Eu  cas  d'urgence  et  pour 
«les  besoins  de  la  vie  journalière  des  troupes  les  réquisitions  seront  faites  avec  l'autori- 
«sation  de  leurs  commandants.» 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  fait  observer  qu'en  relisant  le  contenu  de  ces 
articles  40,  41  et  42,  il  ne  trouve  pas  les  idées  exprimées  très  nettes.  Il  n'en  ressort 
pas  le  système  qu'a  voulu  établir  la  Conférence  de  1874  et  on  ne  saurait  méconnaître 
dans  ces  textes  une  certaine  confusion  des  idées.  D'autre  part,  la  résolution  prise  par 
cette  Sous-Commission  de  donner  une  autre  rédaction  à  l'article  5  n'a  pas  amélioré 
la  situation. 

M.  VAN  Karnebeek  voudrait  exposer  le  système  à  atlopter,  et  s'il  rencontre  l'adhésion, 
il  indiquera  ime  rédaction  nouvelle.  Le  système  qu'il  recommande  est  le  suivant:  En 
f^it   d'impôts   le   belligérant,   sur   le   territoire  occupé,  ne  prélèvera  que  les  impôts  déjà 


l)     Voir  auuexe   A. 
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existants  étabJisupaFil'fittit  envahi.  Il  laut  déclarer  nettement  le  priiici[)e  du  respect  de 
la  .propriété  privée,  interdire  de  taire  nourrir  la  guerre  par  la  guerre  et  de  faire  paj'er 
par  l'iiabilant  les  Irais  de  la  guerre.  On  ne  doit  admettre  la  contribution  en  argent  que 
seulement  comme  équivalent  des  impôts  existants  mais  non  encaissés,  ou  bien  à  titre 
d'amende.  11  faut  bien  reconnaître  que  l'armée  occupante  peut  se  trouver  dans  la  nécessité 
d'en  iiilliger. 

(juant  aux  réquisitions  en  nature,  l'occupant  doit  pouvoir  en  faire.  Elles  n'ont  le 
caractère  ni  d'un  impôt  ni  d'une  amende,  elles  proviennent  de  la  nécessité  de  faire  vivre 
les  troupes.  Mais  M.  van  Karnebeek  trouve  illogique  d'admettre,  comme  on  a  fait  à 
Bruxelles,  qu'elles  puissent  être  remplacées  par  des  contributions  en  argent. 

Pour  les  prestations,  en  nature,  il  faudra  ou  bien  accorder  des  indemnités  ou  bien 
délivrer  des  reçus. 

Voilà  le  système  à  adopter.  Il  est  facile'  d'y  arriver  en  se  servant  des  textes 
existants,  seulement  en  ce  cas  il  conviendra  de  revenir  sur  la  décision  prise  et  de 
conserver  pour  l'art.  5  l'ancienne  rédaction. 

Le  Président  fait  observer  que  l'art.  40'  devient  presque  inutile,  s'il  est  précédé 
des  art.  'dl  à  39  et  pourrait,  s'U  le  faut,  être  supprimé.  Quant  aux  art.  41  et  42,  concer- 
nant les  léquisitions  et  les  contributions,  il  croit  que  la  rédaction  nouvelle  proposée  pai' 
M.  KOLIN  dans  les  articles  5a  et  5b  est  superiem-e  à  celle  de  Bruxelles.  La  travail  de  la 
t>ou8-rCommission  seiait  facilité  si  l'on  retirait  de  la  discussion  les  articles  41  et  42  en 
prenant  pour  base  des  délibérations  les  propositions  de  M.  Rolin,  qui  lui  semblent  pins 
claires  et  qui  provoqueront  moins  de  malentendus. 

:  M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  ne  peut  pas  se  rallier  tout  à  fait  à  cette  manière 
de  voir.  11  est  d'accord  pour  supprimer  l'article  40.  Quant  à  la  rédaction  de  M.  Rolin 
pour  les  articles  4i  et  42,  elle  émane  d'un  système  dillerent  du  sien.  M.  Rolin  a  voulu 
concilier  tout  le  inonde  et  aller  au  devant  des  objections  à  l'aide  de  changements  de 
forme.  Ses  objections  visent  le  fond  et  il  suggère  la  rédaction  suivante: 

i  Art.  41  :  «L'ennemi  ne  prélèvera  des  contributions  en  ai'gent  qu'à  titre  de  l'équi- 
8 valent. d'impôt  visé  à  l'art.  5  ou  à  titre  d'amende  et  n'y  procédera  autant  que  possible 
«que  d'après  les  règles  locales  concernant  la  répartition  et  l'assiette  de  l'impôt. 

«Les  contributions  ne  seront  imposées  que  sur  l'ordre  et  sous  la  responsabilité  du 
«général  en  chef  ou  de  l'autorité  civile  supérieure  établie  par  l'ennemi  dans  le  terri- 
toire occupé.» 

Pour  l'article  42,  concernant  les  prestations,  on  pourrait  suivre  le  texte  de  M.  RolIn. 
La  question  principale,  c'est  de  savoir  si  l'on  défendra  à  l'ennemi  de  prélever  des  contri- 
butions en  argent,  qui  ne  soient  pas  l'équivalent  des  impôts  établis  ou  qui  ne  soient  pas 
perçues  à  titre  d'amende.  La  Déclaration  de  Bruxelles  laisse  la  porte  ouverte  à  d'autres 
contributions  destinées  purement  à  faire  de  l'ai'gent.  M.  van  Karnebeek  fait  ressortir  la 
nécessité  d'obtenir  une  solution  sur  ce  point  capital  ;  autrement  de  grosses  difficultés 
surgiront  dans  la  pratique.  - 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schv^'arzhoff  fait  observer  que  M.  van  Karnebeek.  a  établi 
un  principe  tout  nouveau;  il  serait  utile  d'en  fixer  la  portée,  avant  d'entrer  dans  les  détails. 
M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  explique  qu'il  veut  laisser  à  l'occupant  la  faculté 
de  prélever  des  réquisitions  en  nature,  parce  que  faire  vivre  les  troupes  est  une  nécessité 
de  la  guerre,  mais  il  demande  d'interdire  les  contributions  en  argent,^  parce  que,  d'après 
lui.  celles-ci  ne  servent  pas  à  l'entretien  des  soldats.  i'        . 

M.  le  (Jolonel  De  Gross  de  Schwarzhoff  répond  que  cette  opinion  ne  Correspond 
pas  à.  la  réalité.  La  raison  qu'allègue  M.  van  Karnebeek  ne  devrait  donc  pas  l'empêcher 
de  voter  pour  les  contributions,  il  y  a  en  elfet  deux  manières  d'opérer  des  réquisitions 
soit .  par  mesure  collective  en  demandant  aux  communes  une  cei'taine  quantité  de  vivres, 
soit  par  mesure  individuelle  en  demandant  directement  aux  habitants  le  bétail,  les  vivres, 
etc.,  qu'ils  possèdent.  Ces  mesures,  surtout  la  seconde,  sont  toutes  deux  très  désagréables 
à  la  population,  souvent  injustes  —  parce  qu'on  demande  au  pauvre  paysan  la  seule 
vache  qu  il  possède,  au  riche  bourgeois  seulement  le  peu  de  vivres  qui  se  trouvent  par 
hasard  dans  sa  maison  —  et  enfin,  peu  eflicaces. 

.  ,  On  a  par  conséquent'  adopte  une  troisième  manière  de  procéder;  elle  consiste 
dans  l'établissement  de  marchés  ouverts  où  l'on  achète,  au  comptant  et  à  des  prix 
dépassant  la  moyenne,  ce  que  les  habitants  apportent.  Cette  mesure  est  plus  humaine, 
parce  que  le  pauvre  reçoit  immédiatement  le  prix  de  sa  marchandise,  et  en  même  temps 
plus  eflicace,  parce  que  les  habitants  s'y  prêtent  de  bon  gré  et  même  les  provisions 
soigneusement  cachées  sont  apportées.  Mais,  pour  être  à  même  de  payer  au  comptant, 
il  faut  beaucoup  d'argent  et  les  contributions  sont  précisément  destinées  à  pourvoir  à  ce 
besoin  d'argent. 
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S.  E.  M.  Beernaert  préfère  la  propositiou  de  ]V|.^Rolin  à  çqlle.de.M.  van  Kaiîne- 
BEKK.  Ou  a  décidé  d'autoriser  l'envahisseur  à  se  substituer  à  l'autorité  de  l'Etat  envahi 
et  de  prélever  des  impôts.  Faut-il  adniettre  les  principes  que  M.  le  Colonel  ni'^  Gross 
DE  ScHWARZHOFK  vient  d'énoncer?  Ce  serait  i^n  ti'iste  progrès. 

S.  E.  M.  BEERN.A.ERT  ne  pense  pas  qu'il  faille  reconnaître  eu  théorie  le  droit  de 
l'enneiTûi  de  prélever  des  conti'ibutions  de  guerre.  On  comprend  les  réqidsitions  emnature. 
c'est  un  fait  <à  subir  sauf  indemnité  ;  mais  allons-nous  reconnaître  par  un  acte  interna- 
tional à  l'armée  envahissante  le  droit  d'établir  des  contributions  on  ai'gent  et  des  contri- 
butions illimitées?  Ce  serait  consacrer  en  droit  ce  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  que.  du 
domaine  du  fait. 

M.  RoLiN  est  entré  dans  un  ordre  d'idées  se  rapprochant  du  sien.  Des  diverses 
propositions,  celle  qui  plait  le  moins  à  M.  jBeernaert,  c'est  celle  de  M.  van 
Karnebeek. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  insiste  sur  la  différence  existant  entre  son  point 
de  vue  et  celui  des  autres  délégués  qui  ont  fait  des  propositions  ou  émis  un  avis.  Celui 
de  M.  Beern'aerï  laisserait  la  porte  ouverte  aux  exactions.  Du  moins  on  a  tâché  en  1874 
d'imposer  des  restrictions,  on  a  reconnu  le  ;  caractère  spécial  des  pi'estations  en  nature, 
donnant  droit  à  une  idemnité  ou  tout  au  moins  à  une  quittance.  M.  van  Karnebeek 
fait  ressortir  que  sa  rédaction  ne  laisse  pas  de  doute. 

M.  Lammasch  prend  la  défense  des  contributions  que  M.  van  Karnebeek  a  si 
vivement  attaquées.  Ces  contributions  lui  paraissent  constituer  plutôt  un  moyen  humani- 
taire de  faire  la  guerre,  un  moyen  très  efficace  d'épuiser  les  forces  de  l'adversaire  et 
pai-  là  de  mettre  un  terme  à  la  guerre.  Ou  ne  peut  ressusciter  les  morts,  rd  rendre  aux 
amputés,  les  membres  qu'Us  onf  perdus,  mais  on  peut  dédommager  ceux  qui  ont  payé 
des  contributions.  En  un  mot,  il  faudrait  rester  dans  le  système  actuel. 

M.  Odier  déclare  que,  conformément  à  ses  instructions,  il  lui  est  impossible  de 
souscrire  au  principe  que  la  guerre  doit  nourrir. la  guerre.  Il  ne  pourrait  se  déclarer 
d'accord  sur  des  dispositions  réglant  le  droit  de  l'occupant  à  l'égard  des  personnes 
privées  que  si  les  principes  suivants  étaient  admis  : 

«L'occupant  ne  peut  exiger  que  les  prestations  militaires  réglementaires  en  nature 
et  en  argent  auxquelles  auraient  droit  les  armées  du  gouvernement  légal.  (}iiant  au\ 
prestations  extraordinaires,  il  est  tesnu  d'indemniser  les  personnes  qui  codent  leur  |,rM|.i  nié 
ou  de  leur  délivrer  une  quittance.  Les  contributions  ne  sont  admises  qu'à  titre  iramemliî 
poui'  les  actes  d'hostilité,  dont  les  populations  entières  pourraient  àtre  jugées  responsables 
ou  à  titre  d'emprunt  forcé  en  cas  de  nécessité  absQliiç  «  l'epaprunt  ,  forcé  doit  être 
remboursé.» 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  renonce  à  répondre  en 
Karnebeek,  parce  qu'il  croit  que  tout  d'abord  d  faut  s'entendre  sur  K 
question  soulevée.  Il  comprend  très  bien  qu'il  y  a  des  intérèls  soii  li 
économiques  portant  à  réduire  le  plus  possible  les  inii-iMincnres  d'une 
à  côté  d'eux,  il  y  a  les  belligérants  qui,  eux  aussi,  nui  diuit  a  ecitains 
l'action  ne  doit  pas  être  trop  entravée. 

,  il  comprendrait  les  pro|iositirms  faites  s'il  s'agissait  de  prendre  dai 
das  décisions  qui,  une  fois  votées  pai-  la  in.ijerité,  seraient  dé!iiiii.ives.  n 
cette  Sous-Commission  n'est  que  de  faire  nu  projet  de  convention.  Derrièi'e  lesilélégués 
il  y  a  les  Gouvernements,  qui,  à  leur  tour,  examineront  l'reuvre  accoraphe  ici  et  qui 
sont  libres  d'y  consentir  ou  de  refuser  lems  signatures.  Si  l'on  veut  ari'iver  à  un  résul- 
tat, Q  faut  faire  des  concessions  mutuelles  et  ne  pas  chercher  à  insérer  dans  la  conven- 
tion des  clauses  contraii'es  à  l'essence  même  de  la  guerre. 

Il  croit  pouvoir  dire  que  l'axiome:  «La  guerre  doit  nourrir  la  guerre«  est  reconini 
dans  toutes  les  grandes  armées  de  l'Europe  et  qu'on  n'arrivera  pas  à  le  faire  ilis|>araitre. 
Si  la  Commission  veut  faire  une  œuvre  utile,  le  Colonel  de  Grliss  m;  S(  ii\\Ai;/.ieu  i  eruil 
qu'il  faut  renoncer  à  ces  tentatives.  Pour  sa  part  il  pourrait  se  ranger  à  l'avis  de  Son 
Exe.  M.  Beernaert,  c'est-à-dire  de  passer  sous  silence  les  points  sur  lesquels  ou  ne 
pourra  s'entendre.  Le  fait  existe.  On  peut  ne  pas  en  parler,  mais  il  est  impossible  de 
l'interdire;  cela  mènerait  trop  loin. 

Il  va  sans  dire  qu'un  i^eçu  doit  être  donné  aussi  bien  pour  les  contributions  en 
argent  que  pour  les  réquisitions  en  nature.  Le  remboursement  sera  réglé,  comme  M. 
Lammasch  l'a  dit,  après  la  conclusion  de  la  paix. 

M.  le  Chevalier  Descamps  désire  rappeler  que  l'on  a  voulu  inipuser  à  l'arbitraire 
des  limites  plus  étroites  que  celles  stipulées  en  187i.  M.  Lamma-sch  a  piecunise  un  prin- 
cipe particulièrement  dangereux:  selon  lui.  il  faudrait  iégitiraer,  ila,  néç,çssité,  depinser 
autant   que   possible    les    forces   pécuniaires  de  l'ennemi.  Cette  voie  ainèperait  à;  ruinpr 
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entièrement  son  commerce.  C'est  là  une  manière  de  voir  à  laquelle  M.  Descamps  ne 
voudrait  pas  se  rallier. 

Il  y  a  lieu  d'adopter  l'opinion  de  Son  Exe.  M.  Beern.iert  et  d'attendre  de  l'adou- 
cissement progressif  des  mœurs  les  résultats  qu'on  ne  pourrait  atteindre  par  la  voie  d'une 
convention. 

Le  Président  constate  que  deux  points  de  vue  entièrement  différents  se  trouvent 
en  présence  :  celui  où  dans  l'intérêt  du  faible  on  veut  imposer  à  l'occupant  des  resti'ictions 
nettement  définies  et  l'autre  qui  consiste  à  ne  rien  dire  quant  aux  droits  de  l'envahisseur 
et  par  là  quant  aux  limites  qu'on  veut  lui  imposer. 

Le  Président  avait  suggéré  l'idée  de  supprimer  l'article  40  et  de  discuter  les 
article^  41  en  42,  en  vue  d'une  nouvelle  rédaction  compromissoire.  Vis-à-vis  des  deux 
opinions  contradictoires  qui  se  sont  fait  jour  dans  ces  délibérations,  il  désire  formuler 
une  toute  autre  proposition  à  savoir  : 

Insérer  après  l'article  5,  l'article  40,  qui  contient  le  principe  général  et  faire  figu- 
rer dans  le  procès-verbal  le  contenu  des  articles  41  et  42,  comme  indication  et  non  plus 
comme  obligation.  Le  Président  pense  qiie  cette  proposition  est  conforme  à  l'idée  pri- 
mitive du  premier  délégué  de  Belgique  tendant  à  supprimet"  les  ar'ticles  41  et  42  en  les 
constatant  seulement  dan.ç  le  procès-verbal. 

De  cette  manière  une  convention  éventuelle  laissera  ouverte  les  questions  quant 
aux  contributions  et  réquisitions.  : 

Il  est  cependant  permis  de  douter  que  cette  manière  de  procéder  soit  plus  profi- 
table aux  populations. 

S.  E.  M.  Beernaert  constate  que  toutes  les  bonnes  volontés  de  l'Assemblée,  ani- 
mée du  désir  d'aboutir  à  un  résultat  tangible,  s'efforcent  en  vain  de  concilier  des 
intérêts  inconciliables.  Si.  ajoute-t-il.  l'on  dit  que  l'occupant  pourra  prélever,  indépen- 
damment des  impositions  existantes,  telles  contributions  qu'il  voudra,  ce  n'est  point  une 
restriction,  c'est  reconnaître  comme  droit  un  fait  (jui  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit. 

M.  Belditnan  désire,  avant  que  la  Sous-Commission  se  décide  à  supprimer  les 
art.  41  et  42,  faire  encore  un  effort  pour  aboutir  à  une  entente,  notamment  entre  les 
points  de  vue  les  plus  divergents:  celui  exposé  par  M.  Odier  et  les  considérations  mili- 
taires du  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff. 

Comme  on  se  trouve  en  présence  de  4  différentes  propositions,  n'}'  aurait-il  paâ 
mo)'en  de  prier  leurs  auteurs  de  se  réunir  pour  tâcher  de  trouver  une  disposition  trans- 
actionnelle ?  Il  a  l'espoir  qu'en  définitive  les  dilférents  avis  ne  se  trouvent  point  être 
inconciliables,  mais  certainement  l'Assemblée  n'est  pas  aujourd'hui  en  mesure  de  se 
prononcer  sur  l'une  d'elles.  ' 

S.  E.  le  Comte  Nigra  résume  l'idée  qui  se  dégage  clairement  de  la  délibération.: 
on  ne  peut  empêcher  le  fait  et  l'on  ne  peut  pas  reconnaître  le  droit. 

Dans  ces  conditions  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  se  borner  à  un  seul  article  rédigé 
comme  suit  : 

«L'occupant  ne  peut  rien  exiger  des  habitants  des  pays  occupés  sans  payement  ou 
sans  reçu,  et  sans  réquisition  régulière  de  l'autorité  militaire  compétente». 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  regretterait  tant  l'adoption  de  cette  disposition 
que  celle  du  système  exposé  par  les  délégués  de  Belgique.  Dans  les  deux  cas  on  ferait 
un  pas  en  arrière  sur  1874.  Alors  au  moins  on  a  exprimé  l'idée  que  les  contributions  en 
argent  ne  pourraient  être  exigées  qu'en  substitution  à  des  prestations  en  nature. 

Le  système,  préconisé  par  les  délégués  de  Belgique,  aussi  bien  que  l'amendement 
de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra  laisse  la  porte  largement  ouverte.  Il  ne  pourrait  donc  s'y 
rallier. 

Si  la  proposition  qu'il  a  formulée  ne  parait  point  acceptable,  il  faudrait  au  moins 
conserver,  soit  le  texte  original  des  articles  41  et  i2,  soit  le  texte  proposé  par  M.  RoLiN, 
quoique  la  rédaction  ne  lui  en  paraisse  pas  assez  positive. 

S.  E.  M.  Beernaert  demande  sous  quel  rapport  M.  van  Karnebeek  voit  dans 
l'article  41  une  restriction  imposée  à  l'occupant. 

M.  le  Joukheer  van  Karnebeek  répond,  que  le  sens  de  cet  article  lui  semble 
être,  qu'aucune  contribution  en  argent  ne  pourrait  être  prélevée  si  ce  n'est  que  comme 
équïTalent  d'un  impôt,  d'une  prestation  en  nature  ou  d'une  armende.  Cette  rédaction 
s'oppose  à  l'application  du  Système  adopté  assez  généralement  à  la  fin  du  siècle  dernier 
et  au  commencement  du  présent  siècle,  c'est-à-dire  le  système  des  contributions  en 
argent  servant  à  enrichir  le  belligérant. 

M.  Rolin  rappelle  que  l'objet  de  la  rédaction  nouvelle,  proposée  par  lui.  était  de 
concilier  certaines  tendances  divergentes  en  fixant  des  restrictions  à  l'action  de  l'occu- 
pant sans  consacrer  cependant  comme  un  droit  l'autorité  de  fait  de  l'occupant. 
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Mais  ces  tendances  divergentes  pai'ïiissent  avoir  subsisté  néanmoins  et  puisqu'il  y 
a  maintenant  pent-être  un  trop  grand  nombre  de  rédactions  en  présence,  M.  Rolin' retii'e 
sa  proposition. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  remarque  que  plus  d'une  fois  dans  cette 
discussion  on  a  averti  qu'il  ne  fallait  point  faire  un  pas  en  arrière. 

Il  lui  semble  qu'en  tout  cas  l'on  ne  court  point  ce  danger-là  ;  aucun  pas  ni  en 
avant,  ni  en  arrièi'e  n'ayant  été  fait  jusqu'ici  :  la  Déclaration  de  i5ruselles,  n'ayant  pas 
été  ratifiée,  est  restée  à  l'état  de  projet. 

M.  Léon  Bourgeois  estime  fort  heureuse  l'idée  de  laisser  au  Comité  de  Rédaction 
le  soin  de  faire  un  ellort  dans  le  but  d'amener  une  entente  entre  les  principes  si  com- 
plexes qui  viennent  d'être  exposés.  Il  lui  semble,  en  effet,  que  de  cette  longue  discus- 
sion se  dégagent  deux  idées  fondamentales.  D'une  part,  tous  les  délégués  sont  d'accord 
pour  ne  vouloir,  en  aucun  cas.  donner  le  caractère  de  droit  à  ce  qui  est  seulement  un 
fait,  le  fait  de  guerre.  D'autre  part,  tous  sont  également  d'accord  pour  rechercher  les 
moyens  de  diminuer  les  charges  que  ce  fait  de  guerre  imposerait  aux  populations. 

Comment  ari'iver  à  concilier  ces  deux  intérêts  ? 

Sur  un  premier  point,  on  a  paru  unanime.  C'est  qu'il  faut  établir  certaines  garan- 
ties de  forme  pour  le  prélèvement  des  contributions  en  laissant  de  côté  leur  nature  et 
leur  étendue.  Voilà  un  i)remier  point  acquis,  permettant  d'arriver  à  une  disposition  pré- 
cise. Celle-ci  pourrait  établir  que  les  impositions  doivent  être  payées  contre  reçu  ;  qu'el- 
les doivent  émaner  d'un  ordre  spécial  de  l'autorité  militaire  ou  civile,  enfin,  que  ces 
impositions  doivent  être  réparties  d'après  les  règles  en  vigueur  en  temps  de  paix  dans 
le  pays  occupé. 

'  Mais,  il  y  a  un  autre  point  de  vue  sur  lequel  les  délégués  militaires  pourraient 
se  mettre  d'accord  avec  Son  Exe.  M.  Beeiînaert  et  M.  Odier  ;  c'est  la  question  des 
«amendes».  On  admettra  que  l'imposition  d'une  amende  n'est  point  un  procédé  normal 
pouvant  être  appliqué  pour  affaiblir  la  résistance  et  que  c'est  un  pénalité  vexatoire,  que 
jjourrait  seul  motiver  un  fait  collectif  très  répréhensible. 

11  semble  que  sur  ces  deux  points  on  ne  risque  pas  de  reconnaître  des  droits  à 
l'occupant    et    on    donnerait  ainsi  satisfaction  aux  objections  de  Son  Exe.  M.  1>eern.\ekt. 

La  tâche  du  Comité  de  Rédaction  consisterait  donc  à  formuler  une  régie  précise: 

1°.  quant  à  la  forme  du  prélèvement  des  contributions,  leur  lépartitiun  et  la 
responsabilité  de  l'autorité  qui  les  imposera: 

2°.  quant  aux  cas  et  aux  conditions  dans  lesquelles  l'occupant  pourra  imposer 
les  amendes. 

Il  appartiendrait  au  Comité  de  recliercher  une  rédaction  telle  qu'elle  parait  bien 
n'avoir  d'autre  objet  que  de  faire  prévaloir  les  droits  des  populations  occupées  contre  les 
abus  possibles  de  la  guerre.  ' 

Le  Président  croit  qu'il  sei'a  bien  difficile  au  Comité  de  satisfaire  à  sa  tâche.  La 
rédaction  adoptée  à  Bruxelles  pour  les  articles  41  et  4'2  est  le  résultat  d'un  travail 
laborieux  pour  concilier  les  dilleients  opions.  Mais  vis-à-vis  des  points  de  vue  absolument 
divergents,  qui  ont  été  exposés  ici.  il  ne  reste  qu'une  chose  à  faire:  supprimer  les  articles, 
({ui  soulèvent  des  controverses  quant  aux  règles  spéciales  et  se  contenter  de  l'article  qui 
proclame  le  principe  général. 

11  faudra  laisser  alors  au  progrès  de  la  civilisation  et  aux  sentiments  d'humanité 
des  chefs  des  armées  de  veiller  dans  la  rhesure  du  possible  sur  les  intérêts  des  populations, 
quand  des  impositions  devront  être  prélevées. 

S.  E.  M.  Beernaert  estime  que,  M.  Bourgeois  ayant  indiqué  une  série  de  points 
sur  lesquels  il  y  a  espoir  de  voir  s'établir  un  accord,  la  suppression  des  articles  41  en 
42  serait  peut-être  prématurée.  H  appuie  les  propositions  de  MM.  Bourgeois  en  BeldimaN. 

M.  le  Général  Zuccari  est  d'avis  que,  si  on  veut  supprimer  les  articles  41  et  42, 
il  sera  indispensable  de  considérer  aussi  dans  l'aiticle  40  les  réquisitions  et  les  contri- 
butions. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  croit  qu'on  ne  se  rend  pas  bien  compte  de  la 
situation.  Les  propositions  émises  ne  représentent  point  quatre  systèmes  différents  ;  il 
n'y  en  a  que  trois; 

i  1  °.    le  système  des  Délégués  de  Belgique  : 

2°.  celui  de  rédiger  une  disposition  sur  les  bases  de  l<S74,  connue  l'a  indiqué  M. 
Bourgeois:  et  ' 

3°.  son  propre  système  qui  a  une  portée  plus  étendue  que  celui  qui  a  inspin''  la 
rédaction  de  1874. 

11  ne  lui  semble  pas  que  le  Colonel  de  Gross  ue  Schwarzhoff  préconise  en  réalité 
un  principe  différent,  l'explication  donnée  par  lui  ne  visant  au  fo^d  que  ce  qui  se  trouve 
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défini  dans  ia  rédaction  originelle  de  Bruxelles  et  étant  donc  conforme  an  système  de 
l'article  41. 

S.  E.  M.  Beernaert  fait  observer,  que  non  seulement  la  Déclaration  de  Bruxelles, 
comme  l'a  remarqué  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff,  n'a  point  été  ratifiée,  mais 
qu'il  n'y  a  pas  même  eu  de  vote.  La  Belgique,  les  Pays-Bas  et  d'autres  pays  encore  n'ont 
rien  admis  par  rapport  aux  contributions  et  réquisitions. 

Le  Président  juge  utile  que  d'abord  l'Assemblée  fasse  connaître  son  désir  de 
supprimer  ou  de  conserver,  sauf  rédaction  ultérieure  les  articles  41  et  42. 

M.  Bourgeois  insiste  pour  que  sa  proposition  soit  en  premier  lieu  mise  aux  voix. 

M.  Beldiman  estime  aussi  qu'on  ne  peut'voter  actuellement  le  maintien  de  l'article, 
comme  un  pourrait  se  voir  forcé  plus  tard  d'en  voter  la  suspression  dans  le  cas  où  la 
formule  que  trouvera  le  Comité  de  Rédaction  ne  paraîtrait  point  suffisante. 

S.  E.  M.  Beernaert  estime  aussi  que  la  proposition  de  M.  Bourgeois  constitue  unp 
question  préalable. 

M.  Bourgeois  résume  que  la  tâche  du  Comité  de  Rédaction  sera  donc  de  déga- 
ger de  la  discussion  les  points  sur  lesquels  un  accord  pourrait  ôtre  établi  et  de  supprimer 
ceux  sur  lesquels  une  entente  aura  été  reconirae  impossible. 

La  proposition  de  M.  Bourgeois  est  adoptée. 

M.  Bourgeois,  à  la  demande  du  Président,  se  déclare  prêt  à  prendre  part  aux 
travaux  du  Comité. 

La  séance  est  levée. 


DIXIEME  SÉANCE. 


Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  procès-verbal  de  la  neuvième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  dit  que  plusieurs  délégués  ont  exprimé  le  désir  de  voir  les  procès- 
verbaux  imprimés  dès  à  présent  et  distribués  aux  délégués  pour  leur  usage  [)ersonnel. 
Ces  documents  leur  seraient  très  utiles  afin  d'établir  les  rapports  (lu'il  ont  à  adresser  à 
leurs  Gouvernements  respectifs. 

M.  Raffalovich  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  des  difficultés  insurmontables  à  la 
publication  immédiate  de  ces  documents.  Il  serait  impossible,  quelle  que  soit  la  bonne 
volonté  du  Secrétariat,  de  mener  à  bonne  fin  ce  travail  supplémentaire.  Il  propose  de 
l'exécuter  après  la  clôture  de  la  Conférence. 

S.  E.  M.  Beernaert  demande  qu'avant  l'impression,  communication  des  épreuves 
soit  faite  aux  membres  de  la  Sous-Commission  afin  de  leur  permettre  de  revoir  les  pas- 
sages qui  les  concernent. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  adresser  des  remerciements  et  des  félicitations  au 
Secrétariat  pour  l'exactitude  et  l'impartialité  qu'il  met  à  s'acquitter  de  sa  tâche  si  ardue. 

Il  est  décidé  qu'il  sera  procédé  conformément  à  l'avis  de  M.  le  Président,  M. 
UafI'-alovicii  et  Son  Exe.  M.  Beernaert,  c'est-à-dire  que  les  procès-verbaux  seront  livrés 
à  l'impression  après  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence  et  que  communication  des 
épreuves  sera  faite  à  chacun  des  membres  de  la  Sous-Commission. 

Le  Président  dit  que  M.  Asser,  Président  de  la  première  Sous-Commission  de  la 
deuxième  Commission  cpii  vient  de  terminer  ses  travaux,  demande,  au  nom  de  ses  col- 
lègues, l'autorisation  de  soumettre  directement  le  rapport  de  la  première  ,Sous-Commis- 
sion  à  la  Conférence  réunie  en  séance  plénière. 

Cette  procédure  permettrait  de  gagner  du  temps  et  les  membi'cs  de  l'Assemblée 
sont  priés  de  faire  savoir  s'ils  en  permettent  l'adoption. 

M.  Beldiman  demande  qu'on  ne  change  pas  une  procédure  déj;i  adoptée  en  séance 
plénirèe.  Cette  modification  excède  la  compétence  de  la  Sous-Commission.  En  ce  qui  le 
concerne,  il  ne  croit  pas  pouvoir  se  rallier  à  la  proposition  de  M.  Asser. 
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M.  Bourgeois  pense  qu'un  scrupule  de  forme,  justifié  d'ailleurs  à  ses  yeux,  préoc- 
cupe M.  Bkldiman.  Pour  y  ftiire  droit,  il  serait  possible  de  tenir  immédiatement  avant 
la  séance  plénière.  une  séance  de  la  Commission  dans  laquelle  on  pourrait  se  borner  à 
faire  une  lecture  du  rapport  sans  le  discuter. 

M.  le  Baron  de  Bildt,  prêt  à  se  rallier  à  toute  proposition  tendant  à  activer  la 
marche  des  travaux,  estime  que  du  moment  où  une  objection  a  été  élevée  par  un  des 
délégués,  il  faut  y  faire  droit.  ,  ,  (  . 

Mais  en  outre,  dans  la  Première  Sous-Commission,  une  disposition  a  été  adoptée 
à  une  majorité  d'une  voix.  Comme  il  s'agissait  d'une  obligation  que  certains  délégués 
considéraient  comme  trop  onéreuse  pour  les  petits  Etats  neutres,  ces  délégués  désireront 
probablement  revenir  sur  ce  point  eu  séance  de  la  Commission  plénièi'e,  alin  d'arriver 
à    une    entente   sans  laquelle  ils  ne  pourront  probablement  signer  qu'avec  des  réserves. 

Puisqu'une  discussion  sur  ce  point  est  inévitable,  mieux  vaut  qu'elle  ait  lieu  devant 
la  2""  Commission  qu'en  séance  plénière  de  la  Conférence.  Le  Baron  de  Bildt  se  range 
donc  à  l'avis  de  M.  Beldiman. 

Le  Président,  tenant  compte  de  l'observation  de  M.  le  Baron  de  Bildt.  à  laquelle 
se  range  la  Sous-Commission,  s'entendra  à  ce  sujet  avec  i\L  Asser. 

Le  Président  dit  que  le  Comité  de  Rédaction  s'est  mis  d'accord  à  l'unanimité 
pour  présenter  à  la  Sous-Commission  le  texte  de  quatre  articles  relatifs  aux  contribu- 
tions et  aux  réquisitions  1).  Ces  textes  nouveaux  sont  précédés  d'une  rédaction  très  légè^ 
rement  remaniée  de  l'article  cinq,  relatif  aux  impôts  établis,  déjà  voté  en  première  lec-r 
ture.   Ils  sont  ainsi  conçus: 

Article  5  (d<{/'à  voté). 

«Si  l'occupant  prélève  dans  le  territoire  occupé  les  impôts,  droits  et  péages  éta- 
«blis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera  autant  que  possible  d'après  les  règles  de  l'assiette  et 
«de  la  répartition  en  vigueur  et  il,  en  résultera  pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais 
«de  l'administration  du  territoire'  occupé  dans  la  mesure  ou  le  Gouvernement  légal  y 
«était  tenu. 

Article  A. 

«En  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant  no  pourra  prélever 
"d'autres  contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé  que  pour  les  besoins  Vte 
"l'armée  ou  de  l'adminislration  de  ce  territoire.» 

Article  B. 

«Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  l'Hlictée  contre  les 
«populations  à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pimiraicnt  être  considérées  comme 
«solidairement  responsables.» 

Article  C. 

«Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous  la  res- 
«ponsabilité  d'un  général  en  chef.» 

«Il  ne  sera  procédé  autant  que  possible  à  la  perception  de  contributions  que  d'après 
«les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répai'tition  des  impôts  en  vigueur. 

«Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables.!) 

Article  D. 

«Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés  des  commu- 
«nes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rap- 
«port  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les 
«populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie.» 


1)     Voir  annexe  B. 
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■  ■•■'  «€es  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  com- 
«maridant  dans  la  localité  occupée.» 

Les  prestations  en  nature  seront  autant  que  possible  payées  au  comptant  et  sinon 
«constatées  par  des  quittances.» 

Enfin,  M.  Crozier  a  proposé  l'article  suivant: 

Art.  43  (numéro  provisoire).  «Toute  contribution  en  argent  ou  réquisition  en 
«natiu'e  destinée  à  servir  aux  opérations  ou  à  l'entretien  de  l'occupant  sera  rendue 
«ou  payée.» 

On  passe  à  l'examen  des  textes  proposés  à  la  Sous-Commission  par  le  Comité  de 
Rédaction. 

Avant  de  les  discuter,  le  Président  tient  à  remercier  chaleureusement  les  merar 
bres  de  ce  Comité,  ainsi  que  Son  Exe.  M.  Beernaert,  MM.  van  Karnebeek  et  OdieR^ 
qui  ont  bien  voulu  lui  prêter  leur  assistance 

En  présence  de  ces  rédactions,  MM.  le  Lieutenant-Colonel  Khuepach  et  le  Capi- 
taine Crozier  retirent  celles  qu'ils  avaient  proposées. 

M.  Odier,  au  nom  de  la  Délégation  de  la  Suisse  et  d'après  les  ordres  de  son 
Gouvernement,  demande  l'insertion  au  procès-verbal  de  la  déclaration  suivante: 

«En  prenant  part  à  la  discussion  des  articles  d'un  projet  d'une  déclaration  inter- 
nationale concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  et  notamment  des  articles  rela- 
tifs à  l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'Etat  ennemi,  les  représentants  de  la  Suisse 
n'entendent  par  là  admettre  en  aucune  façon  que  le  territoire  de  la  Confédération  suisse 
puisse  être  occupé  par  une  armée  étrangère,  car  une  pareille  occupation  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  suite  de  la  violation  de  la  neutralité  helvétique,  neutralité  reconnue  par 
les  Puissances  et  toujours  scrupuleusement  observée  par  la  Suisse.» 

S.  E.  M.  Beernaert  constate  qu'il  a  fait  à  diverses  reprises  des  observations  iden- 
tiques en  ce  qui  concerne  la  Belgique  et  demaojde  lui  aussi  qve  cette  constatation  soit 
insérée  au  procès-verbal.  ,,1  , 

S.  E.  M.  Eyschen  fait  la  même  demande.  ,(,„ 

Le  Président  donne  acte  à  M.  Odier,  L.L.  E.E.  M.M.  Beernaert  et  Eyschen  4^ 
leurs  déclarations.  ,  : 

M.  Rolin  déclare  que  l'esprit  de  la  rédaction  du  Comité  est  conforme  aux  décla- 
rations des  précédents  orateurs.  Il  n'a  jamais  été  question  de  reconnaître  un  droit  à 
l'occupant,  mais  de  limiter  les  conséquences  du  fait  de  l'occupation. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  5  (déjà  voté)  est  adoptée  à  l'unanimité  dans  les 
termes  proposés  par  le  Comité. 

On  passe  à  l'article  A  proposé  par  le  Comité. 

M.  Odier  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  cette  rédaction  de  l'article  A  à  laquelle 
il  avait  participé  lui-même,  mais  il  a  reçu,  depuis  lors,  des  instructions  difiérentes  qui 
l'obligent  à  proposer,  au  nom  de  son  Gouvernement,  des  amendements  aux  articles 
A,  C,  D.  et  à  proposer  un  nouvel  article  E.  Pour  l'article  A,  il  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant  prélève  d'autres 
«contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  qu'en  cas  de  nécés- 
asité  absoluey)  et  pour  les  besoins  de  l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire.» 

La  modification  porte  sur  deux  points: 

1°.     Employer   la  forme  dubitative  en  ajoutant  le  mot  «si»  au  début  de  l'article. 

2°.     Introduire  les  mots:  «en  cas  de  nécessité  absolue». 

M.  Léon  Bourgeois  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'amendement  de  M.  Odier 
soit  accepté. 

Bien  que  la  rédaction  de  l'article  A  ne  le  satisfasse  pas,  S.  E.  M.  Beernaert, 
dans  un  but  de  conciliation,  se  déclare  prêta  la  voter,  soit  aveci'amendeiiïent  de  M.  Odier 
qui  lui  parait  préférable,  soit  même  sous  la  forme  actuelle. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff,  se  référant  à  ce  qu'il  a  exposé  en  détail 
dans  le  Comité  de  Rédaction,  déclare  que  les  mêmes  raisons  graves  qu'il  a  déjà  expo- 
sées au  cours  de  la  précédente  séance  l'empêchent  d'accepter  la  proposition  de  M.  Odier. 

M.  Beldiman  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  des  inconvénients  insurmontables  à  adopter 
les  mots  proposés  par  M.  Odier,:  «en  cas  de  nécessité  absolue».         ,     , 

Mais  la  rédaction  proposée  par  le  Comité  est  le  résultat  d'un  grand  effort. 

Pour  ne  pas  compromettre  l'unanimité  obtenue,  il  juge  préférable  de  ne  ipoipt 
adopter  la  modilication  proposée  par  le  délégué  suisse.  •    :  .  ■  ■     •     ,| 

M.  Léon  Bourgeois  est  d'avis  que  les  mots  «pour  les  besoins  de  l'armée,  etc.» 
limitent  sulïisamment  l'exercice  de  la  perception  et  répondent  aux  mêmes  préoccupations 
que    l'addition     suggérée     par    le    Gouvernement    fédéral.     Si    ce    dgruiçr,  cqnseutait 
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à    renoncer    à    son    amendement,    l'unanimité    si   désirable    pourrait    être    retrouvée. 
M.    Lammasch,    eu   considération  des  elibrts  que  la  rédaction  a  coûtés,  s'associe 
aux  paroles  de  M.  Beldiman. 

Le  Président  demande  au  délégué  suisse  s'il  ne  se  contenterait  pas  de  voir  inscrire 
au  procès-verbal  les  termes  de  ses  déclarations. 

M.  Odier,  ayant  des  instructions  formelles,  regrette  de  ne  pas  pouvoir  accéder  à 
cette  demande.  Son  amendement  précise  mieux  les  cas  de  nécessité  où  il  serait  permis 
de  prélever  des  contributions  en  argent  autres  que  les  impôts,  droits  et  péages. 

L'expression  «les  besoins  de  l'armée»  est  jugée  trop  vague  par  son  Gouvernement 
qui  estime  que  le  commandant  ne  doit  recourir  au  moyen  doint  il  s'agit  que  dans  le 
cas  de  nécessité  absolue.  En  l'absence  dune  telle  restriction,  les  commandants  peuvent 
apprécier  de  manières  fort  ditîérentes  les  besoins  de  leur  armée. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  fait  remarquei'  (pu;  le  caractère  vague 
de  la  rédaction  a  été  choisi  intentionnellement.  Vouloir  préciser  les  détails  de  la  limita- 
tion des  droits  de  l'occupant  serait  mettre  en  danger  le  succès  de  l'oMivre  du  Comité. 
il  prie  donc  M.  OniER  de  ne  pas  insister. 

La  Sous-Commission  accepte  la  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Odier,  et 
l'article,  ainsi  modifié,  est  adopté  à  l'unanimité,  moins  une  voix  (celle  de  la  Suisse), 
en  ces  termes: 

«Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant  prélève  d'autres 
contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  (pu;  pour  les  besoins 
de  l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire.» 

L'article  B  est  adopté  à  l'unanimité  dans  le  texte  proposé  par  le  Comité. 
On  passe  à  l'article  G. 

M.  Odier  propose  de  rédiger  le  dernier  alinéa  comme  suit  : 

«Pour  toutes  contributions  il  sera  délivré  aux  contribuables  un  reçu  donnant  «droit, 
lors  du  rétablissement  de  la  paix,  au  remboursement  de  la  somme  versée.» 

D'après  lui,  une  simple  quittance,  sans  que  le  droit  au  remboursement  soit  reconnu, 
ne  donne  pas  une  sécurité  suflisante  aux  populations. 

Son  Gouvernement  a  voidu  garantir  expressément  le  droit  au  remboursement  de 
la  somme  versée. 

M.  Léon  Bourgeois,  exprimant  son  opinion  personnelle,  combat  l'adjonction  de  la 
phrase  proposée  par  le  délégué  suisse. 

La  question  des  indemnités  à  donner  est  du  domaine  du  droit  interne  de  chaque 
Etat.  Il  ne  croit  pas  qu'elle  soit  de  la  compétence  de  la  Sous-Commission. 

Si  l'on  en  admettait  le  principe,  il  faudrait  également  entrer  dans  une  série  de 
détails  qu'il  serait  difficile  de  régler  ici.  Par  qui  serait  fait  le  remboursement  ?  Comment 
assurer  l'exécution  et  la  sanction  de  cette  obligation?  Dans  l'esprit  du  Comité,  le  reçu 
est  un  titre  authentique  aux  mains  de  l'Etat,  qui  lui  permettra  de  répartir  équitable- 
ment  à  la  fin  de  la  campagne,  si  bon  lui  semble,  les  idemnités  dues.  Il  propose  donc  le 
maintien  du  texte. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  se  rallie  à  ces  observations  ;  l'Etat  du 
contribuable  a  le  devoir  de  le  dédommager,  mais  on  ne  peut  dire  dans  une  convention 
internationale  qu'un  Etat  contracte  une  obligation  envers  ses  sujets. 

M.  Beldiman  rappelle  que  cette  question  a  été  tranchée  en  1874  dans  le  même 
sens  après  de  mûres  délibérations  et  malgré  les  mêmes  objections.  Il  serait  très  dillicile 
de  trouver  une  solution  meilleure. 

Le  Président  prie  MM.  les  délégués  suisses  de  ne  pas  insister  sur  leur  proposi- 
tion, vu  que  la  question  soulevée  par  eux  entre  complètement  dans  le  domaine  du  droit 
interne  et  ne  saurait  être  réglée  par  une  convention  internationale. 

M.  le  Colonel  Kiinzli  déclare  que,  d'après  ses  instructions,  il  est  obligé  île  main- 
tenir l'amendement  de  la  Délégation  suisse. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  propose  l'adoption  d'un  article  additionnel  au  sujet 
du  remboursement,  des  reçus  et  des  quittances.  Cela  permettrait  à  M.  OniER  d'acce[)ter 
l'article  C  sans  préjuger  la  question  de  l'obhgation  au  l'emboursement. 

S.  E.  M.  Beernaert  attire  l'attention  sur  un  légère  modification  de  forme  à  intro- 
duire dans  l'articl©  C  alinéa  deux  : 

«11  sera  procédé  à  cette  perception  de  contributions  autant  que  possible  d'après 
les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur.» 

La  question  est  renvoyée  au  Comité  de  Rédaction.  Le  choix  d'une  autre  expression 
à    substituer    éventuellement    au  mot  «général  t-u  clu-f»  est  également  laissé  au  Comité. 
M.  Beldiman  fait  observer  que  le  tenm    hj^VuciuI  en  chef»  ne  vise  pas  un  grade 
spécial,  mais  indique  celui  qui  exerce  les  tourtums  de  général  eu  chef. 
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A  une  question  de  M.  Bourgeois,  M.  le  L'olunel  KiJnzli  répond  que  ses  instruc- 
tions l'obligent  à  voter  contre  l'article  en  entier  si  l'amendement  de  la  Délégation  suisse 
n'est  pas  adopté. 

L'article  G  est  adopté  à  l'unanimité  moins  une  voix  (celle  de  la  Suisse). 

Un  passe  à  l'article  D. 

M.  Odier  propose  de  substituer  dans  l'alinéa  trois  aux  mots  :  «par  des  quittances» 
les  mots  :  «par  des  reçus»  et  d'y  ajouter  :  «doimant  droit  à  une  juste  indemnité.» 

S.  E.  M.  Beernaert  appuie  cette  substitution  parce  qu'il  est  d'avis,  comme  M. 
Odier,  qu'on  constate  une  prestation  en  nature  par  un  reçu  et  non  par  une    quittance. 

l^n  ce  qui  concerne  le  principe  des  indemnités  auxquelles  donneraient  droit  les 
reçus,  M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  constate,  qu'il  regrette  de  devoir  y  faire 
les  mêmes  objections,  qu'il  a  déjà  formulées  contre  les  autres  amendements  suisses  en 
général. 

M.  Beldiman,  en  vue  de  pouvoir  établir  l'unanimité  dans  tous  les  cas  où  cela  est 
possible,  propose  de  voter  par  l'alinéa,  puisque  l'amendement  de  la  Délégation  suisse  ne 
se  rapporte  qu'à  l'alinéa  trois. 

Le  Président,  se  ralliant  à  cette  proposition,  met  successivement  aux  voix  l'alinéa 
premier  et  l'alinéa  second,  qui  sont  votés  à  l'unanimité. 

L'alinéa  trois  est  adopté  à  l'unanimité  sauf  par  la  Suisse,  qui  vote  non. 

L'article  sera  conçu  en  ces  termes,  les  mots  «un  reçu»,  y  étant  substitués  à  «des 
quittances»  : 

«Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés  des  com- 
«munes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rap- 
«port  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  natui'e,  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les 
«populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  gu(;rre  contre  leur  patrie. 

«Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  com- 
«  mandant  dans  la  localité  occupée. 

«Les  prestations  en  nature  seront  autant  que  possible  payées  au  comptant  et  sinon 
«constatées  par  des  reçus.» 

M.  Léon  Bourgeois  croit  répondre  aux  intentions  du  Comité  de  Rédaction  et  de 
la  Sous-Commission  en  faisant  un  pressant  appel  aux  délégués  suisses,  pour  qu'ils  repré- 
sentent à  leur  Gouvernement  combien  il  est  regrettable  qu'ils  ne  puissent  adhérer  des 
propositions,  qui  auraient  obtenu  l'unanimité,  si  le  Gouvernement  suisse  avait  pu  s'y 
rallier. 

Il  fait  ressortir  qu'on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  reconnaître  le  fait  comme  droit 
et  il  espère  que  le  Gouvernement  suisse  sera  convaincu  qu'une  adhésion  aux  propositions 
du  Comité  de  Rédaction  ne  pourra  qu'être  conforme  à  l'intérêt  même  des  populations  et 
n'impliquera  jamais  des  conséquences  auxquelles  l'esprit  de  patriotisme  ne  saurait  souscrire. 

M.  le  Colonel  Kiinzli  dit  que  les  délégués  de  la  Suisse  tiendront  compte  de  cet  appel. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek,  dans  le  but  de  faire  ressortir  combien  il  est 
difficile  de  déterminer  d'avance  en  quelle  mesure  ceux  qui  ont  droit  à  un  remboursement 
doivent  être  indemnisés  cite  comme  exemple  les  obstacles  qu'a  soulevés  récemment  le 
règlement  d'une  question  analogue. 

Il  s'agissait  d'un  examen  en  temps  de  paix  d'une  loi  soumise  aux  Etats-Généraux 
néerlandais  concernant  les  indemnités  dues  à  ceux  dont  la  propriété  serait  endommagée 
par  des  inondations  du  pays  en  cas  de  guerre. 

Ces  difhcultés,  non  seulement  au  point  de  vue  juridique,  mais  aussi  à  celui  de 
l'équité,  ont  démontré  qu'il  vaut  mieux  renvoyer  une  décision  sur  cette  matière  au 
moment  où  le  fait  se  produirait. 

Il  espère  que  peut-être  cette  considération  pourrait  contribuer  à  décider  le  Gouver- 
nement suisse  à  changer  d'avis. 

Le  Président,  après  avoir  renouvelé  ses  remerciments  au  Comité  de  Rédaction,  dit 
qu'il  ressort  d'une  décision  antérieure,  que  ces  articles  entreront  dans  le  chapitre  I. 

M.  Odier  propose,  au  nom  de  la  Délégation  suisse,  un  article  nouveau  ainsi  conçu  : 

«Il  ne  pourra  être  exercé  de  l'eprésailles  sur  la  population  du  territoire  occupé 
«jiour  avoir  pris  ouvertement  les  armes  contre  l'envahisseur.» 

i^e  Président  propose  d'en  remettre  l'examen  à  la  discussion  sur  les  articles  9  et  10. 

Cette  proposition  à  laquelle  se  rallie  M.  Odier  est  adoptée. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  6  du  Projet  de  Bruxelles: 

Vannée  qui  ncnrpc  nn  territoire  ne  pourra  saisir  q%ie  le  numcraire,  les  fonds  et 
les  valeurs  exigibles  upparlrnant  en  -propre  à  l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de  transport, 
magasins  et  appi-iu'isiitnneineuts  et,  en  général,  toute  propriété  mobilière  de  l'Etal  de 
nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 
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Le  matériel  des  chemins  de  fer,  lea  télégraphes  de  terre,  les  bateaux  à  vapeur  et 
autres  navires  en  dehors  des  cas  réyis  par  la  loi  maritime,  de  même  que  les  dépôts 
d'armes  et,  en  (jénéral,  toute  espèce  de  munitions  de  (juerre,  quoique  appartenant  à  des 
Sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de  nature  à  servir  aux 
opérations  de  la  guerre  et  qui  peuvent  ne  pas  être  laissés  par  l'armée  d'occupation  <'i  la 
disposition  de  l'ennemi.  Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  teire,  de  inru/r 
que  les  hateaux  à  vapeur  et  autres  navires  susmentionnés,  seront  restitués  elles  indemnités 
réglées  à  la  paix. 

Le  Président  rappelle  que  M.  Rolin  a  proposé  une  rédaction  nouvelle  conforme 
aux  conclusions  de  Son  Exe.  M.  Beernaert  et  ainsi  conçue: 

ftSi  l'armée  qui  envahit  ou  qui  occupe  une  territoire  procède  à  la  saisie  d'objets 
«mobiliers  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  tels  que  matériel  des  chemins 
«de  fer  ou  des  télégraphes,  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  (en  dehors  des  cas  régis 
par  la  loi  maritime),  armes  et  munitions  de  guerre,  cette  saisie  n'aura  jamais  que  le 
caractère  d'un  séquestre  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  objets  appartenant  à  des 
sociétés  ou  à  des  personnes  privées. 

«Spécialement  le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il 
«appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé 
aussi  tôt  que  possible  sans  pouvoir  être  utilisé  pour  les  opérations  militaires.» 

S.  E.  M.  Beernaert,  étant  d'avis  que  les  deux  alinéas  de  cet  article  sont  inspirés 
de  notions  différentes,  propose  de  les  discuter  séparément. 

Cette  pioposition  ne  rencontre  aucune  objection  et  le  Président  ouvre  la  délibé- 
ration sur  l'alinéa  premier. 

S.  E.  M.  Beernaert  déclare  qu'il  ne  peut  se  ranger  à  l'amendement  de  M.  Rolin, 
qui  tend  à  supprimer  cet  alinéa  comme  inutile.  Il  en  justifie  le  maintien  parce  que  le 
droit  de  l'occupant  se  trouve  ainsi  restreint  aux  choses  qui  sont  de  nature  à  servir  aux 
opérations  de  la  guerre. 

M.  Renault  estime  qu'il  n'y  aurait  pas  grand  avantage  à  la  suppression  parce  que 
les  dispositions  de  l'article  38.  quoique  inscrit  par  la  Sous-Commission  dans  le  chapitre 
premier  mais  ne  traitant  que  de  la  propriété  privée  des  individus,  n'impliquent  pas  la 
propriété  privée  de  l'Etat.  Dans  l'ordre  d'idées  de  M.  Rolin,  toute  limitation  disparaîti-ait 
quant  à  la  conllscation  de  la  propriété  de  l'Etat. 

M.  Rolin  dit  que.  Son  Exe.  M.  Beernaert  n'ayant  pas  d'objections  contre  le 
maintien  de  l'alinéa  premier,  il  retire  l'amendement  qu'il  avait  fVjrmuié  dans  le  but  de 
concilier  les  diverses  opinions. 

L'alinéa  premier  est  adopté  à  l'unanimité. 

On  passe  à  l'alinéa  second. 

S.  E.  M.  Beernaert  estime  que  la  Sous-Coiiiinission  ne  p;)anait  vulei-  l'alinéa 
sociind  de  l'article  0  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  les  priiK  i|M's  déjà  adoptés  de 
riiiviulabilité  de  la  propriété  privée  et  de  l'interdiction  de  tnul  iullauv.  En  effet,  cet 
aliut-a  autorise  les  belligérants  à  mettre  la  main  sur  des  chusi's  taisant  partie  de  la 
propriété  piûvée. 

Les  nécessités  de  la  guerre  peuvent  justifier  leur  saisie,  leur  mise  sous  séquestre 
mais  non  leur  confiscation.  Il  lui  serait  d'autant  plus  difficile  de  voter  l'alinéa  second, 
que  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  sauf  le  cas  d'expropriation,  est  en  Belgique 
une  règle  constitutionnelle.  La  Délégation  belge  adhère  à  l'amendement  que  M.  Rolin 
a  formulé  au  sujet  de  cet  alinéa. 

M.  Rolin,  au  sujet  d'une  observation  de  Son  Exe.  M.  Beernaert,  précise  qu'il  faut 
parler  de  l'envahisseur  et  non  de  l'occupant,  attendu  qu'il  se  peut  qu'un  belligérant 
envahisseur  saisisse  les  objets  dont  il  s'agit  sans  qu'il  y  ait  occupation. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  estime  que  la  cjnestion  posée  dans  cet 
alinéa  est  d'une  très  grande  importance.  Il  se  demande  si  la  séquestration  implique  le 
di'oit  de  se  servir  des  objets  qui  y  sont  mentionnés. 

S.  E.  M.  Beernaert  fait  observer  qu'on  a  bien  reconnu  le  droit  de  réquisition, 
mais  comment  consacrer  dans  un  acte  conventionnel  international  une  exception  à 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ? 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  propose  d'inviter  le  Comité  de  Rédaction 
à  trouver  une  formule  satisfaisante. 

Cette  propo.sition  est  adoptée. 

M.   Odier  propose  d'ajouter    à   l'article  6  un  troisième  alinéa,  rédigé  comme  suit  : 

«Le  matériel  des  chemins  de  fer,  appartenant  à  l'Etat,  sera  également  restitué 
à  la  conclusion  dtv  la  paix». 

Il  est  d'avis  qu'il  serait  non  seulement  d'une  grande  importance  de  spécifier,  dans 
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la  mesure  du  possible,  le  matériel  qui  doit  être  restitué  après  la  paix,  mais  qu'il  y  aurait 
en  outre  un  grand  intérêt  à  consacrer  ce  principe  dans  une  convention. 

C'est  surtout  après  une  guerre  désastreuse  que  la  confiscation  du  matériel  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  établirerait  une  gène  énorme  pour  le  rétablissement  du  com- 
merce et  constituerait  une  entrave  au  ravitaillement  du  pays. 

M.  de  Bille  a  déposé  sur  le  Bureau  un  amendement  tendant  à  ajouter  à  l'article 
fi,  second  alinéa,  après  les  mots:  (des  télégraphes  de  guerret)  ceux  de:  «(/  compris  les  fils 
(.(d'atterrisage  établis  dans  les  limites  du  territoire  maritime  de  l'Etat.» 
Il  s'est  inspiré  des  considérations  suivantes: 

Le  même  amendement  a  été  présenté  par  le  Délégué  du  Danemark  en  187  i.  Il 
était  chargé  par  son  Gouvernement  d'attirer  l'attention  particulière  des  délégués  sur 
l'importance  toujours  croissante  de  la  question  de  la  protection  qu'il  faudrait  donner  aux 
câbles  sous-marins.  Il  obtint  un  vœu  exprimé  au  Protocole  que  les  Gouvernements 
s'occupassent  de  cette  question. 

Mais,  le  temps  manquait  pour  entrer  en  matière  et  le  Délégué  du  Danemark  dût 
se  contenter  de  proposer  le  même  amendement  au  sujet  des  câbles  d'atterrissage. 

Le  Gouvernement  du  Danemark  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  point  saisir  l'occasion 
qui  se  présente  aujourd'hui  pour  reprendre  la  question  des  câbles  sous-marins  au  point 
où  la  Conférence  de  Bruxelles  l'a  laissée.  Mais,  la  question  ne  se  trouvant  pas  indiquée 
dans  la  Circulaire-MouRAviEFF  l'incompétence  de  la  Conférence  peutêtre  invoquée  par 
rapport  à  cette  matière.  On  peut  en  outre  objecter  que  la  question  des  câbles  sous- 
marins  tombe  sous  le  régime  du  droit  maritime  et  reste  donc  en  dehors  du  cadre  du 
projet  de  la  Déclaration  de  Bruxelles. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  question  offre  des  difficultés  particulières 
dont  la  solution  dans  cette  Commission  pourrait  encore  être  entravée  par  le  fait  que  les 
délégués  auraient  peut-être  besoin  d'en  référer  longuement  à  leurs  Gouvernements.  Pour 
ces  raisons,  M.  de  Bille  s'est  abstenu  de  faire  allusion,  dans  l'amendement  à  l'article  6. 
aux  câbles  sous-marins  dans  toute  leur  étendue.  Il  s'est  contenté  de  proposer  que  les 
câbles  d'atterrissage  dans  les  eaux  territoriales,  c'est-à-dire  dans  l'étendue  de  trois  milles 
marins  de  la  côte,  soient  assimilés  aux  télégraphes  de  terre.  Cet  amendement  ne  saurait 
offrir  aucune  des  difficultés  qu'aurait  pu  soulever  la  mention  des  câbles  sous-marins. 

S'il  était  accepté,  la  lacune  que  crée  cette  omission  n'en  resterait  pas  moins. 
L'équité  demandera  toujours  que  les  câbles  sous-marins,  qui  relient  le  belligérant  à 
d'autres  pays,  jouissent  de  la  protection  internationale  au  même  titre  que  les  télégraphes 
de  terre  intérieurs  et  que  la  propriété  neutre  ait  au  moins  les  mêmes  privilèges  qui  sont 
assurés  à  la  propriété  privée  ennemie.  M.  de  Bille  exprime  la  confiance  que  cette  Con- 
férence ne  voudra  pas  exclure  les  câbles  sous-marins,  représentant  des  intérêts  énormes, 
du  domaine  de  cette  société  d'assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force  en  temps 
de  guerre  que,  selon  le  mot  si  heureux  du  Président  de  la  Commission,  on  a  pour  but 
de  former  entre  les  Etats. 

Par  les  observations  qui  précèdent  M.  de  Bille  désire  donc  faire  constater  au 
procès-verbal  que  la  question  des  câbles  sous-marins  reste  à  résoudre  et  il  voudrait 
pouvoir  ajouter  '  que  si  cette  Conférence  se  déclare  incompétente  à  ce  sujet,  elle  désire 
en  même  temps 'la  voir  soumise  à  une  autre  mieux  préparée  à  la  régler. 

S.  E.  M.  Beernaert  rappelle  la  proposition  qu'il  a  formulée  tendant  à  ajouter  à 
l'article  6  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu. 

«Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à  ces 
«Etats,  ou  à  des  sociétés,  leur  sera  renvoyé  aussi  tôt  que  possible,  sans  pouvoir  être 
«utilisé  pour  les  opérations  militaires.» 

Comme  M.  de  Bille  il  désire  motiver  en  quelques  mots  sa  proposition. 
Le    matériel    des  chemins  de  fer  appartenant  à  des  Etats  neutres,  doit  dans  tous 
les  cas  être  régi  par  d'autres  règles  que  celui  des  belligérants. 

Il  s'agit  ici  non  seulement  d'une  propriété  privée,  mais  de  la  propriété  d'étrangers 
et  de  choses  que  leurs  propriétaires  mêmes  ne  pourraient  affecter  à  l'usage  de  la  guerre 
sans  cesser  d'être  neutres. 

Il  y  a  donc  une  triple  raison  pour  que  le  belligérant  ne  puisse,  ni  saisir  semblable 
matériel,  ni  en  user  pour  lui-même. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'extrême  importance  qu'a  aujourd'hui  le  matériel  de 
transport  en  temps  de  guen^e,  et  sur  ce  que  ce  matériel  ne  peut  être  employé  contrai- 
rement aux  obligations  de  la  neutralité. 

S.  E.  M.  Eyschen  voudrait  ajouter  aux  considérations  d'équité  et  de  justice  exposées 
par  M.  Bkern'aert  quelques  observations  d'ordre  pratique. 

Dans  les  dernières  guerres,  on  a  parfois  abusé  du  droit  de  réquisition  du  matériel 
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pruveiuint  des  chemins  de  fer  neutres.  A[ii'ès  l'iivoir  réquisitionné  on  l'a  gardé  durant 
toute  la  campagne,  alors  qu'on  aurait  pu  et  dû  le  rendre. 

L'elTet  de  l'amendement  proposé  se  ferait  surtout  sentir  dans  les  relations  des 
chemins  de  fer  situés  sur  les  frontières  de  deux  pays  et  encore  dans  les  relations  créées 
par  les  grands  trains  internationaux. 

Il  arrive  souvent  que  des  relations  éminemment  importantes  existent  entre  deux 
bassins  industriels  situées  dans  des  pays  limitrophes  comme  par  exemple  là  où  le  charbon 
est  situé  d'un  côté,  les  minerais  de  l'autre.  C'est  alors  un  échange  de  plusieurs  milliers 
de  wagons  qui  se  fait  par  semaine.  Il  arrive  encore  qu'une  certaine  partie  d'un  pays 
est  tributaire  d'un  port  de  mer  situé  sur  un  territoire  neutre  dont  le  commerce  sur  le 
premier  pays  l'oblige  à  y  envoyer  un  matériel  roulant  considérable.  Toutes  ces  relations 
pacifiques  et  fécondes,  il  faut  en  assm^er  le  maintien  pendant  la  guerre.  Si  elles  viennent 
à  être  troublées,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  capitaux  engagés  dans  l'industrie  et  le 
commerce  qui  en  souffriront  ;  à  côté  d'eux,  le  travail  en  pâtira  ;  que  dire  des  nombreux 
ouvriers  réduits  au  chômage,  à  la  misère,  au  delà  aussi  bien  qu'en  deçà  de  la  frontière. 

Quant  à  la  gravité  de  l'intérêt  commun  que  présentent  les  grands  trains  interna- 
tionaux qui  assurent  la  continuité  des  rapports  entre  les  nations  du  continent,  inutile 
d'y  insister.  Ils  sont  l'œuvre  de  la  solidarité  économique  des  peuples. 

Ces  deux  groupes  d'intérêt  essentiellement  pacifique  et  sympathique  semblent  de 
même  que  les  blessés,  les  œuvres  d'art,  etc.,  pouvoir  demander  à  être  ménagés  à  moins 
de  nécessité  absolue. 

Or,  l'intérêt  bien  entendu  du  belligérant  ne  parait  pas  être  en  opposition  avec  la 
neutralisation  du  matériel  roulant  provenant  d'Etats  restant  étrangers  à  la  guerre.  Car, 
si  l'on  continue  à  refuser  à  ces  derniers  toute  garantie  pour  le  renvoi  de  leur  matériel, 
le  belligérant  pourra  bien  en  retenir  ce  qu'il  possède,  lors  de  la  déclaration  de  guerre, 
mais,  à  partir  de  ce  jour,  les  relations  entre  l'Etat  belligérant  et  le  pays  neutre  vien- 
dront à  cesser  et  l'industrie,  le  commerce,  le  travail  dans  les  deux  pavs  on  soufiriront. 
Devant  les  plaintes  de  ses  propres  nationaux,  le  belligérant  devr:i  lai-sci  ikius  les  centres 
industriels  et  commerciaux  une  grande  partie  de  son  propre  ni;i1ii  ici  i|iii  serait  devenu 
disponible  si  le  matériel  neutre  avait  pu  suppléer  à  l'insuflisanci'  rvrrr  par  la  guerre. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  croit  devoir,^  déjà  en  c'  moment  établir 
en  quelques  mots  son  point  de  vue  sur  cette  question.  Selon  lui  elle  entre  dans  le 
chapitre  réservé  des  droits  et  devoirs  des  neutres,  tandis  qu'ici  on  traite  uniquement  de 
la  position  respective  des  belligérants. 

La  question  provoquerait  beaucoup  de  difficultés,  dont  les  conséquences  ne  peuvent 
être  appréciées  dans  le  moment  et  devrait  être  renvoyée  à  la  Conférence  ultérieure  dont 
il  a  été  question  dans  cette  Sous-Commission. 

M.  Lammasch  propose  d'ajouter  à  l'énumération  contenue  dans  l'art.  6  :  «les  télépho- 
nes «.  et  prie  le  Comité  de  Rédaction  de  vouloir  bien  tenir  compte  de  sa  proposition. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  appuierait  la  proposition  de  M.  de  Bille,  ci  celui-ci 
voulait  en  éliminer  la  définition  de  la  mer  territoriale  de  'î  milles  maritimes. 

M.  de  Bille  n'est  pas  disposé  à  admettre  cette  i lilicaliun.  L'étendue  sui' laquelle 

les  câbles  seraient  protégés  resterait  indéfinie  pour  leia  |iai  lie  sulmiiae/'e.  Il  n'a  nullement 
eu  l'intention  de  soidever  la  question  de  la  limite  de  la  mer  fia  i  ildi  iale.  En  prenant 
pour  cette  disposition  d'une  portée  toute  pratique  une  limite  de  lini<  milles,  on  est  sûr 
de  ne  point  se  trouver  en  contradiction  avec  les  vues  de  certains  (Iduveinements.  On  a 
bien  l'idée  d'élargir  cette  limite,  mais,  autant  qu'il  sache,  le  désir  de  la  fixer  à  moins 
de  trois  milles  n'a  pas  été  manifesté. 

M.  Beldiman  propose  de  réserver  aussi  cette  question  au  Comité  de  Rédaction 
auquel  M.  de  Bille  voudra  bien  se  joindre. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  précise  son  opinion  en  ce  sens  que,  si  l'on  parle 
d'une  limite  quelconque,  déterminée  par  des  chiffres,  on  empiète  sur  la  question  de  la 
protection  des  câbles  sous-marins.  Au  point  de  vue  des  tiavaiix  de  rette  Sous-Commission, 
il  suffit  de  s'occuper  des  atterrissages. 

Le  Président,  dans  le  but  d'accélérer  les  tiavaux  de  la  Sens-Commission,  prie 
les  délégués  de  vouloir  bien  également  communiquer  au  Comité  de  H/ilaction  les  amen- 
dements qu'ils  auraient  à  proposer  aux  articles  7  et  8. 

M.  le  Colonel  Qilinsky  est  d'avis  que  l'amendement  de  M.  de  Bille  rend  nécessaire 
d'adjoindre  au  Comité  au  moins  un  des  délégués  techniques  de  la  marine. 

M.  Renault  estime  que  la  proposition  de  M.  Gilinskv  démontre  que  l'amendement 
de  M.  DE  Bille  s'éloigne  du  terrain  de  la  Déclaration  de  Bruxelles.  On  a  dû  renoncer 
à  déterminer  la  limite  de  la  mer  territoriale.  Ce  serait  entrer  dans  de  trop  grandes 
difficultés  si  la  Sous-Commission  qui,  d'ailleurs,  ne  lui  parait  pas  compétente  dans  cette 
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matière,  voulait  fixer  une  limite  pour  le  point  spécial  visé  par  l'amendement  de  M. 
DE  Bille. 

M.  de  Bille  fait  observer  qu'il  s'agit  ici  uniquement  de  la  question  d'assimiler 
aux  télégraphes  terrestres  les  cables  d'atteri-issage. 

Ces  câbles  étant  coûteux  et  difficiles  à  poser,  il  y  a  au  moins  les  mêmes  raisons 
pour  indemniser,  en  cas  de  dommage,  les  Etats  propriétaires.  Il  ne  croit  donc  pas  qu'il 
s'agit  ici  d'une  question  qui  serait  plutôt  de  la  compétence  des  spécialistes  de  la  marine  ; 
la  protection  qu'il  veut  étendre  à  ces  câbles  est  justifiée  par  leur  position  sur  le  terri- 
toire. Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  question  soit  renvoyée  au  Comité  de  Rédaction. 

Le  Président  dit  qu'il  en  sera  ainsi,  le  Comité  devant  en  premier  lieu  résoudre 
la  question  de  sa  compétence. 

La  séance  est  levée. 


ONZIEME  SEANCE. 

20  juin  1899. 

Présidence  de  M.  de  Martens. 

Le  |irocès- verbal  de  la  dixième  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  dit  que,  conformément  à  son  mandat,  le  Comité  de  Rédaction,  dans 
sa  réunion  du  17  juin,  a  discuté  avec  le  concours  de  MM.  de  Bille  et  Odier  le  second 
alinéa  de  l'art.  6  et  les  articles  7  et  8. 

Comme  il  est  exposé  dans  le  rapport,  adressé  à  la  Sous -Commission  1)  ce  Comité 
a  été  unanimement  d'accord  sur  les  rédactions  qu'il  propose  pour  ces  articles,  ainsi  que 
pour  la  disposition  nouvelle.  Il  appartient  maintenant  à  la  Sous-Commission  d'approuver 
les  résultats  obtenus. 

L'alinéa  2  de  l'art.  6  est  adopté  dans  le  texte  proposé  comme  suit: 

«Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre  y  compris  les  câbles 
«d'atterrissage,  les  téléphones,  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des 
«cas  régis  par  la  loi  maritime,  de  même  que  les  dépôts  d'armes  et,  en  général,  toute 
«espèce  de  munitions  de  guerre,  quoique  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes 
«])rivées,  sont  également  des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre  et 
«qui  peuvent  ne  pas  être  laissés  par  l'armée  d'occupation  à  la  disposition  de  l'ennemi. 
«Le  matéinel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre  y  compris  les  câbles  d'atter- 
«rissage  et  les  téléphones,  de  même  que  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  susmen- 
«tionnés  seront  restitués  et  les  indemnités  réglées  à  la  paix.» 

Il  est  donné  lecture  de  la  nouvelle  disposition,  concernant  le  matériel  des  chemins 
de  fer  des  neutres,  proposée  par  Son  Exe.  M.  BEERisi.4ERT  à  la  Sous-Commission  et  dont 
la  rédaction  a  été  modifiée  par  le  Comité  : 

«Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne 
ces    Etats    ou    à    des    sociétés    ou   personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que 


le  Chevalier  Descamps  en  formulant  une  réserve  relativement  à  la  forme  du 
commentaire  donné  à  cette  proposition  par  le  Comité  de  Rédaction,  tient  à  faire  observer 
qu'il  ne  s'agit  point  dans  cet  article  des  rapports  entre  belligérants,  mais  des  rapports 
entre  les  belligérants  et  les  Etats  qui  restent  étrangers  à  la  guerre.  A  son  avis,  la 
disposition,  dans  sa  forme  vague,  tendrait  à  susciter  des  dilïicultés  plutôt  qu'à  les  éviter. 
Jamais  les  nécessités  de  la  guerre  ne  pourront  être  à  aucun  point  de  vue  la  mesure  des 
rapports  entre  belligérants  et  neutres.  Il  ne  serait  conforme  ni  à  l'honneur  de  vouloir 
atteindre  l'ennemi  à  travers  le  cœur  d'un  ami. 

Il    fait    donc  ses  réserves  au  sujet  de  la  portée  que  le  commentaire  de  M.  Rolin 


1)      Vmr 
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semble  donner  à  cet  article.  Les  belligérants  ne  peuvent  se  servir  des  ressources  des 
neutres  aux  lins  de  la  guerre. 

Le  Président  dit  que  les  considérations  de  M.  Descami'.s  trouveront  leur  place 
dans  le  procès-verbal. 

L'article  est  adopté  à  l'unanimité  conformément  à  la  proposition  du  Comité. 

Il  est  donné  lecture  de  l'ailicle  7  lequel  est  adopté  unanimement  avec  la  rédac- 
tion de  1874.  ainsi  que  l'a  proposé  le  Comité: 

nL'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et  usufruitier  des 
(.(.édifices  publics,  immetibles,  forets  et  exploitations  agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi 
«et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sœuvegard.cr  le  fond  de  ces  propriétés  et 
(.(les  administrer  conformément  aux  règles  de  l'usufruit.» 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  8: 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux  cultes,  à  la  charité 
et  à  V instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  ('<  l'Etat,  seront  traités 
comme  la  prop7-iété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établissements, 
de  monuments  historiques,  d'oeuvres  d'art  ou  de  science,  doit  être  poursuivie  par  les  auto- 
ntés  contpétentes. 

Au  sujet  du  premier  alinéa  le  Président  dit  que  sur  une  demande  du  délé'gué  de 
Per.se.  le  Comité  a  exprimé  la  conviction  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  ce 
sujet  entre  les  différents  cultes;  l'expression  ftétablissements  consacrés  aux  cultes»  s'ap- 
plique donc  également  aux  mosquées. 

L'alinéa  premier  est  adopté  à  l'unanimité  avec  la  rédaction  de  1874  conformé- 
ment à  la  conclusion  du  Comité. 

Pour  l'alinéa  second  la  rédaction  proposée  par  le  Comité  de  Rédaction  est  adop- 
tée à  l'unanimité,  comme  suit: 

«Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  sembables  établisse- 
«ments,  de  monuments  historiques,  d'(euvres  d'art  et  de  science  est  interdite  et  doit 
«être  poursuivie». 


On  passe  à  l'examen  du  second  chapitre  du  Projet  de  la  Déclaration  de  Bruxelles: 
«qui  doit  être  reconnu  comme  partie  belligérante;  des  combattants  et  des  non-combat- 
tants». Deux  propositions  ont  été  déposées  sur  le  bureau  à  la  fin  de  la  dernière  séance, 
et  distribuées  aux  membres.  1) 

Lecture  est  donnée  des  articles  9  et  10: 

Art.  9.  Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s  appliquent  pas  seule- 
ment à  Vannée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires  réunissani  les  cnn- 
di fions  .suivantes  ; 

1°.    D'avoir  à  leur  tète  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés; 

i?°.     D'avoir  un  signe  disl'niclij  fi.rr  et  reconnaissable  à  distance; 

3°.     De  porter  les  armes  Diirriifnirnt.  et 

4°.     De  se  conformer  dans  leHr.-<  iiprrations  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  constituent  l'armée  on  en  font  partie,  elles  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  d'armée. 

Art.  10.  La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de  l'ennemi, 
prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans  n,voir  eu  le 
temps  de  .s'organiser  conformément  à  l'article  9,  sera  considérée  comme  belligérante  si 
elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  le  Président  désire  faire  quelques  observations. 

Ces  articles  sont  d'une  haute  importance.  L'idée  dominante  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  à  ce  sujet  était  qu'il  incombait  à  tous  les  Gouvernements  comme  un  devoir 
sacré  de  faire  leur  possible  pour  tâcher  de  diminuer  les  maux  et  les  calamités  de 
la  guerre. 

C'est  en  vue  de  ce  but  sublime  qu'il  faut  surtout,  dans  notre  temps,  que  les 
forces  de  la  défense  soient  organisées  et  disciplinées. 

Toutefois,  il  ne  s'agit  pas  de  contester  aux  populations  le  droit  de  la  défense.  Ce 
droit    est    sacré.    Mais,    non   moins    sacré    est  le  devoir  des  Gouvernements  do  ne  point 

1)     Voir  les  textes  ci-après. 
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sacrifier  au  but  de  la  guerre  des  victimes  inutiles.  C'était  pour  accomplir  ce  devoir  que 
le  Gouvernement  russe  proposait  en  1874  à  tous  les  Etats  d'adopter  les  conditions  les 
plus  faciles  à  remplir  pour  permettre  aux  populations  de  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre. 

La  Conférence  de  Bruxelles  n'avait  donc  nullement  en  vue  d'abolir  le  droit  de  la 
défense,  ni  de  créer  un  code  qui  abolirait  ce  droit.  Elle  était  au  contraire  pénétrée  de 
ridée  que  les  héros  ne  sont  pas  créés  par  les  codes,  mais  que  le  seul  code  qu'ont  les 
héros  c'est  leur  abnégation,  leur  volonté  et  leur  patriotisme. 

La  Conférence  comprenait  que  son  devoir  n'était  pas  de  tâcher  de  formuler  un 
code  pour  des  cas  qu'on  ne  peut  prévoir  et  codifier:  les  actions  d'héroïsme  de  popula- 
tions se  levant  contre  l'ennemi. 

Elle  a  uniquement  voulu  donner  aux  populations  plus  de  garanties  que  celles  qui 
existaient  jusqu'alors. 

Autrefois,  les  conditions  auxquelles  les  populations  devaient  suffire  au  gré  des 
belligérants  étaient  beaucoup  plus  difficiles  à  remplir  que  celles  posées  dans  les  arti- 
cles 9  et  10. 

Il  ne  faut  pas  perdre  ceci  de  vue  et  se  rappeler  que  ces  dispositions  n'ont  pas 
pour  objet  de  codilier  tous  les  cas  qui  pourraient  se  présenter.  Elles  ont  laissé  la  porte 
ouverte  aux  sacrifices  héroïques  que  les  nations  seraient  prêtes  à  faire  pour  se  défendre  ; 
une   nation   héroïque  est,  comme  les  héros,  au  dessus  des  codes,  des  règles  et  des  faits. 

Ce  n'est  pas  à  nous,  ajoute  M.  de  Martens,  de  mettre  des  bornes  au  patriotisme: 
notre  tâche"  est  seulement  d'établir  par  un  commun  accord  entre  les  Etats,  les  droits 
des  populations  et  les  conditions  à  remplir  par  ceux  qui  désirent  légalement  se  battre 
pour  leur  patrie. 

Et  c'est  aussi  dans  cet  ordre  d'idées  que  M.  de  Martens  tient  à  faire  la  décla- 
ration suivante,  qu'il  désire  faire  insérer  au  procès-verbal  et  laquelle,  il  l'espère,  réus- 
sira à  lever  tout  malentendu  qui  pourrait  encore  subsister  au  sujet  de  la  portée  des 
articles  9  et  10. 

Le  Président  donne  lecture  de  sa  déclaration  qui  est  ainsi  conçue: 

«La  Conférence  est  unanime  à  penser  qu'il  est  hautement  désirable  que  les  usa- 
«ges  de  la  guerre  soient  définis  et  réglés.  Elle  a,  dans  cet  esprit,  adopté  un  grand  nombre 
«de  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  des  belligé- 
«rants  et  des  populations,  et  pour  but  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  autant  que 
«les  nécessités  militaii'es  le  pei-mettent.  11  n'a  pas  été  possible  toutefois,  de  con- 
«certer  dès  maintenant  des  stipulations  s'étendant  à  tous  les  cas  qui  se  présentent 
«dans  la  pratique. 

«D'autre  part,  il  n'a  pu  entrer  dans  les  intentions  de  la  Conférence  que  les  cas 
«non-prévus  fussent,  faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux 
«qui  dirigent  les  ai^mées. 

«En  attendant  qu'un  code^  tout-à-fait  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse  être 
«édicté,  la  Conférence  juge  opportun  de  constater  que  dans  les  cas  non  compris  dans 
«l'arrangement  de  ce  jour,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde 
«et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages  établis 
«entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité,  et  des  exigences  de  la  conscience  publique. 

«C'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notamment  les  articles  9  et  10  adoptés 
«par  la  Conférence.» 

S.  E.  M.  Beernaert  dit,  qu'il  a  eu  l'honneur  d'exprimer  son  opinion  au  sujet  des 
articles  9  et  10,  mais  qu'aussi  et  à  plus  d'ui^e  reprise,  il  a  déclaré  être  pénétré  du  grand 
intérêt  qu'il  y  a  à  ce  que  la  Conférence  aboutisse  à  une  œuvre  commune. 

Bien  que  les  articles  9  et  10  ne  répondent  pas  à  ce  qu'il  aurait  voulu,  il  les 
votera  et  cela  surtout  en  raison  de  la  déclaration  que  vient  de  faire  M.  le  Président. 
Mais,  comme  cette  déclaration  est  fort  importante  et  parait  exprimer  le  sentiment 
unanime  de  l'Assemblée,  il  faudrait  qu'elle  fût  insérée  tant  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  que  dans  le  protocole  final,  ou  dans  l'acte  général  qui  consacrera  les  travaux  de 
la  Conférence. 

Il  demande  cependant  à  rappeler  en  quels  termes  le  véritable  sens  des  articles 
0  et  10  a  été  fixé  à  Bruxelles  eu  1874. 

Dans  le  projet  primitif  on  avait  cherché  à  régler  de  plus  près  les  devoirs  des 
populations  envahies  envers  l'ennemi.  Un  paragraphe  spécial,  le  paragraphe  40,  pré- 
voyait le  cas  du  soulèvement  des  populations  dans  un  pays  occupé  et  soumettait  aux 
rigueurs  de  la  justice  ceux  qui  y  prenaient  part.  Le  paragraphe  47  réprimait  les 
actes  d'hostilité  isolés.  Mais  personne  ne  songea  à  méconnaître  que  pour  un  pays  le 
droit   de  se  défendre  est  absolu  et  que  ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir 
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inème  un  devoir  impérieux.  Le  Baron  Jomini  le  disait  le  ol  juillet  et  le  17  août  1);  le 
tiénéral  de  Leer  le  répétait  le  '26  août  2);  le  Baron  Baude,  délégué  de  France,  deman- 
dait que  le  droit  fut  consacré  en  termes  formels  3). 

Mais  semblable  rédaction  présentait  de  grandes  difficultés;  aux  droits  on  opposait 
lies  devoirs  coi'rélatifs  et  puis  se  présentaient  les  cas  particuliei's  que  force  serait  de 
régler.  On  y  trouva  de  telles  difficultés  qu'en  fin  de  compte  ou  supprima  les  para- 
graplies  46  'et  47.  en  constatant  que  là  Conférence  laissait  non  réglées  les  questions 
relatives  aux  soulèvements  en  territoire  occupé  et  aux  faits  de  guerre  individuels. 

S.  E.  M.  Beernaert  rappelle  en  quels  termes  cela  a  été  constaté  par  le  Baron 
Lambermont  le  ^'i  août  4)  et  par  le  Baron  Blanc  le  26  août  5). 

Il  n'y  a  donc  de  réglé  que  ce  point  qu'il  faut  tenir  comme  belligérants  les  armées, 
les  milices,  les  corps  organisés  et  aussi  la  population,  qui,  même  sans  organisation,  prend 
spontanément  les  armes  dans  le  territoire  non-occupé.  Tous  les  autres  cas,  toutes  les 
autres  situations  sont  réglés  par  le  droit  des  gens  dans  les  termes  de  la  déclaration  que 
vient  de  lire  le  Président. 

Mais  ce  sont  là  des  règles  et  nul  ne  les  a  mieux  tracées  qu'un  autre  de  Martens, 
qui  a  été.  lui  aussi,  l'honneur  de  son  pays.  Demain  comme  aujourd'hui,  les  droits  du 
vainqueur,  loin  d'être  illimités,  seront  restreints  par  les  lois  de  la  conscience  universelle 
et  pas  un  général  n'oserait  les  enfreindre,  puisque  ce  serait  se  mettre  au  ban  des  nations 
civilisées. 

M.  le  Colonel  Kiinzli  demande  que  le  chapitre  en  entier  et  l'article  proposé  par 
Sir  John  Ardagii  6)  soient  mis  en  discussion  ensemble. 

I^e  Président  dit  qu'il  sera  nécessaire  de  procéder  aux  délibérations  article  par 
article,  n.ais  son  exposé  et  sa  déclaration  se  rattachent  à  l'ensemble  des  articles  9  et 
10  qui  sont  étroitement  unis. 

M.  le  Généial  den  Béer  Poortugael,  en  adhérant  pleinement  aux  considérations 
émises  par  le  Président  et  par  Son  Exe.  M.  I!i:ki!Naert,  tient  à  ajouter  qu(Mi|ut's    mots. 

Il  est  d'avis  que  le  public  fait  cniiii-  fu  pensant  que  ce  sont  les  petits  lùatsqui 
bénéficient  le  moins  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  U  et  10.  Il  n'existe  |inint 
ici  un  antagonisme  entre  les  intérêts  des  grands  et  des  petits  Etats.  Les  derniers  i)rofi- 
teront  spécialement  de  ces  dispositions  parce  qu'en  général  ils  auront  à  faii'e  la  guerre 
sur  leur  propre  territoire  et  parce  que  l'infériorité  numérique  île  leurs  forces  militaires 
rend  la  cocipération  de  leur  population  encore  plus  indispensable  à  eux  qu'elle  ne  l'est 
aux  grands  Etats.  Ceux-ci  d'autre  part,  auront  plus  souvent  à  faire  la  guerre  que  les 
petits  Etats  ;  et  qui  les  garantit  que  leurs  populations  ne  seront  lias,  elles  aussi,  obligées 
un  jour  à  se  défendre  contre  un  ennemi  envahisseur? 

Mais  également  au  point  de  vue  militaire,  il  faut  reconnaiti'e  que  c'est  un  bien- 
fait pour  les  populations  de  leur  imposer  les  conditions  contenues  dans  les  articles  9  et 
10.  auxquelles  elles  doivent  suffire  si  elles  veulent  prendre  les  aimes.  Car  il  est  incon- 
testable que  conduire  au  feu  des  troupes  non-disciplinées  et  non-organisées,  c'est  les 
mener  à  la  boucherie. 

Et  enfin,  ces  deux  articles,  posés  dans  un  acte  conventionnel,  auraient  encore  un 
autre  avantage  :  celui  de  convaincre  les  petits  Etats  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent 
d'organiser  d'avance,  en  temps  de  paix,  de  la  manière  la  plus  efficace  la  fou'ce  nationale 
armée. 

Le  délégué  des  Pays-Bas  est  donc  d'avis  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  tous  les  peuples 
de  conserver  les  deux  articles. 

L'article  9  est  adopté  à  l'unaniniité  ainsi  que  l'article  10,  le  délégué  de  la  Suisse 
ayant  constaté  que  son  vote  dépendra  du  sort  qui  sera  fait  à  l'article  proposé  par  Sir 
John  Ardagh. 

On  passe  à  l'art.  11,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  après  que  M.  le  Président  ait 
déclaré  que  le  Comité  de  Rédaction  sera  saisi  d'une  proposition  do  Son  Exr,  M.  Beer- 
naert tendant  à  rattacher  cette  disposition  à  celles  cnuci'i  luinl  les  inisniiiiirr- de  guerre: 
Les  forces  armées  des  parties  belligi'rantes  pfiimil  m'  l'nnijnisi  r  dr  rniiihiiltants  et, 
de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi,  les  uns  rt  les  anh-es  jnniront  des 
droits  de  prisonniers  de  guerre. 

1)  Voir  Actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles   1S74,  pasîes  35  et  147. 

2)  Ibid.  page  245. 

3)  Ibid.  page  161. 
i)  Ibid.   page  320. 

5)  Ibid.  page  234. 

6)  Voir  le  texte  à  la  page  suivante. 
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Le  Président  rappelle  qu'il  reste  à  discuter  l'article  additionnel  proposé  par  le 
Général  Sir  John  Audagh  et  l'article  E  (nouveau)  des  amendements  suisses. 

Il  est  donné  lecture  : 
1°.     de  la  proposition  de  Sir  John  Audagh. 

«Rien  dans  ce  chapitre  ne  doit  être  considéré  comme  tendant  à  amoindrir  ou  à 
«supprimer  le  droit  qui  appartient  à  la  population  d'un  pays  envahi  de  remplir  son 
«devoir  d'opposer  aux  envahissems,  par  tous  les  moyens  licites,  la  résistance  patriotique 
«la  plus  énergique.»  ,' 

2°.     de  l'article  proposé  par  la  Délégation  suisse,  ainsi  conçu  : 

«Il  ne  pourra  être  exercé  de  représailles  sur  la  population  du  territoire  occupéi 
«pour  avoir  pris  ouveitement  les  armes  contre  l'envahisseur.); 

Le  Président  demande  au  délégué  de  Grande-Bretagne  si  l'insertion  de  la  décla- 
ration de  Son  Exe.  DiiERNAKUï  et  de  la  sienne  dans  le  procès-verhal  ne  lui  suffirait  pas. 

Le  Généial  John  Ardagh  préfère  faire  suivre  l'article  11  d'un  article  formulé 
comme  il  l'a  projjosé.  Si  toutefois  la  Sous-Commission  est  contraire  à  son  désir,  il 
n'insistera  pas,  mais  il  demandera  que  l'article,  proposé  par  lui  soit  soumis  au  vote. 

M.  le  Colonel  Kiinzli  prononce  le  discours  suivant: 

«La  Délégation  suisse  avait  préparé  des  amendements  aux  articles  9  et  lU  mais 
elle  ne  les  dépose  pas  et  se  joint  à  la  proposition  du  Général  Ardagh.  La  déclaration 
de  Monsieur  le  Président  est  certainement  d'une  grande  valeur,  mais  elle  ne  nousollre 
pas  les  garanties  nécessaires,  parce  que  c'est  finalement  le  texte  de  la  convention  qui 
décide. 

Je  reconnais  que  la  guerre  a  ses  besoins,  ces  nécessités  et  même  ses  cruautés 
inévitables.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'on  puisse  réglementer  sur  le  papier, 
jusque  dans  les  détails,  la  marche  des  guerres  futures.  L'histoire  m'apprend  que  les 
circonstances  sont  souvent  plus  fortes  que  les  hommes  et  plus  fortes  même  que  la  meil- 
leure volonté  des  généraux.  La  guerre  restei'a  la  guerre  avec  toutes  ses  misères,  mais 
faisant  ressortir  aussi  les  plus  hautes  qualités  de  l'homme.  Puisque  nous  ne  pouvons  pas 
empêcher  les  misères  de  la  guerre,  tâchons  au  moins  de  les  amoindrir.  A  ce  sujet  je 
me  permettrai  d'émettre  quelques  réflexions. 

Nous  touchons  à  la  lin  d'un  siècle.  L'histoh'e  universelle  le  désignera  comme  un 
siècle  de  grandes  guerres  et  de  grands  événements  politiques,  mais  il  lui  revient  ausS|i 
le  mérite  et  la  gloire  d'avoir  amené  dans  les  sciences  des  progrès,  tels  que  jamais  aupfXr, 
ravant  le  monde  n'eu  a  vu  naitre.  ;,. 

Notre  siècle  a  vu  couler  le  sang  humain  à  Ilots,  mais  d'autre  part,  il  a  pansé, 
bien  des  blessures  physiques  et  morales  par  les  progrès  des  sciences  et  il  a  surtout 
amélioré  les  conditions  économiques  de  la  vie.  Mais,  les  progrès  et  l'intluence  des  sciences 
ont  eu  encore  un  autre  elîet.  Aidés  par  les  communications  faciles  qui  multiplient  les 
relations  entre  les  peuples,  ils  ont  crée  une  opinion  publique  qui  est  gagnée  aux  idées 
pacifiques  et  humanitaires  et  qui  les  répand  au  loin. 

Ce  mouvement,  modeste  dans  ses  commencements,  comparable  à  un  petit  ruisseau, 
a  acquis  la  force  d'un  torrent  à  partir  du  moment  où  il  a  trouvé  le  puissant  appui  d'un 
Auguste  Souverain  qui,  de  sa  forte  main,  a  planté  en  terre,  comme  signe  précurseur  du 
20'°"'  siècle,  l'étendard  de  la  paix  et  des  idées  humanitaires.  Ne  passez  pas  légèrement  à 
l'ordre  du  jour  sur  ce  mouvement.  Comme  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  fermer  le 
temple  de  Janus  pour  toujours,  ne  vous  exposez  pas,  du  moins,  au  reproche  d'avoir 
maintenu  dans  nos  jours  éclairés  des  usages  et  coutumes  de  guerre,  qui  ne  sont  plus 
de  notre  temps.  Nous  ne  travaillons  pas  ici  pour  l'avantage  des  uns  et  le  préjudice  des 
autres.  Aucun  de  nous  sait  d'avancé  dans  quelle  situation  cette  convention  trouveri^ 
application  à  son  pays.  Faisons  donc  une  œuvre,  qui  soit  acceptable  pour  tous.  Lès 
beaux  et  les  mauvais  jours  alternent  ici-bas.  Toutes  les  nations,  qui  sont  représentées 
ici  par  tant  d'hommes  distingués  et  porteurs  de  noms  célèbres,  ont  eu  dans  notre  tiècle 
des  jours  de  bonne  fortune  et  des  jours  de  malheur. 

Souvent  les  historiens  et  les  penseurs  se  sont  demandés  si  les  nations  étaient  plus 
grandes  au  comble  des  succès  ou  dans  les  jours  de  revers,  quand  se  faisait  valoir  Ui 
gi'andeur  morale  et  que  le  peuple  entier  se  levait  en  masse  pour  défendre  son  sol? 

Et  si  vous  me  permettez  de  vous  citer  un  exemple,  je  vous  demanderai  si  lapins 
glorieuse  époque  du  pays  où  nous  jouissons  d'une  si  large  hospitalité,  n'a  pas  été  celle 
où  il  avait  à  supporter  une  longue  et  pénible  lutte  contre  un  envahisseur  puissant,  où 
le  peuple  néerlandais  tout  entier  se  battait  avec  une  vaillance  et  une  persévérance  sans 
pareilles  pour  son  indépendance,  sa  liberté  et  ses  convictions?  C'était  la  grande  époipie 
d'où  surgirent  Guillaume  d'Orange-Nassau  et  d'autres  grands  hommes. 

En  tenant  compte  des  leçons  de  l'histoire,  on  arrive  à  la  conviction  qu'il  faut  faire 
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an  moins  nii  p:is  jinin'  atiiéliorcr  1rs  usages  de  la  gnorrc.  T,os  articles  dr  Tînixellos  n'ap- 
portent l'ien  de  nnnvean;  ils  ne  ['ont  que  conserver,  (;on(irmer  et  codilier  les  coutumes 
de  la  guerre,  telles  qu'elles  se  sont  formées  dans  les  dernières  guerres. 

Je  ne  vous  demande  qu'une  seule  innovation:  Ne  punissez  pas  l'amour  (1(>  la  patrie. 
ne  prenez  pas  des  mesures  rigoureuses  contre  les  peuples  qui  se  lèvent  en  massa  pour 
la  défense  de  leur  sol. 

Au  début  de  ce  siècle  nous  avons  eu  dans  notre  pays  plusieui's  levées  en  masse 
du  |)euple  de  certaines  régions  montagnardes  et  une  même  action  Vâen  plus  importante 
s'est  ])roduite  dans  un  pays  montagnard  voisin  du  nôtre.  C'était  en  combat  ouvert  (pi'on 
se  battait,  on  n'assommait  pas  les  trainards  et  on  ne  tuait  pas  les  malades  et  les  Itlessés. 
Non  seulement  les  hommes  dans  la  force  de  l'âge,  mais  encore  les  vieillards,  les  enfants 
et  les  femmes  prenaient  part  ain  combats^ 

■Vous  direz  que  c'étaient  là  des  excès  du  patriotisme.  Soit,  mais  des  excès  (|ui 
réjouissent  le  cœur  et  qui  peuvent  se  produire  de  nouveau.  "Vous  comprend n^z  quc^  tioiis 
ne  pourrions  pas  souscrire  à  une  convention  qui  soumettrait  une  partie  de  la  i)opulation 
à  la  loi  martiale  et  aux  conseils  de  guerre.  Nous  sommes  d'avis  que  l'amour  d(>  la  ]Kitrie 
est  une  vertu  qu'il  faut  cultiver  et  non  pas  supprimer. 

.Te  vous  recommande  l'adoption  de  la  proposition  du  Général  AunAGU. 

Le  Président  répond  qu'il  n'a  jamais  été  question  de  mettre  des  bornes  aux  vertus 
jnttriotiques  des  peuples. 

Il  i-épète  encore  une  fois  que  ni  la  Conférence  de  Bruxelles  de  '1874,  ni  celle  de 
La  Haye,  en  coditiant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  ne  pouvaient  accomplir  une  tâche 
irréalisable  savoir:  de  codifier  les  actions  héi'oiqnes  des  individus  ou  des  jiopulations. 
Notre  tâche  est  beaucoup  plus  simple,  nous  voulons  sauver  la  vie  et  la  propriété  des 
fdiblca.  des  désarmés  et  des  inoffpnsifs,  mais  nous  ne  vouldiis  nullement,  ni  pieseiii(' des 
lois  aux  héros,  ni  imposer  des  freins  aux  élans  des  pati'iotes. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  déclare  qu'il  ne  peut  se  ralliera  l'amen- 
dement du  Général  Sir  .Tohn  Arpagh. 

A  première  vue  la  proposition  parlait  inoffensive,  [u'esque  anodine,  comni(>  elle  ih> 
])arle  que  des  moyens  licites.  Mais  qirels  sont  les  moyens  licites?  D'après  lui,  ce  ne  sont 
que  ceux  qui  se  conforment  aux  conditions  contenues  dans  les  ar*ticles  0  et  10. 

Mais  si  la  proposition  ne  visait  pas  auti-e  chose  elle  serait  absolument  supiM'Ilue. 
Cependant,  l'insistance  que  l'on  met  à  défendre  cet  article  additionnel,  et  surtout  les 
éloquentes  paroles  que  le  Colonel  Kr'iNZLi  lui  a  vouées  ont  démontré,  à  l'aAis  de  M.  oe 
Gr?oss  DE  Schwarzhoff  que  l'on  y  voit  autre  chose  et  que  l'on  désire  élargir  le  sens 
des  articles  9  et  10. 

Ce  discours  ayant  ouvert  la  discussion  sur  le  fond  même  des  deux  articles,  le 
délégué  d'Allemagne  tient  à  préciser  son  point  de  vue. 

La  Sous-Commission  touche  presque  au  bout  de  sa  première  tâche.  Les  mrrlti[)les 
décisions  qu'elle  a  adoptées  sont  arTêtées  dans  un  esprit  d'humanité  et  dans  le  but  le 
mitiger  pour  la  population  les  maux  de  l'invasion.  Une  condition  sousentendue  est  com- 
mune à  torrtes  les  dispositions:  c'est  que  la  poprrlation  r-este  paisible;  si  cette  condition 
n'est  plus  remplie,  la  plupart  des  garanties  établies  en  faveur  de  la  population  perdent 
lerrr  l'aison  d'être.  Est-ce  à  dire  qu'on  veut  limiter  le  patriotisme  ou  interdire  aux  braves 
gens  de  prendre  part  à  la  défense  du  sol  natal? 

En  aucune  façon.  Le  délégrré  d'Allemagne  serait  le  dei'uier  à  mécoimaître  ces  droits 
sacr-és.  Mais  rien  n'empêche  les  patriotes  d'entr-er  dans  les  r-angs  de  l"aiiri('c.  mr,  si  le 
cadre  préparé  en  temps  de  paix  est  tr'oj»  resteint.  de  s'oi\ganiser  eniiv  eux,  indépen- 
damment de  l'armée  proprement  dite.  Par  l'article  0  les  droits  des  hi'lliL;Vr,iiiis  leur  sont 
reconnus  s'ils  i-emplissent  cer-taines  conditions  qui,  cer'tes.  n'ont  rien  d'exagéré.  Est-ce 
donc  si  difficile  de  trouver  un  homme  qui  se  met  à  la  tête  du  mouvement,  un  maire. 
un  employé  quelconque,  un  ancien  soldat?  Lhie  espèce  de  commandement  s'établirni  tou- 
jours. Les  foirles  ne  peuvent  rien  si  elles  ne  sont  pas  commandées.  Est-ce  doirc  si  difficile 
d'ar-borer  un  signe  distinctif  qrrelconqire?  Un  simple  brassord  suffit.  Est-ce  trop  que 
d'exiger  cprelles  portent  ouvertement  les  armes  et  qu'elles  obsei'vent  les  lois  de  la  gireiTe, 
Ce  qu'elles  attendent  et  ce  dont  elles  sont  assurées  de  la  part  de  lems  adversair-es? 
L'article  0  devrait  donc  amplement  suffire,  car  il  n'entrave  le  patriotisme  en  aucune 
façon. 

Mais,  on  a  été  plus  loin  en  votant  l'article  10  qui  donne  les  droits  de  belligér^ants 
à  la  poprrlation  d'un  territoire  non-occupé  sous^,  la  seule  condition  qu'elle  r-especte  les 
lois  de  la  guerre.  Il  serait  préférable  à  tous  les  [roints  de  vue  d'exiger  encore  ici  un 
signe  distinctif  et  le  port  ostensible  des  arômes.  Sans  quoi  les  trorrpes  r'égulières  se  trouvent 
dans   une    condition    défavorable    ne   pouvant  voir  si  elles  ont  devant  elles  des  paysans 
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paisibles  ou  des  emierais  prêts  au  combat  ;  la  longue  portée  des  armes  actuelles  rend  ce 
point  encore  plus  important. 

Le  délégué  d'Allemagne  avoue  franchement  qu'il  a  de  graves  objections  à  formuler 
contre  cet  article  ;  mais,  dans  un  esprit  de  conciliation  et  pour  ne  pas  soulever  des 
diËficultés  insurmontables,  il  a  cru  pouvoir  garder  le  silence  et  il  s'est  absteiui  d'en 
proposer  la  suppression. 

Mais,  maintenant  que  l'on  veut  en  élargir  les  pruicipes,  il  se  voit  obligé  de  dire 
que  les  concessions  doivent  s'arrêter  ici. 

Et  puisqu'on  parle  tant  d'humanité,  il  croit  qu'il  est  temps  de  se  rappeler  que  les 
soldats,  eux  aussi,  sont  des  hommes  et  ont  droit  à  être  traités  avec  humanité.  Les  soldats 
qui,  épuisés  de  fatigues,  après  de  longues  marches  ou  après  des  combats,  viennent  se 
reposer  dans  un  village,  doivent  être  sûrs  que  les  habitants  paisibles  ne  se  changent  pas 
soudain  en  ennemis  acharnés. 

Mais,  en  laissant  de  côté  ces  considérations,  qu'on  se  place  à  un  point  de  vue 
pratique  et  tâche  de  s'entendre.  A  cette  fin  M.  de  Gross  de  Schwarzhoff  donne  lecture 
d'un  passage  des  actes  de  la  Conférence  de  Bi'uxelles  de  1874  où  le  Colonel  fédéral 
Hammer  reconnaît  que  les  intérêts  des  grandes  armées  demandent  impérieusement  la 
sécurité  pour  leurs  communications  et  pour  leur  rayon  d'occupation  et  qu'une  conciliation 
entre  ces  intérêts  et  ceux  des  peuples  envahis  n'est  pas  possible. 

Le  délégué  d'Allemagne  ne  demande  pas  autre  chose  que  l'éminent  compatriote 
de  MM.  les  délégués  suisses  a  demandée  en  1874,  c'est-à-dire  de  passer  sous  silence  les 
questions  sur  lesquelles  une  entente  n'est  pas  po-ssible.  d) 

M.  le  Colonel  Qilinsky  dit  qu'il  se  rallie  à  l'opinion  exprimée  par  le  Colonel  de 
Gross  de  Schwarzhoff.  il  faut  compter  avec  les  nécessités  de  la  guerre. 

On  reconnaît  comme  belligérante  la  population  qui  combat  ouvertement  dans  le 
territoire  non-occupé  ;  l'article  10  donne  toute  possibilité  à  la  nation  entière  de  lutter, 
dans  les  conditions  établies,  contre  l'envahisseur  de  son  pays.  Mais,  on  ne  peut  recon- 
naître cette  qualité  à  la  population  du  territoire  occupé  qui  attaque  les  lignes  de 
communication,  parce  que,  sans  lignes  de  communication,  l'armée  ne  peut  pas 
subsister. 

M.  Rahusen  s'associe  au  point  de  vue  du  délégué  allemand.  Tout  en  rendant 
hommage  au  sentiment  qui  a  inspiré  la  proposition  de  Sir  John  Ardagh.  il  ne  pense 
pas  que  son  amendement  puisse  être  inséré  comme  article  dans  la  convention. 

Nul  ne  niera  le  droit  d'une  population  à  se  soulever  contre  une  armée  envahissante, 
mais  la  conséquence  directe  est  qu'elle  devient  belligérante.  Si  la  population  ne  se  con- 
forme point  aux  conditions  qui  constituent  le  caractère  d'un  beUigérant,  cela  lui  est 
loisible,  mais  elle  devra  en  porter  les  conséquences. 

Le  Président  constate  que  l'article  E  des  propositions  de  la  Délégation  suisse 
est  retiré,  le  Colonel  KiiNZLi  ayant  recommandé  l'adoption  de  la  proposition  de  Sir 
John  Ardagh. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh  insiste  pour  que  sa  proposition  soit  insérée  comme 
article  séparé  et  qu'on  la  soumette  au  vote. 

M.  le  Colonel  Kiinzli  répond  aux  observations  du  Colonel  hf,  Gkoss  de  Schwarz- 
hoff. Celui-ci  a  cité  le  Colonel  Hammer,  mais,  postérieurement  à  la  Conférence  de 
Bruxelles,  le  Président  de  la  Confédération  helvétique,  M.  Welti,  a  donné  son  opinion 
sur  ce  sujet  et  a  élevé  de  graves  objections  contre  les  articles  9  et  10. 

M.  Léon  Bourgeois  désire  bien  préciser  la  situation.  Il  constate  que  lu  Sous- 
Commission  est  d'accord  avec  Sir  John  Ardagh  sur  le  fond  :  MM.  KiiNZLi  et  de  Gross 
DE  Schwarzhoff  ont  une  même  pensée.  Rien  ne  doit  diminuer  les  garanties  que  le  droit 
des  gens  donne  aux  populations  quand  elles  résistent  à  l'envahisseur. 

Comment  se  résume  donc  le  débat? 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  vaut  mieux  insérer  cette  pensée  dans  le  texte,  sous  forme 
d'article,  ou  se  contenter  de  la  déclaration  de  M.  le  Président  qui  serait  mise  dans  le 
protocole  final.  Cette  dernière  façon  de  procéder  lui  donnerait  une  suflisante  satisfaction. 
Mais  dans  le  cas  où  on  ne  l'adopterait  pas,  le  vote  de  la  proposition  de  Sir  John  Ardagh 
lui  paraîtrait  nécessaire.  Toutefois,  la  rédaction  de  l'article,  ainsi  ipie  la  place  qu'on  lui 
assignerait,  soulèveraient  des  difficultés  multiples. 

Il  lui  semble  opportun  de  faire  déclarer  par  la  Commission  qu'elle  propose  d'insérer 
dans  le  protocole  final  la  déclaration  du  Président. 

S.  E.  M.  Beernaert  constate  avec  satisfaction  que  M.  le  délégué  de  France  appuie 


1)     Voir  Actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles  187+,  pag. 
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sa  manière  de  voir.  Il  avait  en  eltet  demandé  qne  la  déelanilinti  de  M.  ni.:  Maktkns  fût 
inscrite  non  seniement  an  procès-verbal  de  la  séance,  mais  anssi.  soit  au  protocole  final, 
soit  dans  l'acte  international  qni  couronnera  l'd'uvre  de  la  Gonlérenee. 

Le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  sa  déclaration  restera  comme  un 
(icle  officiel  de  la  Conférence. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  déclare  (|u'il  ne  se  contentera  de  la  Déclaration 
de   M.   DE  Martens  que  si  la  Commission  se  prononce  formellement  pour  son  adoption. 

M.  Beldiman  tient  à  ajouter  que,  si  l'on  continue  à  insister  pour  que  la  proposition 
de  Sir  .Tohn  Akdagh  soit  insérée  comme  article,  on  mettra  en  péril  toute  l'œuvre  de  la 
Sous-Commission.  Cet  article  ne  lui  parait  pas  d'une  importance  sullisante  pour  risquer 
de  faire  échouer  les  travaux. 

Le  Président  consulte  la  Sous-Commission  sur  le  sort  qui  doit  être  fait  à  sa 
déclaration.  Elle  a  le  même  sens  que  la  proposition  de  Sir  John  Ardagh  mais  avec  cette 
dillérence  qu'elle  implique  l'impossibilité  de  prévoir  tous  les  cas. 

La  déclaration  du  Président  est  adoptée  comme  acte  oHiciel  de  la  Sous-Commission 
et  elle  figurera  comme  tel  dans  les  protocoles  de  la  C'onférence. 

Sur  l'observation  de  M.  Miyatovitch,  le  Président  dit  que  l'adoption  de  sa 
déclaration  ne  préjuge  pas  la  décision  qui  sera  prise  au  sujet  de  la  proposition  de  Sir 
.loHN  Ardagh. 

S.  E.  M.  Beernaert  dit  que  la  proposition  du  délégué  britannique  rencontre  les 
sympathies  générales,  et  notamment  les  siennes,  mais  puisqu'on  est  d'accord  que  la 
déclaration  (jui  vient  d'être  oriiciellement  et  unanimement  admise  a  le  même  sens,  il  lui 
semble  que  Sir  Sou^  Ardagh  pourrait  y  renoncer. 

M.  de  Bille  fait  la  remarque  que  si  l'on  vote  sur  la  proposition  de  Sir  John 
Ardagh,  il  y  aura  équivoque  ;  la  Sous-Commission  ayant  en  etlét  accepté  la  proposition 
du  Président  comme  suffisant  à  confirmer  son  opinion  sur  ce  sujet,  elle  n'a  pas  à  se 
pi'ononcer  une  seconde  fois  sur  la  même  idée  présentée  sou-^  la  forme  de  l'amende- 
ment-ARDAGH. 

M.  le  Colonel  Kiinzli  exprime  son  désir  formel  de  voir  la  (îommission  émettre  un 
vote  sur  l'amendement  du  Général  Ardadh. 

M.  le  Baron  de  Bildt  explique  poiu'quoi  la  Délégation  île  Suèilc  et  Norvège 
s'abstiendra  : 

Elle  sympathise  avec  le  sens  de  l'article,  mais  elle  croit  qu'il  n'est  pas  opportun 
de  l'insérer. 

M.  le  Général  den  Béer  Poortugael  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

M.  Beldiman  déclare  qu'en  votant  contre  l'insertion  de  l'article,  il  est  entendu 
que  la  Délégation  de  Roumanie  n'en  désapprouve  point  le  fond.  Il  craint  qu'en  insistant 
trop  sur  une  question  de  forme,  on  ne  compromette  l'accord  déjà  établi. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  prie  le  Président  de  demander  à  Sir  John  Ardagh  si  ce 
dernier  ne  se  contenterait  pas  de  voir  figurer  son  article  au  protocole  final  à  côté  et 
comme  confirmation  de  la  déclaration  du  Président. 

Le  Président  demande  au  délégué  anglais  s'il  accepterait  la  proposition  de  Son 
Exe.  le  Comte  Nigra  on  s'il  insiste  pour  l'adoption  de  son  article. 

Le  Général  Sir  John  Ardagh,  après  avoir  constaté  que  seuls  le  délégué  suisse  et  lui 
voteraient  dans  ce  dernier  sens,  croit  devoir  retirer  dans  un  but  de  conciliation  l'article 
proposé  par  lui,  le  principe  qu'il  développe  ayant  recueilli  l'approbation  unanime. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff,  croit  devoir  répéter  qu'il  ne  s'agit  pas 
du  tout,  à  ce  qu'il  lui  semble,  d'une  simple  question  de  forme,  mais  bien  d'une  ques- 
tion de  fond.  L'insistance  qu'on  a  mise  à  insérer  la  proposition  de  Sir  John  Ard.a.gh 
soit  dans  le  texte  même  soit  dans  le  protocole,  prouve  en  effet  qu'il  y  a  anguille  sous 
rociie  et  que  l'on  veut  élargir  les  facilités  de  défense  données  aux  populations  par  les  arti- 
cles 9  et  10. 

Le  Président  conclut  que  l'article  de  Sir  .Iohn  Ardagh  sera  inséré  dans  le  pro- 
tocole et,  en  même  temps,  toutes  les  observations  et  restrictions  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet. 

Cette  proposition  est  unanimement  approuvée  pai'  la  Sous-Commission. 

M.  le  Capitaine  Crozier  attire  l'attention  de  l'Assemblée  sur  une  contradiction 
ijui  existe  entre  l'article  55  voté  par  la  Sous-Commission  et  l'article  10  adopté  par  la 
première  Sous-Commission. 

Il  désirerait  connaître  l'opinioii  de  ses  collègues  sur  l'interprétation  de  l'article  55. 

S.  E.  M.  Beernaert  ayant  fait  remarquer  que  la  Sous-Commission  ne  peut  revenir 
sur  un  vote  déjà  émis,  il  est  décidé,  sur  la  proposition  du  Colonel  de  Gross  de  Schwarz- 
hoff, que  cette  question  sei'a  soumise  au  Comité  de  Rédaction. 
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T.o  Président  dit  que  la  prnmirre  loctui'o  des  articles  du  pi^ojet  dt^  la  Déclaration 
de  ili-uxclk's  otaiit  teniiiiicc.  la  Suiis-('uimnissinii  pi-uccdcra  dès  <|iu-  possihh' à  la  seconde 
lecliiiv.   1) 

Lu  séance  est  levée. 


DOUZIEME   SEANCE 

I  ,juill(>t   ISll',). 

l'iésidenee  de  M.  de  Martens. 

Le  procès-verlial  i\c  la  oii/ième  séance  est  lu  et  adojité. 

Le  Président  rend  compte  du  mandat  dont  le  (lomité  de  Rédaction  a  été  investi. 
Ce  Comité  a  j'evu  les  articles  votés  en  première  lecture  et  a  remanié  le  texte  de  quel- 
ques-uns. Le  Président  constate  avec  satisfaction  qu'un  accord  /nianirne  s'est  établi 
quant  à  la  rédaction  des  articles,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'article  59,  au  sujet  duquel 
le  Général  Zucoari  a  fait  des  réserves. 

Le  rapport  de  M.  Roi.ix  2)  ayant  été  distribué  en  épreuve  aux  membres  de  la 
Sous-Commission,  le  Président  prie  MM.  les  délégués  d'indiquer  dans  le  plus  bref  délai 
possible  à  M.  le  l^apporteur  les  changements  qu'ils  désireraient  éventuellement  voir  intro- 
duits dans  son  rapport  lequel  alors  sera  soumis  à  la  Commission  en  séance  plénière. 

Cette  manière  de  procéder  est  adoptée. 

S.  E.  M.  Beernaert  félicite  M.  Rolin  de  son  remarquable  travail.  Il  fait  toutefois 
observer  que  certains  [)assages  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  l'importante  déclaration 
de  M.  DE  Martens,  que  la  Commission  a  faite  la  sienne. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  demande  également  quelques  modifi- 
cations du  rapport,  qu'il    fera  connaître  à  M.  le  Rapporteur. 

M.  Rolin  tiendra  compte  de  ces  observations,  notamment  dans  le  passage  de  sou 
l'apport  visé  pai-  M.  Bei:rnaert  et  relatif  aux  articles  9  et  10  anciens. 

Le  Président  dit  que  le  Comité  sera  chargé  de  rédiger,  en  vue  d'une  convention 
à  conclure,  une  formule  constatant  l'obligation  que  contracteront  les  Etats  par  rapport 
à  l'adoption  de  règles  uniformes  sur  les  lois  et  coutumes  en  temps  de  guerre.  Le  préam- 
bule qu'élaborera  le  Comité  sera  soumis  à  l'approbation  de  la  Commission. 

On  passe  à  la  seconde  lecture  des  articles,  en  prenant  pour  base  le  texte  proposé 
unanimement  par  le  Comité  de  Rédaction.  8) 

M.  Rolin.  Rapporteur,  donne  '  lecture  de  ce  texte  en  indiquant  les  changements 
introduits  par  ce  Comité  dans  le  texte  adopté  en  première  lecture  et  les  motifs  de  ces 
changements. 

L'article  1"  est  adopté  sauf  l'intercalation,  proposée  par  Sir  John  Ardagh,  des 
mots  «ou  des  corps  de  volontaires»  après  «milices»  dans  le  dernier  alinéa. 

Les  articles  2,  3,  4  et  5  sont  adoptés. 

L'article  6  est  adopté;  la  seconde  phrase  du  premier  alinéa,  sur  la  jiroposition  de 
MM.  Renault  et  Beldiman.  sera  rédigée  comme  suit: 

«Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'auront  aucun  rapport  avec  les  opérations 
«de  la  guerre.» 

L'article  7  est  adopté  sauf  la  suppression,  proposée  par  Son  Exe.  M.  Beernaert 
des  mots:  «et  comme  principe  général»  dans  le  deuxième  nliiiéa. 

Les  articles  8*  9.  10,  11,  12.  1:5,  14,  15  sont  adnpt.-^.  Dans  ce  dernier  article  les 
mots  «les  facilités  nécessaires»  sont  remplacés  par  «toiid^  laeilite». 

Les    articles    10    et    17    sont   adoptés.    Au    sujet    «l'une    remarque    de   M.    Ariga. 

Projet  (le    1874  et  le  texte  adopté  eu  première  lecture  par  lu 


1)     Voir    à    l'annexe    1 

)    le    texte 

Conmiission 

2)     Voir  paa;e  1:52. 
:3)     Voir  pase  50. 
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ai>pavetî  par  Sun  Exe.  M.  Beeriiaert,  il  esl  liécidé  de  substituei-,  a(in  d'éviter  tout  équi- 
voque, les  mots  «de  leurs  pays»  au  terme  «nationaux»  dans  l'article   17. 

Les  articles  18,  10.  '20',  iil.  ±2  sont  adoptés. 

Au  sujet  de  l'article  23,  littéras  b  et  c.  M.  Bihourd  l'ait  ressortir  ([ue  c'est  la 
tnihison  qu'on  veut  interdire  plutôt  que  le  fait  de  tuer,  auquel  il  faudrait  assimiler 
celui  de  blesser. 

M.  Rolin  attire  l'attention  de  la  Sous-Commissi^iu  sur  le  mot  «notamment»,  placé 
au  commencement  de  l'article,  tloiit  il  résulte  que  la  disposition  n'a  nullement  pour  objet 
de  prévoir  tout  ce  qui  est  interdit.  Le  fait  de  maltraiter  ou  de  faire  prisonnier  par 
trahison  est  également  interdit. 

11  est  néanmoins  décidé  d'introduire  dans  ces  deux  littéras  après  le  mot  «tuer» 
ceux  de  «ou  de  blesser». 

Sur  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert  le  littéia  7  qui  avait  été  supprimé 
par  le  Comité  de  Rédaction  est  rétabli  en  ces  termes:  ■  1   -   -   h    1 

«y.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  eimemies,  sauf  le  cas  où  ces  destruo-. 
«tions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées  paj- les  uécessitésiCle'Ja  guerre.» 

L'article  23,  ainsi  modifié  est  adopté.  M.     '.      ..    .l.i    -■  :'■    :i,    ;     idn 

Les  articles  24,  25,  2t),  27  et  28  sont  adoptés.  ■.:      -    i..;  l'i     .1  ■ 

Dans  l'article  28  les  mots  «ou  localité»  sont  intercalés  après  «villes»  sur  la  propo- 
sition de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra. 

Par  rapport  à  l'article  29  S.  E.  M.  Beernaert  fait  remarquer  que  la  nouvelle 
rédaction  est  plus  large  que  celle  adoptée  en  première  lecture,  trop  large  inéiue  peut-être, 
puisque  les  mots  «zone  d'opérations»  pourraient  donner  lieu  à  des  interprétai  ioii>  diili'ientes. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schvvarzhofî  dit  que  par  «zone  d'opérations d  il  faut 
entendre  le  territoire  où  se  trouve  une  armée  soit  en  marche  soit  en  repos,  y. compris 
les  environs  où  cette  armée  exerce  certaine  influence  par  la  portée  des  armes,  par  ses 
patrouilles,  et  par  de  petites  expéditions  de  reconnaissance. 

S.  E.  M.  Beernaert,  tout  en  faisant  ressortir  que  la  délinition  du  Colonel  de  Giîoss 
DE  ScHWARZHOFK  se  rapporte  en  réalité  au  territoire  où  une  armée  exerce  une  autorité 
de  fait,  n'insiste  pas. 

L'article  29  est  ado[)té. 

Les  articles  30,  31,  32.  33  sont  adoptés.  Les  mots  «dans  toutes  comlilions»  ont 
été  supprimés  à  l'article  33  par  le  Comité  de  Rédaction  et  se  trouvent  par  erreur  dans 
le  texte  imprimé.  Cette  suppression  est  maintenue. 

Les  articles  34  jusque  et  y  compris  44  sont  adoptés. 

L'article  45  est  adopté  avec  la  rédaction  suivante: 

«11  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prêter  serment 
«à  la  puissance  ennemie.» 

Les  articles  46  jusque  et  y  compris  50  sont  adoptés. 

L'article  51  est  adopté  sauf  la  suppression,  proposée  par  M.  Beldiman,  des  mots 
inutiles:  «de  contributions»  à  l'alinéa  second. 

L'article  52  est  adopté. 

A  propos  de  l'article  53,  M.  Rolin  fait  part  d'une  proposition  ipii  lui  a  été  commu- 
niquée par  M.  le  Colonel  de  Schnack  et  qui  tend  à  insérer,  au  début  de  cet  article  au 
lieu  de  «qui  occupe  un  territoire»,  les  mots  «qui  envahit  ou  qui  occupe  un  territoire.» 
11  est  certain  eu  etlét  que  cet  article  ne  concerne  pas  seulement  l'occupant  dans  le 
sens  de  l'article  42. 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  dit  qu'il  est  diflicile  de  se  rendre  compte 
à  première  vue  de  la  portée  de  cette  moditication.  Il  lui  semble  cependant  qu'elle  mettrait 
en  doute  tout  le  système  des  articles  de  la  troisième  section,  qu'il  faudrait  reviser  si 
l'on  veut  tenir  compte  de  la  distinction  entre  l'envahisseur  et  l'occupant.  Le  premier 
article  de  cette  section,  c'est-à-dire  l'article  42,  donne  une  définition  quasi-juridique  du 
terme  «occupation»,  mais  dans  la  plupart  des  articles  suivants  les  mots  «occupé,  occupant, 
occupation»  sont  employés  dans  un  sens  plus  large,  militaire  pour  ainsi  dire,  qui  comprend 
en  même  temps  l'envahissement  et  l'occupation. 

En  ajoutant  les  mots  «ou  envahit»  aux  mots,  «qui  occupe»  dans  un  seul  de  ces 
articles,  on  ferait  surgir  des  doutes,  si  les  autres  articles,  qui  ne  parlent  que  de  l'occu- 
pation, s'appUqueront  également  à  la  période  d'envahissement. 

On  pourrait  répondre  dans  le  jsens  négatif,  ce  qui  autoriserait  V envahisseur  par 
exemple  à  forcer  la  population  à  prendre  part  aux  opérations  contre  son  pays. 

Si  l'on  ne  veut  pas  renvoyer  la  question  au  Comité  tie  Rédaction,  il  serait  très 
utile  de  constater  dans  le  Rapport,  que  l'on  n'a  voulu  faii'e  ancuiu!  distinction  entre 
l'envahisseur  et  l'occupant. 
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M.  Rolin  reconnaît  que  la  modilication  jiroposée  pourrait  en  effet  donner  lieu  à 
des  difficultés  et  le  Colonel  de  Schnack  retire  sa  proposition. 

Cet  article,  dans  le  second  alinéa  duquel  le  mot  «même»  est  substitué  à  celui  de 
«quoique»,  donne  lieu  à  l'explication  fournie  par  M.  Rolin,  à  la  suite  d'observations  de 
M.M.  Motono,  Veljkovitch  et  le  Général  Sir  John  Ardagh  que.  dans  les  cas  prévus 
à  cet  article,  les  belligérants  n'acquièrent  pas  la  jiropriété  d'objets  appartenant  à  des 
particuliers  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  saisie  donnant  lien  à  restitution  si  possible  et  à 
indemnité  s'il  y  a  lieu:  seulement  cette  indemnité  reste  en  suspens  jusqu'à  la  conclu.sion 
de  la  paix. 

L'article  53  est  adopté. 

Les  articles  54  jusque  et  y  comjjris  .58  sont  adoptés. 

Au  sujet  de  l'article  59,  M.  le  Capitaine  Crozier  demande  quelle  règle  doit  régir 
la  condition  des  malades  et  blessés  qui  n'appartieinient  pas  à  la  partie  adverse  et  sont 
amenés  sur  le  territoire  neutre.  Pourront-ils  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de 
guerre  ? 

M.  Rolin  répond  qu'on  n'a  pas  songé  à  limiter  le  droit  du  neutre  de  laisser  passer 
librement  les  blessés  ou  malades  des  belligérants  par  son  territoire  à  destination  de 
leur  propre  pays;  mais  il  impoi'te  que  le  neuti-e  ne  fasse  pas  de  distinctions  quant  à 
l'octroi  de  cette  faveur. 

S,  E.  M.  Beernaert  fait  ressortir   qu'il  faut  tenir  compte  de  trois  cas  différents  : 

1°.  celui  où  le  vainqueur  demande  à  faire  passer  par  le  territoire  neutre  ses 
propres  blessés  ou  malades: 

2°.  celui  où  il  amène  également,  pour  les  fiire  passer  j»ar  le  territoire  neutre, 
des  prisonniers  de  guerre,  blessés  ou  malades; 

3°.  celui  où  il  confie  aux  s  ins  du  neutre  les  blessés  ou  malades  de  son  armée 
qui  ne  sont  pas  en  état  d'être  transportés  plus  loin. 

Le  neutre  est  autorisé  à  laisser  passer  les  premiers;  mais  les  blessés  ou  malades 
|»risonniers  doivent  lui  être  remis.  De  même,  il  doit  gardei'  les  blessés  ou  malailes  de 
l'armée  victorieuse  qui  lui  seraient  confiés  et  pour  exprimer  cette  règle,  on  pourrait 
su|)primer,  dans  le  second  paragraphe,  les  mots:  appartenant  à  la  partie  adverse». 

M.  Rolin  objecte  qu'alors  il  y  aurait  contradiction  entre  le  premier  et  le  second 
paragraphe,  contradiction  accentuée  encore  par  les  mots,  «amenés  dans  ces  conditions» 
qui  sont  en  tête  du  second  paragraphe.  Ce  serait  en  réalité  la  suppression  de,  toute' 
faculté  de  passage.  i 

M.  le  Colonel  de  Qross  de  Schwarzhoff  remarque  que  le  cas  visé  par  Son  Exe. 
M.  Beernaert  sub  3'  ne  peut  se  présenter  que  fort  rarement;  c'est-à-dire,  quand  l'état 
d'un  malade  ou  d'un  blessé  s'aggraverait  pendant  le  transport. 

A  la  suite  d'un  échange  de  vues  à  ce  sujet,  auquel  prennent  part  MM.  Asser 
et  le  Chevalier  Descamps,  le  texte  de  l'article  est  maintenu  sauf  addition  de  l:i  [)lirase 
ci-après,  afin  de  prévoir  le  troisième  cas  indiqué  par  Son  Exe.  M.  Beernaert: 

«Celui-ci  ( — c'est-à-dire  l'Etat  neutre  — )  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux 
«blessés  ou  malades  de  l'autre  armée  qui  lui  seraient  confiés.» 

L'article  60  est  adopté. 

Le  Président  adresse  des  remerciements  chaleureux  à  M.  le  Rapporteur  pour  son 
remarquable  travail  et  aux  membres  de  la  Sous-Commission  pour  lenr  bienveillant 
concours  et  l'esprit  de  conciliation  qu'ils  ont  fait  pTésidcr  aux  difliciles  travaux  de  la 
Sous-Commission,  menés  actuellement  à  bonne  (in. 

La  séance  est  levée. 


Annexe  A. 


Bt'dactioii  nouvelle  des  articles   I  ;'i  0  (combinés  avec  les  articles 
40  à  4'2)  proposée  par  M    Holin   rapporteur. 


Intitulé  de  ce  chapitre:     .,I>P  I  oetiipatutii    du   teriitoiir  de   l'Edit  eiiiieiiii  :    des 
cuiiti'iliutiuiis  et  des   i'éi|uisitiuiis". 


A 't.   1.     {Déjà  voté.     Confonne  au  texte  de  Bruxelles). 

Art.  2.  (Déjà  voté,  mais  dont  la  rédaction  pourrait,  en  seconde  lecture,  être 
arrêtée  comme  stiit  :  «L'occupant  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendeut  de  lui  en 
«vue  de  rétablir  et  d'assurer  l'ordre  et  la  vie  publique».) 

Art.  H.  Rédaction  nouvelle  proposée  :  «Les  lois  existantes  restent  en  vigueur  dans 
«le  territoire  occupé  et  si  l'occupant  est  amené,  par  suite  il(<  iii'(i'>-it,s  de  la  guerre, 
«à  les  modifier,  à  les  suspendre  ou  à  les  remplacer,  ces  mcsuiv-  n'aurdut  qu'un  carac- 
«tère  purement  provisoire  limité  suivant  l'étendue  et  la  dniic  «le  I  nccupation.» 

Art.  4.     La    Sons-Commission   a    voté  provisoirt-meul  lu  suppression  de  cet  article. 

Art.  5.  (1).  Rédaction  nouvelle  proposée:  «Si  r(H-cii|iaiit  prélève  les  impôts  à  son 
«profit,  il  encourt,  par  ce  fait,  l'obligation  de  poui\oir  aux  liais  de  l'administration  du 
«territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Art.  5rt.  (1)  Article  proposé  en  remplacement  de  l'article  41  de  la  Déclaration  de 
«.Bruxelles:  Si  l'occupant  prélève  des  contributions  extraordinaires,  soit  à  titre  d'amende, 
«soit  comme  équivalent  d'impôts  non  payés  ou  de  prestations  non  livrées  en  nature,  il 
«n'y  procédera  autant  que  possible  que  d'après  les  règles  locales  concernant  la  réparti- 
tion et  l'assiette  des  impôts. 

«Les  contributions  ne  seront  imposées  que  sur  l'ordre  et  sous  la  responsabilité 
du  général  en  chef  ou  de  l'autorité  civile  supérieure  établie  sur  les  lieux. 

«Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  donné  au  cniiinliiialili.ft 

Art.  hh.  (2)  Article  -proposé  en  remplacement  des  ,ii-iir!,s  'ri  et  4S  de  la  Décla- 
ration de  Bruxelles:  «Les  prestations  en  nature  et  en  gimia!  ti  lii's  réquisitions  récla- 
«mées  des  communes  et  des  habitants  seront  en  rapport  avec  les  nfcessités  de  la  guerre 
«généralement  reconnues,  en  proportion  avec  les  ressources  du  p:i,v>.  et  de  telle  nature 
«qu'elles  n'impliquent  pas  pour  la  population  l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations 
de  guerre  contre  leur  patrie. 

«Les  réquisitions  ne  seront  faites  qu'avec  l'autorisation  du  commandant  en  chef 
dans  la  localité  occupée. 

«Les  prestations  en  nature  sont  autant  que  possible  payées  au  comptant  et  sinon 
«constatées  par  des  quittances.» 

Art.  6.  Rédaction  nouvelle  conforme  aux  conclusions  de  Son  E'.xc.  M.  Beernaert  : 
«Si  l'armée  qui  envahit  ou  qui  occupe  un  territoire  procède  à  la  saisie  d'objets  mobiliers 
«de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  tels  que  matériel  des  chemins  de  fer 
«ou  des  télégraphes,  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  (en  dehors  des  cas  régis  par  la 
«loi  maritime),  armes  et  munitions  de  guerre,  cette  saisie  n'aui'a  jamais  que  le  caractère 
«d'un  séquestre  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  objets  appartenant  à  des  sociétés  ou 
«à  des  personnes  privées. 

(1)  Ces  deux  articles  5  et  ôa  sont  à  mettre  en  rapport  avec  l'article  A  proposé  par  Son  Esc.  M. 
Bf.ersaekt. 

(2)  Cet  article  où  est  à  mettre  en  rapport  avec  l'article  B  proposé  par  Son    Exe.  M.  Beeknaekt. 

9 


130 


((Spécialement  le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il 
appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé  aussi  tôt 
((que  possible,  sans  pouvoir  être  utilisé  pour  les  opérations  militaires.» 

Art.  7  et  8.  (Sans  modifications.) 


Annexe  B. 


Textes  proposés  à  la  Sous-Coniniission  au  nom  du  Comité  de  Hédactioii. 

réuni  les  15  et  16  juin   1899  sous  la  présidence  de 

Son  Exe.  M.  Léon  Bourafeois. 


Au  cours  de  sa  dernière  séance,  la  Sous-Commission  a  constitué  un  Comité  de 
Rédaction  composé  de  MM.  Beldiman,  le  Colonel  à  Court,  le  Colonel  de  Gross  de 
ScHWARZHOFF,  le  Colonel  Gilinsky,  Lammasch,  Renault,  le  Général  Zuccari  et  Rolin, 
ce  dernier  en  qualité  de  rapporteur. 

A  la  fin  de  la  même  séance,  en  présence  des  divergences  de  vues  qui  s'étaient 
manifestées  au  sujet  de  la  rédaction  des  articles  nouveaux  destinés  à  remplacer  les  articles 
40,  41  et  42  du  projet  de  Déclaration  de  Bruxelles,  la  Sous-Commission,  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Beldiman  et  Léon  Bourgeois,  a  confié  à  ce  même  Comité  la  mission 
de  formuler  une  rédaction  nouvelle  de  ces  articles;  et  cette  mission  a  été  précisée  en 
ce  sens  que  le  Comité  se  bornerait  à  constater  dans  un  texte  nouveau  les  points  sur 
lesquels  une  entente  semblerait  possible. 

Le  Comité  s'est  réuni  à  deux  reprises.  Tous  les  membres  désignés  ont  pris  part 
à  ses'i délibérations.  M.  Bourgeois  a  bien  voulu  se  joindre  au  Comité,  ainsi  que  MM. 
Beernaert.  van  Karnebeek  et  Odier. 

Après  une  discussion  approfondie  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois,  et  à 
la  suite  d'échanges  de  vues  avec  MM.  Beernaert,  van  Karneiîeek  et  Odier.  le  Comité 
s'est  mis  d'accord  à  l'unanimité  pour  présenter  à  la  Sous-Commission  le  texte  de  quatre 
articles  relatifs  aux  contributions  et  aux  réquisitions.  Ces  textes  nouveaux  sont  précédés 
d'une  rédaction  très  légèrement  remaniée  de  l'article  cinq,  relatif  aux  impôts  établis, 
déjà  voté  en  première  lecture. 

RÉDACTION  PROPOSÉE  PAR  LE  COMITÉ. 

Article  .5  [déjà  voté). 

Si  l'occupant  prélève  dans  le  territoire  occupé  les  impôts,  droits  et  péages  établis 
au  profit  de  l'h'.tat,  il  le  fera  autant  que  possible  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la 
répartition  en  vigueur  et  il  en  résultera  pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de 
l'administration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Article  A. 

En  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant  ne  pourra  prélever 
d'autres  contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé  que  pour  les  besoins  de  l'armée 
ou  de  l'administration  de  ce  territoire. 

Article  B.  '"'  ^"*'''  '''''„';,!;',.,„,  ,.r 

Ancuno;    [peine    collective,    pécimiaire    ou    autre,    ne  pourra  être  édictée  contre  les 


populations  à  raison  de  l'ails  individiiois  dunt  elles  ni;  pouiTaiiMit  rti(!  considérées  comme 
solidairement  responsables. 

Article  C. 

Aucune  contributiori  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'tm  ordie  éciil  et  snus  la 
responsabilité  d'un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé  autant  que  possible  à  la  perception  de  coiitributions  que  d'après 
les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Article  D. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  poinidut  Mic  ii'ihnin's  des  com- 
nnines  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armiT  d'ncciiicitKni.  Ils  Mi'diit  en 
l'apport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils  ii'iiuiili(|iicnl  pas  pour  les 
])Opulations    l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  com- 
mandant dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront  autant  que  possible  payées  au  comptant  et  sinon 
constatées  par  des  quittances. 


Annexe   C. 

Rapport  adressé  à  la  Sous-Commission  au   nom  du  Comité  de  Hédaction 

réuni  le   17  juin  1899  à  2  heures,  sous  la  Présidence  de  M. 

de  Marlens,  concernant  le  texte  des  articles  6,  7  et  8 

du  Projet  de  Déclaration  de  Bruxelles  et  les 

moditications  ou  additions  proposées. 


Dans  sa  séance  du  17  juin  1899  (matin),  la  Sous-Commission,  après  avoir  adopté 
à  l'unanimité  le  premier  alinéa  de  l'article  G  du  Projet  de  Bruxelles,  a  renvoyé  au  Comité 
de  Rédaction  les  amendements  et  les  articles  additionnels  proposés  au  sujet  du  second 
aUnéa  du  dit  article,  avec  mission  de  revoir  en  même  temps  les  articles  7  et  8  du  Projet, 
en  vue  de  modifications  éventuelles. 

Le  Comité  s'est  réuni  le  même  jour  sous  lu  présidence  de  M.  de  Martexs.  Tous 
les  membres  qui  le  composent  étaient  prést-uts,  ainsi  ipip  MM.  Beernaert.  de  Bille  et  Odier. 

En  ce  qui  concerne  le  second  ali/n  i  ''■  l'nrlfle  i>.  le  Comité,  après  une  discussion 
approfondie,  a  reconnu  que,  si  l'on  voulait  rnliei  cher  une  rédaction  trop  [trécise,  il  serait 
probablement  impossible  d'arriver  à  une  entente  et  qu'en  conséquence  il  semble  qu'il 
n'y  ait  pas  mieux  à  faire  que  de  conserver,  sauf  des  modifications  de  détail,  le  texte  du 
projet  de  Bruxelles. 

Le  Comité  a  admis  ensuite  le  principe  de  l'amendement  proposé  par  M.  de  Bille, 
en  décidant  de  dire  .«les  télégraphes  de  terre  y  compris  les  câbles  d' attemssagey> . 

Le  Comité  n'a  pas  cru  qu'il  convint  à  cette  occasion  de  traiter  incidemment  de 
la  nature  des  droits  de  l'Etat  riverain  sur  la  mer  territoriale  et  de  l'étendue  de  celle-ci, 
et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  n'a  pas  accepté  les  derniers  mots  de  l'amendement  de  M. 
de  Bille. 

Il  a  été  entendu,  sur  la  proposition  de  M.  Lammascu,  que  l'article  devait  s'ai)pliquer 
également  au  téléphones. 
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Eli  conséquence,  le  Comité  a  l'honneur  de  proposer  à  la  Sous-Commission  d'adopter, 
pour  l'alinéa  deuxième  de  l'article  6,  la  rédaction  suivante  : 

Le  mattriel  des  chemins  d.e  fer,  les  télégraphes  de  terre  y  compris  les  cables  d'atterrissage,  les  télé- 
phones, les  bateaux  à  vapeur  et  autres  uamres,  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  maritime^  de  même  que  les 
dépôts  d'armes  et  en  général  toute  espèce  de  mvnitions  de  guerre,  quoique  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des 
personnes  privées,  svnf  ,',/.;',„,,■  As  ,,v'-7,;/,v  ,/,  ;,//«,,  ,"  ,;,■■/■  nnx  opérations  de  la  guerre  et  qui  peuvent  ne 
pas  fth' laissés  par  /'"  '•"  •"'  '  '  (,.„//.  Le  matériel  des  cJiemins  de  fer,,  les  télé- 
graphes   de    terre    //    r- ,, (/,,,:    ,  ■,/,",,               '   ,-   ^'uphones,  de  même  que  les  bateaux  à  vapeur  et 

autres  navires  susmenliuniirs  seront   resl'ilués  et   les  uutcniutlcs  réglées  à  la  paix. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  à  la  Sous-Commission,  que  le  Comité  n'a  pas  pensé  qu'il 
fallût  stipuler  spécialement,  à  propos  de  l'application  de  cet  article,  l'obligation  pour  le 
belligérant  qui  opère  la  saisie  de  donner  un  reçu  comme  en  matière  de  réquisitions  ; 
mais  le  Comité  a  été  d'avis  cependant  que  le  fait  de  la  saisie  doit  évidemment  être 
constaté  de  façon  ou  d'autre,  ne  fût-ce  que  pour  fournir  au  propriétaire  des  objets  saisis 
l'occasion  de  réclamer  l'indemnité  expressément  prévue  dans  le  texte. 

Une  proposition  de  M.  Odier  tendant  à  faire  dire  que  «le  matériel  des  chemins 
de  fer,  même  appartenant  à  l'Etat  ennemi,  sera  restitué  à  la  paix»  n'a  pas  été  acceptée. 
Le  Comité  a  considéré  que  cette  question  est  au  nombre  de  celles  qui  doivent  être 
réglées  par  le  traité  de  paix. 

Le  Comité  se  trouvait  saisi  également  d'une  proposition  de  Son  Exe.  M.  Beernaert 
concernant  le  matériel  de  chemin  de  fer  des  neutres,  prescrivant  la  restitution  immédiate 
de  ce  iiiatiiicl  par  le  belligérant  et  interdisant  à.  celui-ci  de  l'employer  pour  les  besoins 
de  la  L'iiiiiv.  haiis  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'article  6,  il  a  paru  au  Comité  que,  vu 
les  iiciessitcs  (le  la  guerre,  une  rédaction  trop  précise  et  trop  minutieuse  serait  de 
nature  à  susciter  des  diflicultés  plutôt  qu'à  les  éviter.  En  conséquence,  le  texte  propo,sé 
par  M.  Beernaert  a  été  légèrement  modifié  et  le  Comité  est  d'avis  d'en  faire  l'objet 
d'un  article  spécial  rédigé  comme  suit: 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,,  qu'il  appartienne  à  ces  Etats  on  à  des 
sociétés  ou  personnes  privées,  letir  sera  renvoyé  aussi  tôt  que  possilile. 

Concernant  l'article  7  du  projet  de  Bruxelles,  le  Coinité  a  pensé  qu'il  pourrait 
être  adopté  sans  aucune  modification. 

Enfin,  pour  Varticle  8,  le  Comité  est  d'avis  de  l'adopter,  avec  une  très  légère 
modification  seulement  à  la  fin  de  l'article,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  par  les 
autorités  compétentes.  Afin  de  ne  pas  soulever  à  ce  propos  une  question  de  compétence, 
le   Comité   propose   de  rédiger  le  second  alinéa  de  cet  article  dans  les  termes  suivants: 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établissements,  de  monuments  historiques 
d'œuvres  d'art  et  de  science  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 

A  propos  du  premier  alinéa  de  cet  article,  le  Comité  a  été  informé  qu'un  éclair- 
cissement avait  été  demandé  par  M.  le  Général  Mirza  Riza  Khan  concernant  la  portée 
de  l'expression,  «établissements  consacrés  aux  cultes».  D'accord  avec  ce  qui  a  été  très 
nettement  dit  en  1874  à  Bruxelles  {Protocole  N°.  18),  le  Comité  considère  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  à  ce  sujet  entre  les  divers  cultes  et  que  l'expression  visée 
s'applique  donc  également  aux  mosquées. 

Toutes  les  décisions  du  Comité  mentionnées  dans  le  présent  Rapport  ont  été  prises 
à  l'unanimité. 
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Annexe  D. 


Texte  du  projet  de  Déclaration 
de  hriixelles  de  1874. 


Texte  adopté  en  première  lecture 
par  la  Sous-Gonfimission  1). 


De  l'autorité  niilittiire  sur  le  territoire  de  l'Etat  ennemi. 


Ailicle    1. 


Article. 


Un  territoire  est  cousidéi'é  comme  occupé 
lorsqu'il  se  trouve  placé  de  fait  sous  Tautorité 
de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoii-es 
où  cette  autorité  est  établie  et  en  mesure 
de  s'exercer.  .  : 


Tn  teiritoire  est  considéré  comme  occupé 
lorsqu'il  se  trouve  placé  de  fait  sous  l'autorité 
de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires 
où  cette  autorité  est  établie  et  en  mesure 
de  s'exercer. 


Article  ± 


Article. 


L'autorité  du  pouvoir  légal  étant  suspen- 
due et  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains 
de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les 
mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de 
i-établir  et  d'assurer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'ordre  et  la  vie  publique. 


Article  3. 


L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé 
de  fait  entre  les  mains  de  l'occupant,  celui-ci 
prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent 
de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  autant 
qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publique 
en  respectant  sauf  empêchement  absolu,  les 
lois  en  vigueur  dans  le  pays. 


A  cet    effet,    il    maintiendra    les  lois  qui     (Les  articles  "2  et  3  ont  été  conil)ini 
étaient   en    vigueur  dans  le  pays  en  temps     le  texte  ci-dessus), 
de  paix,  et  ne  les  modifiera,  ne  les  suspendra 
ni  ne  les  remplacera  que  s'il  y  a  nécessité. 


Article 


Les  fonctionnaires  et  les  employés  de  tout 
ordre  qui  consentiraient,  sur  son  invitation, 
à  continuer  leurs  fonctions,  jouiront  de  sa 
jirotection.  Ils  ne  seront  révoqués  ou  punis 
disciplinairement  que  s'ils  manquent  aux 
obligations  acceptées  par  eux  et  livrés  à  la 
justice  que  s'ils  les  trahissent. 


Suppinnu' 


Article  5. 

T/armée  d'occupation  ne  prélèvera  que  les 
impôts,  redevances,  droits  et  péages  déjà 
établis  au  profit  de  l'Etat,  ou  leur  équiva- 


ArUcle. 

Si  l'occupant  prélève  dans  le  territoire 
occupé  les  impôts,  droits  et  péages  établis 
au   profit   de  l'Etat,  il  le   fera  autant  que 


-l)     N.B.     Le    mot    «article»   est   écrit    en   lettres  italiques   quand 
texte   original  de   Bruxelles  a  été  modifié  par  la  Sous-Commission. 
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leut,  s'il  est  impossible  de  les  encaisser,  et, 
autant  que  possible,  dans  la  forme  et  sui- 
vant les  usages  existants.  Elle  les  emploiera, 
à  pourvoir  aux  frais  de  l'administration  du 
pays  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement 
légal  y  était  obligé. 


possible  d'après  les  règles  de  l'assiette  et 
de  la  répartition  en  vigueur  et  il  en  résul- 
tera pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux 
frais  de  l'administration  du  territoire  occupé 
dans  la  mesui'e  où  le  Gouvernement  légal 
V  était  tenu. 


Article  (j. 


A:  Hcle. 


L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les 
valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à 
l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de  trans- 
port, magasins  et  approvisioimements  et, 
en  général,  toute  propriété  mobilière  de 
l'Etat  de  nature  à  servir  aux  opérations  de 
la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télé- 
graphes de  terre,  les  bateaux  à  vapeur  et 
autres  navires,  en  dehors  des  cas  régis  par 
la  loi  maritime,  de  même  que  les  dépôts 
d'armes  et,  en  général,  toute  espèce  de 
munitions  de  guerre,  quoique  appartenant 
à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  privées, 
sont  également  des  moyens  de  nature  à 
servir  aux  opérations  de  la  guerre  et  qui 
peuvent  ne  pas  être  laissés  par  l'armée 
d'occupation  à  la  disposition  de  l'ennemi. 
Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télé- 
graphes de  terre,  de  même  que  les  bateaux 
à  vapeur  et  autres  navires  susmentionnés, 
seront  restitués  et  les  indemnités  réglées 
à  la  paix. 


L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les 
valeurs  exigibles  appartenant  en  pi-opre  à 
l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de  trans- 
port, magasins  et  approvisionnements,  et,  en 
général,  toute  propriété  mobilière  de  l'Etat 
de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la 
guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télé- 
graphes de  terre  y  compris  les  câbles  d'at- 
terrissage, les  téléphones,  les  bateaux  à 
vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas 
régis  par  la  loi  maritime,  de  même  que  les 
dépôts  d'armes  et,  en  général,  toute  espèce 
de  munitions  de  guerre,  quoique  apparte- 
nant à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  pri- 
vées, sont  également  des  moyens  de  nature 
à  servir  aux  opérations  de  la  guerre  et  qui 
peuvent  ne  pas  être  laissés  par  l'armée 
d'occupation  à  la  disposition  de  l'ennemi. 
Le  matériel  des  chemins  de  fer.  les  télé- 
graphes de  terre  y  compris  les  câbles  d'at- 
terrissage et  les  téléphones,  de  même  que 
les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  sus- 
mentionnés seront  restitués  et  les  indem- 
nités réglées  à  la  paix. 


Article. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant 
d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à  ces  Etats 
ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées,  leur 
sera  renvoyé  aussi  tôt  que  possible. 


Article  7. 


Arti 


L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que 
comme  administrateur  et  usufruitier  des 
édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploi- 
tations agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi 
et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra 
sauvegarder  le  fond  de  ces  propriétés  et  les 
administrer  conformément  aux  règles  de 
l'usufruit. 


L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que 
comme  administrateur  et  usufruitier  des 
édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploi- 
tations agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi 
et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra 
sauvegarder  le  fond  de  ces  propriétés  et 
les  administrer  conformément  aux  règles 
de  l'usufruit. 


Article  8. 


Article. 


Les  biens  des  communes,  ceux  des  éta- 
blissements consacrés  aux  cultes,  à  la  cha- 
rité et  à  l'instnictidn,  aux  arts  et  aux  scien- 


Les  biens  des  communes,  ceux  des  éta- 
blissements consacrés  aux  cultes,  à  la  charité 
et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences, 
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ces,  même  appartenant  à  l'Etat,  seront  trai- 
tés comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation 
intentionnelle  de  semblables  établissements, 
de  monuments  bistoriques,  d'œuvres  d'art 
et  de  science,  doit  être  poursuivie  par  les 
autorités  compétentes. 


même    appartenant   à    l'Etat,  seront  traités 
comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation 
intentionnelle  de  semblables  établissements, 
de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art 
et  de  science  est  interdite  et  doit  être 
poursuivie. 


Qui    doit  être   recouun  ooiiiiiie  psutic  belliu-éniute ;  des  coiiibattunts  et  des  non  combattants. 


Article  9. 


Article. 


Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la, 
guerre  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  l'ar- 
mée, mais  encore  aux  milices  et  aux  corps 
de  volontaires  réunissant  les  conditions  sui- 
vantes : 

i".  D'avoir  à  leur  tête  une  personne 
responsable  pour  ses  subordonnés; 

'2°.  D'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et 
reconnaissable  à  distance; 

3°.     De  porter  les  armes  ouvertement,  et 

4".  De  se  conformer,  dans  leurs  opéra- 
tions,   aux    lois   et  coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  constituent 
l'armée  ou  en  font  partie,  elles  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  d'armée. 


Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
guerre  ne  s'appliquent  pas  seulement  à 
l'armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux 
corps  de  volontaires  réunissant  les  condi- 
tions suivantes: 

1°.  D'avoir  à  leur  tête  une  personne  res- 
ponsable pour  ses  subordonnés; 

2°.  D'avoir  un  signe  distinctif  lixe  et 
reconnaissable  à  distance; 

3\     De  porter  les  armes  (invei'teniiMit,  et 

i".  De  se  conformer,  dans  leurs  opéra- 
tions,   aux    lois    et   coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  constituent, 
l'armée  ou  en  font  partie,  elles  sont  com- 
prises sous  la  déiioujination  cVannée. 


Article  10. 


Article. 


La  population  d'un  territoire  non  occupé 
qui,  à  l'approche  de  l'ennemi,  prend  spon- 
tanément les  armes  pour  combattre  les  trou- 
pes d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de 
s'organiser  conformément  à  l'article  9,  sera 
considérée  comme  belligérante  si  elle  res- 
pecte les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  11. 


La  population  d'un  territoii'e  non  occupé 
qui  à  l'approche  de  l'eiuiemi,  prend  spon- 
tanément les  armes  pour  combattre  les  trou- 
pes d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de 
s'organiser  conformément  à  l'article  9,  sera 
considérée  comme  belligérante  si  elle  res- 
pecte les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article. 


Les  forces  armées  des  parties  belligé- 
rantes peuvent  se  composer  de  combattants 
et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture 
par  l'ennemi,  les  uns  et  les  autres  jouiront 
des  droits  de  prisonniers  de  guerre. 


Les  forces  armées  des  parties  belligé- 
rantes peuvent  se  composer  de  combattants 
et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture 
par  l'ennemi,  les  uns  et  les  autres  jouiront 
des  droits  de  prisonniers  de  guerre. 


Des  moyens  de  nuire  à   I  ennemi. 


Article  12. 


ArUch' 


Les    lois    de    la    guerre  ne  reconnaissent  Les    belligérants    n'ont  pas  un  droit  illi- 

pas     aux  ;  belligérants    un   pouvoir    illimité  mité  quant  au  choix  des  iTioyens  de    nuire 

quant    au    choix   des   moyens    de    iniire    à  à  l'ennemi, 
l'ennemi. 
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Art.  13. 


Article. 


D'après     ce     principe 
inderdits  : 

a.  L'emploi  du  poison  ou  d'armes  empoi- 
sonnées ; 

b.  Le  meurtre  par  trahison  d'individus 
appartenant  à  la  nation  ou  à  l'armée  enne- 
mie ; 

c.  Le  meutre  d'un  ennemi  qui,  ayant  mis 
bas  les  armes  ou  n'ayant  plus  les  moyens 
de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  : 

d.  La  déclaration  qu'il  ne  sera  pas  fait 
de  quartier  ; 

e.  L'emploi  d'armes,  de  projectiles  ou  de 
matières  propres  à  causer  des  maux  super- 
flus, ainsi  que  l'usage  des  pi'ojectiles  prohibés 
par  la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  de 
1868; 

f.  L'abus  du  pavillon  parlementaire,  du 
pavillon  national  ou  des  insignes  militaires 
et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que 
des  signes  distinctifs  de  la  Convention  de 
Genève. 

g.  Toute  destruction  ou  saisie  de  proprié- 
tés ennemies  qui  ne;  serait  pas  impérieuse- 
ment commandée  par  la  nécessité  de  guerre. 


t    notamment      Sont  notamment  interdils . 


a.  L'emploi  du  poison  ou  d'armes  empoi- 
sonnées. 

b.  Le  fait  de  tuer  par  trahison  des  indivi- 
dus appartenant  à  la  nation  ou  à  l'armée 
ennemie  ; 

c.  Le  fait  de  tuer  un  ennemi  qui.  ayant 
mis  bas  les  armes  ou  n'ayant  plus  les  moyens 
de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  La  déclaration  qu'il  ne  sera  pas  fait 
de  quartier  ; 

e.  L'emploi  d'armes,  de  projectiles  ou 
de  matières  propres  à  causer  des  maux 
superflus,  ainsi  que  l'usage  des  projectiles 
prohibés  ; 

f.  L'abus  du  pavillon  parlementaire,  du 
pavillon  national  ou  des  insignes  militaires 
et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des 
signes  distinctifs  de  la  Convention  de  Genève. 

g.  Toute  destruction  ou  saisie  de  pro- 
priétés ennemies  qui  ne  serait  pas  impé- 
rieusement commandée  par  les  nécessités 
de  guerre. 


Article  14. 


Article. 


Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens 
nécessaires  pour  se  procurer  des  renseigne- 
ments sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  (sauf 
les  dispositions  de  l'art.  36)  sont  considérés 
comme  licites  : 


Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des 
moyens  nécessaires  pour  se  procurer  des 
renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  ter- 
rain (sauf  les  dispositions  de  l'art.  36)  sont 
considérés  comme  licites  : 


Des  sièges   ef  hoiiibardenieiifs. 


Ai-ticle 


Aiiicle 


Les    places    fortes    peuvent    seules    être  Les    villes,    villages,   habitations  ou  bâti- 

assiégées.    Des    villes,  agglomérations  d'ha-     ments  qui  ne  sont  pas  défendus  ne  peuvent 
bitations  ou  villages  ouverts  qui  ne  sont  pas      être  ni  attaqués  ni  bombardés, 
défendus  ne    peuvent    être    ni   attaqués  ni 
bombardés. 


Article  16. 


Article. 


Mais  si  une  ville  ou  place  de  guerre, 
agglomération  d'habitations  ou  village,  est 
défendu,  le  commandant  des  troupes  assail- 
lantes, avant  d'entreprendre  le  bombarde- 
ment, et  sauf  l'attaque  de  vive  force,  devra 
faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en 
avertir  les  autorités. 


Le  commandant  des  troupes  assaillantes, 
avant  d'entreprendre  le  bombardement,  et 
sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra 
faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en 
averth'  les  autorités. 


Article  17.  Article. 

En    pareil    cas  toutes  les  mesui'es  néces-  Dans  les  sièges  et  bouibanloments.  tontf 
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saires  doivent  être  prises  pour  épargner, 
autant  qu'il  est  possible,  les  édiiices  con- 
sacrés aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et 
à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux 
de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés, 
à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés 
en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner 
ces  édifices  par  des  signes  visibles  spéciaux 
à  indiquer  d'avance  à  l'assiégeant. 


les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises 
pour  épargner  autant  que  possible,  les  édir- 
fices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux 
sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux 
et  lieux  de  rassemblement  de  malades  et 
de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas 
employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 
Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner 
ces  édifices  par  des  signes  visibles  spéciaux 
à  indiquer  d'avance  à  l'assiégeant. 


Article  18. 


Article. 


Une  ville  prise  d'assaut  ne  doit  pas  être 
livrée  au  pillage  des  ti'oupes  victorieuses. 


Il    est    interdit   île    livrer  au  pillage  une 
ville  prise  d'assaut. 


Des    espions. 


Article  19. 


Article. 


Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que 
l'individu  qui,  agissant  clandestinement  ou 
sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche 
à  recueillir  des  informations  dans  les  localités 
occupées  par  l'ennemi,  avec  l'intention  de 
les  communiquer  à  la  partie  adverse. 


Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que 
l'individu  qui,  agissant  clandestinement  ou 
sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche 
à  recueillir  des  informations  dans  les  terri- 
toires occupés  par  l'ennemi,  avec  l'intention 
de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 


Article  1). 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont 
pénétré  dans  la  zone  d'opérations  de  l'armée 
ennemie,  à  l'effet  de  recueillir  des  informa- 
tions, ne  sont  pas  considérés  comme  espions. 

De  même,  ne  sont  pas  considérés  comme 
espions  :  les  militaires  et  les  non-militaires, 
accomplissant  ouvertement  leur  mission, 
chargés  de  transmettre  des  dépêches  desti- 
nées soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée 
ennemie. 

A  cette  catégorie  appartiennent  également 
les  individus  envoyés  en  ballon  pour  trans- 
mettre les  dépêches,  et,  en  général,  pour 
entretenir  les  communications  entre  les 
diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  terri- 
toire. 


Article  i20. 


Article. 


L'espion  pris  sur  le  fait  sera  jugé  et  traité         L'espion   pris   sur  le  fait  ne  pourra  être 
d'après  les  lois  en  vigueur  dans  l'armée  qui     puni  sans  jugement  préalable, 
l'a  saisi. 


Article  21. 


Article. 


L'espion  qui  rejoint  l'armée  à  laquelle  il         L'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  la- 
appartient  et  qui  est  capturé  plus  tard  par     quelle   il   appartient,  est  capturé  plus  tard 


1)     Cet  article  correspond  à  l'article  22  du  Projet  de  Déclaration  de  Bruxelles  de  1874. 
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l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de 
guerre,  et  n'encourt  aucune  responsabilité 
pour  ses  actes  antérieurs. 


par  1  ennemi,  est  traité  comme  prisonnier 
de  guerre,  et  n'encourt  aucune  responsabilité 
pour  ses  actes  antérieurs. 


Article  t>2. 


Les  militaires  non  déguisés  qui  ont  péné- 
tré dans  la  zone  d'opérations  de  l'armée 
ennemie,  à  l'effet  de  recueiller  des  infor- 
mations, ne  sont  pas  considérés  comme 
espions. 

De  même,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  espions,  s'ils  sont  capturés  par  l'en- 
nemi: les  militaires  (et  aussi  les  non-mili- 
taires accomplissant  ouvertement  leur  mis- 
sion) chargés  de  transmettre  des  dépêches 
destinées  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à 
l'armée  ennemie. 

A  cette  catégorie  appartiennent  également, 
s'ils  sont  capturés,  les  individus  envoyés  en 
ballon  pour  transmettre  les  dépêches,  et,  en 
général,  pour  entretenir  les  communications 
entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou 
d'un  territoire. 


(Voir  plus  haut.) 


Des  prisonniers  de  guerre. 


Article  23. 


Article. 


Les  prisonniers  de  guerre  sont  des  ennemis 
légaux  et  désarmés. 

Us  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement  en- 
nemi, mais  non  des  individus  ou  des  corps 
qui  les  ont  capturés. 

Us  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  acte  d'insubordination  autorise  à  leur 
égard    les   mesures    de  rigueur  nécessaires. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnelle- 
ment, les  armes  exceptées,  reste  leur  pro- 
priété. 


Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir 
du  Gouvernement  ennemi,  mais  non  des 
individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnelle- 
ment, excepté  les  armes,  les  chevaux  et  les 
papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 


Article  '21 


Article. 


Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
assujettis  à  l'internement  dans  une  ville, 
forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec 
'  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà 
de  certaines  limites  déterminées;  mais  ils 
ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure 
de  sûreté  indispensable. 


Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
assujettis  à  l'internement  dans  une  ville, 
forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec 
obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà 
de  certaines  limites  déterminées;  mais  il 
ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure 
de  sûreté  indispensable. 


Article  25. 


Article. 


Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
employés  à  certains  travaux  publics  qui 
n'aient  pas  un  rapport  direct  avec  les  opéra- 
tions sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  qui  ne 
soient  pas  exténuants  ou  humiliants  pour 
leur   grade    militaire,    s'ils  appartiennent  à 


L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs, 
les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade 
et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  peuvent 
être  excessifs,  il  ne  peuvent  avoir  de  rapport 
avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les   prisonniers  peuvent  être  autoj'isés  à 
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l'armée,  ou  pour  leur  position  oriieielle  ou 
sociale,  s'ils  n'en  font  point  partie. 

Ils  pourront  également,  en  se  conformant 
aux  dispositions  réglementaires  à  fixer  par 
l'autorité  militaire,  prendre  part  aux  travaux 
(le  l'industrie  privée. 

r^eur  salaire  servira  à  améliorer  leur  po- 
sition ou  leur  sera  compté  au  moment  de 
leur  libération.  Dans  ce  cas,  les  frais  d'en- 
tretien pourront  être  défalqués  de  ce  salaire. 


travailler  pour  le  compte  d'administrations 
publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur 
propre  compte. 

Les  traxaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  mili- 
taires de  l'armée  nationale  exécutant  les 
mêmes  travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  compte 
d'autres  administrations  publiques  ou  pour 
des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées 
d'accord  avec  l'autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à 
adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf 
défalcation  des  frais  d'entretien. 


Article  20. 


Les  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  être 
astreints  d'aucune  manière  à  prendre  une 
part  quelconque  à  la  poursuite  des  opérations 
de  la  ùuerre. 


(Les   articles   25  et  20  ont  été  combinés 
dans  le  texte  ci-dessus.) 


Article  27. 


Arlklr 


Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se 
trouvent  les  prisonniers  de  guerre  se  charge 
de  leur  entretien. 

Les  conditions  de  cpt  entretien  peuvent 
être  établies  par  une  entente  mutuelle  entre 
les  parties  belligérantes. 

A  défaut  de  cette  entente,  et  comme 
principe  général,  les  prisonniers  de  guerre 
seront  traités  pour  la  nourriture  et  l'iiabille- 
ment  sur  le  même  pied  que  les  troupes  du 
Gouvernement  qui  les  aura  captun'S. 


Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se 
trouvent  les  prisonniers  de  guerre  est  chargé 
de  leur  entretien. 

Les  conditions  de  cet  entretien  peuvent 
être  établies  par  une  entente  mutuelle  entre 
les  parties  belligérantes. 

A  défaut  de  cette  entente,  et  comme  prin- 
cipe général,  les  prisonniers  de  guerre  seront 
traités  pour  la  nourriture,  le  couchage  et 
riiabilleuient  sur  le  même  pied  que  les 
troupes  ilu  Gouvernement  qui  les  aura 
capturés. 


Article  28. 


Article. 


Les  prisonniers  de  guerre  sont  soumis 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
l'armée  au  pouvoir  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

Contre  un  prisonnier  de  guerre  en  fuite 
il  est  permis,  après  sommation,  de  faire 
usage  des  armes.  Repris,  il  est  passible  de 
peines  disciplinaires  ou  soumis  à  une  sur- 
veillance plus  sévère. 

Si,  après  avoir  réussi  à  s'échapper,  il  est 
de  nouveau  fait  prisonnier,  il  n'est  passible 
d'aucune  peine  pour  sa  fuite  antérieure. 


Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis 
aux  lois,  règlements,  et  ordres  en  vigueur 
dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel 
ils  se  trouvent. 

Toute  acte  d'insubordination  autorise  à 
leur  égard  les  mesures  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  sfinii'iit  ii'|iris 
avant  d'avoir  pu  rejoindre  li'iir  :\nnrr  mi 
avant  de  quitter  le  territmn'  u.(  iiiic  j.ar 
l'armée  qui  les  aura  captm'és,  sont  passibles 
de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à 
s'évader,  sont  de  nouveau  faits  prisonniers, 
ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la 
fuite  antérieure. 


Article  29. 


Article. 


Chaque    prisonnier   de   guerre    est   tenu 
de  déclarer,  s'il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses 


Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de 
déclarer,    s'il    est   interrogé   à  ce  sujet,  ses 
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véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas 
où  il  enfreindrait  cette  règle,  il  s'exposerait 
à  une  restriction  des  avantages  accordés 
airs   prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 


Article  30. 


véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où 
il  enfreindrait  cette  règle,  il  s'exposerait  à 
une  restriction  des  avantages  accordés  aux 
prisonniers  de  guepre  de  sa  catégorie. 


:  L'échange  de  prisonniers  de  guerre  est 
réglé  par  une  entente  mutuelle  entre  les 
parties  belligérantes. 


Supprimé. 


Article  31. 


Article. 


Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur 
pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils 
soat  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur 
personnel,  de  rernplh'  scrupuleusement,  tant 
vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement  que 
vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers, 
les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas  leur  propre  Gouver- 
nement ne  doit  ni  exiger  ni  accepter 
d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole 
donnée. 


Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur 
pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils 
sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur 
personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant 
vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement  que 
vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers, 
les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas  leur  propre  Gouver- 
nement est  tenu  de  n'exiger  ni  accepter 
d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole 
donnée. 


Article  32. 


Article. 


Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  pas  être 
contraint  d'accepter  sa  liberté  sur  parole  ; 
de  même  le  Gouvernement  ennemi  n'est 
pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du  pri- 
sonnier réclaniaut  sa  mise  en  liberté  sur 
parole. 


Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  pas  être 
contraint  d'accepter  sa  liberté  sur  parole; 
de  même  le  Gouvernement  ennemi  n'est 
pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du  pri- 
soimier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur 
parole. 


Article  33. 


Article. 


Xout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur 
pafole  et  i-epris  portant  les  armes  contre 
le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était 
engagé  d'honnevn-,  peut  être  privé  des  droits 
de  prisonnier  de  guérite  et  traduit  devant 
les  tribunaux. 


Tout  prisonjiier  de  guerre,  libéré  sur 
pai'ole  et  repris  portant  les  armes  contre 
le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était 
engagé  d'honneur  ou  contre  ses  alliés,  peut 
être  privé  des  droits  de  prisonnier  de  guerre 
et  traduit  devant  les  tribunaux. 


Article  3i. 


Article 


Peuvent  également  être  faits  prisonniers 
les  individus  qui,  se  trouvant  auprès  des 
armées,  n'en  font  pas  directement  partie, 
tels  que  les  correspondants,  les  reporters 
de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs, 
etc.,  etc.  Toutefois  ils  doivent  être  munis 
d'une  autorisation  émanant  du  pouvoir  com- 
pétent et  d'un  certificat  d'identité. 


Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans 
en  faire  directement  partie,  tels  que  les 
correspondants,  les  reporters  de  journaux, 
les  vivandiers,  les  fournisseurs,  qui  tombent 
au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge 
utile  de  détenir,  bénéficieront  du  traitement 
des  prisonniers  de  guerre,  à  condition  qu'ils 
soient  munis  d'une  légitimation  de  l'auto- 
rité militaire  de  l'armée  qu'ils  accompag- 
naient. 


Article.  1) 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  iiosti- 
lités,  dans  chacun  des  Etats  belligérants  et, 
le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui 
auront  recueilli  des  belligérants  sur  leur 
territoire,  un  Bureau  de  renseignements  sur 
les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé 
de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  les 
concernent,  reçoit  dès  divers  services  com- 
pétents toutes  les  indications  nécessaires  pour 
lui  permettre  d'établir  une  fiche  individuelle 
pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Il  est 
tenu  au  courant  des  internements  et  des 
mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les 
hôpitaux  et  des  décès. 

Le  bureau  de  renseignements  est  égale- 
ment chargé  de  recueillir  et  de  centraliser 
tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs 
lettres,  etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs 
de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers 
décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances, 
et  de  les  transmettre  aux  intéressés. 

Article. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prison- 
niers de  guerre,  régulièrement  constituées 
selon  la  loi  de  leur  pays,  et  ayant  pour  objet 
d'être  les  intermédiaires  de  l'action  chari- 
table, recevront,  de  la  part  des  belligérants, 
pour  elles  et  pour  leurs  agents  dûment 
accrédités,  les  facilités  nécessaires,  dans  les 
limites  tracées  par  les  nécessités  militaires 
et  les  règles  administratives,  pour  qu'elles 
puissent  accomplir  efficacement  leur  tâche 
d'humanité.  Les  délégués  de  ces  sociétés 
pourront  être  admis  à  distribuer  des  secours 
dans  les  dépôts  d'internement,  ainsi  qu'aux 
lieux  d'étape  des  prisonniers  rapatriés. 
moyennant  une  permission  personnelle  déli- 
vrée par  l'autorité  militaire  et  en  prenant 
l'engagement  par  écrit  de  se  soumettre  à 
toutes  les  mesures  d'oi'dre  et  de  police  que 
celle-ci  prescrirait. 


Article. 

Les  Bureaux  de  renseignements  jouissent 
de  la  franchise  déport.  Les  lettres,  mandats 
et  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis  postaux 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expé- 
diés par  eux,  seront  affranchis  de  toutes 
taxes  postales,  aussi,  bien  dans  les  pays 
d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pays 
intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés 
aux  prisonniers  de  guerre  seront  admis  en 


\)     Les  sept  articles  suivants  ont  été  votés  en  première  Itcture,  par  la  Sous-Cominission,  sur  la  propos 
de  Son  Exe.  M.  Beebnaert. 
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franchise  de  tous  droits  d'entrée  ot  autres, 
ainsi  que  des  taxes  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Article. 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir 
le  complément,  s'il  y  a  lieu,  de  la  solde  qui 
leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par 
les  règlements  nationaux,  à  charge  de  rem- 
boursement par  leur  Gouvernement. 

Article. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers 
de  guerre  pour  l'exercice  de  leur  religion, 
y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur 
culte,  à  la  seule  condition  de  se  conformer 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  prescrites 
par  l'autorité  militaire. 

Article. 

Les  testaments  de  prisonniers  de  guerre 
sont  reçus  ou  dressés  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  les  militaires  de  l'armée 
nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en 
ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  à  la 
constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'in- 
humation des  prisonniers  de  guerre,  en  tenant 
compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

A  )•  t  i  c  1  e. 

Après  la  conclusion  de  la  jiaix.  le  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre  s'elTec- 
tuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Des  malades  et  des  blessés. 

Article  35.  Article. 

T^es  obligations  des  belligérants  concernant         Les  obligations  des  belligérants  concernant 

le    service   des  malades  et  des  blessés  sont  le   service    des  malades  et  des  blessés  sont 

régies   par  la  Convention  de  Genève  du  22  régies   par  la  Convention  de  Genève  du  22 

août  1864,  sauf  les  modifications  dont  celle-ci  août  1864,  sauf  les  modifications  dont  celle-ci 

pourra  être  l'objet.  pourra  être  l'objet. 

Du  itouToir  iiiilitiure  à   l'égard  des  personnes  privées    (1) 

Article  36.  Article. 

La    population   d'un  territoire  occupé  ne         La  population  d'un    territoire  occupé  ne 


1)     Il  a  été  décidé  que  les  quatre  articles  qui  forment  ce  chapitre  seront  insérés  avant  l'article  5  du  texte  de  1874. 
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peut  être  forcée  de  prendi'e  part  aux  opé- 
rations   militaires    contre  son  projtre  pays. 


peut   être  forcée  de  prendre  part  aux  opé- 
rations  militaires    contre    son  propre  pays. 


Article  37. 


Article. 


[-a  population  d'un  territoire  occupé  ne  La  [>opulation  d'un  teri'itoire  occupé  ne 
peut  être  contrainte  de  prêter  serment  à  la  peut  être  contrainte  de  prêter  serment  à  la 
puissance  ennemie.  puissance  ennemie. 


Article  3y. 


Article. 


I  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la 
vie  et  la  propriété  des  individus,  ainsi  que 
leurs  convictions  religieuses  et  l'exercice  de 
leur  culte  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  con- 
fisquée. 


L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la 
vie  des  individus  et  la  propriété  privée, 
ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exer- 
cice des  cultes  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  con- 
fisquée. 


Ar'ticle  39. 
Le  pillage  est  formellement  interdit. 


Article. 
Le  pillage  est  formellement  interdit. 


n*s  eoiitribiitions  et  des  réquisitiuiis. 


Article  40. 

La  propriété  piivée  devant  être  respec- 
tée, l'ennemi  ne  demandera  aux  communes 
ou  aux  habitants  que  des  prestations  et  des 
services  en  rapport  avec  les  nécessités  de 
guerre  généralement  reconnues,  en  propor- 
tion avec  les  ressources  du  pays  et  qui 
n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obli- 
gation de  prendre  part  aux  opératiotis  de 
guerre  contre  leur  patrie. 

Article  4L 

L'ennemi  prélevant  des  contributions  soit 
comme  équivalent  pour  des  impôts  (v.  art. 
5)  ou  pour  des  prestations  qui  devraient 
être  faites  eu  nature  soit  à  titre  d'amende 
n'y  procédera,  autant  que  possible,  que 
d'après  les  règles  de  la  répartition  et  de 
l'assiette  des  impôts  en  vigueur  dans  le  ter- 
ritoire occupé. 

Les  autorités  civiles  du  Gouvernement 
légal  y  prêteront  leur  assistance  si  elles  sont 
restées  en  fonctions. 

Les  contributions  ne  pourront  être  impo- 
sées que  sur  l'ordre  et  sous  la  responsabi- 
lité du  général  en  chef  ou  de  l'autorité 
civile  supérieure  établie  par  l'ennemi  dans 
le  territoire  occupé.  Pour  toute  contribution 
un  reçu  sera  donné  au  contribuable. 


1)     Les    quatre   articles    nouveaux    acloptiîs 
texte  de   1874. 


Arlicle  [). 

Si.  en  deijors  des  impôts  visés  à  l'article 
précédent,  l'occupant  prélève  d'autres  con- 
tributions en  argent  dans  le  territoire  occupé 
ce  ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de 
l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  ter- 
ritoire. 


Article. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou 
autre,  ne  pourra  être  édictée  contre  les 
populations  à  raison  de  faits  individuels 
dont  elles  ne  pourraient  être  considérées 
comme  solidairement  responsables. 


Article. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en 
vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous  la  responsa- 
bilité d'un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé  autant  que  possible  à 
cette  perception  de  contributions  que  d'après 
les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition 
des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  déli- 
vré aux  contribuables. 


Sous-Commission    seront    insères    après  l'article    5  du 
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Article  42. 


Article. 


Les  réquisitions  ne  seront  laites  qu'avec 
l'autorisation  du  commandant  dans  la  loca- 
lité occupée. 

Pour  toute  réquisition  il  sera  accordé 
une  indenuiité  ou  délivré  un  reçu. 


Des  réquisitions  en  nature  et  des  services 
ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou 
des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mée d'occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec 
les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature 
qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations 
l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront 
réclamés  qu'avec  l'autorisation  du  comman- 
dant dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront  autant 
que  possible  payées  au  comptant  sinon  elles 
seront  constatées  par  des  reçus. 


Iles  Parlementaires. 


Art.  43. 


Article. 


Est  considéré  comme  parlementaire  l'in- 
dividu autorisé  par  l'un  des  belligérants  à 
entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se 
présentant  avec  le  drapeau  blanc,  accom- 
pagné d'un  trompette  (clairon  ou  tambour) 
ou  aussi  d'un  porte-drapeau.  11  aura  droit 
à  l'inviolabilité  ainsi  que  le  trompette  (clai- 
ron ou  tambour)  et  le  porte-drapeau  qui 
l'accompagnent. 


Art.  44. 


Est  considéré  comme  parlementaire  l'in- 
dividu autorisé  par  l'un  des  belligérants  à 
entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se 
présentant  avec  le  drapeau  blanc,  accom- 
pagné d'un  trompette,  clairon  ou  tambour 
ou  aussi  d'un  porte-drapeau  ou  d'un  inter- 
prête. Il  a  droit  à  l'inviolabilité  ainsi  que 
le  trompette,  clairon  ou  tambour,  et  le 
porte-drapeau  ou  l'interprète  qui  l'accom- 
pagnent. 

Article. 


Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expé- 
dié n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  en  toutes 
circonstances  et  dans  toutes  conditions. 

Il  lui  est  loisible  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  par- 
lementaire de  profiter  de  son  séjour  dans 
le  rayon  des  positions  de  l'ennemi  au  pré- 
judice de  ce  dernier,  et  si  le  parlementaire 
s'est  rendu  coupable  de  cet  abus  de  confiance, 
il  a  le  droit  de  le  retenir  temporairement. 

Il  peut  également  déclarer  d'avance  qu'il 
ne  recevra  pas  de  parlementaire  pendant 
un  temps  déterminé.  Les  parlementaires 
qui  viendraient  à  se  présenter  après  une 
pareille  notification,  du  côté  de  la  partie 
qui  l'aurait  reçue,  perdraient  le  droit  à 
l'inviolabilité. 


Le .  chef  auquel  un  parlementaire  est 
expédié  n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  en 
toutes  circonstances  et  dans  toutes  conditions. 

Il  lui  est  loisible  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  par- 
lementaire de  profiter  de  son  séjour  dans 
le  rayon  des  positions  de  l'ennemi  au  pré- 
judice de  ce  dernier,  et  si  le  parlementaire 
s'est  rendu  coupable  de  cet  abus  de  con- 
fiance, il  a  le  droit  de  le  retenir  tempo- 
rairement. 


Article  45. 


Article. 


Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'invio- 
labilité, s'il  est  prouvé  d'une  manière  positive 
et  irrécusable  qu'il  a  profité  de  sa  position 
privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre 
un  acte  de  trahison. 


Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'irivio- 
labilité,  s'il  est  prouve  d'une  manière  positive 
et  irrécusable  qu'il  a  profité  de  sa  position 
privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre 
un  acte  de  trahison. 
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Des    capitulations. 


Article.  46. 


Articlf. 


Les  conditions  des  capitulations  sont  dé- 
battues entre  les  parties  contractantes. 

Elles  ne  doivent  pas  être  contraires  à 
l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées  par  une  convention,  elles 
doivent  être  scrupuleusement  observées  par 
les  deux  parties. 


Les  conditions  des  capitulations  sont  dé- 
battues entre  les  parties  contractantes. 

Elles  doivent  tenir  compte  des  règles  de 
l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées  par  une  convention,  elles 
doivent  être  scrupuleusement  observées  par 
les  deux  parties. 


De   l'armistice. 


Article  il. 


Article. 


L'armistice  suspend  les  opérations  de 
guerre  par  un  accord  mutuel  des  parties 
belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  i)as  déter- 
minée, les  parties  belligérantes  peuvent 
reprendre  en  tout  temps  les  opérations, 
pourvu  toutefois,  que  l'ennemi  soit  averti 
en  temps  convenu,  conformément  aux  con- 
ditions de  l'armistice. 


L'armistice  suspend  les  opérations  de 
guerre  par  uu  accord  mutuel  des  parties 
belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déter- 
minée, les  parties  belligérantes  peuvent 
reprendre  en  toui  temps  les  opérations, 
pourvu,  toutefois,  que  l'ennemi  soit  averti 
en  temps  convenu,  conformément  aux  con- 
ditions de  l'armistice. 


Article  48. 


Article. 


L'armistice  peut  être  général  ou  local. 
Le  premier  suspend  partout  les  opérations 
de  guerre  des  Etats  belligérants  ;  le  second, 
seulement  entre  certaines  fractions  des 
armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  dé- 
terminé. 


L'aniiistii-c  pi'iit  tMi'i'  ^^l'iitTal  ou  local. 
Le  premier  siis|ifii(l  |iarinui  li-s  opérations 
de  guerre  des  làats  hclligcrants  ;  le  second, 
seulement  entre  certaines  fractions  des 
armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  dé- 
terminé. 


Article  49. 


Article. 


L'armistice  doit  être  officiellement  et  sans 
relard  notifié  aux  autorités  compétentes  et 
aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues 
immédiatement  après  la  notification. 


L'armistice  doit  être  officiellement  et  sans 
retard  notifié  aux  autorités  compétentes  et 
aux  troupes.  Les  liostilités  sont  suspendues 
immédiatement  après  la  notilication  ou  à 
un  terme  ultérieur  fixé. 


Article  .50. 


Article. 


Il  dépend  des  parties  contractantes  de 
fixer,  dans  les  clauses  de  l'armistice,  les 
rapports  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les 
populations. 


Il  dépend  des  parties  contractantes  de 
fixer,  dans  les  clauses  de  l'armistice,  les 
rapports  qui  pourraient  avoir  lieu  avec  et 
entre  les  populations  sur  le  théâtre  de  guerre. 


Article  51. 


Article. 


La  violation  de  l'armistice  par  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  le  droit  de  le  dé- 
noncer. 


Toute  violation  grave  de  l'armistice  par 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre  le  droit 
de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence, 
de  reprendre  immédiatement  les  hostilités. 


im 


Article  52. 


Article. 


La  violation  des  clauses  de  l'armistice  par 
des  particuliers,  agissant  de  leur  propre 
initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer 
la  punition  des  coupables  et.  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 


La  violation  des  clauses  de  l'armistice  par 
des  particuliers,  agissant  de  leur  propre 
initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer 
la  punition  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 


Des  belUo:érauts  internés  et  des  blessés  soig^nés  chez  les  neutres. 


Article  53. 


Article. 


L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire 
des  troupes  appartenant  aux  armées  belli- 
gérantes, les  internera,  autant  que  possible, 
loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps  et 
même  les  enfermer  dans  des  forteresses  ou 
dans  des  lieux  appropriés  à  cet  eiïet. 

Il  décidera  si  les  olliciers  peuvent  être 
laissés  libres  en  prenant  l'engagement  sur 
parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre 
sans  autorisation. 


L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire 
des  troupes  appartenant  aux  armées  belli- 
gérantes, les  internera,  autant  que  possible, 
loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

[1  pourra  les  garder  dans  des  camps  et 
même  les  enfermer  dans  des  forteresses  ou 
dans  des  lieux  appropriés  à  cet  ellet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être 
laissés  libres  en  prenant  l'engagement  sur 
parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre 
sans  autorisation. 


Article  54. 


Article. 


A  défaut  de  convention  spéciale.  l'Etat 
neutre  fournira  aux  internés  les  vivres,  les 
liabillements  et  les  secours  commandés  par 
l'humanité. 

Riinification  sera  faite,  à  la  |>aix,  des  fr;iis 
occasionnés  pai-  l'internement. 


A  défaut  de  convention  spéciale,  l'Etat 
neutre  fournira  aux  internés  les  vivres,  les 
habillements  et  les  secours  commandés  par 
l'humanité. 

Honificatictn  sera  faite,  à  la  paix,  des  fi'ais 
occasionnés  par  l'internement. 


Article  55. 


Article. 


L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage 
par  son  territoire  des  blessés  ou  malades 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous 
la  réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront 
ne  transporteront  ni  personnel  ni  matériel 
de  guerre. 

En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu  de 
prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrûle 
nécessaires  à  cet  effet. 


L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le 
sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous 
la  réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront 
ne  transporteront  ni  personnel  ni  matériel 
de  guerre.  En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est 
tenu  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et 
de  contrôle  nécessaires  à  cet  elfet. 

Une  fois  admis  sur  le  territoire  neutre, 
les  malades  ou  blessés  ne  peuvent  être 
rendus  qu'à  leur  pays  d'origine. 


Article  56. 


Article. 


La  Convention  de  Genève  s'applique  aux 
malades  et  aux  blessés  internés  sur  territoire 
neutre. 


La  Convention  de  Genève  s'applique  aux 
malades  et  aux  blessés  internés  sur  territoire 
neutre. 
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TROISIÈME    COMMISSION. 


PREMIERE     SEANCE. 

23  mai  1899. 

Présidence    de    M.    Léon    Bourgeois. 

M.  Léon  Bourgeois,  Président  désigné  à  la  séance  plénière  de  la  Conférence,  prend 
place  au  fauteuil.  S.  E.  M.  Staal,  Président  (le  la  Conférence,  LL.  EE.  le  Comte  Nigra  et  Sir 
JuLiAX    PArN(  KiiiTK,    Présidents  d'honneur  de  la  Troisième  Commis.sion,  sont  assis  à  ses  côtés. 

Le  Président  exprime  sa  reconnaissance  de  l'honneur  qui  lui  a  été  fait.  Ce  n'est  pas 
sans  émotion  qu'il  prend  la  direction  des  travaux  de  cette  Commission  de  Faibitrage,  dcmt  les 
résultats  sont  particulièrement  attendus  par  l'opinion  du   monde   civilisé. 

II  aurait  souhaité  voir  appeler  à  cette  place  d'honneur  d'autres  que  lui,  dont  l'expérience 
eût  été  plus  grande  et  dont  le  nom  aurait  eu  une  signification  plus  haute;  il  fait  notamment 
allusion  aux  hommes  éminents  qui  siègent  auprès  de  lui.  Il  assure  ses  collègues  de  son  entier 
dévouement  dans  la  poursuite  de  la  tâche  entreprise. 

La  Troisième  Commission  a  cette  bonne  fortune  qu'aucune  division  ne  peut  exister  entre 
ses  membres  sur  les  idées  générales  d'où  leur  œuvre  doit  procéder.  Ils  sont  assurés  de  partir 
ensemble  dans  une  même  direction  sur  une  route  commune. 

Le  devoir  du  Président  est  de  s'efforcer  de  mettre  le  plus  loin  possible  sur  cette  route  le 
point  jusqu'auquel  tous  pourront  poursuivre  ensemble  leur  chemin. 

Le  Président  rappelle  ensuite  que  la  Commission  est  engagée  au  secret  des  délibérations. 
II  en  sera  tenu  un  procès-verbal  manuscrit  qui  sera  conservé  au  bureau  de  la  Conférence,  où 
il  pourra  être  consulté.  Un  résumé  analytique  imprimé  en  sera  remis  aux  membres  de  la  Com- 
mission, qui,  bien  entendu,  recevront  avant  l'impression  communication  de  la  partie  qui  les 
concerne.  Les  questions  relatives  à  l'arbitrage  présentant  un  caractère  d'unité,  le  Président 
estime  Cju'il  n'y  a  pas  lieu  de  subdiviser  la  Commission  en  Sous-Commission. 

Tout  en  pensant  que  la  désignation  du  rapporteur  serait  prématurée,  le  Président  fait 
observer  que  le  rapporteur  ne  devra  être  ni  l'avocat  d'une  thèse,  ni  le  représentant  d'une 
majorité,  mais  l'interprète  fidèle  des  opinions  exprimées  par  tous  les   membres. 

S.  E.  M.  Eyschen  ayant  pris  connaissance  d'un  travail  des  plus  intéres.sants  de  M.  le 
Chevalier  Descamps  sur  les  arbitrages,  prie  l'auteur  de  mettre  ce  travail  à  la  disposition  de  la 
Commission. 

M.  le  Chevalier  Des  camp  s  se  conformera  à  ce  désir.  Il  remettra  à  la  Commission  ces 
notes  concernant  la  statistique  de  l'arbitrage  et  où  il  a  essayé  de  réunir  avec  toutes  les  clauses 
compromissoires  contenues  dans  les  traités  conclus  entre  les  pays  représentés  à  la  Conférence, 
tous  les  cas  de  contentieux  arbitral  qui  se  sont  prodiiits-  Il  lui  faudrait  toutefois  un  certain 
délai  pour  pouvoir  communi(|uer  aux  premiers  délégués  les  épreuves  de  cette  notice  —  tout  au 
moins  la  partie  concernant  les  clauses  compromissoires  —  et  pour  les  mettre  en  mesure  de 
contrôler  ses  données  relativement  .\  leurs  'pays. 
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La  Commission  décide  que  la  publication  du  travail  de  M.  le  Chevalier  Descamps  se  fera 
sous  ses  auspices  sans  toutefois  engager  en  rien  sa  responsabilité. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  se  fait  l'intei-prête  des  sentiments  de  gratitude  des  membres  présents 
envers  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  pour  la  publication  de  M.  yan  Daehne 
VAN  Varick   „Actes  et  documents  relatifs  au  programme  de  la  Conférence  de  la   Pais". 

L'œuvre  poursuivie  par  la  Commission  intéressant  tout  particulièrement  le  public,  M.  le 
Baron  de  Bildt  émet  le  vœu  que  le  bureau  fasse  assez  largement  des  communications  à 
la  presse. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  trois  Commissions  ne  peuvent  adopter  dans  leurs 
rapports  avec  la  presse  des  lignes  de  conduite  différentes.  C'est  au  bureau  de  la  Conférence 
elle-même,  statuant  pour  l'ensemble  des  Commissions,  qu'il  appartient  de  trancher  la  question 
soulevée. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  s'exprime  dans  le  même  sens.  MM.  de  Martens,  Descamps, 
Zenil  et  Okolicsanyi,  sont  d'avis  que  des  communications  à  la  presse  sur  l'état  des 
travaux  de  la  Commission  présenteraient  de  sérieux  inconvénients.  . 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  estime  que  le  travail  des  Commissions  étant  prépara- 
toire, il  serait  très  dangereux  d'en  donner  connaissance  au  public. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  oppose,  pour  le  même  motif,  la  question  préalable  à  la  motion 
faite  sur  ce  sujet. 

M.  Asser  est  également  d'avis  que  la  motion  échappe  à  la  compétence  des  Commissions. 

A  la  suite  de  ces  observations  M.  le  Baron  de  Bildt  n'insiste  pas  pour  que  sa  propo- 
sition soit  mise  aux  voix. 

Le  Président  ayant  rappelé  que  la  troisième  Commission  se  réunira  de  nouveau  Ven- 
dredi prochain  à  2  heures,  la  séance  est  levée. 


D  E  r  X  1  K  M  B    S  K  ANGE. 

26   mai  1899. 
Présidence    de    M.    Léon    Bourgeois. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  Son  Esc.  M.  Staal  accompagnant  deux 
documents  intitulés  : 

P.  «Eléments  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  Convention  à  con(-lure  entre  les  Puissances 
, participant  à  la  Conférence  de  la  Haye"  ; 

2°.     .Projet  de  Code  d'Arbitrage." 

En  déposant  ces  documents  sur  le  Bureau,  le  Président  remercie  le  Gouvernement  Lnpérial 
de  Russie  d'avoir  donné  une  base  précise  aux  délibérations  de  la  Commission.  Il  demande  la 
permission  d'indiquer  les  questions  qui  semblent  devoir  faire  l'objet  de  son  examen  et  de  régler 
ainsi  le  cadre  et  l'ordre  des  travaux  à  entreprendre.  Il  n'entend  préjuger,  bien  entendu,  les 
solutions  d'aucune  des  questions,  ni  exprimer  en  aucune  façon  des  idées  personnelles  que  sa 
situation  de  Président  lui  interdit  de  manifester  en  ce  moment. 

Il  convient  premièrement,  dit-il,  d'examiner  le  principe  général  qui  nous  rassemble. 

Sommes  nous  d'accord  pour  tenter,  suivant  l'expression  de  M.  Descamps,  d'établir  de 
préférence  par  le  droit  et  de  régler,  en  cas  de  différend,  par  la  justice  les  rapports  entre  les 
nations?  En  d'autres  termes,  doit-on  recourir  de  préférence  aux  moyens  pacifiques  plutôt  qu'à 
la  force  pour  régler  les  différends  entre  les  nations? 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  principe  général,  nous  aurons  à  rechercher  quels  sont  les 
moyens  de  parvenir  à  ce  résultat. 

A  défaut  de  l'œuvre  journalière  de  la  diplomatie,  qui  peut  assurer  l'amiable  accord  direct, 
nous  rechercherons  les  modalités  de  l'amiable  accord  indirect,  par  la  médiation.  Ceci  pourrait 
constituer  le  premier  chapitre  de  nos  discussions. 

En  dehors  de  la  médiation  et  par  des  voies  toujours  pacifiques,  mais  cette  fois  décisives, 
nous  aurons  à  examiner  la  procédure  de  l'arbitrage. 


Dans  l'hypothèse  du  recours  à  l'arbitrage,  nou.s  devrons  établir  les  cas  dans  lesquels  ce 
recours  est  possible,  et  en  fixer  l'énumération. 

Nous  nous  demanderons  ensuite  s'il  est  des  cas  où  les  nations  pourront  admettre  à  l'avance 
que  ce  recours  sera  obligatoire. 

Il  sera  nécessaire  ensuite  d'établir  à  l'avance  une  procédure  d'arbitrage  acceptée  jiar  tous  ; 
sur  tous  ces  points,  nous  pourrons  prendre  pour  guide  le  projet  russe,  qui  vient  d'être  distribué. 

L'énumération  des  cas  oîi  l'arbitrage  est  conventionnellement  obligatoire  ou  facultatif  étant 
établie,  et  la  procédure  étant  fixée,  quels  seront  les  moyens  à  employer  pour  en  généraliser 
la  pratique? 

Y  aura-t-il  lieu  de  procéder  de  préférence  par  l'extension  du  système  des  traités  dhirbitrage 
permanent,  par  l'introduction  de  la  clause  compromissoire  dans  les  actes  internationaux? 

Ou,  au  contraire,  y  aura-t-il  lieu  d'établir  d'une  manière  permanente  une  institution 
internationale  à  laquelle  un  mandat  serait  donné  : 

1".  soit  à  titre  d'organe  simplement  intermédiaire,  agissant  pour  rappeler  aux  parties 
l'existence  des  conventions,  l'application  possible  de  l'arbitrage  et  s'offrant  à  mettre  en  mouve- 
ment la  procédure  ; 

2".    soit  à  titre  d'institution  de  conciliation  préalable  à  toute  discussion  juridique  ; 

3°.    soit  enfin  à  titre  de  juridiction  sous  la  forme  d'un  tribunal  international. 

Si  la  Commission  approuve  cet  exposé,  l'ordre  de  nos  discussions  s'en  trouvera  facilité." 
(Assentiment). 

Avant  de  passer  à  l'examen  du  projet  russe,  le  Priîsident  demande  si  d'autres  membres 
de  la  Commission  ont  des  propositions  analogues  à  formuler. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  donne  lecture  de  la  motion  suivante: 

.Permettez-moi,  M.  le  Président,  de  vous  demander  si  avant  d'entrer  plus  loin  en  matière, 
il  ne  serait  pas  utile  et  oppurtun  de  sonder  la  Commission  au  sujet  de  la  question  la  plus 
importante  selon  moi,  c'est  à  dire  l'établissement  d'un  Tribunal  permanent  d'arbitrage  inter- 
national, sur  laquelle  vous  avez  touché  dans  votre  discours. 

On  a  fait  beaucoup  de  codes  d'arbitrage  et  de  règlements  de  procédure,  mais  la  procédure 
a  été  réglée  jusqu'à  présent  par  les  arbitres  ou  par  les  traités  généraux  ou  spéciaux. 

Or,  il  me  semble  que  de  nouveaux  codes  et  règlements  d'arbitrage,  quel  que  soit  leur  mérite, 
n'avancent  pas  beaucoup  la  grande  cause  qui  nous  rassemble. 

Si  l'on  veut  faire  un  pas  en  avant,  je  suis  d'avis  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'organiser 
un  Tribunal  International  permanent  qui  puisse  se  réunir  immédiatement  à  la  requête  des  nations 
contestantes.  Ce  principe  établi,  je  crois  que  nous  n'aurons  pas  beaucoup  de  difficulté  à  nous 
entendre  sur  les  détails.  La  nécessité  d'un  pareil  Tribunal  et  les  avantages  qu'il  ofi'rirait,  ainsi 
que  l'encouragement  et  même  l'élan  qu'il  donnerait  à  la  cause  de  l'arbitrage,  à  été  démontré 
avec  autant  d'éloquence  que  de  force  et  de  clarté  par  notre  collègue  distingué  M.  Descamps 
dans  son  intéressant  Essai  sur  l'arbitrage  dont  un  extrait  se  trouve  parmi  les  Actes  et  Documents 
si  gi-acieu sèment  fournis  à  la  Conférence  par  le  Gouvernement  néerlandais.  Il  ne  me  reste  donc 
plus  rien  à  dire  sur  ce  sujet  et  je  vous  serai  reconnaissant,  M.  le  Président,  si  avant  de 
procéder  plus  loin,  vous  consentiez  à  recueillir  les  idées  et  les  sentiments  de  la  Commission 
sur  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  touchant  l'établissement  d'un  Tribunal 
Permanent  d'Arbitrage  International." 

S.  E.  le  Comte  Nigra  dit  qu'il  sera  reconnaissant  à  Sir  .Julian  Pauncefote  de  ne  pas 
insister  sur  la  place  qu'il  désire  assigner  à  sa  proposition  dans  l'ordre  général  des  travaux  de 
la  Commission.  Il  pense  qu'il  est  préférable  de  suivre  l'ordre  qui  a  été  indiqué  par  le  Président 
et  de  n'aborder  qu'en  dernier  lieu  l'examen  de  la  motion  anglaise  (jui  parait  appelée  ;i  rencontrer 
certaines  difficultés. 

S.  E.  M.  Beernaert  appuie  la  manière  de  voir  exposée  par  le  Comte  Nigra.  Il  fait 
remarquer  que  la  proposition  si  heureusement  présentée  par  Sir  .Iulian  Pauncefote  prend  la 
Commission  au  dépourvu.  Il  y  aurait  certainement  avantage  à  ce  que  ses  membres  eussent  le 
temps  de  l'examiner  et  d'en  référer  au  besoin  à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

La  même  observation  s'applique  aux  propositions  de  Son  Esc.  M.  Staal. 

S.  E.  M.  Beernaert  demande  si  la  proposition  anglaise  est  formulée   en  un  texte   écrit. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  répond  qu'il  a  désiré  seulement  recueillir  les  sentiments 
de  la  Commission  sur  le  principe;  il  se  réserve,  si  ce  principe  est  adopté,  de  formuler  ultéri- 
eurement les  termes  définitifs  de  la  proposition. 

Il  n'insiste  pas  sur  la  discussion  immédiate. 

Le  Président  constate  que  deux  propositions  ont  été  déposées  sur  le   bureau: 

1".    le  projet   russe; 

2".    la  motion  anglaise; 

Il  parait  difficile  que  la  Commission  aborde  de  piano  la  discussion  de  ces  textes  et  il 
propose  d'en  remettre  l'examen  préalable  à  un  Comité  spécial. 


M.  le  Chevalier  Descamps  suggère  de  confier  au  bureau  la  désignation  des  membres  de 
ce  Comité. 

Le  Président  demande  si  la  Commission  ne  croit  pas  devoir  procéder  elle-même  à  cette 
nomination. 

Sur  l'intervention  de  M.  le  Comte  Nigra,  il  est  décidé  que  le  Comité  d'Examen  sera 
nommé  conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Chevalier  Descamps. 

Le  Président  déclare  qu'il  en  sera  ainsi  fait  et  que  le  bureau,  composé  des  Présidents 
d'honneur,  Présidents  et  vice-Présidents,  procédera,  mais  sous  réserve  de  la  ratification  de  la 
Commission,  au  choix  des  commissaires  spéciaux. 

Avant  de  suspendre  la  séance,  le  Président  demande  à  constater  un  fait  qui  lui  parait 
avoir  une  signification  de  la  plus  haute   importance. 

, L'Assemblée,  dit-il,  a  paru  unanime  à  reconnaître  qu'il  est  préférable  de  recourir  aux 
moyens  pacifiques  plutôt  qu'à  la  force  pour  régler  les  différends  entre  les  nations.  Je  pense 
que  l'affirmation  de  cette  idée  commune  à  tous  fixe  la  portée  de  cette  séance  et  nous  permet 
de  passer  utilement  à  la  discussion  de  ses  applications."  [Applaudissements  unanimes). 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Chevalier  Descamps,  la  séance  est  suspendue  pour  permettre 
au  bureau  de  désigner  les  membres  du  Comité  d'Examen. 

A  la  reprise  de  la  séance  le  Président  soumet  à  la  Commission  la  liste  suivante:  MM. 
AssEE,  Descamps,  d'Estournelles,  Holls,  Lammasch,  de  Martens,  Odier  et  Zorn. 

Après  un  échange  de  vues  entre  plusieurs  membres,  la  Commission  décide  de  remettre  au 
Président  le  soin  de  la  convoquer  à  un  des  jours  fixés  par  le  roulement  des  travaux. 

Il  demeure  entendu  que  la  motion  de  Sir  Julian  Pauncefute  sera  renvoyée  au  même 
Comité  d'Examen,  ainsi  d'ailleurs  que  toutes  les  propositions  du  même  ordre  qui  pourraient 
être  présentées. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  communication  de  Son  Exe.  M.  Staal  qui  complète 
la  proposition  russe. 

Ce  document  sera  imprimé  et  distribué  en  même  temps  (jue  la  motion  de  Sir  Julian 
Pauncefote  et  renvoyé  au  Comité  d'Examen. 

La  séance  est  levée. 


TROISIEME     SEANCE. 

5  juin  1899. 
Présidence    de    M.    Léon    Bourgeois. 

Le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes: 

, Messieurs,  vous  avez  tous  appris  qu'un  terrible  malheur  vient  de  frapper  un  des  membres 
les  plus  éminents  de  la  Conférence. 

La  fille  de  M.  le  Dr.  Roth,  le  premier  délégué  de  la  Suisse,  a  succombé  dans  un  accident 
de  chemin  de  fer  et  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  ce  triste  événement  rendent 
plus  cruel  encore  le  deuil  qui  atteint  notre  collègue. 

Il  vous  semblera  impossible  de  procéder  ii  vos  travaux  habituels  avant  d'avoir  manifesté 
vos  sentiments  de  vive  et  très  sincère  condoléance.  M.  le  Président  de  la  Conférence  s'est  déjà 
t'ait  l'interprète  de  tous  en  adressant  à  M.  le  Dr.   Iîoth  le  télégramme   suivant: 

,  Prenant  la  part  la  plus  vive  au  malheur  qui  vient  de  vous  frapper,  tous  les  membres  de 
la  Conférence  s'empressent  de  vous  exprimer  leur  profonde  sympathie  dans  cette  cruelle  épreuve." 

Le  Président  de  la  Conférence, 
(signé):  Staal. 

Vous  vous  associerez  ;i  moi  pour  remercier  Son  Exe.  M.  Staal  d'avoir  témoigné  à  l'avance 
à  notre  collègue  les  sentiments  douloureux  qui  nous  animent  tous."   (Assentiment  (jénéral.) 

M.  Odier,  au  nom  de  M.  le  Dr.  Roth,  remercie  les  membres  de  la  Conférence  des  marques 
de  sympathie  qu'ils  viennent  de  donner  au  premier  délégué  de  la  Suisse  à  l'occassion  du  mal- 
heur qui  l'a  frappé. 


Le   procès- verbal    de  la  séance  du  26  mai  est  lu  et  approuvé. 

M.  Beldiman  demande  à  faire  une  observation,  en  réponse  ii  un  appel  h  la  discrétion 
des  membres  de  la  Conférence  qui  leur  a  été  adressé  par  un  des  Secrétaires  Généraux.  Un 
document  qui  a  été  distribué  récemment  avec  la  mention  ^secret"  avait  été  publié  4  jours 
auparavant  dans  le  'J'imes  et  reproduit  le  lendemain  par  la  Gazette  de  Colocjne.  C'est  le  projet 
américain  relatif  à  l'institution  d'un  tribunal  permanent  d'arbitrage.  Il  tient  à  faire  remarquer  que, 
dans  cette  circonstance,  la  discrétion  des  membres  de  la  Commission  ne  saurait  être  mise  en  cause. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  Beldiman  de  son  observation  et  constate  que  la  divul- 
gation n'émane  pas  du  bureau. 

Le  Président  dit  que  le  Comité  d'Examen,  nommé  dans  la  dernière  séance  s'est  constitué  avec  le 
Chevalier  Desoamps  comme  Président  et  le  Baron  d'Estoubnelles  comme  Secrétaire.  Il  a  tenu  plu- 
sieurs séances  au  cours  desquelles  il  a  examiné  la  proposition  initiale  russe  et  quelques  autres  proposi- 
tions qui  ont  été  déposées  sur  son  bureau.  L'ordre  du  jour  de  la  séance  indique  d'ailleurs  les  questions 
sur   lesquelles  la  Commission  peut  dès  aujourd'hui  entrer  en  matière  et  qui  sont  les  suivantes  : 

Etude  des  six  premiers  articles  du  projet  russe  (médiation  et  arbitrage)  et  des  modifications 
suggérées  par  le  Comité,  suivant  le  texte  distribué. 

Etude  d'un  article  additionnel  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra,  également  distribué. 

Etude  d'une  disposition  complémentaire,  suggérée  par  M.  Holls,  relative  à  l'institution 
d'une  médiation  spéciale  (disposition  également  distribuée). 

Le  Peésident  donne  la  parole  au  Chevalier  Descamps  pour  présenter  son  rapport  au  nom 
du  Comité  d'Examen. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  rapport  sur  les  travaux  du  Comité  d'Examen  en  ce  qui 
concerne  les  bons  offices  et  la  médiation. 

Le  Comité  s'est  inspiré  de  la  volonté  commune  des  Puissances  d'épuiser  tous  les  moyens 
ouverts  aux  arrangements  pacifiques  avant  de  confier  la  solution  des  différends  entre  nations 
au  sort  des  armes. 

Dans  cette  voie,  un  esprit  de  bon  vouloir  réciproque  et  d'entente  cordiale  ne  pouvait 
manquer  d'animer  tous  les  membres  du  Comité.  Il  s'est  traduit  par  un  ensemble  de  dispositions 
présentées  d'un  accord  unanime  ii  la  Commission. 

Le  Comité  a  trouvé  dans  le  projet  formulé  par  la  délégation  russe  une  excellente  base  pour 
ses  délibérations. 

Il  y  a  apporté  quelques  améliorations  importantes,  consignées  aux  articles  3,  7  et  8  du 
texte  actuellement  proposé. 

L'article  premier  est  l'article  principe  du  projet.  Il  déclare  que  les  Puissances  sont  con- 
venues d'employer  tous  leurs  efforts  pour  résoudre  par  des  moyens  pacifiques  les  difl:ërends  qui 
pourraient  surgir  entre  elles.  Il  y  aura  lieu  sans  doute,  lorsque  les  travaux  de  la  Commission 
seront  terminés,  de  donner  à  cet  article  une  place  qui  marque  mieux  sa  portée  générale.  Les 
articles  2  et  suivants  concernent  l'emploi  des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Cet  emploi,  justifié  en  lui  même,  n'est  pas  une  innovation  dans  le  droit  des  gens.  II  est 
possible  et  il  parait  sage  de  le  préciser  et  de  le  développer. 

Le  projet  russe  distingue  avec  raison  le  recours  à  la  médiation  par  les  parties  en  litige 
et  l'offre  de  médiation  par  les  tiers  étrangers  au  conflit. 

Le  recours  à  la  médiation  a  donné  lieu  au  sein  du  Comité  à  des  discussions  qui  ont  surtout 
porté  sur  deux  points:  les  cas  de  recours  et  les  tempéraments  à  apporter  à  la  règle  du  recours. 

Sur  le  premier  point,  le  Comité  s'est  rallié  à  la  formule  présentée  par  la  délégation  russe  ; 
sur  le  second  point  le  Comité  a  préféré  la  formule  suivante  : 

,A  moins  que  des  circonstances  exceptionnelles  ne  s'y  opposent". 

En  ce  qui  concerne  les  offres  de  médiation,  il  n'a  point  paru  possible  de  leur  attribuer  un 
caractère  obligatoire  ;  mais  le  Comité  a  estimé,  avec  la  Délégation  russe,  qu'il  y  avait  lieu  de 
reconnaître  à  ces  ott'res  le  caractère  d'une  démarche  utile,  afin  que  les  bonnes  volontés  ne  soient 
point  paralysées  et  que  les  intérêts  généraux  de  la  pais  soient  plus  facilement  sauvegardés. 

Son  Exe.  le  Comte  Nigka  a  proposé  une  disposition  additionnelle  stipulant  que  ,1e  droit 
d'oÔrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissances  étrangères  au  conflit  même 
pendant  le  cours  des  hostilités"  et  déclarant  que  , l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être 
considéré  comme  un  acte  peu  amical".  Ces  dispositions  ont  été  accueillies  par  le  Comité. 

L'article  4,  en  harmonie  avec  le  projet  russe,  précise  le  rôle  du  médiateur  et  le  résume 
en  ces  termes  : 

, Conciliation  et  apaisement." 

L'article  5  détermine  le  moment  où  cessent  les  fonctions  du  médiateur. 

C'est  lorsqu'il  est  constaté,  soit  par  l'une  des  parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui- 
même,   que  la  transaction  ou  les  bases  d'une  entente  amicale  ne  sont  pas  acceptées. 

L'article  6  insiste  sur  le  caractère  propre  de  la  médiation,  à  savoir  le  caractère  de  .conseil 
amical"   excluant  l'obligation  et  la  contrainte. 


L'article  7,  dû  à  l'initiative  de  Son  Exe.  le  (bonite  Nigra,  fixe  les  effets  de  la  médiation 
dans  ses  rapports,  soit  avec  les  préparatifs  de  guerre,  soit  avec  les  opérations  militaires  en 
cours,  selon  que  la  médiation  intervient  avant  ou  après  le  commencement  des  hostilités.  Le  but 
de  cette  disposition  est  de  rendre  la  médiation  plus  facilement  acceptable  en  n'y  attachant  pas 
nécessairement  comme  conséquence  la  suspension  des  préparatifs  de  guerre  ou  des  opérations 
militaires,  et  en  laissant  d'ailleurs  aux  Etats  en  litige  la  faculté  de  stipuler  éventuellement  cette 
suspension. 

Enfin  l'article  8,  dû  à  l'initiative  de  M.  Holls,  recommande  l'application,  dans  les  cir- 
constances qui  le  permettent,  d'une  médiation  spéciale. 

Cette  forme  de  médiation  repose  sur  cette  observation  pratique  que  dans  bien  des  cas  il 
est  préférable  de  laisser  la  discussion  des  points  en  litige  à  des  , seconds"  choisis  respectivement 
par  les  intéressés. 

Elle  a  le  mérite  d'introduire  en  quelque  sorte  un  nouveau  degré  d'instance  dans  la  procédure 
des  conflits  entre  Etats. 

Elle  comporte  un  délai  pendant  lequel  les  Etats  contendants  cessent  tout  échange  direct 
de  communications  sur  l'objet  en  litige. 

M.  HoLLS  propose  en  outre  qu'en  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  les 
Etats  exerçant  de  concert  la  médiation  spéciale  conservent  la  mission  de  profiter  de  toute  occasion 
pour  rétablir  la  paix. 

Ces  propositions  ont  reçu  le  meilleur  accueil  au  sein  du  Comité. 

Toutes  les  dispositions  composant  les  huit  articles,  actuellement  soumis  à  la  Commission, 
sont  présentées  de  l'accord  unanime  des  membres  du  Comité. 

Le  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  le  texte  des  articles  proposés,  rappelle 
qu'il  s'agit  ici  d'une  première  lecture,  c'est-à-dire  d'un  travail  qui  n'a  encore  qu'un  caractère 
préparatoire,  mais  qui  doit  permettre  à  la  Commission  d'entrer  tout  de  suite  en  collaboration 
avec  le  Comité. 

11  est  entendu  que  chaque  délégué  pourra  se  réserver  d'apporter,  lors  d'une  seconde  lecture, 
toutes  les  observations  qu'il  pourrait  avoir  à  formuler. 

M.  Delyanni  dit  que  le  Gouvernement  hellénique  auquel  il  a  fait  connaître  les  diflërentes 
propositions  soumises  à  la  Commission  concernant  le  recours  aux  bons  offices,  ;i  la  médiation 
et  à  l'arbitrage  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  les  recevoir,  de  les  étudier  et  d'envoyer  ses 
instructions. 

M.  Delyanni  demande  la  permission  de  faire  connaître  l'avis  de  son  Gouvernement  à  une 
séance  ultérieure. 

S.  E.  Turkhan    Pacha  fiiit  une  observation  analogue  en  ces  termes: 

„I1  est  bien  entendu  que  l'adoption  en  première  lecture  du  projet  de  médiation  n'engage 
point  la  Délégation  Ottomane,  qui  attend  les  instructions  de  son  Gouvernement,  pour  se  prononcer 
au  sujet  de  chacun  des  articles  formant  l'ensemble  du  projet". 

Le    Président    donne    acte  à  MM.  Delyanni  et  Turkhan  Pacha  de  leurs  déclarations. 

Il  dit  que  la  Commission  peut  passer  immédiatement  à  l'examen  des  textes  et  lit  l'article  premier. 

Art.  1.  A  l'effet  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à 
la  force  dans  les  rapports  internationaux,  les  Puissances  signa- 
taires sont  convenues  d'e  m  ployer  tous  leurs  efforts  pour  amener 
par  des  moyens  pacifiques  la  solution  des  différends  qui  pour- 
raient   surgir    entre    elles. 

M.  le  Comte  de  Macédo,  se  référant  à  l'expression  „les  nations"  employée  par  le  Chevalier 
Descamps  dans  son  expose',  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  substituter  cette  expression  au 
mot  „elles"  qui  termine  l'article  et  qui  parait  limiter  la  prati(jue  de  la  médiation  aux  seules 
Puissances  signataires. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  observer  que  ce  point  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  étude 
spéciale  de  la  part  du  Comité,  mais  que  ce  dernier  est  tout  disposé  à  l'examiner.  L'observation 
du  Comte  de  M.acédo  sera  surtout  à  sa  place  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  s'il  y  a  lieu  de 
détacher  l'article  premier  pour  le  mettre  en  tète  de  la  Convention  toute  entière. 

Le  Président  dit  que  bonne  note  a  été  prise  de  l'observation  du  Comte  de  Macédo, 
laquelle  pourra  d'ailleurs  s'appliquer  à  d'autres  articles  et  notamment  à  la  clause  d'accession 
qui  est  de  style  dans  toutes  les  conventions  de  cette  nature. 

M.  de  Martens  fait  remarquer  qu'il  faut  distinguer  entre  l'obligation  juridique  entre 
nations,  qui  seule  a  le  caractère  contractuel,  et  le  simple  vœu  académique  auquel  se  réduirait 
l'article  1  si  l'on  substituait  les  mots  ,les  nations'  à  celui  de  «elles".  Ce  que  M.  de  Maktens 
désire,  c'est  un  lien  conventionnel  entre  les   Puissances  signataires. 

M.  Beldiman  demande  pourquoi  le  Comité  a  substitué  au  mot  „ conflits"  qui  se  trouvait 
dans  le  texte  russe  le  mot  de  .différends".  L'art.  1  visant  le  cas  de  guerre,  le  mot  „ conflits" 
serait  plutôt  le  terme  propre. 


M.  le  Chevalier  Descamps  fait  ressortir  que  le  Comité  s'est  appliqué  à  rechercher  le 
tenue  générique  pouvant  exprimer  avec  le  sens  le  plus  large,  toutes  les  contestations  qu'il 
s'agit  de  résoudre  par  les  voies  pacifiques. 

S.  E.  M.  Beernaert  appuie  la  rédaction  du  Comité. 

M.  Asser  fait  remarquer  que  l'art.  1  ayant,  comme  M.  Descamps  l'a  dit,  un  caractère 
très  général,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  terme    „ différends"   adopté  par  le  Comité    d'Examen. 

Le  Président  résume  ces  diverses  observations  en  constatant  que  l'art.  1  doit  être 
considéré  comme  un  préambule  général  et  que  les  obligations  proprement  dites  ne  commencent 
qu'avec  l'article  suivant.  11  déclare  l'art.   1   adopté  sous  réserve  de  ces   observations. 

L'article  2  est  adopté  avec  la  modification  introduite  par  le  Comité  d'Examen.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  2.  En  conséquence  les  Puissances  signataires  décident  qu'en 
cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  elles  auront  recours,  à  moins  que  des  circonstances  excep- 
tionnelles ne  s'y  opposent,  aux  bons  offices  ou  ;i  la  médiation 
d'une    ou    de    plusieurs    Puissances    amies. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  3  avec  le  paragraphe  additionnel  proposé  par 
le  Comte  Nigra. 

Art.  3.  Indépendamment  de  ce  recours,  les  Etats  signataires 
jugent  utile  qu'une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit 
offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y 
prêtent,    leurs    bons    offices    ou    la    médiation    aux    Etats    en    litige. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient 
aux  Puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des 
hostilités. 

,  L  '  e  X  e  r  c  i  c  e  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une 
ou    l'autre    des    parties    en    litige    comme    un    acte    peu    amical". 

S.  E.  le  Comte  Nigra  demande  à  ajouter  une  observation  à  l'exposé  d'ailleurs  si  exact 
(lu  Rapporteur. 

Lorsqu'on  parle  de  médiation,  il  se  présente  tout  d'abord  la  (question  de  savoir,  si  les 
Puissances  demeurées  étrangères  au  conflit  doivent  avoir  l'obligation  ou  seulement  le  droit  de 
s'offrir  comme  médiatrices. 

Si  le  pi-incipe  de  Vohligatioii  avait  quelque  chance  d'être  admis  par  la  Conférence,  le  Gou- 
vernement italien  pour  sa  part  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  l'accepter. 

Mais  cette  chance  étant  invraisemblable,  il  importe  que  la  Conférenee  déclare  nettement, 
dans  le  but  d'encourager  les  Puissances  tierces  à  offrir  leur  médiation,  que  l'exercise  de  ce 
droit  n'a  rien  qui  puisse  être  considéré  comme  peu  amical  ;  tel  est  le  but  de  l'amendement, 
dont  la  portée  politique  ne  saurait  être   contestée. 

M.  d'Ornellas  Vasconcellos  demande  si  cet  amendement  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  l'art.  6. 

Le   Président   explique  que  le  mot  .amical"  a  un  sens  différent  dans  les  deux  articles. 

A  l'article  3  il  s'agit  de  prémunir  la  Puissance  médiatrice  contre  toute  fausse  interprétation 
d(!  son  intervention  en  en  précisant  le  caractère  amical. 

L'article  6  au  contraire  porte  sur  le  caractère  même  de  l'acte  de  médiation  qui,  à  l'encontre 
de  l'arbitrage  lequel  fixe  les  droits  des  parties,  est  un  conseil  amical  donné  à  titre  purement 
gracieux. 

L'art  3  est  adopté. 

Sont  également  adoptés  sans  discussions  les  art.  4,  5  et  6  dont  le  texte  suit  : 

Art.  4.  Le  rôle  du  médiateur  consiste  dans  la  conciliation  des 
prétentions  opposées  et  dans  l'apaisement  des  ressentiments  qui 
peuvent    s'être    produits    entre    les    Etats    en    litige. 

Art.  5.  Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  oh  il  est 
constaté,  soit  par  l'une  des  parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur 
lui-même,  que  la  transaction  ou  les  bases  d'une  entente  am  i  c  a  1  e 
proposées    par    lui    ne    sont    pas    acceptées. 

Art.  6.  Les  bons  offices  ou  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des 
parties  en  litige,  soit  sur  l'initiative  des  Puissances  étrangères 
au    conflit,    ont    exclusivement    le    caractère    de    conseil    amical. 

Lecture  est  donnée  de  l'art.  7. 

Art.  7.  L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf 
convention  contraire,  d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver 
la    mobilisation    ou    autres    mesures    préparatoires    à    la    guerre. 

Si    elle    intervient    après    l'ouverture    des    hostilités,    elle  n  '  i  n  t  e  r- 


rompt  pas,  sauf  convention  contraire,  les  opérations  militaires 
en    cours. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  de'clare  qu'il  est  important  que  le  but  de  cet  article  soit  bien  compris. 

Lorsque  la  médiation  se  produit,  les  conditions  en  sont  généralement  réglées  par  des 
stipulations  spéciales,  soit  par  une  véritable  convention,  soit  par  un  échange  de  notes,  soit  par 
d'autres  formes. 

Par  conséquent,  on  aura  bien  rarement  l'occasion  d'appliquer  cet  article.  Il  aurait  même 
pu  être  omis  sans  inconvénient. 

Toutefois,  comme  il  n'est  pas  douteux  que  plusieurs  grandes  Puissances  n'auraient  pas 
consenti  à  adopter  le  pi-incipe  sans  cette  réserve,  le  Comte  Nigra  a  cru  utile  de  la  formuler 
dans  les  termes  soumis  à  la  Commission  dans  le  but  de  rendre  possible  et  plus  facile  l'accep- 
tation de  la  médiation. 

Peut-être  on  aurait  pu  penser  à  renverser  les  termes  et  déclarer  que  l'interruption  de  la 
mobilisation  et  des  autres  mesures  préparatoires  aurait  été  la  conséquence  immédiate  et  normale 
de  l'acceptation  de  la  médiation,  sauf  convention  contraire;  il  ne  croit  cependant  pas  que  les 
principales  Puissances  accepteraient  cette  formule  à  laquelle  l'Italie,  en  ce  qui  la  concerne, 
serait  disposée  à  se  rallier. 

L'article  tel  qu'il  est  proposé  à  la  Commission,  bien  loin  d'avoir  un  caractère  restrictif, 
tend  par  contre,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  à  faciliter  le  recours  à  la  médiation. 

M.  Beldiman  demande  pourquoi  le  Comité  d'Examen  a  supprimé  dans  l'art.  7  les  mots  : 
„en  cours"   après   „ opérations  militaires". 

M.    de    Chevalier   Descamps  explique  qu'on  a  du  envisager  deux  hypothèses,  distinctes: 

l".  Celle  où  la  médiation  interviendrait  avant  la  déclaration  de  guerre,  et  dans  ce  cas  elle 
n'empêchera  pas  les  mesures  préparatoires; 

2°.  Celle  où  la  médiation  interviendrait  après  l'ouverture  des  hostilités,  et  dans  ce  cas  les 
opérations  militaires  eti  cours  ne  seront  pas  suspendues. 

L'art.  7  est  adopté. 

Lecture  est  donnée  de  l'art.  8  (proposition  de  M.   Holls.) 

Art.  8.  „Les  Puissances  signataires  sont  tombées  d'accord  pour 
recommander  l'application,  dans  les  circonstances  qui  peuvent 
le    permettre,    d'une    médiation    spéciale    sous    la    forme    suivante: 

En  cas  de  différend  grave  menaçant  la  paix,  les  Etats  en  litige 
choisissent  respectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  confient 
la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie 
d'autre  part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  paci- 
fiques. 

Pendant  la  durée  de  leur  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation 
contraire,  ne  peut  excéder  trente  jours,  la  question  en  litige  est 
considérée  comme  déférée  exclusivement  à  ces  Puissances.  Elles 
doivent    appliquer    tous    leurs    efforts    à    régler    le    différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puis- 
sances demeurent  chargées  de  la  mission  commune  de  pi-ofiter  de 
toute    occasion    pour    rétablir    la    paix." 

Sur  la  proposition  de  S.  E.  M.  Beernaert,  il  est  décidé  de  supprimer  le  mot  Jonibées'' 
à  l'alinéa  I  et  de  substituer   ^qui  Je  permettent"   à   „ÇMJ  peuvent  le  permettre''   (même   alinéa). 

En  réponse  à  une  observation  de  M.  d'Ornellas  Vasconcellos,  relative  à  l'avant  dernier 
alinéa  de  l'art.  S,  M.  le  Chevalier  Des  camps  dit  qu'il  aurait  peut-être  mieux  valu  le  formuler 
différemment  et  dire,  par  exemple,  que  „les  deux  Puissances  cesseront  d'être  en  rapport  direct 
entre  elles  quant  à  l'objet  du  litige".  Le  Comité  d'Examen  se  réserve  de  proposer  sur  ce  point 
une  nouvelle  rédaction. 

M.  de  Martens  attire  l'attention  sur  l'importante  distinction  qu'il  faut  faire  entre  cet 
article  8  et  les  sept  autres. 

Dans  les  sept  premiers,  en  effet,  les  Puissances  sont  convenues  d'acce])ter  une  procédure  ; 
dans  le  huitième,  elles  sont  d'accord  pour  recommander  une  manière  de  procéder.  Il  pense  que 
cette  distinction  enlève  beaucoup  d'importance   aux  questions  de  rédaction  soulevées  par  l'art.  8. 

L'article  8  est  adopté. 

Le  Président  adresse  au  Chevalier  Descamps  les  remerciements  de  la  Commission  pour 
la  façon  utile  et  intéressante  dont  il  a  exposé  le  relevé  général  des  clauses  de  Médiation  et 
d'Arbitrage  concernant  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence,  dans  un  travail  dont  les 
épreuves  ont  été  distribuées. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  se  joint  d'une  manière  spéciale  à  ces  remerciements. 

Le  Président  lève  la  séance  et  dit  que  la  Commission  sera  convoquée  ultérieurement 
par  les  soins  du   bureau. 


QUATRIEME     SEANCE. 

7  juillet  1899. 

Présidence    de    M.    Léon    Bourgeois. 

Le  Procès- verbal  de  la  séance  du  5  juin  est  adopté  sous  réserve  d"une  rectification  de 
rédaction  demandée  par  M.  Bei.diman,  et  dont  il  sera  tenu  compte. 

M.  Delyanni,  délégué  de  Grèce,  dit  qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  des  instructions 
qui  lui  permettent  de  retirer  la  réserve  qu'il  avait  faite  à  la  séance  précédente,  au  moment  du 
vote  sur  les  propositions  relatives  aux  Bo7is  Offices  et  à  la  Médiation,  et  il  se  déclare  autorisé 
à  adhérer  à  ces  propositions. 

Il  est  donné  acte  à  M.  Delyanni  de  sa  déclaration. 

Le  Président  dit  que  la  date  tardive  à  laquelle  la  Commission  a  été  convoquée  s'explique 
par  le  travail  que  le  Comité  d'Examen  a  du  accomplir.  La  Commission  peut  aujourd'hui  juger 
cette  œuvre  considérable,  en  examinant  les  56  articles  relatifs  aux  bons  offices  et  à  la  média- 
tion, aux  Commissions  internationales  d'enquêtes  et  à  l'Arbitrage,  dont  le  texte  a  été  adopté  ù 
l'unanimité  par  le  Comité. 

Il  ajoute  que  la  présente  séance  sera  donc  uniquement  consacrée  à  entendre  l'exposé  des 
motifs  que  M.  le  Chevalier  Dëscamps,  Rapporteur  du  Comité,  a  bien  voulu  se  charger  de 
faire  sur  les  dispositions  proposées.  Aucune  discussion  ne  sera  ouverte  et  aucune  décision  prise  : 
il  ne  s'agira  en  réalité  que  d'une  première  lecture  préparatoire  qui  ne  préjuge  d'aucune  façon 
les  résolutions  des  délégués. 

Le  Président  fait  encore  remarquer  que  dans  le  projet  de  Convention  qui  a  été  distribué, 
trois  articles  ont  été  omis  par  erreur.  De  nouveaux  exemplaires  du  projet  complété  seront 
réimprimés  et  distribués  aux  membres  de  la  Commission. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  rapport  en  ces  termes  sur  les  travaux  du  Comité  d'Examen  : 

Le  Comité  d'Examen  des  questions  relatives  à  la  médiation  et  à  l'arbitrage  m'a  confié  le 
mandat  de  faire  dès  aujourd'hui,  en  séance  plénière  de  la  Commission,  un  Exposé  général  des 
dispositions  contenues  dans  la  seconde  partie  du  Projet  de  Convention  pour  le  Règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux. 

Avant  d'aborder  cette  tâche,  permettez  moi  de  revenir  un  instant  sur  la  première  partie 
de  ce  Projet,  pour  indiquer  quelques  modifications  adoptées  par  le  Comité  à  la  suite  de  l'échange 
de  vues  qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière  séance  de  la  Commission. 

Touchant  l'article  1®'',  le  Comité,  faisant  droit  :i  l'observation  de  M.  le  Comte  de  Macedo, 
a  pensé  qu'il  y  avait  tout  avantage  à  donner  la  plus  large  portée  à  la  disposition  par  laquelle 
des  Puissances  conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix 
générale.  La  rédaction  nouvelle  répond  à  cette  pensée. 

A  l'article  2,  l'engagement  de  recourir  h  la  médiation  avait  été  tempérée  par  cette  réserve  : 
,à  moins  que  des  circonstances  exceptionnelles  ne  s'y  opposent."  Sur  la  proposition  de  Son 
Exe.  Sir  JuLiAN  Pauncefote,  et  dans  le  but  d'éviter  certaines  difficultés  pratiques  dans  l'appli- 
cation d'une  règle  nouvelle,  le  Comité  s'est  rallié  à  la  formule  suivante:  ,en  tant  que  les 
circonstances  le  permettent".  Cette  formule  se  rapproche  du  texte  primitif  proposé  par  la 
délégation  russe. 

La  fin  de  l'article  6  a  été  rédigée  comme  suit  :  „Les  bons  offices  et  la  médiation  .... 
,ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil  et  n'ont  point  force  obligatoire."  Cette  formule  est 
sans  doute  encore  imparfaite.  Elle  ne  diffère  pas,  quant  au  sens,  de  la  formule  antérieurement 
admise.  Le  Comité  a  supprimé  le  mot  , amical"  après  le  mot  , conseil,"  pour  éviter  une  confusion 
que  l'on  avait  paru  faire  entre  les  ternies  de  l'article  6  et  ceux  du  paragraphe  final  de  l'article 
3,  où  il  est  déclaré  que  «l'exercice  du  droit  d'offrir  les  bons  offices  et  la  médiation  ne  peut 
jamais    être  considéré,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  conflit,  comme  un  acte  peu   amical." 

Enfin,  à  l'article  8,  le  Comité  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  l'observation 
faite  par  M.  d'Ornellas  et  d'adopter  la  rédaction  suivante  pour  le  paragraphe  3:  ,Les  Etats 
en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  déféré 
exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler 
le  différend." 

Avant  d'entendre  l'exposé  général  dont  le  Comité  d'Examen  a  bien  voulu  me  charger, 
il  sera  peut-être  agréable  à  la  Commission  de  savoir  si  les  explications  qui  viennent  d'être 
fournis  donnent  satisfaction  aux  observations  faites  à  notre  dernière  réunion. 
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M.  d'Ornellas  Vasconcellas  n'ayant  pas  connaissance  de  la  modification  introduite 
dans  le  teste  de  l'article  S  pour  tenir  compte  de  son  observation  sur  la  portée  du  mot 
nexclusivement"  espère  que  cet  article  sera  rédigé  conformément  à  la  déclaration  que  vient  de 
faire  lillustre  rapporteur. 

M.  le  Président  déclare  qu'aucun  doute  ne  peut  subsister  sur  l'interprétation  du  texte  et 
que  lors  de  la  seconde  lecture,  cette  interprétation  sera  encore  confirmée,  si  cela  est  jugé 
nécessaire. 

M.  le  Chevalier  Descamps  confirme  à  son  tour  les  paroles  de  M.  le  Président  et  com- 
mence ensuite  l'exposé  général  des  dispositions  contenues  dans  la  seconde  partie  du  Projet  de 
Convention  soumis  à  la  Commission. 

—  La  première  question  qui  appelle  l'attention  de  la  Commission,  après  celle  de  la  médiation 
est  la  question  des  commissions  internationales  d'enquête. 

L'institution  de  commissions  internationales  d'enquête  n'est  pas  une  innovation  en  droit  des 
gens.  Elle  a  rendu  dans  le  passé  d'importants  services;  elle  peut  rendre  dans  l'avenir  des 
services  plus  considérables  encore. 

Des  conflits  surgissent  parfois  entre  les  Etats  à  l'occasion  de  faits  qui  peuvent,  à  un 
moment  donné,  surexciter  l'opinion  et  même  l'égarer  complètement.  Deux  choses  semblent  alors 
être  nécessaires.  Il  faut  constater  de  bonne  foi  la  matérialité  des  faits,  de  manière  à  prévenir 
les  égarements  de  l'opinion.  Il  faut  aussi  gagner  du  temps  en  vue  de  calmer  les  esprits.  Les 
commissions  internationales  d'enquête  répondent  précisément  à  cette  double  exigence. 

Comme  l'indique  leur  nom  même,  ces  Commissions  n'ont  point  pour  tâche  de  prendre  des 
décisions;  elles  n'ont  mission  que  de  faire  un  rapport  constatant  les. faits  d'une  manière  exacte 
et  complète. 

Le  projet  russe  proposait  de  rendre  obligatoire  l'intitution  des  commissions  internationales 
d'enquête,  sous  cette  réserve  que  ni  l'honneur  ni  les  intérêts  vitaux  des  puissances  intéressées 
ne  fussent  engagés  dans  le  difl:erend.  Même  avec  ce  tempérament,  le  principe  du  recours 
obligatoire  a  paru  trop  absolu.  Il  a  semblé,  d'autre  part,  que  l'on  ne  pouvait  se  borner  à  recom- 
mander simplement  l'institution  des  commissions  d'enquête  comme  le  proposait  M.  Lammasch, 
délégué  d'Autriche-Hongrie.  Finalement,  le  Comité  s'est  rallié  à  une  propositon  moyenne 
contenant  l'engagement  de  recourir  à  ces  commissions,  „en  tant  que  les  circonstances  le  permettent." 
Cette  dernière  réserve  n'a  pas  été  acceptée  sans  quelque  regret  par  plusieurs  membres, 
lesquels  ont  fait  observer  qu'une  première  restriction  concernant  les  intérêts  vitaux  et  l'honneur 
national  figurant  déjà  dans  la  disposition  proposée,  il  paraissait  peu  nécessaire  et  diflicilement 
explicable  de  grefler  une  seconde  réserve  sur  la  première. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution  des  commissions  internationales  d'enquête,  acceptée  dans 
cette  mesure,  a  été  unanimement  considérée  par  le  Comité  comme  un  gage  important  de  pacifi- 
cation et  comme  un  auxiliaire  précieux  ménagé  aux  Etats  qui  veulent  de  bonne  foi  faire  la 
lumière  sur  des  faits  dont  la  constatation  exacte  peut  concourir  au  maintien  de  leurs  bonnes 
relations. 

Pour  que  l'institution  produise  ces  résultats,  il  importe  que  la  nomination  des  membres 
des  commissions  internationales  d'enquête  puisse  se  faire  immédiatement,  d'après  des  règles  très 
faciles.  L^n  article  spécial  stipule  que  les  membres  seront  nommés,  sauf  convention  contraii'e, 
conformément  aux  règles  générales  sagement  déterminées  par  l'article  31  du  présent  Acte  pour 
la  formation  des  tribunaux  d'arbiti-es. 

Après  le  dépôt  du  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  les  Etats  intéressés 
demeurent  libres  soit  de  conclure  un  arrangement  amiable  sur  la  base  du  rapport  déposé,  soit 
de  recourir  à  quelque  forme  de  médiation,  soit  de  déférer  le  jugement  de  leur  contestation  à 
l'arbitrage. 

Nous  arrivons  au  chapitre  le  plus  important  des  délibérations  du  Comité,  celui  qui  concerne 
l'arbritrage  international. 

L'arbitrage  appartient  par  excellence  aux  institutions  organiques  de  la  paix  juridique  entre 
les  Etats, 

L'arbitrage  international  a  fait  ses  preuves,  il  a  pénétré  de  plus  en  plus  dans  la  pratique 
internationale.  Il  a  toutes  les  sympathies  du  présent.  Il  a  les  plus  riches  promesses  d'avenir. 
Le  moment  semble  venu  de  lui  donner,  avec  une  extension  plus  large  et  une  organisation  plus 
ferme,  la  place  que  lui  assignent  dans  le  droit  des  gens  le  progi'ès  des  relations  internationales 
et  la  conscience  juridique  des  peuples  civilisés. 

Les  questions  renfermées  dans  le  problème  général  d'arbitrage  sont  nombreuses.  L'ordre 
il  suivre  dans  l'examen  de  ces  questions  nous  avait  été  nettement  indiqué  par  M.  le  Président 
dès  le  début  de  nos  réunions.  Nous  avons  suivi  cet  ordre. 

Nous  avons  examiné  successivement  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  justice 
arbitrale  et  aux  difi'érends  qui  en  relèvent,  à  l'organisation  des  juridictions  arbitrales  et  à 
l'institution  d'une  cour  permanente  d'arbitrage,  enfin  à  la  procédure  arbitrale. 
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La  consécration  du  jn-incipe  de  la  justice  arbitrale  a  été  accueillie  avec  une  faveur  marquée 
par  tous  les  luemlires  du  Comité. 

La  justice  arbitrale  ne  présente  pas  dans  le  droit  international  le  caractère  qu'elle  affecte 
dans  le  droit  national.  Dans  ce  dernier  droit,  elle  apparaît  comme  une  sorte  de  dérogation  à 
l'organisation  publique  des  juridictions.  Dans  le  droit  international,  elle  pourvoit  à  l'absence 
de  tonte  juridiction  et  elle  tend  directement  à   prévenir  le  recours  à  la   force. 

La  justice  arbitrale  n'est  pas  une  abdication  inconsidérée,  elle  est  au  contraire  un  usage  éclairé 
de  la  souveraineté  des  Etats.  Elle  s'offre  à  nous  comme  la  procédure  la  plus  conforme  ii  la 
raison,  ii  l'humanité,  et  aussi  à  l'intérêt  véritable  des  parties,  en  tant  que  celles-ci  ne  recherchent 
que  la  loyale  détermination,  par  les  moyens  les  moins  aléatoires,  de  ce  qui  leur  revient  en  droit. 

Le  projet  russe  proposait  de  déclarer  qu'en  efi'et  l'arbitrage  est  le  moyen  le  plus  efficace 
et  le  plus  équitable  de  résoudre  les  litiges  d'ordre  juridique  entre  Etats.  Le  Comité  a  été 
unanime  à  conserver  cette  disposition  fondamentale,  appliquée  aux  cas  oii  les  négociations 
diplomatiques  ordinaires  n'ont  pas  réglé  le  différend. 

Il  importe  de  bien  préciser  la  portée  de  ce  point. 

Les  Etats  n'ont  jamais  considéré  l'arbitrage  comme  indistinctement  applicable  à  tous  les 
différends  qui  peuvent  surgir  entre  eux.  11  y  a  des  contestations  qui  semblent  échapper  à  l'action 
de  la  justice  arbitrale,  parce  que  les  prétentions  des  parties  ne  peuvent  être  formulées  juridiquement. 
Bien  des  différends  politiques  offrent  ce  cai'actère. 

Même  à  se  tenir  sur  le  terrain  du  droit,  les  Etats,  —  la  plupart  d'entre  eux  tout  au  moins,  — 
ne  considèrent  pas  que  l'arbitrage  soit  applicable  de  piano  à  toute  contestation  d'ordre  juridique. 
Il  y  a  des  contestations  qui  touchent  à  des  droits  d'un  ordre  tellement  supérieur,  que  les  Puis- 
sances ne  se  considèrent  pas  comme  autorisées  à  les  déférer  à  la  justice  arbitrale. 

La  formule  de  ces  cas  réservés  peut  varier:  , Indépendance  et  autonomie"  dit  la  déclaration 
hoUando-portugaise  du  5  juillet  1894.  .Intérêts  vitaux  et  honneur  national"  dit  le  projet  russe 
qui  nous  a  été  soumis. 

Quelque  critiiiue  qu'on  puisse  faire  de  cette  dernière  formule,  la  faveur  qu'elle  a  paru 
rencontrer  auprès  de  plusieurs  Etats  dont  le  concours,  dans  cet  ordre,  semblait  particulièrement 
désirable,  a  déterminé  le  Comité  à  s'y  rallier. 

Les  différends  d'ordre  non  juridique  et  les  différends  d'ordre  juridique  qui  touchent  à  des 
intérêts  vitaux  ou  à  l'honneur  national  étant  réservés,  une  question  capitale  se  présentait  :  Est-il 
possible  de  consacrer  à  l'égard  des  autres  litiges  la  règle  de  l'arbitrage  obligatoire? 

11  existe  des  traités  d'arbitrage  général,  conclus  en  ces  derniers  temps  par  divers  Etats 
sous  la  seule  réserve  que  nous  venons  d'indiquer,  ou  même  sans  aucune  réserve.  Le  récent  traité 
italo-argentin  du  23  juillet  1898  présente  ce  dernier  caractère.  Plusieurs  actes  internationaux 
analogues  ont  également  été  négociés  à  des  dates  qui  ne  sont  pas  fort  éloignées  de  nous. 

Le  projet  russe  n'a  pas  été  jusque  là.  11  s'est  borné  à  admettre  l'arbitrage  obligatoire 
pour  certaines  séries  de  litiges  limitativement  déterminés,  en  laissant  les  autres  contestations 
sous  le  régime  de  l'arbitrage  recommandé,  mais  facultatif. 

Ce  système  entrainait  comme  conséquence  l'énumération  des  cas  d'arbitrage  obligatoire.  Le 
projet  russe  les  groupait  en  deux  grandes  catégories  ;  contestations  relatives  à  des  réclamations 
pécuniaires  du  chef  de  dommages  illicites,  contestations  relatives  à  l'interprétation  ou  à  l'appli- 
cation de  certaines  conventions,  principalement  des  conventions  connues  sous  le  nom  d'Unions 
universelles. 

Le  Comité  s'était  d'abord  rallié  à  ce  système  et  avait  étudié  en  détail  les  cas  d'arbitrage 
obligatoire  énumérés  par  le  Projet  russe,  retranchant  quelques  cas,  restreignant  la  portée  de 
quelques  autres,  faisant  quelques  rares  additions,  et  demeurant,  somme  toute,  dans  les  grandes 
lignes  tracées  par  le  texte  primitif. 

La  suite  de  la  discussion  a  révélé  au  Comité  l'impossibilité  d'arriver,  sur  ce  terrain,  à  un 
accord  unanime.  L'Allemagne  n'a  pas  cru  pouvoir  entrer  présentement  dans  la  voie  de  l'adoption, 
par  traité  général,  de  nouveaux  cas  de  litiges  d'avance  surbordonnés  à  l'obligation  du  recours 
à  l'arbitrage. 

Dans  ces  conditions  et  sous  réserve  de  toutes  les  opinions,  le  Comité  s'est  finalement  arrêté 
à  une  disposition  qui  porte  sur  deux  points: 

D'une  part,  le  rappel  de  tous  les  traités  généraux  et  particuliers  qui  constatent  dès  main- 
tenant pour  les  Etats  signataires  l'obligation  de  recourir  à  l'arbitrage  ;  -  cette  obligation  existe 
en  effet  en  quelque  mesure  pour  tous  les  Etats,  en  ce  qui  concerne  notamment  plusieurs  traités 
d'un  caractère  général  tel  que  l'Union  postale  universelle. 

D'autre  part,  une  déclaration  par  laquelle  les  Etats  signataires  se  réservent  expressément 
de  conclure  soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit  ultérieurement,  des  accords  nouveaux, 
généraux  ou  particuliers,  en  vue  de  développer  l'arbitrage  obligatoire  dans  la  plus  large  mesure 
c^u'ils  jugeront  possible  de  le  faire. 

L'adoption    de    cette    disposition    que    les    circonstances  ont  rendue  nécessaire,  impose  des 
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sacrifices  aux  Etats  disposés  à  faire  un  pas  important,  quoique  prudent,  dans  la  voie  oii  leur 
proposait  de  luarcher  la  délégation  russe.  11  convient  de  remarquer  cependant  qu'elle  laisse  la 
carrière  ouverte  aux  bonnes  volontés. 

Sur  un  autre  point  d'une  portée  capitale,  le  Comité  a  vu  ses  efforts  aboutir  à  un  résultat 
plus  heureux.  Il  a  pu  obtenir  l'assurance  d'un  concours  unanime  en  ce  (jui  concerne  la  con- 
sécration et  le  développement  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage,  dont  nous  allons  déterminer 
à  l'instant  le  caractère  et  mettre  en  lumière  l'économie  fondamentale. 

C'est  à  coup  sûr  un  des  faits  les  plus  considérables  qui  aient  marqué  la  réunion  de  cette 
Conférence,  que  le  dépôt  par  trois  des  plus  grands  Etats  du  monde  de  trois  projets  concernant 
l'institution  d'un  tribunal  permanent  d'ai'bitrage. 

Saisi  de  ces  ti'ois  propositions,  le  Comité  en  a  abordé  l'examen  sur  la  base  du  projet  déposé 
par  Sir  Julian  Pauncefotb,  dont  la  Commission  n'a  pas  oublié  la  mémorable  initiative,  prise 
au  début  même  de  nos  travaux.  Les  termes  particulièrement  bienveillants  dans  lesquels  M.  le 
premier  délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  bien  voulu  apprécier  le  , Mémoire  aux  Jouissances  sur 
l'organisation  de  l'arbitrage  international",  ont  éveillé  dans  le  cœur  de  l'auteur  de  ce  Mémoire 
un  sentiment  de  gratitude  qu'il  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  ici. 

La  gracieuse  obligeance  de  nos  collègues  de  Russie  et  des  Etats-L^nis,  qui  ont  bien  voulu 
consentir  à  présenter,  sous  la  forme  d'amendements,  les  dispositions  de  leurs  projets  respectifs 
dont  ils  étaient  disposés  à  proposer  le  maintien  en  présence  du  projet  anglais,  a  contribué  à 
faciliter  la  tâche  qui  s'imjjosait  au  Comité. 

Dans  ces  conditions,  notre  Exposé  général  peut  se  borner  à  signaler  les  différences  princi- 
pales qui  existent  entre  le  projet  primitif  de  Sir  Julian  Pauncefote  et  les  dispositions  arrêtées 
de  commun  accord  au  sein  du  Comité.  Voici  les  points  qu'il  importe  surtout  de  relever. 

Le  premier  est  le  nom  même  de  l'institution  nouvelle.  Le  Comité  s'est  rallié  à  la  dénomi- 
nation de  ,Cour  permanente  d'arbitrage".  L'expression  de  ,Cour  permanente  d'arbitres"  a  été 
proposée  par  M.  le  Docteur  Zorn,  délégué  de  l'Allemagne.  Il  a  bien  voulu  ensuite,  d'accord 
avec  tous  ses  collègues,  adopter  l'expression  définitive  de  ,Cour  permanente  d'arbitrage".  Ce 
titre  ne  peut  que  relever  le  caractère  de  l'institution  que  nous  essayons  de  fonder. 

Le  second  point  qu'il  importe  de  noter,  c'est  la  compétence  générale  de  la  Cour  pour  tous 
les  cas  d'arbitrage,  sans  préjudice  de  la  liberté  laissée  aux  Etats  de  constituer  h  leur  gré 
d'autres  juridictions  spéciales.  Nous  entendons  bien  créer  ,un  tribunal  libre  au  sein  des  Etats 
indépendants".  Ce  point  de  vue  n'était  pas  étranger  au  projet  anglais,  mais  il  a  été  accentué 
dans  un  article  additionnel  présenté  par  la  délégation  russe. 

Un  autre  point  important  à  signaler  concerne  le  nombre  des  arbitres  à  désigner  par  les 
Etats.  Le  projet  de  Sir  Julian  Pauncefote  fixait  ce  nombre  à  deux  arbitres.  Il  n'a  pas  été 
question  d'établir  à  ce  point  de  vue  des  inégalités  entre  les  Etats,  mais  M.  le  délégué  de 
l'Allemagne  a  proposé  de  porter  le  nombre  des  arbitres  à  quatre,  afin  d'accorder  plus  de  latitude 
aux  Etats  qui  voudraient  mieux  diversifier  la  compétence  des  arbitres  choisis  par  eus.  Il  est 
d'ailleurs  entendu  que  plusieurs  Etats  peuvent,  s'ils  le  désirent,  s'entendre  pour  faire  un  choix 
commun  et  qu'une  même  personne  peut  être  choisie  comme  arbitre  par  diflérents  Etats. 

La  durée  du  mandat  de  membre  de  la  Cour  a  été  fixée  à  six  ans,  mais  les  pouvoirs  des 
arbitres  antérieurement  désignés  peuvent  être  renouvelés.  Ces  dispositions  ont  été  empruntées  en 
grande  partie  au   Projet  formulé  par  la  Conférence  interparlementaire  de   Bruxelles. 

La  délégation  américaine  eût  désiré  que  le  choix  des  arbitres  fût  fait  par  la  plus  haute 
cour  de  justice  existant  dans  chaque  Etat.  A  l'appui  de  cette  suggestion,  elle  invoquait  la 
nécessité  de  soustraire  les  membres  de  la  Cour  aux  vicissitudes  des  influences  politiques.  Il  n'a 
pas  semblé  au  Comité  que  l'on  pût  donner  complètement  satisfaction  à  cette  motion.  On  a  fait 
observer  que  les  Etats  étaient  organisés  d'une  manière  assez  difi'érente  au  point  de  vue  judiciaire; 
on  a  pensé  d'autre  part  que  les  gouvernements  renonceraient  difficilement,  d'une  manière  générale, 
au  droit  de  désigner  eux-mêmes  les  arbitres.  Le  Comité  reconnaît  la  nécessité,  pour  les  Etats, 
de    s'inspirer    dans    les  choix  qu'ils  auront  à  faire,  des  principes  de  la  plus  haute  impartialité. 

Le  siège  du  Bureau  international  dont  Sir  Julian  Pauncefote  proposait  l'institution,  a 
été  fixé  à  la  Haye  d'une  commune  voix,  et  diverses  mesures  ont  été  prises  en  vue  de  faire  de 
cette  ville  le  quartier  général  de  toutes  les  juridictions  arbitrales.  Juste  hommage  rendu  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  au  peuple  néerlandais. 

Au  conseil  d'administration  primitivement  prévu  a  été  substitué  un  conseil  permanent 
composé  de  représentants  diplomatiques  des  Etats  signataires  résidant  à  la  Haye  et  placé  sous 
la  présidence  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas.  Cette  modification  a  été 
introduite  au  projet  primitif  sur  l'initiative  de  l'auteur  même  de  ce  projet,  Sir  Julian  Pauncefote, 
L'innovation  semble  aussi  heureuse  qu'importante.  Elle  est  de  nature  à  donner  plus  de  stabilité 
encore  à  l'œuvre  que  nous  voulons  fonder,  et  à  en  relever  le  prestige. 

Signalons,  au  même  point  de  vue,  la  disposition  qisi  accorde  aux  membres  de  la  Cour,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  jouissance  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 
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Certaines  mesures  à  prendre  concernant  la  communication  des  pièces  dont  le  greffe  de  la 
Cour  aura  le  dépôt,  ont  été  préconisées  par  M.  M.  les  délégués  des  Etats  Unis  d'Amérique. 
Le  Comité  a  .estimé  qu'il  était  possible,  sans  introduire  dans  l'acte  un  texte  spécial,  de  donner 
satisfaction  à  ce  desideratum,  en  se  référant  aux  attributions  générales  du  Bureau  international. 
Il  importe  toutefois  de  tenir  compte  du  droit  des  Etats  touchant  la  communication  de  pièces 
relatives  aux  instances  dans  lesquelles  ils  sont  intervenus. 

11  me  reste,  eu  ce  qui  concerce  la  Cour  permanente,  à  appeler  l'atteutiou  de  la  Commission 
sur  une  disposition  remarquable,  due  à  l'initiative  de  la  délégation  française.  Elle  j)résente  une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  l'œuvre  de  pacification  que  nous  poursuivons.  Elle  tend 
à   associer  plus  largement  encore  à  cette  œuvre  la  Cour  permanente  d'arjjitrage. 

Des  préoccupations  légitimes  à  bien  des  égards  et  auxquelles  il  est,  en  tout  cas,  malaisé 
de  se  soustraire,  détournent  trop  souvent  les  Etats  de  recourir  ii  l'arbitrage.  L'opinion  est 
facilement  portée  à  considérer  une  initiative  dans  cet  ordre  comme  un  acte  de  faiblesse  plutôt 
que  comme  un  acte  de  confiance  dans  le  bon  droit  et  de  modération  fondée  sur  un  esprit  de  justice. 

Dans  cette  situation  et  en  vue  des  cas  de  conflit  aigus  qui  pourraient  surgir,  on  peut  se 
demander  s'il  n'est  pas  possible  et  s'il  ne  serait  pas  sage  de  prévoir  le  rappel  fait  aux  parties 
en  litige  des  dispositions  de  la  convention  actuelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'accès,  toujours 
ouvert  à  tous,  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Le  moyen  d'atteindre  ce  résultat  a  été  cherché  dans  l'action  du  Bureau  international.  Cette 
mesure  présentait  l'avantage  de  permettre  en  quelque  sorte  à  l'organe  choisi  de  fonctionner,  le 
cas  échéant,  comme  de  lui-même,  sans  éveiller  de  susceptibilités  d'aucune  sorte. 

Un  autre  moyen  d'aboutir  au  même  résultat,  moins  sûrement  à  la  vérité,  mais  peut-être 
avec  plus  d'autorité,  se  trouve  dans  l'exercice  de  la  fonction  médiatrice  api)liquée  à  la  fin  particulière 
dont  nous  venons  de  parler.  C'est  à  ce  moyen  que  s'est  définitivement  arrêté  le  Comité  en 
adoptant  une  disposition  nouvelle  en  vertu  de  laquelle  les  Puissances  signataires  considèrent 
comme  uu  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  d'arbitrage  leur  est  ouverte.  Il 
.serait  en  conséquence  expressément  stipulé  que  le  fait  par  une  ou  plusieurs  Puissances  de 
rappeler  aux  Parties  en  conflit  les  dis]iositions  de  la  présente  Convention  et  le  conseil  donné, 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de  s'adresser  ii  la  Cour  permanente,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  actes  de  Bons  Offices. 

Le  principe  de  cette  proposition,  développé  successivement  par  M.  le  Président  et  par  M. 
le  Baron  d'Estoukneli.es  de  Constant  a  reçu  au  sein  du  Comité  l'accueil  le  plus  sympathique 
M.  le  Président  voudra  bien,  j'espère,  signaler  lui-même  à  la  Commission  l'importance  que  nous 
y  attachons  tous. 

La  dernière  question,  dont  j'ai  à  m'occuper  dans  cet  Exposé  général,  est  la  question  de 
la  procédure  arbitrale.  Je  voudrais  brièvement  mettre  en  lumière  l'économie  des  dispositions 
adoptées  par  le  Comité  dans  cet  ordre. 

U  est  fort  désirable,  au  moment  où  les  Parties  recourent  à  l'arbitrage,  que  la  juridiction 
choisie  par  elles  puisse  fonctionner  suivant  des  règles  dont  la  détermination  soit  de  nature  à 
prévenir  toute  difficulté.  De  telles  règles  n'existent  pas  aujourd'hui,  du  moins  à  l'état  de  dispo- 
sitions uniformément  et  généralement  acceptées.  Plus  les  arbitrages  se  multiplient,  plus  se 
révèle  le  besoin  de  semblables  dispositions.  L'Institut  de  Droit  International  a  compris,  il  y 
a  longtemps  déjà,  les  inconvénients  résultant  de  l'état  de  choses  actuel  et  il  a  formulé  un 
règlement  du  plus  haut  intérêt  concernant  la  procédure  arbitrale.  D'autres  travaux  ont  été 
entrepris  encore  dans  le  même  dessein.  La  pratique  des  arbitrages  internationaux  s'est  de  son 
côté  développée.  Pour  nombre  d'arbitrages  importants  il  a  été  établi  des  règles  ou  s'accusent  de 
sages  prévisions  et  où  se  révèle  le  fruit  de  multiples  expériences.  Il  est  possible  aujourd'hui 
de  dégager  des  travaux  de  la  science  et  des  résultats  de  l'expérience,  un  ensemble  de  prescriptions 
de  nature  à  être  généralement  adoptées  par  les  Etats. 

La  délégation  russe  semblait  tout  particulièrement  indiquée  pour  prendre  l'initiative  de  ce 
progrès,  elle  qui  possède  dans  son  sein  l'illustre  jurisconsulte  qui  a  été  si  souvent  appelé  ii 
exercer  les  fonctions  d'arbitre  international.  Nos  collègues  de  Uussie  nous  ont  présenté  en  efl'et 
un  remarquable  code  de  l'arbitrage,  qui  nous  a  constamment  servi  de  guide  dans  le  travail 
que  nous  avons  entrepris.   'Voici  les  points  principaux  sur  lesquels  notre  attention  s'est  portée. 

Nous  nous  sommes  attachés  d'abord  ii  déterminer  aussi  nettement  que  possible  les  éléments 
que  doit  préciser,  en  tout  cas,  le  compromis,  à  savoir  l'objet  du  litige  et  l'étendue  des  pouvoirs 
des  arbitres. 

Nous  avons  recherché  le  meilleur  mode  de  formation  du  tribunal  arbitral  et  de  désignation 
éventuelle  du  surarbitre.  II  arrive  que  les  arbitres  directement  nommés  par  les  Etats  ne  s'entendent 
pas  quant  au  choix  du  surarbitre.  En  vue  de  cette  éventualité,  les  traités  stipulent  généralement 
le  recours  à  une  tierce  Puissance,  investie  de  la  mission  de  faire  l'élection  complémentaire. 
Beaucoup    de    traités  ne    vont  pas  au  delà  de  cette  prévision  générale.  Quelques  uns  prévoient 
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cependant  le  cas  où  l'accord  ne  s'établit  point  quant  à  la  désignation  de  la  Puissance  tierce  et 
font  intervenir  alors  une  Puissance  neutre,  ou  un  chef  d'Etat  déterminé,  ou  même  le  sort, 
comme  ressource  dernière. 

Le  Comité,  d'accord  avec  la  délégation  russe,  a  pensé  que  l'on  pouvait  avantageusement 
adopter  ici  un  système  semblable  à  celui  qui  a  été  admis  pour  le  fonctionnement  de  la  médiation 
spéciale  proposée  par  M.  Holls.  En  conséquence,  si  l'accord  ne  s'établit  pas  quant  au  choix 
d'une  Puissance  unicjue,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance  différente  et  le  choix  du  surarbitre 
est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées.  Le  mandat  atribué  à  ces  Puissances 
étant  précisément  de  désigner  ensemble  le  surabitre,  il  n'est  guère  à  prévoir,  ce  semble,  que 
le  résultat  ne  soit  pas  atteint. 

Sur  un  autre  point  important,  le  Comité  a  cru  devoir  modifier  les  dispositions  adoptées 
par  le  projet  russe.  Il  s'agit  des  conséquences  du  décès  ou  de  l'empêchement,  pour  quelque 
cause,  d'un  arbitre.  Le  projet  russe  proposait  de  déclarer  dans  ce  cas  le  compromis  infirmé  en 
entier.  Après  une  longue  discussion,  la  règle  contraire  a  prévalu  et  l'on  a  admis  que,  sauf 
stipulation  contraire,  il  serait  procédé  au  remplacement  de  l'arbitre  décédé  ou  empêché  selon 
le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

La  question  du  siège  du  tribunal  arbitral  et  de  la  langue  ii  employer  devant  les  arbitres  n'a 
pas  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Elle  a  été  résolue  dans  le  sens  des  propositions  faites 
par  la  délégation  russe. 

Il  en  a  été  de  même  de  la  question  de  la  désignation  des  agents  spéciaux,  —  ces  inter- 
médiaires nécessaires,  dans  la  procédure  arbitrale  internationale,  entre  le  tribunal  et  les  Puis- 
sances en  litige. 

Les  deux  phases  qui  se  succèdent  généralement  dans  la  procédure  arbitrale,  -  la  phase 
des  communications  proprement  dites  et  la  phase  du  débat,  ~  ont  été  conservées  et  plus  net- 
tement précisées  à  certains  égards. 

Le  Comité  a  reconnu  au  tribunal  le  jiouvoir  de  déterminer  sa  compétence  en  interprétant 
le  compromis  ainsi  que  les  autres  traités  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière  et  en 
ajipliquant  les  principes  du  droit  international. 

Pour  ce  qui  regarde  le  délibéré,  la  proposition  russe  adoptait  la  règle  que  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  Le  Comité  a  estimé  que  pour  assurer  des 
garanties  plus  complètes,  il  convenait  d'exiger  la  majorité  des  membres  dont  se  compose  le 
tribunal. 

Le  projet  russe,  par  des  considérations  d'ordre  prati(iue,  s'abstenait  de  stipuler  l'obligation 
de  motiver  la  sentence.  Le  Comité,  tout  en  reconnaissant  dans  une  certaine  mesure  l'importance 
des  considérations  alléguées  par  les  auteurs  du  Projet,  n'a  pas  estimé  qu'il  fut  possible  de  passer 
sous  silence  une  garantie  aussi  fondamentale. 

La  revision  de  la  sentence  arbitrale  n'était  pas  prévue  dans  le  projet  russe.  La  délégation 
américaine,  au  contraire,  avait  dans  son  projet  de  constitution  d'une  Cour  arbitrale,  prévu 
expressément  le  cas  d'une  „seconde  audition"  de  la  cause.  Le  principe  de  l'appel  en  matière 
de  sentences  arbitrales  a  été  rejeté,  mais  le  principe  d'une  revision  très  limitée  a  triomphé.  Un 
article  additionnel  consacre  ce  résultat.  La  revision  doit  être  demandée  au  tribunal  qui  a  statué. 
Elle  ne  peut  l'être  que  dans  les  trois  mois  de  la  notification  du  jugement  et  seulement  :i  raison 
de  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eut  été  de  nature  à  exercer,  une  influence  décisive  sur 
la  sentence  et  qui,  lorsque  le  tribunal  s'est  prononcé,  a  été  inconnu  du  tribunal  lui-même  et 
des  parties.   Il  y  a  là  de  sérieuses  garanties  contre  l'abus  des  demandes  de  revision. 

Il  peut  arriver  qu'une  convention  ait  été  conclue  entre  un  très  grand  nombre  de  Puissances 
et  que  deux  Etats  seulement  soulèvent  entre  eux  une  c]uestion  d'interprétation.  M.  Assek  a  estimé 
qu'il  y  avait  lieu  dans  cette  hypothèse,  d'appeler  les  autres  Etats  à  intervenir  au  procès  afin 
que  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  puisse  éventuellement  devenir  obligatoire  à  l'égard 
de  ces  Etats.  Cette  proposition  a  été  accueillie  par  le  Comité  :  elle  a  fait  l'objet  d'une  disposition 
particulière  insérée  à  la  fin  du  chapitre  de  la  procédure  arbitrale. 

Telles  sont  d'ensemble  les  principales  dispositions  groupées  par  le  Comité  sous  ce  titre  : 
De  l'arbitrage  international.  Considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leur  rapport  avec  le  droit  des 
gens  actuel,  ces  dispositions  constituent  un  remarquable  progrès.  Considérées  au  point  de  vue 
de  leur  influence  sur  l'avenir,  elles  apparaissent  comme  un  précieux  gage  de  paix,  comme  un 
puissant  instrument  de  réalisation  du  but  poursuivi  par  la  Conférence. 

Cette  œuvre  n'est  point  parfaite.  Les  membres  du  Comité  sont  les  premiers  à  en  recon- 
naître les  imperfections.  Ils  estiment  néanmoins  c|u'elle  mérite  l'adhésion  générale.  Si  la  Con- 
férence lui  donne  son  approbation,  il  appartiendra  à  la  sagesse  des  gouvernements  de  lui  faire 
produire  les  fruits  qu'on  peut  légitimement  en  attendre  pour  le  bien  de  l'humanité,  pour  le 
rapprochement  fraternel  des  peuples,  pour  la  stabilité  de  la  paix,  pour  l'honneur  et  le  dévelop- 
pement de  la  civilisation  moderne.  (Applaudissements). 

Le   Président  dit  que  les  applaudissements  qui  ont  accueilli  les  paroles  de  M.  Chevalier 
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Descamps  témoignent  des  sentiments  éprouvés  par  l'Assemblée  en  entendant  l'exposé  si  clair 
et  d'une  inspiration  si  élevée  qu'il  vient  de  lui  présenter. 

Cet  exposé  restera  comme  le  commentaire  le  plus  lucide  et  le  plus  utile  des  dispositions 
qui  interviendront  sur  la  matière  de  l'arbitrage  et  il  sera  le  guide  le  plus  sûr,  non  seulement 
pour  les  membres  de  la  Conférence  au  cours  de  leurs  discussions,  mais  aussi  dans  l'avenir, 
pour  les  Gouvernements  eux-mêmes,  lorsqu'il  s'agira  d'interpréter  le  texte  de  la  Convention. 

A  ces  titres,  M.  le  Chevalier  Descamps  a  droit  à  la  reconnaissance  de  tous  et  le  Président 
s'en  fait  l'interprète  avec  une  vive  et  sincère  émotion    (Applaudissements  unanimes.) 

Le  Président,  pour  permettre  aux  délégués  d'étudier  le  projet  de  Convention  et  d'en 
communiquer  le  texte  à  leurs  gouvernements  respectifs,  propose  d'ajourner  à  huitaine  la  prochaine 
séance  de  la  Commission. 

M.  Delyanni  demande,  en  raison  de  la  difficulté  des  communications  postales  avec  son 
pays,  que  cette  date  soit  reportée  au  Lundi   17. 

M.  Beldiman  fait  remarquer  qu'il  y  a  une  autre  raison  qui  l'engage  à  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Delyanni.  En  effet,  le  14  juillet  coïncide  avec  la  fête  nationale  française  et  la 
Commission  voudra  sans  doute  dispenser  ce  jour-là  M.  BorRGEOis  des  devoirs  de  la  présidence. 

Le  Président  remercie  M.  Beldiman  de  la  pensée  délicate  qui  a  inspiré  son  intervention. 
Il  pense  qu'il  y  a  d'autant  plus  d'avantage  à  accepter  la  date  du  17  juillet  qu'on  peut  espérer 
à  ce  moment  être  en  mesure  de  travailler  sans  interruption  à  l'examen  du  projet  proposé. 

La  Commission  décide  par  conséquent  que  sa  prochaine  réunion  aura  lieu  Lundi  le  17 
juillet  à  2  heures. 

La  séance  est  levée. 


CINQUIEME     SEANCE. 

17  juillet  1899. 
Présidence    de    M.    Léon    Bourgeois. 

Le  procès- verbal  de  la  quatrième  séance  est  adopté. 

M.  Beldiman  dit  qu'il  s'est  associé  pleinement  aux  paroles  élogieuses  que  le  Président 
a  adressées  au  Chevalier  Descamps  à  l'occassion  de  l'exposé  si  lucide  qu'il  a  présenté  dans  la 
séance  précédente. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  interprétatif  officiel  qui  a  été  attribué  à  ce 
travail,  M.  Beldiman,  sans  en  contester  la  fidélité  parfaite,  dit  qu'il  doit  laisser  sur  ce  point 
toute  liberté  d'appréciation  à  son   Gouvernement. 

Le  Président  répond  qu'aucun  doute  ne  saurait  s'élever  sur  le  caractère  de  l'exposé  de 
M.  Descamps. 

Quand  on  se  rapportera  dans  l'avenir  aux  travaux  préparatoires  de  la  Commission,  aucun 
ne  sera  plus  utile  que  le  commentaire  du  Rapporteur. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  articles  relatifs  aux  Commissions  Internationales  d'Enquête 
et  à  l'arbitrage  dont  un  texte  rectifié  a  été  distribué,  M.  le  Chevalier  Descamps  explique  les 
raisons,  pour  lesquelles  l'art.  19  a  été  transporté  sous  le  numéro  29bis  (§  ?,  de  la  procédure 
arbitrale)  où  il  parassait  plus  à  sa  place. 

I)  ajoute  que  l'exemplaire  rectifié  est  le  résultat  d'un  nouveau  travail  du  Comité  d'Examen 
auquel  différents  amendements  ont  été  soumis,  et  qui  a  été  amené  ;i  introduire  quelques  modi- 
fications dans  la  rédaction  primitive. 

Le  Président  rappelle  que  la  Commission  a  adopté  en  première  lecture  les  articles  1  à 
8  relatifs  au  maintien  de  la  Paix  Générale  et  aux  Bons  Offices  et  à  la  Médiation. 

Il  ouvre  la  discussion  sur  l'article  9. 

M.  Beldiman  déclare  que,  se  trouvant  en  échange  de  vues  avec  son  Gouvernement  dont 
il  attend  encore  une  réponse,  il  est  empêché  de  prendre  part  à  la  discussion  en  première  lecture, 
mais  il  se  réserve  toute  liberté  pour  la  seconde  lecture. 
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M.  Miyatovitch  fait  une  déclaration  analogue. 

Le  Président  propose,  pour  permettre  aux  délégué-;  de  Roumanie  et  de  Serbie  de  recevoir 
leurs  instructions  et  de  participer  utilement  à  la  discussion  des  articles  9  à  13,  de  réserver  cette 
discussion  pour  la  prochaine  séance  et  de  passer  immédiatement  au  §  4  de  l'Arbitrage  International. 
S.  E.  Turkhan  Pacha  s'exprime  en  ces  termes: 

,La  Délégation  Ottomane  n'ayant  pas  encore  reçu  des  instructions  de  son  Gouvernement 
„sur  l'ensemble  du  projet  présenté  à  la  troisième  Commission  parle  Comité  d'Examen  s'abstiendra 
,de  prendre  part  à  sa  discussion." 

Le  Président  donne  acte  à  Son  Exe.  Turkhan  Pacha  de  sa  déclaration. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  14: 

L'arbitrage    international    a    pour    objet    le    règlement    de    litiges 
entre     les     Etats     par     des     juges     de     leur     choix     et    sur    la    base    du 
respect    du    droit. 
Cet  article  est  adopté. 
Il   est  donné  lecture  de  l'article   1.5: 

Dans  les  questions  de  droit  et  en  premier  lieu  dans  les  ques- 
tions d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  interna- 
tionales, l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  signataires 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus  équi- 
table de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies 
diplomatiques. 

M.  Beldiman  déclare  qu'il  se  réserve  le  droit  de  présenter  en  seconde  lecture  un  amen- 
dement à   cet  article. 

L'article  15  est  adopté  sous  réserve  de  cette  déclaration. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article    16: 

La  Convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations 
déjà    nées    ou    pour    des    contestations    éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une 
catégorie    déterminée. 

M.    Beldiman    renouvelle  sa  déclaration  au  sujet  de  cet  article. 
Sous  la  même  réserve  l'article   16  est   adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  17  : 

La     Convention     d'arbitrage     implique     l'engagement    de    se    sou- 
mettre   de    bonne    foi    à    la    sentence    arbitrale. 
Cet  article  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  18; 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui 
stipulent  actuellement  l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  pour 
les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se  réservent  de  conclure, 
soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit  postérieurement, 
des  accords  nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre 
l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  qu'Elles  jugeront  possible 
de    lui    soumettre. 

M.  Beldiman  renouvelle  sa  déclaration  au  sujet  de  cet  article. 

M.  Veljkovitch  désire  préciser  que  l'article  18  laisse  aux  Gouvernements  la  faculté  de 
conclure,  soit  avant  la  ratification,  soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux,  mais  que  cette 
disposition  ne  saurait  impliquer  un  enc/agement  de  ces  Gouvernements. 

Le  Président  répond  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  cette  interprétation. 
L'article  18  est  adopté  sous  réserve  des  déclarations   ci-dessu.s. 

L'article  19  étant  provisoirement  reporté  au  §  3,  on  passe  au  §  2  :  De  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  20  : 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour 
les  différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie 
diplomatique,  les  Puissances  signataires  s'engagent  à  organiser 
une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en  tout  temps  et 
fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  parties,  conformément 
aux  Règles  de  procédure  insérées  dans  la  présente  convention. 
L'article  20  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  21  : 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbi- 
trage, à  moins  qu'il  n'y  ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'éta- 
blissement   d'une    juridiction    spéciale. 


M.  le  Comte  de  Macédo  dit  que  ses  instructions  lui  permettent  d'accepter  ad  référendum 
tout  le  projet,  mais  qu'il  désire  présenter  sur  l'article  21  un  amendement  qui  lui  parait  de 
nature  à  donner  plus  de  force  encore  et  de  vitalité  à  l'institution  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage. 

Cet  amendement  est  ainsi   conçu  : 

„Non  obstant,  et  en  cas  d'entente  sur  le  simple  fait  du  recours  ;i  l'arbitrage,  les  Puis- 
sances signataires  sont  d'accord  pour  préférer  la  juridiction  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage 
à  toute  autre  juridiction  spéciale  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le   leur   permettront". 

Le  Comte  de  Macedo  ne  demande  pas  à  la  Commission  de  statuer  immédiatement  sur  cet 
amendement,  mais  de  la  renvoyer  à  la  prochaine  réunion  du  Comité  d'Examen. 

Le  Président  dit  qu'il  en  sera  ainsi  fait  et  l'article  21  est  adopté  sous  cette  réserve. 

Il  est  donné  lecture   de  l'article  22: 

Un  Bureau  international  établi  à  La  Haye  et  placé  sous  la  direc- 
tion   d'un    secrétaire    général    permanent,    sert    de    greffe    à    la    Cour. 

Ce  bureau  est  l' i  n  t  e  r  m  é  d  î  a  i  r  e  des  communications  relatives 
aux    réunions    de    celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  'affaires 
administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  h  communiquer  au 
Bureau  international  de  La  Haye  une  copie  certifiée  conforme 
de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  elles  et  de  toute 
sentence  arbitrale  rendue  à  leur  égard  par  des  juridictions 
spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau  les  lois, 
les  règlements  et  documents  constatant  éventuellement  l'exécution 
des    sentences    rendues    par    la    Cour. 

M.  le  Chevalier  Descamps  explique  que,  sur  la  suggestion  de  M.  Kolin,  le  Comité 
d'Examen  a  ajouté  les  mots  , certifiée  confoime"  à  , copie"  dans  le  texte  primitif.  II  pense  que 
cette  formalité  donnera  plus  d'autorité  aux  archives  du   Bureau. 

S.  E.  M.  Eyschen  fait  observer  qu'il  serait  préférable  de  réserver  au  Conseil  Permanent 
visé  à  l'article  28  la  question  du  titre  à  donner  au  chef  du  Bureau  international.  Il  pense 
qu'il  y  aura  des  inconvénients  à  lui  donner  le  titre  de  secrétaire-général,  alors  qu'il  aurait  en 
réalité  les  fonctions  et  la  responsabilité  de  Directeur.  Il  propose  par  conséquent  la  suppression 
des  mots:    ,et  placé  sous  la  direction  d'un  secrétaire  général  permanent". 

M.  le  Chevalier  D  e  S  c  a  m  p  S  dit  que  l'origine  de  cette  disposition  remonte  au  projet 
primitif  de  Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote.  Il  reconnaît  qu'elle  ne  cadre  plus  avec  l'organi- 
sation actuelle  du  Bureau  international  et  il  ne  verrait  pas  d'inconvénient  pour  sa  part  à  laisser 
au  Conseil  permanent  le  soin  de  légler  comme  il  l'entendra  l'organisation  administrative  de 
ce  Bureau. 

L'article  2:3  est  adopté  avec  la  suppression  proposée  par  Son  Exe.  M.  Evsciien. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  23: 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  qui  sui- 
vront la  ratification  par  elle  du  présent  Acte,  quatre  personnes 
au  plus,  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit 
international,  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale 
et    disposées    i^    accepter    les    fonctions    d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre  de 
membre  de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les 
Puissances    signataires    par    les    soins    du    Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les 
soins    du    Bureau,    à    la    connaissance    des    Puissances    signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désig- 
nation   en    commun    d'un    ou    de    plusieurs    membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances 
différentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans. 
Leur    mandat    peut    être   renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  memljre  de  la  Cour,  il  est 
pourvu    h    son    remplacement    selon    le    mode    fixé    pour    sa    nomination. 

Les  membres  de  la  Cour,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
jouissent    des    privilèges    et    immunités    diplomatiques. 

M.  le  Comte  de  Grelle  Rogier  demande  quelques  explications  au  sujet  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  23. 
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La  disposition  qui  attribue  les  imnmnités  diplomatiques  aux  membres  de  la  Cour  arbitrale 
peut  donner  lieu  dans  sa  forme  concise  à  une  interprétation  douteuse  ou  trop  étendue. 

Il  conviendrait  de  savoir  comment  il  faut  entendre  les  mots:  ,dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions." 

Le  Comité  d'Examen  a-t-il  voulu  marquer  de  la  sorte  que  les  membres  de  la  Cour  jouiront 
des  privilèges  de  l'immunité  diplomatique  lorsqu'ils  siégeront  effectivement,  ou  bien  à  partir  du 
moment  où  ils  auront  été  désignés  pour  juger  un  différend  jusqu'au  jour  où  la  sentence  sera 
rendue  ? 

Si  cette  dernière  interpi-étation  devait  prévaloir,  elle  soulèverait  d'assez  graves  objections 
et  l'on  comprendrait  difficilement  l'utilité  d'un  tel  privilège  dont  les  arbitres  internationaux  n'ont 
jamais  joui  jusqu'à  présent,  ce  qui  n'a  présenté  aucun  inconvénient.  D'autre  part,  l'immunité 
diplomatique,  même  restreinte,  ne  pourrait  être  accordée  que  dans  la  mesure  des  lois  consti- 
tutionnelles de  chaque  pays. 

Si,  par  exemple,  la  Cour  arbitrale  devait  siéger  en  Belgique,  le  Comte  de  Grelle  Rogier 
ne  croit  pas  que  la  constitution  belge  autorise  la  reconnaissance  des  immunités  diplomatiques 
dont  il  s'agit  à  ceux  de  ses  nationaux  qui  feront  partie  de   cette  Cour. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  qu'on  a  pensé  que  les  immunités  devaient  s'attacher  aux 
arbitres  lorsqu'ils  siègent  effectivement.  En  ce  qui  concerne  la  situation  des  arbitres  siégeant 
dans  leur  pays,  une  réserve  peut-être  faite  et  le  Comité  d'Examen  cherchera  quelle  formule  on 
peut  donner  à  cette  réserve.  On  a  voulu  surtout  honorer  la  fonction  d'arbitre  en  l'assimilant 
pour  les  prérogatives  à  la  fonction  diplomatique. 

M.  le  Comte  de  Grelle  Rogier  se  déclare  satisfait  par  cette  explication. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  pense  qu'en  vue  d'éviter  dans  l'avenir  des  difficultés 
qui  pourront  plus  spécialement  se  présenter  pour  son  pays,  il  serait  utile  de  mentionner  claire- 
ment au  procès-verbal,  et  même  de  préciser  dans  le  Comité  d'Examen  la  portée  exacte  de  la 
disposition  visée  par  le  Comte  de  Grelle  Rogier. 

Le  Président  dit  que  la  Commission  paraissant  d'accord  sur  le  fond,  le  Comité  d'Examen 
tâchera  de  trouver  une  formule  plus  précise,  comme  le  désire  M.  van  K.\rnebeek. 

M.  le  Comte  de  Macédo  propose  qu'on  revienne  au  nombre  maximum  de  deux  pour  les 
membres  de  la  Cour  à  désigner  par  chaque  Puissance.  Il  pense  que  cette  disposition  donnerait 
plus  d'autorité  au  Tribunal. 

M.  le  Docteur  Zom  explique  que  si  on  a  proposé  un  maximum  de  quatre  membres,  c'était 
pour  tenir  compte  de  la  nécessité  qui  s'impose  aux  grandes  Puissances  d'avoir  dans  la  juridic- 
tion arbitrale  des  représentants  de  différentes  spécialités,  diplomates,  militaires  et  jurisconsultes. 
Il  ne  croit  pas  que  son  Gouvernement  changera  d'avis  sur  cette  question  et  il  fait  les  plus 
expresses  réserves  au  sujet  de  l'amendement  proposé  par  le  Comte  de  Macédo. 

M.  le  Comte  de  Macédo  demande  senlement  que  son  amendement  soit  renvoyé  au  Comité 
d'Examen. 

Le  Président  dit  qu'il  en  sera  ainsi  fait. 

M.  le  Docteur  Stancioff  demande  quelques  e-splications  sur  la  liberté  qui  sera  laissée 
aux  Puissances  dans  le  choix  des  arbitres.  L'article  23  omet-il  à  dessein  de  dire,  conformément 
au  §  3  de  la  proposition  de  Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote,  , personne  de  sa  nationalité"  ? 
Et  l'article  23  veut-il  dire  que  les  personnes  qu'une  Puissance  désigne  comme  membres  de  la 
Cour  permanente  peuvent  appartenir  aussi  à  une   autre   nationalité? 

M.  le  Chevalier  DesCamps  répond  qu'on  n'a  voulu  imposer  aucune  restriction  à  la 
liberté  des  Puissances  à  ce   sujet. 

M.  Asser  croit  devoir  signaler  à  cette  occassion  que  l'article  23,  alinéa  5,  prévoit  qu'une 
même  personne  peut  être  choisie  comme  arbitre  par  des  Puissances  différentes,  ce  qui  ne  serait 
pas  possible,  si  chaque  Puissance  ne  pouvait  choisir  que  de   nationaux. 

Sous  réserve  de  ces  observations  l'article  23  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  24  : 

Les  Puissances  signataires  qui  veulent  s' adresser  à  la  Cour 
pour  le  règlement  d'un  différend  survenu  entre  elles,  choisissent 
dans  la  liste  générale  le  nombre  d' arbitres  qu'elles  ont  déterminé 
de    commun    accord. 

Elles  notifient  au  Bureau  leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour 
et    les    noms    des    arbitres    qu'elles    ont    désignés. 

Sauf  convention  contraire,  le  Tribunal  arbitral  est  constitué 
conformément  aux  règles  fixées  par  l'article  31  de  la  présente 
convention. 

Le  Tribunal  ainsi  composé  forme  la  juridiction  compétente 
pour    le    cas    en    question. 

Il    se    réunit    à    la    date    fixée    par    les    Parties. 
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M.  Rolin  dit  qu'il  avait  proposé  sur  cet  article  un  ameudeiuent  au  sujet  duquel  une 
entente  n'a  pu  s'établir  faute  de  temps.  Cet  amendement  donnait  à  l'article  la  rédaction  suivante: 

,Les  Puissances  signataires  qui  veulent  s'adresser  à  la  Cour,  pour  le  règlement  d'un  dif- 
,férend  survenu  entre  elles,  choisissent,  dans  la  liste  générale  des  membres  de  la  Cour,  les 
.arbitres  destinés  à  former  la  juridiction  arbitrale. 

.Elles    notifient  au  Bureau  leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des  arbitres. 

.Sauf  convention  contraire,  ces  arbitres  sont  nommés  conformément  aux  règles  fixées  par 
.l'article  31  de  la  présente  convention. 

.Les  arbitres  désignés  forment  le  Tribunal  arbitral  pour  le  cas  en  question.  Celui-ci  se 
.réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties." 

M.  RoLiN  prie  la  Commission  de  prendre  en  considération  cet  amendement  dont  l'objet 
essentiel  est  de  faire  nettement  ressortir  ijuc  le  tribunal  n'existe  que  du  jour  où  tous  les  arbitres, 
y  compris  le  surarbitre,  sont  désignés. 

M.  le  Chevalier  Descamps  estime  que  la  proposition  de  M.  Rolin,  quelque  intérêt  qu'elle 
présente,  dérangerait  tellement  l'économie  de  l'article  24  qu'il  serait  regrettable  de  l'adopter 
dans  les  termes  où  elle  est  formulée. 

Le  Président  dit  que  le  Comité  d'Examen  examinera  la  proposition  de  M.  Rolin  et, 
qu'en  cas  de  désaccord,  la  Commission  statuera  en  deuxième  lecture. 

Sous  cette  réserve  l'article  24  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  25; 

Le    Tribunal    arbitral    siège    d'ordinaire    à    La    Haye. 

Le  siège  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé 
que    de    l'assentiment    des    Parties. 

M.  le  Chevalier  Descamps  relève  un  défaut  de  concordance  entre  cet  article  et  l'article 
35  au  sujet  de  l'indication  du  siège  de  la  juridiction  arbitrale.  Aucune  difficulté  ne  peut  se 
présenter  pour  la  Cour  permanente  dont,  aux  termes  de  l'article  25,  le  siège  est  à  La  Haye. 
Dans  le  cas  prévu  par  l'article  35  la  désignation  du  siège  est  laissée  au  choix  des  Parties, 
mais  si  cette  désignation  n'est  jias  faite  par  un  accord  formel,  il  est  subsidiairement  entendu 
que  le  siège  est  La  Haye.   D'ailleurs  les  Parties  sont  toujours  hbres  de  modifier  cette  désignation. 

M.  d'Ornellas  Vasconcellos  désire  que  la  rédaction  de  l'article  soit  assez  précise 
pour  se  comprendre  sans  commentaire  et  pour  rendre  plus  sensible  la  différence  entre  les  deux 
cas.  En  conséquence,  il  propose  de  remplacer  au  début  de  l'article  les  mots  ,1e  Tribunal"  par 
.ce  Tribunal". 

M.  le  Chevalier  Descamps  pense  qu'il  est  important  de  ne  pas  faire  chevaucher  l'un 
des  articles  sur  l'autre.  On  comprend  tout  naturellement  la  différence  entre  le  Tribunal  arbitral 
qui  est  une  émanation  de  la  Cour  d'arbitrage  et  un  Tribunal  d'arbitrage  formé  par  l'accord 
des  Parties  pour  un  cas  particulier.  Il  est  d'avis  de  maintenir  la  rédaction  de  l'article  et  de 
consigner,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  rapport  l'observation  de  M.  d'Ornellas  vasconcellos. 

M.  Asser  appelle  l'attention  de  la  Commission  sur  une  lacune  qu'il  a  relevée  dans  l'article 
25  et  dont  il  se  propose  de  saisir  le  Comité  d'Examen.  Il  serait  utile  d'indiquer  que  „le  siège 
ne  peut  être  changé  par  le  Tribunal  que  de  l'assentiment  des  Parties." 

La  Commission  se  range  à  cette  manière  de  voir. 

L'article  25  ainsi  amendé  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  26: 

Le  Bureau  international  de  la  Haye  est  autorisé  à  mettre  ses 
locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  des  Puissances  signa- 
taires pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale  d'ar- 
bitrage. 

Les  Puissances,  même  non  signataires  de  cet  Acte,  peuvent 
recourir  à  la  juridiction  de  la  Cour  dans  les  conditions  prescrites 
parlaprésenteconvention. 

M.  Renault  demande  à  introduire  au  deuxième  alinéa  de  cet  article  une  modification 
qui  ne  porte  pas  sur  le  fond  mais  qui  contient  une  formule  plus  claire.  II  est  évident  que  la 
juridiction  de  la  Cour  peut  être  offerte  aux  Puissances  non  signataires  ;  mais,  pour  éviter  toute 
espèce  de  doute  dans  l'interprétation,  il  faudrait  indiquer  que  les  Puissances  non  signataires  ne 
pourront  s'adresser  à  la  Cour  qu'après  qu'elles  auront  signé  entre  elles  un  compromis  d'arbitrage. 

M.   Renault  propose  donc  de  rédiger  le  deuxième  alinéa  dans  la  forme  suivante: 

.La  Cour  internationale  pourra  être  appelée  à  prononcer  sur  un  conflit  existant  même 
.entre  Puissances  non  signataires,  ou  entre  une  Puissance  signataire  et  une  Puissance  non 
.signataire,  s'il  existe  entre  celles-ci  une  convention  préalable  d'arbitrage  ou  un  compromis 
.établissant  l'intention  de  l'une  et  de  l'autre  partie  de  recourir  à  cette  juridiction." 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  que  le  Comité  d'Examen  étudiera,  d'accord  avec  M.  Renault, 
l'amendement  qui  vient  d'être  proposé. 
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Sous  cette  réserve  l'article  26  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  27  : 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans 
le  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plu- 
sieurs d'entre  Elles,  de  rappeler  h  celles-ci  que  la  Cour  perma- 
nente   leur    est    ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux 
Parties  en  conflit  les  dispositons  de  la  présente  Convention,  et 
le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de  s'addresser 
à  la  Cour  permanente  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes 
de    Bons    Offices. 

M.  Beldiman  renouvelle  sur  cet  article  les  réserves  qu'il  a  faites  sur  les  articles  15,  16  et  18. 

S.  E.  le  Comte  Welsersheimb  déclare  réserver  également  son  opinion  sur  l'article  27. 

Le  Président  leur  en  donne  acte  et  déclare  l'article  27  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  28: 

Un  Conseil  permanent  composé  des  représentants  diploma- 
tiques des  Puissances  signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  qui  remplira  les 
fonctions  de  Président,  sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus 
tôt  possible  après  la  ratification  du  présent  acte  par  six  Puis- 
sances   au    moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  inter- 
national,   lecjuel    demeurera    sous    sa    direction    et    sous    son    contrôle. 

Il     notifera     aux      Puissances     la     constitution      de     la     Cour     et 

-ci. 
e    ainsi    que    tous    autres    règle- 

q  u  i    pourraient    s  u  r  g  i  r  t  o  u  c  h  a  n  t 

nomination,  la  suspension  ou 
et    employés    du    Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  c  o  n  t  r  (H  e  r  a  la  dépense 
générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  d  Vi  m  e  n  t  con- 
voquées suffit  pour  permettre  a  u  C  o  n  s  e  i  1  d  e  d  é  1  i  b  é  r  e  r  v  a  1  a  b  1  e  m  e  n  t. 
Les    décisions    sont    prises    à    la    majorité    des    voix. 

Le  Conseil  adresse  chaque  année  aux  Puissances  signataires 
un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des 
services    administratifs    et    sur    les    dépenses. 

M.  le  Chevalier  Descamps  signale  les  deux  modifications  que  la  rédaction  primitive  de 
cet  article  a  subies  dans  le  Comité  d'Examen.  La  première  a  consisté  à  remplacer  le  mot 
, résidant"  par  , accrédités"  (alinéa  1);  la  seconde  (même  alinéa)  a  fixé  au  nombre  de  six  au 
moins  les  Puissances  qui  devront  avoir  ratifié  la  Convention  pour  que  le  Conseil  permanent 
puisse  se  constituer. 

S.  E.  M.  le  Comte  Welsersheimb  est  d'avis  que  l'article  28  dans  ses  alinéas  2,  4  et  5 
donne  au  Conseil  Permanent  une  liberté  d'action  ([ui  équivaut  h  une  sorte  de  souveraineté. 
Il  estime  que,  vu  l'importance  de  ([uelques-unes  des  attributions  de  ce  Conseil,  les  Gouvernements 
soient  en  mesure  d'exercer  un  certain  contrôle  sur  le  fonctionnement  de  cette  institution  et  que, 
par  conséquent,  on  établisse  l'obligation  pour  le  Conseil  de  porter  ses  décisions  h  la  connais- 
sance des  Gouvernements  respectifs;  il  s'en  suivrait  que  les  décisions  ne  seraient  valables 
qu'après  qu'elles  auraient  reçu  l'approbation  de  ces  Gouvernements. 

M.  le  Chevalier  Descamps  répond  que  le  Comité  examinera  ces  observations.  11  est 
porté  à  penser  cependant  à  première  vue  que  la  modification  demandée  par  Son  Exe.  le  Comité 
Welsersheimb  tendrait  à  rendre  difficile  le  fonctioimement  du  Conseil.  Il  ajoute  que,  d'après 
lui,  la  rédaction  actuelle  de  l'article  assure  toutes  les  garanties  désirables.  Le  Conseil  est  appelé 
à  pi-endre  des  décisions  qui  ne  semblent  pas  de  nature  à  être  soumises  à  l'approbation  de  toutes 
les  Puissances.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Conseil  doit  faire  un  rapport  annuel 
concernant  ses  travaux.  Ce  rapport  sera  adressé  à  tous  les  Gouvernements  et  les  tiendra  ainsi 
au  courant  de  toutes  les  résolutions  prises. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  observer  en  outre  que  l'alinéa  4  autorise  le  Conseil  à 
arrêter  son  règlement  d'ordre  ce  qui  signifie  qu'il  aura  la  liberté  d'organiser  son  travail  comme 
il  le  jugera  bon.  Il  n'y  a  rien  dans  ces  dispositions  qui  puisse  offusquer  les  Gouvernements  et 
il  serait  excessif  d'exiger  leur  approbation  pour  des  détails  de  cet  ordre. 
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S.  E.  M.  le  Comte  Welsersheimb  regrette  île  ne  pouvoir  se  ranger  à  cet  avis.  U  persiste 
à  penser  qu'il  y  a  certaines  fonctions  du  Conseil  qui  ont  une  réelle  importance  et  sur  lesquelles 
les  Gouvernements  doivent  se  réserver  leur  droit  de  contrôle.  <,iuant  au  rapport  annuel,  il 
n'indique  que  des  faits  accomplis  et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  revenir.  Le  délégué  d' Autriche- 
Hongrie  demande  donc  le  renvoi  de  sa  proposition  au  Comité  d'Examen,  pour  qu'on  tienne  compte 
au  moyen  d'une  modification  de  la  rédaction  de  l'article,  des  observations  qu'il  vient  de  faire. 

Le  Président  dit  qu'il  en  sera  ainsi  fait.  II  ajoute  qu'il  ressort  des  explications  données 
que  les  attributions  du  Conseil  telles  qu'elles  sont  formulées  par  l'article  28  ne  visent  que  des 
mesures    d'ordre  administratif  et  n'autorisent  aucune  décision  d'ordre  politique  ou  judiciaire. 

Le  Comité  d'Examen  s'efforcera  de  préciser  cette  interprétation. 

Sous  ces  réserves  l'article  2S  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  29: 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  sig- 
nataires dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international 
de    l'Union    postale    universelle. 

Cet  article  est  adopté. 

On  passe  au  titre  III  (de  la  procédure  arbitrale). 

11   est  donné  lecture  de  l'article  29bis  : 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  1' 
sances  signataires  ont  arrêté  les  règles  su 
applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en  tant 
sont    pas    convenues    d'autres    règles. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  30  : 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte 
spécial  (compromis)  dans  lequel  sont  nettement  déterminés  l'objet 
du  litige  ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres.  Cet  acte 
implique  l'engagement  des  Parties  de  se  soumettre  de  bonne  foi 
il    la    sentence    arbitrale. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  31  : 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  a  r  1j  i  t  r  e 
unique  ou  à  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Parties  ;i  leur 
gré,  ou  choisis  par  Ellles  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage    établie   par    le    présent    Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  immédiat 
des    Parties,    il    est    procédé    de    la    manière    suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent 
ensemble    un    surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  sur  arbitre  est  confié 
à    une    Puissance    tierce,    désignée    de    commun    accord    p  a  r  1  e  s  p  a  r  t  i  e  s. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  ii  ce  sujet,  chaque  partie  désigne 
une  Puissance  différente  et  le  choix  du  sur  arbitre  est  fait  de 
concert    par   les    Puissances   ainsi    désignées. 

M.  le  Baron  de  Bildt  dit  qu'il  avait  proposé  sur  cet  article  un  amendement  que  le  Comité 
d'Examen  n'a    pas  cru  devoir  accepter. 

Cet   amendement  était  ainsi  conçu  : 

, Chaque    Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

,Leur  choix  devra  cependant  être  soumis  à  l'approbation  des  Parties,  qui  ont^  l'une  aussi 
bien  (jue  l'autre,  le  droit  de  le  récuser  sans  en  donner  les  motifs. 

.Dans  ce  dernier  cas,  ou  en  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  conKé  a 
une   Puissance  tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les  Parties." 

M.  le  Baron  de  Bildt  développe  son  amendement  en  faisant  valoir  la  nécessité  de  réserver 
expressément  aux  parties  le   droit  de  refuser  ou  d'accepter  le  surarbitre. 

M.  le  Chevalier  Descamps  ne  conteste  pas  l'intérêt  de  la  proposition  du  Baron  de  Bildt 
mais  il  croit  diiScile  de  lui  donner  satisfaction.  11  serait  dangereux  dans  la  pratique  d'établir 
un  droit  général  d'approbation.  Au  contraire,  la  règle  posée  ne  présente  pas  de  danger  et  on 
peut  être  certain  que  les  parties  s'inspireront  toujours  dans  le  choix  du  surarbitre  des  vues  de 
leurs  Gouvernements.  Cependant,  le  Comité  d'Examen  est  disposé  à  examiner  de  nouveau  la 
proposition  du    Baron  de  Bildt. 

M.  le  Baron  de  Bildt  répond  qu'un  surarbitre  désigné  peut  avoir  émis  publiquement 
sur  le  litige  qui  lui  est  soumis  une  opinion  qui  l'expose  à  la  récusation.  11  faut  tenir  compte 
de  cette  hypothèse. 
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Le  Baron  de  Bildt  demande  donc  ou  bien  qu'on  applique  à  l'article  31  la  formule 
contenue  dans  l'amendement  que  M.  RonN  avait  présenté  sur  l'article  24,  ou  bien  qu'on 
mentionne  dans  le  procès-verbal  que  la  Commission  n'a  pas  accueilli  sa  proposition  parce 
qu'elle  a  jugé  que  la  liberté  pour  les  parties  de  rufuser  ou  d'accepter  le  surarbiti-e  ressortait  d'une 
façon  évidente  du  texte  de  l'article  31. 

M.  de  Martens  dit  qu'il  ne  veut  pas  intervenir  dans  la  discussion  avant  d'avoir  félicité 
cbaleureusement  le  Chavelier  Descamps  de  l'exposé  qu'il  a  présenté  dans  la  dernière  séance. 

Il  rappelle  que  la  Délégation  russe,  en  proposant  les  40  articles  relatifs  aux  bons  offices, 
à  la  médiation  et  à  l'arbitrage  et  en  suggérant  l'idée  de  l'institution  d'un  tribunal  permanent, 
a  donné  la  première  une  base  solide  aux  discussions  de  la  Commission. 

Ces  propositions  ont  été  examinées  dans  un  esprit  sympathique  et  la  Délégation  russe 
considère    comme   un  devoir  qui  lui  incombe  particulièrement  d'en  exprimer  toute  sa  gratitude. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  présenté  par  le  Baron  de  Bildt,  M.  de  Martens  croit 
qu'il  porte  un  principe  contraire  à  la  pratique  établie  et  consacrée  par  le  temps  et  l'expérience. 
En  fait,  quand  deux  Puissances  se  mettent  d'accord  pour  ériger  un  tribunal  d'arbitrage,  les 
membres  de  ce  tiùbunal  ont  presque  toujours  le  droit  de  choisir  le  surarbitre.  C'est  la  seule 
manière  de  procéder  que  M.  de  Maktens  juge  digne  d'appui  et  recommandable  aux 
Gouvernements. 

Un  surarbitre  qui  serait  nommé  par  les  Gouvernements  se  trouverait  dans  une  situation 
bien  difficile.  Mais,  si  on  laisse  aux  arbitres  eux-mêmes  le  soin  de  choisir  leur  Président,  celui-ci 
aura  une  autorité  bien  plus  haute  qu'un  surarbitre  désigné  par  les  Gouvernements  après  de 
laborieuses  négociations  diplomatiques. 

Le  surarbitre  ne  doit  pas  être  imposé  par  les  Puissances  ;  il  doit  avoir  leur  appui  moral 
et  leur  confiance  complète  et  ce  résultat  sera  acquis  si  on  adopte  le  mode  qui  a  fait  ses 
preuves  et  qui  laisse  la  nomination  du  surarbitre  au  choix  de  ses  confrères.  Quant  à  l'action 
des  Gouvernements  dans  ce  choix,  elle  ne  sera  pas  nulle  comme  on  parait  le  craindre  ;  les 
arbitres  n'éliront  pas  un  surarbitre  sans  consulter  leurs  Gouvernements,  lesquels  savent  très 
bien  quels  hommes  sont  les  plus  dignes  de  remplir  ce  rôle  et  ne  conseilleront  jamais  le  choix 
d'un  surarliitre  qui  ne  mériterait  pas  la  confiance  de  tous. 

M.  le  Baron  de  Bildt  insiste  pour  que  sa  proposition  soit  renvoyée  au  Comité  d'Examen. 

Le  Président  dit  qu'il  en  sera  ainsi  fait  et  déclare  l'article  31  adopté  sous  cette  réserve. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  32  : 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre, 
la  procédure  arbitrale  est  réglée  par  Lui. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  33: 

Le  surarbitre  est  de  droit  président  du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  s  u  r  a  r  b  i  t  r  e,  il  nomme 
lui-même  son  président. 

Cet  article  est  adopté. 

II  est  donné  lecture  de  l'article  34  : 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement selon  1  e  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  35: 

Le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les  Parties.  A  défaut  de 
cette  désignation  le  Tribunal  siège  à  la  Haye. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être 
changé  que  de  l'assentiment  des  Parties. 

Cet  article  est  adopté  avec  la  modification  proposée  par  M.  Asser  sur  l'article  25  et 
tendante  à  intercaler  après  les  mots   „étre  changé"   les  mots   „par  le  Tribunal". 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  36  : 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des 
délégués  ou  agents  spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'in  ter  m  e- 
diaires  entre  elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs 
droits  et  intérêts  devant  le  tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés 
par  elles  à  cet  effet. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  37  : 

Le  Tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  l'emploi  sera 
autorisé  devant  lui. 


s.  E.  le  Comte  Nigra  fait  observer  que  cet  article  ne  parle  pas  de  la  langue  qui  sera 
employée  par  le  tribunal  lui-même  dans  ses  délibérations.  11  propose  de  rédiger  l'article  37 
comme  suit:  „Le  Tribunal  décide  du  choix  des  langues  qui  seront  employées  par  lui  ou 
devant  lui." 

M.  de  Martens  dit  que  le  Tribunal  d'arljitrage  anglo-américain  siégeant  à  Paris  a  déjà 
prévu  dans  la  pratique  la  difficulté  signalée  par  Son  Exe.  le  Comte  Nigra.  Il  a  décidé  que  sa 
sentence  serait  rendue  en  trois  langues:  anglais,  français  et  espagnol;  il  vaut  mieux  laisser  ce 
point  à  la  libre  décision  du  tribunal.  M.  de  M.\rten,s  attire  l'attention  de  la  haute  Assemblée 
sur  le  fait  que  les  mêmes  règles  qu'elle  discute  à  présent  sont  déjà  mises  en  exécution  par  le 
Tribunal  d'arbitrage  anglo-américain  qui  a  adopté  unanimement  un  code  de  procédure  en  24 
articles  complètement  conformes  aux  stipulations  du  projet  qui  est  à  présent  en  discussion 
devant  la  Commission. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  que  le  Comité  d'Examen  s'efforcera  d'introduire,  soit  dans 
son  rapport  soit  dans  le  texte  de  l'article,  une  formule  qui  donne  satisfaction  .'i  Son  Exe. 
Comte  Nigra.  Sous  cette  réserve  l'article  37  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  38  : 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases 
distinctes:  l'instruction  et  les  débats. 

L'instruction  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents 
respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  partie  adverse,  de  tous 
actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents  contenant  les  moyens 
invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  déterminés  par  le  Tribunal  en  vertu  de  l'article  48. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens 
des  Parties   devant  le  Tribunal. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  39  : 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties  doit  être  communiquée 
à  l'autre  partie. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  40  : 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal,  prise 
avec  l'assentiment  des   Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des 
secrétaires  que  nomme  le  président.  Ces  procè  s-v  e  r  b  a  u  x  o  n  t  s  e  u  1  s 
caractèreauthen  tique. 

Cet  article  est  adopté 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  41  : 

L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du 
débat  tous  actes  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  parties  voudrait 
lui  soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  42  : 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes 
ou  documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des 
Parties  appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de 
ces  actes  ou  documents,  sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance 
à    la    partie    adverse. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  43: 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  parties 
la  production  de  tous  actes  et  demander  toutes  explications  néces- 
saires.   En    cas    de    refus    le    tribunal    en    prend    acte. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  44  : 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  pré- 
senter oralement  au  Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles 
à    la    défense    de    leur    cause. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  45  : 

Ils     ont     le     droit    de     soulever    des    exceptions    et    incidents.    Les 
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décisions  du  Tribunal  sur  ces  p  o  n  t  s  sont  définitives  et  ne  peu- 
vent   donner    lieu    à    aucune    discussion    ultérieure. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  46  : 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions 
aux  agents  et  aux  conseils  des  parties  et  de  leur  demander  des 
éclaircissements    sur    les    points    douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les 
membres  du  Tribunal  pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être 
regardées  comme  l'expression  des-  opinions  du  Tribunal  en  général 
ou    de    ses    membres    en    particulier. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  47  : 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  inter- 
prétant le  compromis  ainsi  que  les  autres  traités  qui  peuvent 
être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  principes  du 
droit    international. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  48  : 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure 
pour  la  direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes  et  délais 
dans  lesquels  chaque  partie  devra  prendi-e  ses  conclusions  et  de 
procéder  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration 
des    preuves. 

Cet  article  est  adopté. 

Il    est  donné  lecture  de  l'article  49: 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les 
éclaircissements  et  preuves  à  l'appui  de  leur  cause,  le  président 
prononce    la    clôture    des    débats. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  50: 

Les    délibérations    du    Tribunal    ont    lieu    à    huis    clos. 

Toute    décision    est    prise    à    la    majorité    des    membres    du    tribunal. 

Le  refus  d'un  m  e  m  li  r  e  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté 
dans    le    procès-verbal. 

Cet  article  est   adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  51  : 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée. 
Elle  est  rédigée  par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du 
Tribunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater, 
en    signant,    leur    dissentiment. 

S.  E.  le -Comte  Nigra  est  d'avis  que  cet  article  contient  deux  lacunes  qui  seraient  à 
combler. 

1".    La  sentence  arbitrale  devrait  faire  mention  aussi  des  votes  contraires. 

2".  Le  Tribunal  doit  être  autorisé  à  déterminer  le  délai  dans  lequel  la  sentence  devra 
être   exécutoire. 

M.  de  Martens  dit  qu'en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  motiver  la  sentence,  il  pourrait 
l'accepter  comme  jurisconsulte,  mais  qu'il  la  repousse  comme  homme  pratique.  A  ce  sujet  il 
désire  soumettre  à  la  Commission  quelques  observations  qu'il  juge  dignes  d'une  très  sérieuse 
attention.  Si  les  arbitres  dans  un  grand  tribunal  d'arbitrage  sont  d'accord  pour  reconnaître  les 
torts  de  leur  propre  Gouvernement,  ils  pourront,  suivant  leur  conscience,  se  rallier  à  la  sen- 
tence de  la  majorité,  mais,  si  on  les  oblige  à  motiver  cette  sentence  et  ainsi  à  critiquer  la 
politique  et  les  mesures  de  leur  Gouvernement,  ils  se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  la  signer 
et  on  aura  ainsi  entravé  le  fonctionnement  de  l'arbitrage.  Quant  au  développement  des  motifs, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  sentence  arbitrale  que  pour  le  jugement  dans  des  procès  civils. 
Les  conditions  sous  lesquelles  l'une  et  l'autre  sentence  sont  prononcées  ne  sont  pas  égales  et 
des  circonstances  peuvent  se  produire  où  l'obligation  de  motiver  constituerait  un  obstacle  à 
obtenir  une  décision  absolutement  juste. 

M.  DE  Martens  ajoute  que  d'ailleurs  le  tribunal  d'arbitrage  anglo-américain,  qui  siège 
actuellement  à  Paris,  n'a  pas  admis  l'obligation  dont  il  s'agit. 

Comme  le  Comité  d'Examen  n'a  pas  partagé  sa  manière  de  voir  sur  cette  question,  M.  dk 
Maktens  a  tenu  à  s'en  expliquer  devant  la  Commission.  Il  est  possible  qu'elle  adopte  l'avis  du 


Comité,    mais    en  ce  cas  M.  de  Martens  s'appliquera  l'adage   ,Dixi  et  salvavi  animam  meam." 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  que,  sur  cette  question,  le  Comité  ne  s'est  pas  trouvé 
d'accord.  Il  pense  quant  à  lui  que  l'obligation  de  motiver  la  sentence  constitue  une  garantie 
fondamentale.  Il  y  a  des  questions  qu'on  ne  peut  ré.soudre  par  oui  ou  par  non  et  ce  sont  les 
considérants  qui  justifient  la  sentence.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  sentence  ait  été  rendue 
sans  être  accompagnée  des  motifs  qui  l'ont  dictée. 

M.  le  Chevalier  Descamps  ne  croit  pas  que  les  inconvénients  signalés  par  M.  de  Martens 
soient  insurmontables  et  inconciliables  avec  l'obligation  de  motiver.  Les  formes  et  la  mesure 
restent  laissées  à  l'appréciation  du  tribunal.  D'ailleurs,  si  les  Etats  veulent  prévoir  le  cas  où 
il  j  aurait  des  objections  graves  à  motiver  la  sentence,  ils  sont  libres  de  dispenser  leurs  arbitres 
de  cette   formalité. 

M.  de  Martens  répond  que  si  l'on  veut  laisser  aux  Gouvernements  ou  aux  tribunaux 
d'arbitrage  eux-mêmes  la  faculté  de  décider  en  cette  matière,  il  n'a  plus  aucune  objection,  mais 
il  répète  qu'on  ne  doit  pas  imposer  cette  obligation  au   tribunal. 

M.  le  docteur  Zorn  appuie  chaleureusement  l'opinion  de  M.  Descamps;  il  dit  que  les 
sentoi-ces  arbitrales  doivent  être  des  sentences  de  droit  et  qu'on  ne  saurait  imaginer  une  sen- 
tence de  droit  qui  ne  serait  pas  motivée.  On  peut,  s'il  y  a  nécessité,  en  exposer  brièvement 
les  motifs,  mais  on  ne  peut  se  dispenser  entièrement  de  la  motiver. 

M.  Rahusen  se  range  également  à  l'avis  de  M.  Descamps.  Il  pense  que  la  force  d'une 
décision  arbitrale  réside  plutôt  dans  les  considérants  que  dans  la  décision  elle-même.  De  plus, 
il  serait  impossible  de  fonder  sur  des  sentences  arbitrales  non  motivées  une  jurisprudence 
internationale   complète. 

Le  Président  explique  que  l'obligation  de  motiver  la  sentence  n'implique  aucune  règle 
pour  la  forme  même  dans  laquelle  les  motifs  devront  être  présentés.  Le  tribunal  restera  maître 
de  formuler  des  considérants  brefs  ou  développés,  suivant  qu'il  le  jugera  à  propos.  M.  Bour- 
geois pense  que  ceci  pourra  donner  satisfaction  à  M.  de  Martens. 

M.  le  Chevalier  Descamps  tient  à  s'expliquer  sur  une  autre  question  soulevée  par  Son 
Exe.  le  Comte  Niora  et  qui  vise  le  terme  d'exécution  de  la  sentence.  11  faut  prévoir  le  cas  où 
certains  Etats  pourraient  retarder  l'exécution  de  la  décision  arbitrale.  Il  y  aurait  donc  avantage 
à  laisser  au  juge  la  faculté  de  fixer  un  terme,  faculté  dont  il  usera  ou  dont  il  n'usera  pas 
suivant  les  cas. 

M.  Descamps  croit  qu'il  serait  utile  d'examiner  en  Comité  le  moyen  de  donner  sur  ce  point 
satisfaction  à  Son  Exe.  le  Comte  Nigra. 

Le  Président  dit  que  le  Comité  d'Examen  ponrra  présenter  une  formule  lors  la  seconde 
lecture. 

M.  Rolin  insiste  pour  que,  dans  la  sentence  arbitrale,  on  reproduise  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  vote  de  la  minorité. 

M.  le  Chevalier  Descamps  répond  que  ce  serait  s'exposer  à  avoir  deux  jugements  et  à 
porter  le  dissentiment  der  arbitres  devant  l'opinion  publique.  On  a  permis  aux  arbitres  dissidents 
de  faire  constater  leur  dissentiment,  mais  on  ne  pourrait  aller  plus  loin. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  désirerait  prévoir  le  cas  où  un  arbitre  refuserait  de  signer  la  sentence. 
Il  faudrait  déclarer  que  ce  refus  n'infirme  pas  la  sentence  et  ne  retarde  pas  son  exécution. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  qu'il  en  est  manifestement  ainsi,  mais  qu'un  arbitre  est 
tenu  de  signer  la  sentence.  Il  peut  faire  constater  son  dissentiment;  s'il  refuse  de  signer,  il  manque 
à  son  devoir. 

M.  de  Martens  rappelle  que  la  disposition  de  l'art.  ;M  a  été  adoptée  par  le  tribunal 
d'arbitrage  Anglo-Américain  qui  siège  à  Paris. 

M.  Rolin,  tout  en  restant  d'avis  qu'il  serait  préférable  que  les  arbitres  qui  n'adhèrent 
pas  à  la  sentence  soient  invités  à  motiver  officiellement  leur  dissentiment,  ne  considère  pas  que 
ce  soit  là  une  nécessité  essentielle.  M.  Rolin  s'abstient  donc  de  présenter  un  amendement 
formel.  Il  suppose  que  les  arbitres  qui  n'auraient  pu  motiver  leur  façon  de  voir  sur  le  champ, 
à  la  suite  de  la  sentence,  ne  manqueront  pas  de  le  faire  à  bref  délai  dans  leur  rapports  aux 
Gouvernements  ou  même  dans  la  presse.  L'inconvénient  de  voir  le  dissentement  des  arbitres 
porté  devant  l'opinion  publique  ne  sera  donc  pas  complètement  évité,  quoique  en  pense  M.  le 
Rapporteur,  et  c'est  pourquoi  M.  Rolin  aurait  jugé  préférable  de  limiter,  dès  le  début,  l'objet 
et  la  portée  du  dissentiment,  en  invitant  les  arbitres  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  sentence  à 
motiver  sur  le  champ  leur  vote  contraire 

Le  Président  dit  que,  sous  réserve  de  la  proposition  de  Son  Fxc.  le  (]omte  Nigra 
relative  au  terme  d'exécution,  l'article  51   est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article    .52  : 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal, 
en  présence  des  agents  et  des  conseils  des  Parties  ou  eux  dûment 
appelés. 
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Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  53  : 
^      La  sentence  arbitrale,  dûment  p)-ononcée  et  notifiée  aux  agents  des 
Parties   en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Cet  article  est  adopté,  avec  la  suppression  demandée  par  M.  Renault  des  mots  :  ,en  litige." 

11  est  donné  lecture  de  l'article  54  et  de  la  proposition  de  M.  Asser. 

A  moins  de  disposition  contraire  contenue  dans  le  compromis, 
la  revision  de  la  sentence  arbitrale  peut  être  demandée  au  Tri- 
bunal qui  l'a  rendue  mais  seulement  à  raison  de  la  découverte 
d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence 
décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lorsque  le  trubinal  a  statué,  a  été 
inconnu    tribunal    lui-même    et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  revision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une 
décision  du  Tribunal  constatant  expressément  l'existence  du 
fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus  par  lapa  ra- 
graphe    précédent    et    déclarant    à    ce    titre    la    demande    recevable. 

Aucune  demande  en  revision  ne  peut  être  accueillie  que  si  elle 
est  formée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  notification  de  la 
sentence. 

(Proposition    de    M.    Asser  :   Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander 
la  revison  de  la  sentence  ai-bit  raie. 

Dans  ce  cas  et  sauf  convention  contraire,  la  demande  doit  être  adressée  au  Tribunal  qui 
a  rendu  la  sentence  et  seulement  à  raison  de  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eut  été  de 
nature  à  exercer  une  influence  décisioe  sur  la  sentencee  et  qui,  lorsque  le  tribunal  a  statué,  a  été 
inconnu  du  tribunal  lui-même  et  de  la   Partie  qui  a  i/riii'nidé  la  revision. 

Lit  in-iirnlure  de  revision  ne  peut  être  oumii  iju,  pur  une  décision  du  Tribunal  constatant 
expressi'iihii/  rrrisfence  du  fait  nouveau,  lui  recûinxiissu/tt  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe 
précéde)d  et  diclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Aucune  demande  en  revision  ne  peut  être  accueillie  qui  si  elle  est  formée  dans  les  six  mois 
qui  suivenl  la  notification  de  la  sentence." 

M.  Asser  explique  sa  proposition.  Le  piincipe  de  la  revision  a  été  adopté  à  une  faible 
majorité,  après  une  longue  discussion  du  Comité  d'Examen.  C'est  M.  Holls  qui  l'avait  inséré 
dans  son  projet  de  Tribunal  permanent  et  avait  développé  avec  énergie  et  lucidité  la  grande 
importance  de  ce  moyen  de  revision.  On  a  opposé  à  son  argumentation  des  objections  sérieuses  : 
une  fois  la  sentence  rendue,  rautorité  morale  n'en  serait-elle  pas  diminuée?  D'autre  part,  on 
a  remarqué  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  appel,  mais  du  cas  exceptionnel  où  un  fait  nouveau 
a  été  découvert.  M.  Asser  a  longtemps  hésité  entre  ces  deux  argumentations.  Tout  bien 
considéré  il  s'est  arrêté  à  un  système  transactionnel. 

11  s'agit  ici  de  principe  et  des  règles  de  procédure  à  fixer.  Si  l'on  supprime  l'art.  54,  on 
rejette  l'idée  même  de  la  revision.  On  doit  tâcher  d'eu  sauver  le  principe,  tout  en  donnant 
satisfaction  à  ceux,  qui  ne  veulent  pas,  par  une  disposition  de  Traité,  affaiblir  a  priori 
l'autorité  morale  des  sentences  arbitrales.  La  rédaction  qu'il  propose  n'implique  pas  le  droit  à  la 
revision  comme  une  conséquence  naturelle  de  tout  recours  à  l'arbitrage,  mais  elle  permet  aux 
parties  de  se  réserver  expressément  droit  et,  dans  ce  cas,  elle  fixe  les  règles  et  la  procédure 
à  suivre. 

M.  de  Martens  prononce  le  discours  suivant: 

,  Pendant  toute  la  durée  de  cette  Conférence  vous  m'avez  toujours  honoré  de  votre  bien- 
veillante attention  quand  j'ai  cru  nécessaire  d'intervenir  dans  les  discussions  et  défendre  mes 
idées  sur  des  questions  mises  à  l'ordre  du  jour.  Je  vous  en  remercie  bien  sincèrement.  Permettez 
moi  à  présent  de  compter  encore  une  fois  sur  cette  bieuvallance  et  veuillez  me  prêter  votre  très 
sérieuse  attention,  parceque  la  question  qui  nous  occupe  est  une  question  de  la  plus  haute 
importance;  c'est  une  question  vitale  pour  toute  l'institution  de  l'arljitrage  international  qui 
est  si  chère  à  nos  cœurs. 

L'honorable  préopinant  et  mon  ami  M.  Asser  a  dit  qu'il  faut  sauver  la  revision  des 
sentences  arbitrales.  Je  regrette  infiniment  de  ne  pas  pouvoir  partager  son  opinion.  Je  suis 
membre  des  sociétés  de  sauvetage  des  naufragés  et  de  la  Croix-Rouge,  mais  dans  le  cas  présent, 
je  dois  être  cruel  et  inhumain:  je  ne  puis  pas  tendre  la  main  pour  sauver  l'art  54  et  je  souhaite 
de  tout  mon  cœur  son  naufrage  sur  les  côtes  hospitalières  de  la  Hollande. 

Mais,  Messieurs,  en  quoi  consiste  l'importance  de  la  question  ?  Est-ce-que  la  revision  d'une 
sentence  arbitrale,  basée  sur  une  erreur  ou  sur  des  considérants  non  suffisamment  fondés  n'est 
pas  désirable?  Ne  doit-on  pas  désirer,  au  contraire,  qu'une  erreur  soit  écartée  par  des  nouveaux 
documents  ou  faits  qui  seraient  découverts  après  la  clôture  de  l'arbitrage? 

Non,    Messieurs,    il    serait    absolument    fâcheux    et    malheureux    qu'une  sentence  arbitrale, 
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prononcée  dûment  par  un  tribunal  international,  puisse  être  renversée  par  une  nouvelle  sentence. 
Il  serait  profondément  regrettable,  si  la  sentence  arbitrale  ne  tranche  pas  nettement  le  conflit 
entre  les  nations  en  litige,  mais  provoque  des  nouvelles  dissensions,  enflamme  de  nouveau  les 
passions  et  menace  de  nouveau  la  paix  du  monde.  La  revision  de  la  sentence  arbitrale, 
instituée  par  l'article  54,  doit  inévitablement  avoir  cet  effet  désastreux.  Il  ne  faut  pas,  sous  ce 
rapport,  laisser  planer  le  moindre  doute.  La  puissance  en  litige,  contre  laquelle  la  sentence 
arbitrale  a  été  prononcée,  ne  l'exécutera  pas,  au  moins  pendant  3  mois,  et  fera  tous  les  efforts 
imaginables  pour  trouver  des  nouveaux  faits  ou  documents.  Le  litige  ne  sera  pas  jugé,  mais 
sera  laissé  en  suspens  pendant  3  mois  avec  cette  aggravation  sérieuse  que  le  gouvernement  et 
la  nation,  reconnus  coupables,  seront  encore  plus  entraînés  dans  la  voie  des  récriminations 
éventuelles  et  des  accusations  réciproques  dangereuses.  Voici  l'explication  de  ce  fait  très  significatif 
que  dans  le  Comité  d'Examen  l'art.  54  n'a  recueilli  ([ue  5  voix  contre  4. 

Messieurs,  le  fond,  le  but  de  l'arbitrage  est  de  terminer  absolument  un  conflit.  La  grande 
utilité  de  l'arbitrage  réside  en  ce  fait  que  du  moment  où  la  sentence  arbitrale  a  été  dûment 
prononcée,  tout  est  fini  et  il  n'y  a  que  la  mauvaise  foi  qui  pourrait  s'y  attaquer;  jamais  une 
objection  n'a  été  soulevée  contre  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale.  Maintenant,  si  l'on  accepte 
le  principe  de  la  revision,  quel  sera  le  rôle  des  arbitres  avant  et  après  la  sentence?  Actuellement 
ils  jouissent  d'une  haute  autorité  morale  car  ils  ont  la  possibilité  de  trancher  pour  toujours 
un  conflit  international,  et  l'expérience  nous  a  montré  qu'au  lendemain  de  la  sentence  arbitrale, 
journaux,  Chambres,  opinion,  tout  se  tait  devant  la  décision  des  arbitres. 

Si,  au  contraire,  on  sait  que  la  sentence  sera  en  suspens  pendant  trois  mois,  l'Etat 
auquel  le  jugement  a  donné  tort  fera  tout  son  possible  pour  trouver  un  document,  un  fait 
nouveau. 

Pendant  ce  temps  la  sentence  sera  livrée  aux  débats  de  l'opinion.  Elle  ne  tranchera  et  ne 
finira  rien.  Au  contraire,  elle  soulèvera  des  tempêtes  dans  la  presse  et  les  Parlements.  On 
attaquera  tout:  les  arbitres,  le  Gouvernement  adverse  et  surtout  le  Gouvernement  intérieur.  On 
les  accusera  d'avoir  recelé  des  documents,  caché  des  faits  nouveaux. 

On  ouvrira  pendant  trois  ou  six  mois  la  discussion  sur  une  sentence  rendue.  Jamais  un 
jugement  rendu  dans  cette  condition  n'aura  la  force  morale  obligatoire  qui  est  l'essence  même 
de  l'arbitrage. 

D'autre  part,  les  arbitres  n'auront  pas  le  même  sentiment  de  responsabilité  qu'aujourd'hui, 
où,  d'un  mot,  ils  tranchent  un  conflit  entre  deux  nations. 

Cette  idée  de  revision  est  le  coup  le  plus  funeste  qu'on  puisse  porter  à  l'idée  de  l'arbitrage. 
A  propos  de  ma  première  intervention,  au  début  de  cette  séance,  je  me  suis  appliqué  ces  mots  : 
,Dixi  et  salvavi  animam    meam". 

Je  les  change  maintenant  et  je  dis:   „Disi  et  salvavi  arbitrationem". 

S.  E.  le  Comte  Nigra  remarque  que  la  Commission  est  en  présence  de  deux  opinions 
trop  absolues.  Il  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  arguments  de  M.  de  Martens  mais  une  erreur 
est  toujours  possible  et,  s'il  y  a  vraiment  erreur  évidente  aux  yeux  de  l'opinion  publique, 
comment  exiger  qu'on  la  consacre,  comment  ne  pas  reviser?  D'autre  part,  la  rédaction  de 
l'article  54  parait  trop  large:  l'expression  de  „fait  nouveau  excerçant  une  influence  décisive" 
n'est  pas  assez  précise  et  ne  définit  pas  suffisamment  les  cas  de  revision. 

Les  instructions  du  Gouvernement  Italien  l'obligent  ii  se  prononcer  dans  le  sens  de  la 
revision.  Si  ce  principe  de  la  revision  est  maintenu,  il  lui  semble  préférable  d'adopter  le  texte 
du  traité  d'arbitrage  italo-argentin  (art.  13)  (jui  limite  les  motifs  de  revision  aux  faits  déjà 
acquis  à  la  cause  en  ces  deux  cas: 

lo.     si  la  sentence  a  été  prononcée  sur  un  document  faux  ou  erroné. 

2".  si  la  sentence,  en  tout  ou  en  partie,  a  été  la  consé(iuence  d'une  erreur  positive  ou 
négative  de  fait,  résultant  des  actes  ou  documents  de  la  cause. 

M.  Holls  répond  ii  M.  de  Martens  par  le  discours  dont  la  traduction  suit  et  qui  est 
résumé,  séance  tenante,  par  M.  le  Baron  u'EstourneLi.es  : 

„Je  ne  puis  m'empècher  d'exprimer  tout  d'abord  le  grand  scrupule  et  l'hésilalion  (|ue 
j'éprouve  en  me  trouvant  en  désaccord  sur  une  question  aussi  importante  avec  le  personnage 
que  l'on  peut  appeler  peut  être  le  représentant  le  plus  éminent  de  l'idée  de  l'arbitrage  dans 
le  monde  entier,  le  Président  du  seul  tribunal  d'arbitrage  qui  siège  à  présent,  notre  honorable 
collègue  de  Russie.  M.  de  Martens.  Si  j'avais  dans  mon  esprit  le  moindre  doute  sur  l'utilité 
de  la  proposition  qui  forme  en  ce  moment  l'objet  de  notre  examen,  je  serais  enclin  à  renoncer 
H  toute  étude  ultérieure  de  la  question  et  à  me  ranger  à  l'opinion  d'une  autorité  si  éminente, 
surtout  lorsqu'elle  est  exprimée  avec  tant  de  force  et  d'éloquence.  Mais  toute  mon  hésitation 
ne  m'empêche  pas  d'exprimer  ma  très  grande  surprise  au  sujet  des  arguments  dont  s'est  servi 
M.  DE  Martens.  En  effet,  ces  derniers  montrent,  à  mon  avis,  qu'il  a  complètement  méconnu 
la  proposition  qui  a  été  insérée,  à  la  demande  des  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  le  code  de  la 
procédure  d'arbitrage. 
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Je  nie  joins  de  tout  mon  arur  à  tout  ce  que  M.  de  Martens  a  dit  sur  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  définitif  à  des  litiges  internationaux.  Dans  les  différends  entre  les  Etats 
l'axiome  , interesse  populi  ut  sit  finis  litium"  est  même  plus  vrai  que  dans  ceux  entre  des 
individus.  Le  but  suprême  de  l'arbitrage  est,  comme  l'a  dit  M.  de  Martens,  de  résoudre 
définitivement  les  questions  pour  lesquelles  on  y  a  recours,  et  tout  ce  qui  retarde  outre  mesure 
la  décision  ou  la  laisse  en  suspens,  rencontre  autant  d'objections  de  la  part  des  délégués  des 
Etats-Unis  que  de  sa  part. 

De  plus,  notre  proposition  relative  à  une  revision  n'est  pas  basée  sur  l'idée  fantaisiste 
qu'il  serait  possible  d'éviter  ou  de  corriger  toutes  les  erreurs  qui  pourraient  se  glisser  dans 
des  décisions  arbitrales.  Nous  n'ignorons  nullement  le  fait  que  l'erreur  est  et  restera  toujours 
un  élément  inhérent  à  toute  institution  et  plus  encore  à  toute  décision  humaine. 

Notre  point  de  vue  est  éminemment  pratique.  Voici  la  théorie  sur  laquelle  repose  l'article 
proposé  par  nous.  Il  est  avant  tout  hautement  désirable  et  même  nécessaire  que  le  Projet 
d'Arbitrage  que  cette  Conférence  va  proposer  au  monde  pourvoie  à  la  possibilité  de  rectifier, 
d'une  manière  régulière  et  légale,  des  erreurs  évidentes,  sans  courir  le  danger  de  voir  la  décision 
désapprouvée  par  la  partie  qui  en  souffre. 

Permettez-moi  de  dire  à  cet  endroit  que  l'importance  de  notre  article  ne  repose  pas 
seulement  dans  son  effet  pratique  en  chaque  cas  particulier,  mais  peut-être  encore  plus  dans 
le  fait  qu'il  constitue  un  trait  du  Projet  général  d'Arbitrage  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  la 
Conférence.  Tout  ce  que  nous  créons  ici  est  d'un  caractère  volontaire  et  facultatif.  Nous  ne 
nous  occupons  pas  à  présent  des  règles  pour  un  différend  particulier  quelconque.  Notre  tâche 
à  nous,  les  membres  de  cette  Conférence,  sera  plutôt  de  nous  présenter  devant  les  nations 
différentes  et  de  leur  expliquer  le  projet  que  nous  avons  élaboré  avec  tant  de  travail  et  de 
soin.  Or,  de  l'avis  de  Délégation  américaine,  ce  projet  contiendra  une  lacune  fatale  s'il  ne 
prévoit  pas  quelque  moyen  pour  corriger  une  erreur  évidente.  Car  nous  pouvons  en  être  surs, 
si  cet  article  n'existe  pas  et  que  l'on  découvre  une  erreur  manifeste,  le  parti  qui  en  souffre  et 
perd  sa  cause  ne  voudra  certainement  pas  accepter  de  bon  gré  la  décision,  bien  qu'il  put  y 
être  forcé.  Il  y  a  une  limite  au  principe  établi  par  M.  de  Martens  que  le  but  principal  de 
l'arbitrage  est  de  liquider  pour  tout  jamais  la  question  pour  laquelle  on  y  a  recours.  Cette 
limite  a  été  bien  désignée  par  notre  éminent  homme  d'Etat  américain  Abraham  Lincoln,  dans 
sou  mot  célèbre:  ,Nothing  is  settled  until  it  is  settled  right. "  Notre  article  tend  à  trouver  le 
juste  milieu  entre  les  deux  dangers  extrêmes:  celui  de  perpétuer  une  injustice,  et  celui  de 
laisser  ouvert  le  différend. 

On  a  soulevé  l'objection  que  le  fait  nouveau  peut  être  découvert  un  jour  après  que  le  terme 
fixé  dans  cet  article  a  expiré.  Mais  cet  inconvénient  existe  toujours  lorsqu'on  établit  un  terme 
arbitraire  pour  n'importe  quel  but,  et  il  existerait  tout  aussi  bien  si  nous  adoptions  un  délai 
de  six  mois  au  lieu  de  trois.  La  théorie  sur  laquelle  notre  article  est  basé,  en  ce  qui  concerne 
ce  point,  est  qu'immédiatement  après  que  la  décision  a  été  prononcée,  elle  est  sujette  aux 
critiques  et  aux  investigations  les  plus  scrupuleuses,  et  qu'alors  il  y  a  le  plus  de  chance  de 
découvrir  des  faits  nouveaux  ou  des  erreurs  importantes. 

Il  se  peut  très  bien  que,  comme  M.  de  Martens  l'a  dit,  la  critique  h  laquelle  la  décision 
arbitrale  sera  assujettie  de  cette  façon  prendra  le  caractère  d'une  attaque  et  donnera  lieu  à  des 
discussions  dans  des  journaux  et  des  brochures  dans  une  forme  peu  désirable.  Mais,  de  l'autre 
côté,  il  est  aussi  vrai  qu'ainsi  la  décision  sera  examinée  très  minutieusement  par  tous  les  experts 
du  droit  des  gens  dans  le  monde  entier  et  par  tous  ceux  qui,  dans  leur  position  publique  ou 
privée,  ont  suivi  la  marche  du  procès  et  qui  sont  intéressés  dans  le  litige  et  dans  sa  décision. 
C'est  la  meilleure  garantie  pour  la  découverte  de  quelque  fait  caché  et  peut  avoir  l'effet  de 
corriger  une  faute  ou  de  réparer  une  injustice. 

Des  faits  nouveaux  ne  peuvent  pas  être  forgés,  du  moins  pas  par  des  Gouvernements 
civilisés.  En  efl'et,  chaque  Gouvernement  hésiterait  à  exposer  son  pays  ;i  riiumiliation  qu'il  y 
aurait  de  tâcher  d'avoir  une  revision  d'un  procès  en  vue  de  la  découverte  prétendue  de  faits 
nouveaux  et  de  voir  l'existence  de  ces  faits  niée  par  le  Tribunal. 

On  ne  doit  pourtant  pas  perdre  de  vue  que  pour  aboutir  à  une  revision,  le  Tribunal  lui- 
même,  composé  des  mêmes  juges  qui  ont  prononcé  la  sentence,  doit  déclarer  qu'une  erreur 
manifeste  a  été  commise.  Ceci  veut  dire  en  d'autres  ternies,  que  le  fait  nouveau  qui  a  été 
découvert  est  de  nature  à  avoir  influencé  la  décision  du  Tribunal. 

Avant  que  la  sentence  est  prononcée,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  savoir  quels  faits, 
quelle  espèce  de  faits  et  quelle  argumentation  a  fait  le  plus  d'impression  sur  les  juges  et  a 
déterminé  leur  décision. 

Prenez  par  exemple  la  question  en  litige  en  ce  moment  devant  la  cour  arbitrale,  dont 
notre  honorable  collègue  de  Russie  fonctionne  si  dignement  comme  président,  la  question  de 
frontière  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  Venezuela.  Dans  ce  cas,  le  délai  de  trois  ou  six  mois 
ne    serait    vraiment    que    très    minime,    vu    que  ce  différend  existe  depuis  3  ou  années  et  dans 
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une  forme  plus  ou  moins  occulte  clei>uis  plus  de  quatre  vingt  uns.  Il  serait  donc  indifférent  si 
la  décision  devienne  effective  le  l''''  du  mois  d'octobre  ou  le  l'''  janvier,  en  comparaison  du 
danger  causé  par  une  première  sentence  injuste.  En  outre,  ce  différend  inclut  l'interprétation 
de  traités  contractés  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans;  il  inclut  un  nombre  énorme  de  précédents 
historiques,  de  questions  de  colonisation  et  de  juridiction  sur  des  tribus  barbares  autant  que 
des  questions  d'autorité  de  cartes.  En  dernier  lieu,  le  différend  inclut  l'argument  que  fait  valoir 
le  parti  adverse  eu  ce  sens  que  ses  prétentions  ont  déjà  été  reconnues  et  admises.  Jusqu'au 
moment  de  la  décision  du  Tribunal,  il  sera  impossible  de  savoir  quelle  catégorie  de  faits  et 
quelle  argumentation  a  déterminé  la  décision.  Or,  la  recherche  de  faits  nouveaux  sera  limitée 
à  cette  catégorie.  Si  cette  enquête  amènera  un  résultat,  par  exemple  si  l'on  trouvait  une  nou- 
velle carte  ou  un  nouveau  document  d'une  authenticité  incontestable,  il  est  évident  que  le  parti 
intéressé  refuserait  de  se  soumettre  à  une  sentence  qui  ne  pourrait  être  rectifiée  d'une  manière 
légale  et  régulière. 

J'avoue  que  j'ai  été  fort  étonné  d'entendre  dire  à  M.  de  Martens  que  l'autorité  morale 
du  Tribunal  d'arbitrage  serait  compromis  par  notre  article,  et  que  le  sentiment  de  responsabilité 
disparaîtrait  chez  les  arbitres.  Bien  au  contraire,  je  soutiens  que  l'autorité  morale  du  jugement 
sera  rehaussée  par  le  tait  qu'il  existe  une  disposition  pour  corriger  des  erreurs,  dont  le  parti 
perdant  pourra  profiter  pendant  un  terme  pas  trop  étendu,  et  qu'  à  la  fin  de  ce  ternie  le  monde 
civilisé  devra  admettre  et  admettra  sûrement,  que  justice  a  été  faite  entre  les  deux  partis.  En 
outre,  la  responsabilité  des  arbitres  est  augmentée  plutôt  tjue  diminuée  par  leur  pouvoir  et 
leur  devoir  de  revenir  sur  leur  jugement  s'il  y  a  lieu. 

Il  me  parait  que  M.  de  Martens  commet  une  erreur  indubitable  de  fait,  en  disant  que 
la  tradition  s'oppose  ii  la  revision  dans  les  cas  d'arbitrage. 

,Je  dois  admettre  que  dans  tous  les  traités  d'arbitrage  pour  des  cas  spéciaux,  jusqu'ici  il 
n'a  pas  été  prévu  de  revision,  et  dans  les  traités  particuliers  à  l'avenir  il  n'y  eu  aura  pas  non 
plus  besoin.  La  raison  en  est  que  l'idée  toute  entière  d'arbitrage  est  relativement  neuve,  et 
qu'elle  a  été  considérée  seulement  comme  une  méthode  temporaire  de  régler  les  litiges  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  surgissent.  Le  seul  traité  général  d'arbitrage  qui  a  été  ratifié  et  qui  est  en 
vigueur  est  celui  conclu  entre  le  Royaume  d'Italie  et  la  République  Argentine.  Il  prévoit  la 
révision,  montrant  par  là  la  tendance  de  l'opinion  publique  et  aussi  l'oiiinion  la  plus  compétente 
des  experts  en  droit  international. 

Mais  comme  je  l'ai  dit  déjà,  notre  devoir  dans  cette  Conférence  n'est  pas  de  légiférer  en 
vue  de  cas  particuliers,  mais  de  soutenir  un  idéal,  de  déclarer  au  monde  ce  que  les  représentants 
de  toutes  les  nations  civilisées  considèrent  comme  désirable  et  pratiquement  réalisable.  Nous 
ne  pouvons  mettre  la  régularité  professionnelle  ou  des  règles  pédantes((ues  de  procédure  au 
dessus  de  l'achèvement  de  la  bonue  justice.  Nous  avons  réussi,  après  beaucoup  de  travail  et 
grâce  à  des  concessions  mutuelles,  à  élaborer  un  projet  pour  l'arrangement  pacifique  des  con- 
flits internationaux.  Il  est  de  la  dernière  importance  que  ce  projet,  bien  que  simple  contienne 
au  moins  toutes  les  dispositions  essentielles  garantissant  dans  l,i  mesure  du  possible  la  justice 
internationale. 

Les  représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique  considérant  cet  article  ou  une  autre  disposition 
également  efficace  pour  rectifier  des  erreurs  manifestes,  comme  une  partie  tellement  essentielle 
d'un  projet  acceptable,  auront  à  demander  de  nouvelles  instructions  de  leur  Gouvernement  avant 
de  pouvoir  se  joindre  à  leurs  collègues  de  la  Conférence  et  approuver  un  projet  qui  ne  con- 
tiendrait pas  une  pareille  disposition  C'est  pour  cette  raison  qu'ils  font  un  appel  chaleureux  à 
la  Commission  de  laisser  intact  le  principe  exprimé  dans  l'article,  proposé  au  nom  du  Gouver- 
nement des  Etats-Unis. 

M.  le  Chevalier  Descamps  a  écouté  avec  une  vive  attention  les  deux  séries  d'argumen- 
tations au  sujet  de  la  revision. 

Ce  qui  constitue  à  son  avis  la  difficulté  du  sujet,  c'est  le  coiiHit  de  principes  également 
respectables  ({ui  des  deux  côtés  sont  mis  en   avant. 

Il  faut  que  l'on  fasse  justice:  comment  accepter  alors  la  consécration  d'une  erreur  évidente? 
Il    faut    terminer   les  procès  entre  nations  et  ne  pas  laisser  s'éterniser  des  différends  entre 
elles:  comment  atteindre  ce  résultat,  si  on  laisse  la  porte  ouverte  à  de  nouveaux  jugements"? 

Les  défenseurs  de  la  revision  ont  le  côté  le  plus  noble  et  le  plus  beau:  leur  conception 
de  la  justice  est  peut-être  plus  haute  que  celle  de  leurs  adversaires,  mais  ceux-ci  sont  frappés 
surtout  de  la  faiUibilité  de  toute  justice  humaine  et  pensent  que  pour  redresser  des  erreurs 
exceptionnelles,  il  ne  faut  pas  compromettre  la  force  et  la  stabilité  de  cette  justice.  Ne  peut-on 
craindre  que,  sous  prétexte  de  la  préserver  dans  des  cas  forts  rares,  on  ne  la  compromette 
dans  tous  les  cas? 

Les  partisans  de  la  revision  ne  semblent  pas  placer  la  question  sur  son  vrai  terrain  :  dans 
des  règles  générales  qui  s'appliquent  à  tous  les  litiges  de  tous  les  Etats,  doit-on  formuler  un 
principe    qui   risque   d'ébranler   l'institution  même  de  l'arbitrage?  Il  semble  plus  naturel  de  ne 
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mettre  dans  un  code  international  (jue  les  principes  qui  peuvent  consolider  l'institution.  C'est 
aux  parties  contractant  pénétrées,  au  point  de  vue  de  la  justice,  de  scrupules  analogues  à  ceux 
des  Etats-Unis,  qu'il  appartiendrait  de  prévoir  la  revision  dans  un  compromis  spécial.  La  non- 
revision,  plus  conforme  à  l'efficacité  de  l'arbitrage,  doit  être  la  règle,  et  la  revision  l'exception. 

Nous  rendrions  en  admettant  la  révision  coumie  une  règle  générale  un  bien  mauvais 
service  aux  Gouvernements:  ils  risqueraient  de  n'être  plus  maîtres  chez  eux:  on  leur  forcera  la 
main,  on  voudra  qu'ils  inventent  des  faits  nouveaux  pour  recommencer  un  procès  arbitral  que 
aura  mal  tourné. 

Le  Rapporteur  croit  donc  qu'il  est  dangereux  et  difficile  d'introduire  une  disposition 
analogue  à  l'article  54  dans  un  code  général  de  l'arbitrage  ;  il  souhaiterait  même  que  la  rédac- 
tion atténuée  de  M.  Asser  ne  fût  pas  admise.  Cependant,  si  on  en  faisait  une  question  d'unanimité 
à  obtenir,  il  se  rallierait  à  la  proposition  de  M.  Asser  par  esprit  de   conciliation. 

M.  de  Martens  demande  à  poser  quelques  questions. 

Quelle  sera  la  situation  des  arbitres  pendant  ce  délai  suspensif  de  3  ou  6  mois?  Si  le 
Gouvernement  qui  n'a  pas  eu  gain  de  cause,  harcelé  par  l'opinion  et  sommé  par  elle  de  trouver 
un  fait  nouveau,  obtient  de  recommencer  le  procès,  où  trouvera-t-il  les  arbitres? 

Les  membres  du  tribunal  arbitral  sont  dispersés;  ils  peuvent  être  absents,  malades,  morts, 
comment  faire  alors? 

Il  faut  bien  distinguer  deux  points  de  vue:  d'après  celui  du  y«r('6T0rtSit?<e,  il  n'est  pas  douteux, 
qu'on  doive  demander  la  revision  et  même  l'appel.  D'après  celui  de  l'homme  pratique,  c'est 
l'amour  de  la  paix  qui  l'emporte:  pour  la  sauvegarder,  il  veut  couper  court  à  tous  les  conflits 
par  un  moyen  radical.  La  pacification  de  deux  peuples  est  un  résultat  si  important  à  ses  yeux, 
qu'il  ne  veut  pas  risquer  de  la  compromettre  pour  protéger  quelques  intérêts  matériels,  qui 
pourraient  être  éventuellement  lésés. 

C'est  à  ce  dernier  point  de  vue,  qu'il  croit  nécessaire  de  se  placer  et  qu'il  demande  en 
conséquence  à  la  Commission  de  se  prononcer  contre  l'article  J4. 

M.  Seth  Low  prononce  le  discours  suivant  dont  M.  Baffalovich  donne  le  résumé 
en  français: 

Dans  l'organisation  de  la  justice  ordinaire  de  presque  tous  les  pays  représentés  ici  sinon 
de  tous,  on  a  prévu  un  recours  pour  rectifier  les  erreurs.  Cette  précaution  a  été  prise,  parce 
que  l'expérience  a  montré  que  de  semblables  recours  ou  „ révisions"  augmentent  les  chances  de 
faire  bonne  justice  entre  les  hommes. 

Je  sais  que  l'arbitrage  international  n'est  pas  une  question  de  justice  ordinaire  ;  il  implique 
aussi,  comme  l'a  dit  M.  de  Martens,  l'idée  de  terminer  les  litiges  internationaux  dans  l'intérêt 
de  la  paix  même  si  la  solution   est  imparfaite. 

Mais  la  nécessité  d'accepter  dans  une  assez  large  mesure  cette  imperfection  fait  précisément 
la  faiblesse  et  non  pas  la  force  de  l'arbitrage. 

Je  reconnais,  comme  on  l'a  dit,  que  tout  arbitrage  qui  a  été  effectif  jusqu'ici,  l'a  été  en 
vertu  d'un  compromis  qui  ne  prévoyait  pas  la  revision.  Mais  d'autre  part,  cette  Conférence  se 
souviendra  que  dans  les  deux  seuls  traités  contenant  la  clause  d'arbitrage  permanent,  le  traité 
Italo- Argentin,  auquel  on  s'est  déjà  référé,  et  le  traité  Anglo- Américain  qui  n'a  pas  été  ratifié, 
une  disposition  avait  été  insérée,  afin  de  permettre  la  revision  sous  certaines  conditions  déter- 
minées. 

Cela  signifie,  je  suppose,  qu'un  système  permanent  d'arbitrage,  distinct  de  l'arbitrage  spécial 
il  des  cas  isolés,  implique  nécessairement  que  l'idée  de  rendre  la  justice  aussi  parfaitement  que 
possible  doit  entrer  en  balance  avec  le  désir  de   terminer  un   conflit. 

J'ai  confiance  (jue  cette  Conférence  accueillera  l'idée  de  revision  avec  les  précautions  con- 
venables, car  il  est  certain  que  la  procédure  arbitrale  doit  admettre  la  possibilité  d'une  erreur, 
si  de  l'ensemble  des  jugements  d'arbitrage  doit  se  développer  dans  l'avenir  un  grand  système 
de  justice  internationale. 

M.  Asser  rappelle  des  paroles  de  l'un  des  préopinants:  „les  mesures  radicales  sont  les 
meilleures".  Il  peut  en  être  ainsi  dans  un  parlement,  où  la  majorité  fait  loi,  mais  dans  une 
assemblée  comme  celle-ci,  qu'on  pourrait  appeler  un  parlement  international,  il  faut  souvent 
tacher  de  trouver  un  accommodement. 

C'est  là  le  but  de  sa  proposition  :  il  a  tenu  compte  de  toutes  les  Ijonnes  raisons  invoi|uées 
de  part  et  d'autre.  Les  partisans  de  la  revision  auront  satisfaction  en  voyant  un  article  qui 
détermine  la  procédure  d'une  seconde  audition  et  la  désigne  comme  un  moyen  pratique  à  la 
portée  de  tous  les  Etats. 

Les  partisans  de  la  non-revision  seront  aussi  satisfaits  par  l'exclusion  de  la  revision,  à 
défaut  d'une  clause  spéciale  dans  le  compromis  :  si  le  compromis  ne  contient  rien  à  ce  sujet, 
la  sentence  arbitrale  sera   irrévocable. 

M.  Corragioni  d'Orelli  déclare  que  la  Délégation  de  Siam  ne  pourrait  voter  le 
principe    de    la    revision,    soit    dans   la  forme  proposée  par  les  Délégués  Américains,  soit  dans 
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celle  proposée  par  M.  Asser,  que  si  le  délai  pendant  lequel  la  revision  pourrait  être  demandée 
était  fixé  à  six  mois  au  lieu  de  trois.  Il  n'a  pas  besoin  d'insister  sur  les  raisons  de  cette 
restriction  :  des  difficultés  peuvent  résulter  de  la  distance,  à  laquelle  le  siège  du  Tribunal  d'arbitrage 
se  trouvera  éventuellement;  or,  le  délai  court  du  jour  de  notification  et  celle-ci  se  fait  dans  la 
ville  où  le  tribunal  est  réuni. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  a  écouté  avec  attention  ce  ciu'ont  dit  MM.  Holls  et 
Low.  Son  opinion  n'est  pas  changée  et  il  reste  convaincu  que  la  revision  est  dangereuse.  D'ailleurs, 
tous  les  arguments  des  délégués  américains  portaient  non  sur  une  rerisio»,  mais  sur  un  appel. 
Or,  nous  sommes  presque  tous  d'avis  qu'il  ne  peut  s'iigir  d'appel. 

Une  autre  objection  est  la  détermination  même  de  la  procédure  à  suivre.  On  parle  de 
^fait  nouveau":  mais  rien  n'est  plus  difficile  a  définir:  toutes  les  légi.slations  s'y  sont  heurtées  ; 
n'introduisons  pas  dans  les  rapports  internationaux  des  difficultés  déjà  si  grandes  dans  le  droit 
interne. 

Bien  qu'il  demeure  convaincu  du  danger  de  la  revision,  il  se  rallierait  cependant  à  la 
proposition  transactionnelle  de  M.  Asser;  mais  alors  il  faut  réduire  à  3  mois  le  délai  de  6 
mois,  qui  laisserait  trop    longtemps  ouvertes  les  questions  pendantes. 

M.  Holls  déclare  que  la  Délégation  américaine  se  rallie  à  la  rédaction  de  l'article  5-1 
proposée  par  M.   As^ser. 

Mais  elle  propose  cet  amendement  que  le  délai  sera  déterminé  dans  chaque  cas  par  les 
Parties. 

MM.  le  Chevalier  Descasips,  Corragioni  d'Orelli,  As.ser,  de  MARTEN^^,  et  le  Comte  Nigra 
se  raillient  à  cet  amendement. 

La  proposition    de  M.  Asser  est  ainsi  amendée  et  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  Baron  de  Bildt  signale  une  lacune  de  rédaction:  le  texte  ne  tient  pas  compte  d'un 
fait  nouveau  qui  se  serait  produit  entre  la  clôture  de  l'instruction  et  le  rendu  du  jugement. 

Le  Président  dit  qu'il  sera  tenu  compte  de  cette  très  juste  observation. 

Il  est  donné  lecture  de  l'art,    ôô  : 

La  sentence  arbitrale  n'est  d  b  1  i  g  a  t  o  i  r  e  que  pour  les  parties 
qui    ont    conclu    le    compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  h  1  a  cj  u  e  1 1  e 
ont  participé  d'autres  Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci 
notifient  aux  premières  le  compromis  q  u  '  e  1 1  e  s  o  n  t  conclu.  Chacune 
de  ces  [*uissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou 
plusieurs  d'entre  elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'interpréta- 
tion contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur 
égard. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'art.  56  : 

Chaque  partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des    honoraires    des    arbitres    et    des    frais    du    tribunal. 

M.  Holls  réserve  son  opinion  au  sujet  de  cet  article  pour  la  .seconde  lecture. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  décidé  que  le  Comité  d'Examen  se  réunira  mardi  ii  2  heures  et  la  troisième  Com- 
mission mercredi  à   10  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée. 


SIXIEME    SEANCE. 

19  juillet  1899. 

Présidence  de  M.  M.  Léon   Bourgeois. 

Le    procès-verbal    de    la    5me  séance  est  distribué  en  épreuve  aux  délégués  et  adopté  sous 
réserve  des  rectifications  qu'ils  auraient  ultérieurement  à  demander. 

La    discussion  est  ouverte  sur  le  §  3  qui  avait  été  réservé,  lors  de  la  première  lecture  du 
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projet,  pour  permettre  aux  délégués  Ae  Roumanie,  de  Serbie  et  de  Grèce  de  recevoir  les  instructions 
de  leurs  Gouvernements. 

Le  premier  délégué  de  Roumanie,  M.  Beldiman,  prend  la  parole  en  ces  termes: 

,La  tâche  qui  m'incombe  aujourd'hui  n'est  pas  facile,  j'en  conviens,  car  elle  va  à  l'encontre 
d'un  courant  d'opinion  qui  s'est  formé  dans  cette  haute  Assemblée  sous  l'influence  d'autorités 
incontestables,  d'autorités  de  premier  ordre  en  matière  de  droit  international.  .Je  prévois  même 
que  nous  aurons  contre  nous  presque  toutes  les  sommités  de  la  science  du  droit  international, 
que  nous  sommes  si  justement  fiers  de  compter  parmi  les  membres  de  la  Conférence.  J'avoue 
que,  dans  ces  conditions,  la  lutte  serait  par  trop  inégale,  si  elle  devait  se  livrer  exclusivement 
sur  le  terrain  même  de  cette  science.  Mais  ce  qui  m'encourage,  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
stipulations  internationales  à  conclure  qui  touchent  directement  aux  relations  réciproques  des 
Etats,  la  doctrine  seule  du  droit  international  ne  saurait  décider  en  dernière  instance;  il  faut 
encore  qu'elle  s'accorde  avec  les  intérêts  légitimes  de  la  politique  des  Etats  mis  en  cause. 

Avant  d'aborder  cet  ordre  d'idées  je  tiens  tout  d'abord  à  déclarer,  au  nom  du  Gouvernement 
Royal,  qu'après  mûre  réflexion,  il  n'est  pas  en  mesure  d'adhérer  aux  articles  concernant  les 
commissions  internationales  d'enquête,  prévues  au  §  3  du  projet  de  Convention. 

Cette  décision  repose  sur  des  considérations  de  diverse  nature  que  je  me  permettrai  de 
développer  plus  longuement,  vu  la  gravité  que  cette  question  présente  pour  nous. 

Tout  en  regrettant  sincèrement  que  nous  sommes  obligés  de  nous  prononcer  contre  la 
nouvelle  institution  de  droit  international  qu'on  tend  à  créer,  je  suis  d'autre  part  heureux  de 
pouvoir  constater  que  la  Roumanie  n'est  pas  seule  à  soulever  de  sérieuses  objections  de  principe 
à  ce  sujet. 

Notre  manière  de  voir  est  complètement  partagée  par  la  Grèce  et  la  Serbie,  et  les  Gou- 
vernements de  ces  Etats,  qui  ont  tant  d'intérêts  communs  avec  nous,  estiment  également 
que  le  projet  de  convention  gagnerait  beaucoup,  s'il  ne  contenait  pas  le  paragraphe  con- 
cernant les  commissions  internationales  d'enquête. 

Quant  à  l'exposé  que  j'aurai  l'honneur  de  faire,  il  est  bien  entendu  que  je  ne  parle  qu'au 
nom  de  mon  Gouvernement. 

.Je  le  répète,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  longue  et  mûre  réflexion  que  le  Gouvernement 
Royal  s'est  arrêté  à  sa  résolution.  Il  a  envisagé  toutes  les  éventualités;  il  aurait  certainement 
préféré  ne  pas  intervenir  dans  ces  débats  d'une  manière  aussi  incisive.  Mais  la  responsabilité 
qu'il  encourrait  en  acceptant  ces  dispositions,  était  trop  grande;  et  il  ne  pouvait  adhérer  à  une 
stipulation,  qu'il  considère  comme  préjudiciable  aux  droits  et  aux  intérêts  de  notre  Royaume. 
C'est  donc  dans  l'accomplissement  d'un  devoir  impérieux  (|ue  le  Gouvernement  roumain  m'a 
donné  les  instructions  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'interprète. 

C'est  aussi  pour  ces  mêmes  raisons  que  je  vous  prie  de  me  permettre  de  remonter  un  peu 
plus  haut  et  d'insister  sur  l'esprit  général  qui  anime  mon  Gouvernement  à  l'égard  de  la  grande 
et  belle  œuvre  à  laquelle  nous  sommes   conviés. 

Comme  nous  attachons  le  plus  grand  prix  à  ce  qu'il  ne  subsiste  le  moindre  doute  sur 
l'attitude  de  la  Roumanie  en  cette  occasion,  je  crois  devoir  me  référer  à  des  documents  officiels. 

Permettez- moi  d'abord  de  citer  brièvement  la  réponse  du  Gouvernement  roumain  en  date 
du  14/26  janvier  1899  à  la  Circulaire  de  Son  Exe.  M.  le  Comte  Mouraviepf  du  30  décembre 
dernier,  réponse  signée  par  le  Président  du  conseil  et  Ministre  des  Aff^aires  Etrangères  d'alors 
Mr.  Démïître  Sturza. 

Après  avoir  rappelé  tout  d'abord  la  profonde  impression,  le  grand  retentis  sèment  que  la 
noble  et  magnanime  initiative  de  S.  M.  l'Empereur  Nicolas  II  avait  produits  dans  le  monde 
entier,  la  note  résume  les  trois  idées  dominantes  du  programme  que  Son  Exe.  M.  le  Comte 
MouRAViEFF  a  communiqué  aux  Cabinets  et  qui  est  devenu  la  base  même  des  travaux  de  la  Conférence. 

Le  Ministre  continue: 

,Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  Charles,  mon  Auguste  Maître,  en  analysant  ce  pro- 
gramme avec  une  attention  toute  sympathique,  ne  peut  qu'y  adhérer,  en  exprimant  le  désir  vif 
et  sincère  de  le  voir  accueillir  favorablement  par  tous  les  Etats  conviés  à  la  Conférence". 

La  note  termine  en  ces  termes: 

«Veuillez  donc,  M.  le  Ministre,  déclarer  au  Comte  Mouravieff  que  le  Gouvernement  Royal, 
intéressé  de  si  près  au  maintien  de  la  paix,  ne  peut  qu'adhérer  avec  une  vive  satisfaction  au 
programme  proposé  comme  base  des  discussions  de  la  Conférence  ;  et  exposer  en  même  temps 
à  Son  Exe.  les  points  de  vue  que  je  viens  de  développer  et  qui  ont  pour  but  de  répandre 
d'une  manière  constante  et  pratique  parmi  les  peuples  le  principe  de  la  solidarité  des  Etats, 
indispensable  au  maintien  de  la  paix  générale  que  S.  M.  l'Empereur  Nicolas  II  considère 
comme  une  des  nécessités  les  plus  senties  et  les  plus  urgentes  de  la  vie  prospère  des  nations". 

Les  instructions,  relatives  à  la  participation  des  Délégués  roumains  aux  travaux  de  la 
Conférence,  nous  ont  été  données  par  le  successeur  de  M.  D.  Sturza  au  Département  des 
Aff"aires  Etrangères,  M.  le  Ministre  Jean  Lahovari,  en  date  du  28  avril   10  mai   1899. 


En  voici  le  commencement: 

Messieurs  les  Envoyés, 

„Au  moment  où  vont  s'ouvrir  les  délibérations  de  la  Conférence,  réunie  à  La  Haye  à  la 
suite  de  la  généreuse  initiative  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  en  vue  d'assurer  par  une  entente 
internationale  à  tous  les  peuples  les  bienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable  et  avant  tout  d'arrêter 
le  développement  progressif  des  armements  actuels,  il  est  nécessaire  de  vous  indiquer  d'abord 
d'une  façon  générale  l'esprit,  dans  lequel  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Roumanie  a 
accepté  l'invitation  qui  lui  a  été  faite,  et  dont  vous  devrez  vous  inspirer  dans  votre  participation 
aux  travaux. 

,En  ce  qui  touche  le  but  que  s'est  proposé  l'Empereur  Nicolas  et  qui  sera  pour  ce  Sou- 
verain un  titre  éternel  à  la  reconnaissance  de  l'histoire,  le  Gouvernement  Royal,  d'accord  en 
cela,  je  me  plais  à  le  constater,  avec  tous  les  peuples  et  tous  les  Gouvernements,  applaudit 
aux  vues  généreuses  de  Sa  Majesté  et  s'efforcera  de  contribuer,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
au  succès  des  travaux  de  la  Conférence. 

,Plus  que  toute  autre  nation  peut-être,  la  Roumanie  a  besoin  de  jouir  longtemps  encore 
des  bienfaits  de  la  paix,  pour  réparer  les  maux  que  de  longs  siècles  de  calamités  ont  fait  peser 
sur  elle  ;  la  politique  sage,  pondérée  et  pacifique,  dont  elle  ne  s'est  jamais  départie  depuis 
qu'elle  a  conquis  la  plénitude  de  son  indépendance,  le  travail  constant  auquel  elle  se  livre 
pour  développer  ses  ressources,  les  grands  travaux  qu'elle  a  entrepris  sur  tous  les  points  de 
son  territoire,  sont  les  plus  sûrs  garants  des  sentiments  qui  animent  le  Souverain  et  la  Nation. 

, C'est  donc  avec  une  vive  satisfaction  et  le  désir  le  plus  sincère  de  voir  les  travaux  de 
la  Conférence  aboutir  à  des  résultats  positifs  et  efficaces  que  nous  envoyons  nos  représentants 
prendre  part  à  ses  délibérations." 

Et  plus  loin,  après  avoir  mentionné  les  difficultés  naturelles  que  soulèvera  nécessairement 
la  discussion  d'un  des  problèmes  les  plus  élevés  et  les  plus  importants  de  la  vie  commune  des 
peuples,  notre  Ministre  continue: 

,11  n'en  est  pas  moins  de  notre  devoir  de  chercher  à  seconder  sincèrement  les  efforts  de 
ceux  qui  ont  entrepris  une  tâche  aussi  noble  et  de  répondre  avec  empressement  à  l'appel  C[ui 
a  été  adressé  aux  Puissances  secondaires  de  l'Europe.  Et  comme  dans  des  questions  qui  sou- 
lèvent tant  et  de  si  grandes  difficultés,  les  solutions  les  plus  complètes  ne  sont  pas  les  plus 
réalisables,  je  crois  que  d'une  façon  générale  il  faudra  chercher  toujours  à  appuyer  de  votre 
parole  et  de  votre  vote  les  propositions  qui,  sans  être  peut-être  les  plus  désirables,  seront  les 
plus  acceptables  pour  tout  le  monde". 

Tel  est,  Messieurs,  l'esprit  général  qui  animait  dès  le  début  mon  Gouvernement  a  l'égard  des 
problèmes  humanitaires  de  premier  ordre  soulevés  par  la  généreuse  initiative  de  Sa  Majesté  le  Czar. 

Tel  aussi  a  été  l'esprit  qui  a  dicté  les  instructions  que  nous  avons  reçues.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  d'apprécier  si,  au  courant  de  nos  travaux  communs,  la  délégation  roumaine  s'e.st 
suffisamment  acquittée,  dans  la  direction  qui  lui  était  prescrite,  de  la  tâche  honorable  mai.s 
pleine  de  responsabilité  cjui  lui  était  dévolue.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  la  bonne  volonté  qui 
lui  a  fait  défaut. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  important,  ce  que  je  tiens  surtout  à  mettre  en  évidence, 
c'est  l'attitude,  on  ne  peut  plus  favorable,  que  le  Gouvernement  Royal  n'a  pas  cessé  d'observer 
à  l'égard  du  programme  et  de  l'ensemble  des  travaux  de  la  Conférence;  c'est  le  désir  sincère 
dont  il  est  pénétré  de  contribuer  utilement  à  cette  grande   ceuvre. 

Je  n'aurais  pas  eu  besoin  d'insister  tellement  sur  ce  point,  si  je  ne  parlais  que  pour  les 
membres  de  cette  haute  Assemblée,  qui  sont  en  mesure  de  connaître  et  de  juger  les  intentions 
du  Gouvernement  romain. 

Mais  nos  débats  sont  presque  publics;  et  il  s'est  produit,  en  dehors  de  la  Conférence,  une 
certaine  tendance  à  suspecter,  à  dénaturer  même  tout  ce  qui  ne  convient  pas  à  ceux  qui  se 
sont  érigés  en  censeurs  de  nos  travaux,  censeurs  d'autant  plus  à  leur  aise  que  nous  sommes 
sans  défense  vis-à-vis  d'eux.  Cette  tendance,  que  je  m'abstiens  de  qualifier,  s'est  manifestée  à 
notre  égard  avant  même  que  nous  n'ayons  eu  l'occassion  d'exposer  devant  la  Conférence  les 
vues  du  Gouvernement  roumain  sur  les  commissions  internationales  d'enquête. 

A  plus  forte  raison,  les  objections  que  nous  devons  formuler  aujourd'hui  au  sujet  de  ces 
dispositions,  auront  elles  le  même  sort;  et  je  n'ai  pas  d'autre  moyen  que  ma  parole  dans  cette 
enceinte,  pour  prémunir  mon  Gouvernement  contre  toutes  sortes  d'interprétations  malveillantes 
qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire. 

•Je  passe  à  la  (question  spéciale  qui  nous  préoccupe  en  ce  moment,  c'est-à-dire  à  l'institu- 
tion de  commissions  internationales  d'enquête,  prévue  par  le  projet  de  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Le  Gouvernement  roumain,  complètement  acquis  au  principe  de  l'arbitrage  facultatif,  tel 
qu'il    était   formulé    au    point  S  du  programme  de  Son  Exe.  M.  le  Comte  Mouravieff,  et  dont 
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il  apprécie  toute  l'importance  dans  les  rapports  internationaux,  ne  se  croit  pourtant  pas  engagé 
sur  des  questions,  qui  sortiraient  évidemment  de  ce  cadre. 

En  effet  quels  étaient  les  termes  de  ce  point  8? 

Les  voici: 

..Acceptation  en  principe  de  l'usage  des  bons  offices,  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage 
^facultatif  pour  des  cas  qui  s'y  prêtent,  dans  le  but  de  prévenir  des  conflits  armés  entre  nations  : 
,  entente  au  sujet  de  leur  mode  d'application  et  établissement  d'une  pratique  uniforme  de  leur 
emploi". 

C'est  à  ce  thème,  ainsi  posé,  qui  ne  contient  rien,  ni  sur  l'arbitrage  obligatoire  ni  sur  les 
onimissions  internationales  d'enquête  ayant  un  caractère  obligatoire,  que  mon  Gouvernement 
s'est  empressé  d'adhérer  entièrement  et  sans  la  moindre  réserve. 

Permettez-moi  de  faire  observer  qu'en  ce  qui  concerne  l'interprétation  à  donner  aux  huit 
points,  unaninement  adoptés,  qui  forment  le  programme  de  nos  travaux,  la  Conférence  n'a  pas 
procédé  d'une  manière  tout-a-fait   uniforme. 

Il  y  des  matières  où  l'opinion  a  prévalu  qu'il  fallait  se  maintenir  strictement  dans  le  cadre 
qui   avait  été  tracé  à  nos  délibérations. 

Ainsi  la  proposition  américaine  relative  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  en 
temps  de  guerre,  bien  que  se  rattachant  intimement  aux  thèmes  qui  étaient  soumis  à  la  Confé- 
rence, n'a  pu  être  discutée,  et  nous  avons  dû  nous  borner  à  exprimer  le  vœu  que  cette  question 
si  importante  fût  portée  devant  une  autre  Conférence.  Et  même  ce  vœu  général  qui  ne  contenait 
aucune  indication  sur  la  solution  à  donner  au  problème  posé  par  la  Délégation  américaine  n'a 
pu  être  adopté  à  l'unanimité! 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  proposition  concernant  le  bombardement  par  des  forces 
navales  de  ports,  villes,  villages  ou  autres  points  situés  sur  la  mer  et  qui  ne  seraient  ni  fortifiés 
ni  défendus.  Sans  vouloir  empiéter  le  moins  du  monde  sur  les  nécessités  de  la  guerre  maritime, 
et  tout  en  reconnaissant  les  conditions  spéciales  des  opérations  navales  en  présence  d'une  côte, 
il  existait  pourtant  un  fort  courant  dans  cette  Assemblée,  un  désir  presque  unanime,  d'assimiler 
dans  une  certaine  mesure  quant  à  l'interdiction  du  bombardement  par  des  forces  navales,  les 
villes,  villages  ou  autres  bâtiments,  non  défendus,  situés  au  bord  de  la  mer,  a  ceux  que  l'article 
25  du  Projet  de  Convention  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  garantit  contre  une  destruc- 
tion par  l'artillerie  de  terre.  On  nous  a  objecté  que  cette  question,  qui  touchait  pourtant  de  si 
près  au  sort  des  populations  maritimes,  sortait  du  cadre  qui  avait  été  assigné  iî  nos  travaux. 
Pour  cette  raison  le  vœu  tout-à-fait  général  de  commander  la  question  à  une  future  Confé- 
rence, —  vœu  dépourvu  de  toute  indication  quant  à  la  solution  —  n'a  également  pas  pu  réunir 
l'unanimité  de  nos  suffrages! 

D'autre  pai-t,  nous  avons  été  beaucoup  plus  larges  en  ce  qui  concerne  l'arbitrage  inter- 
national prévu  au  point   8. 

Et  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  se  demander  si,  à  l'égard  des  différentes  matières,  ou  n'a 
pas  employé  sans  le  vouloir  deux  poids  et  deux  mesures. 

Mais  il  n'entre  nullement  dans  ma  pensée  de  poser  ici,  ce  qu'on  appelle  la  question 
préalable.  L'ensemble  du  projet  qui  nous  est  soumis  est  trop  important  pour  qu'on  puisse  lui 
opposer  une  formule  de  procédure.  Il  s'agit  du  fond  même  qui  préoccupe  surtout  mon  Gouvernement. 

Et  s'il  est,  j'en  suis  certain,  tout  disposé  a  examiner,  dans  l'esprit  si  favorable,  qui  l'anime 
à  l'égard  de  ce  projet,  toutes  les  propositions  qui  constituent  le  développement,  l'élargissement 
môme  du  thème  formulé  au  point  8,  on  ne  saurait  pourtant,  en  Ijonne  justice,  lui  en  vouloir, 
s'il  ne  peut  adhérer  à  des  stipulations  qu'il  ne  croit  pas  compatibles  avec  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  Roumanie  et  qui,  à  son  avis,  ne  sont  pas  de  nature  à  faciliter  dans  certains  cas 
les  bons  rapports  que  notre  pays  a  tant  à  cœur  de  maintenir  avec  toutes  les  Puissances. 

Il  est  évident  que  si  le  Gouvernement  Royal  avait  été  informé  dès  le  début  que  l'institution 
des  commissions  internationales  d'enquête  avec  force  obligatoire  serait  considérée  comme  rentrant 
dans  le  cadre  du  huitième  thème,  il  se  serait  empressé  de  formuler  immédiatement  ses  sérieuses 
objections  sur  ce  point  spécial,  tout  en  se  déclarant  acquis  au  principe  de  l'arbitrage  facultatif. 

Tel  n'a  pas  été  le  cas. 

Nous  nous  sommes  trouvés  d'abord  en  présence  du  projet  primitif  russe  qui  a  traversé 
successivement  différentes  phases  avant  que  le  projet  actuel  ne  nous  fût  communiqué,  il  y  a  à 
peine  dix  jours,  comme  résultat  final  des  délibérations  du  Comité  d'Examen. 

Dès  qu'il  eût  pris  connaissance  du  projet  primitif,  mon  Gouvernement  a  attiré  tout  de 
suite  notre  attention  sur  les  graves  inconvénients  que  les  commissions  internationales  d'enquête 
présentaient  au  point  de  vue  roumain. 

Et,  pourtant,  dans  le  projet  primitif,  cette  institution  n'avait  pas  précisément  le  même 
caractère  que  dans  le  projet  actuel.  Ce  dernier,  qui  n'est  connu  au  Gouvernement  Royal  que 
depuis  quelques  jours,  n'a  pu  que  confirmer  d'avantage  à  Bucarest,  les  appréhensions  de  la 
première  heure. 
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Et  si  les  commissions  d'enquête  qui  figuraient  dans  le  projet  primitif  ne  nous  paraissaient 
guère  acceptables  pour  notre  pays,  cette  innovation  telle  que  le  projet  actuel  tend  à  l'introduire 
dans  le  droit  international,  l'est  encore  moins. 

Je  passe  à  l'analyse  des  dispositions  de  l'article  9.  Tout  d'abord,  il  y  a  une  diiFérence 
essentielle  à  établir  entre  les  commissions  mixtes  d'enquête,  telles  qu'elles  se  pratiquent  souvent, 
surtout  entre  Etats  voisins,  et  l'institution  de  droit  international  qui  nous  est  proposée 
aujourd'hui.  La  Roumanie,  par  exemple,  a  maintes  fois  eu  recours,  dans  ses  rapports  de 
voisinage  avec  la  Russie,  1" Autriche-Hongrie  ou  la  Bulgarie,  à  de  pareilles  commissions  mixtes 
dont  la  mission  était  de  constater  ou  d'éclaircir  sur  les  lieux  mêmes,  les  faits  qui  avaient  donné 
lieu  à  un  incident  ou  une  contestation.  Ces  commissions  ont  souvent  fonctionné  très  utilement, 
en  fournissant  aux  Gouvernements  intéressés  les  données  nécessaires  pour  aplanir,  d'un  commun 
accord,  les  différends  que  certains  faits  d'ordre  local  avaient  pu  provoquer.  A  ce  point  de 
vue,  —  mais  uniquement  à  ce  point  de  vue  tout-à-fait  général  —,  notre  éminent  rapporteur 
M.  Descamps  a  pu  dire  que  les  commissions  d'enquête,  dont  traite  le  §  3,  ne  constituaient  pas 
une  innovation.  Je  ne  puis  nullement  partager  cet  avis  quant  au  principe  obligatoire  que  le 
Comité  d'Examen  a  cru  devoir  adopter,  et  quant  à  la  composition  de  ces  commissions  telles 
qu'elles  sont  prévues  par  l'article  10.  Il  y  a  là,  au  contraire,  une  innovation  très  importante 
eu  matière  de  droit  international,  innovation  qui  tend  à  changer  complètement  le  caractère  des 
commissions  mixtes  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  En  effet,  ces  dernières  n'entrent  aujourd'hui 
en  fonction  qu'en  vertu  d'un  accord  absolument  spontané  entre  les  Gouvernements  directement 
intéressés  dans  le  litige,  et  non  en  vertu  d'une  stipulation  internationale.  Or,  l'article  9  dit 
expressément  :  ,Les  Puissances  signataires  ....  conviennent  de  recourir  ....  à  l'institution 
des  Commissions  internationales  d'enquête."  11  y  a  donc  là  un  engagement  formel  qu'un  Etat 
pourra  toujours  invoquer  vis-à-vis  de  l'autre  qu'and  les  avis  sur  l'opportunité  ou  la  nécessité 
d'une  pareille  commission  sont  partagés  !  Cette  obligation,  limitée  il  est  vrai,  par  certaines  clauses 
que  nous  examinerons  à  l'instant,  ne  constitue-t-elle  pas  une  véritable  innovation  en  cette 
matière?    Certainement.    Et  nous  ne  croyons  pas  que  cette  innovation  soit  heureuse. 

Au  contraire,  si  ce  principe  nouveau  venait  à  être  adopté  pour  les  cas  si  fréquents  d'enquêtes 
locales  qui  jusqu'à  présent  étaient  complètement  laissés  à  la  libre  appréciation  des  Gouverne- 
ments, il  est  à  craindre  que  l'application  pratique  de  cette  disposition  obligatoire,  loin  de  faciliter 
la  solution  des  litiges  en  question,  ne  provoque,  au  contraire,  de  sérieuses  difBcultés.  Car  être 
obligé  d'admettre,  en  certains  cas,  une  enquête  internationale  en  vertu  d'une  stipulation,  au  lieu 
d'avoir,  comme  par  le  passé,  pleine  et  entière  liberté  d'action  à  cet  égard,  cela  peut,  à  un 
moment  donné,  présenter  pour  un  Etat  de  graves  inconvénients  politiques. 

Mais,  avant  de  m'occuper  de  ce  côté  politique  de  la  question,  —  côté  qui  semble  inhérent 
au  principe  obUgatoire  même  — ,  je  dois  signaler  encore  une  innovation,  non  moins  importante 
que  la  première  et  concernant  la  composition  des  Commissions  internationales  chargées  de 
procéder  à  une  enquête  locale. 

Si  le  projet  que  nous  discutons  devenait  droit  public,  ce  ne  seraient  plus  exclusivement, 
comme  aujourd'hui,  les  représentants  des  Etats  directement  intéressés  dans  le  dilférend  qui  feront 
parti  de  ces  Commissions,  mais  la  porte  sera  désormais  ouverte  à  l'intervention  de  tierces 
Puissances  étrangères  au  litige  ....  (Diverses  interruptions  de  la  part  des  membres  du  Comité 
d'Examen  :  C'est  une  erreur  !) 

M.  Beldiman  continue  :  Permettex-moi,  Messieurs,  de  m'expliquer. 

L'article  10  du  projet  dit  que  les  Commissions  seront  constituées,  sauf  stipulation  contraire, 
de  la  manière  déterminée  par  l'article  31  de  la  présente  Convention. 

Or,  ce  dernier  article  traite  de  la  constitution  du  tribunal  arbitral,  dans  lequel  peuvent 
évidemment  entrer  comme  membres  ou  surarbitres  des  représentants  de  tierces  Puissances  .... 
(interruptions). 

J'entends  qu'on  m'objecte  (jue  ces  tierces  Puissances  seront  choisies  par  les  Parties  en 
litige  elles-mêmes.  Parfaitement.  Il  n'en  est  pas  moms  vrai  qu'en  constituant  de  la  sorte  les 
commissions  d'enquête,  on  modifie  complètement  leur  caractère  actuel.  Elles  cessent  d'être  un 
moyeu  d'investigation  administrative  que  les  Gouvernements,  mis  en  cause,  adoptent  ou  non, 
selon  leur  convenance,  pour  revêtir  l'autorité  d'une  institution  de  droit  international.  C'est  là 
un  point  essentiel,  une  question  de  principes  dont  on  ne  saurait  méconnaître  ni  la  haute 
importance  en  ce  qui  concerne  l'engagement  à  prendre,  ni  les  conséquences  pratiques  qui 
doivent  nécessairement  eu  découler.  Pour  préciser  encore  mieux  notre  pensée,  comparons  la 
situation  actuelle  de  la  Roumanie  se  trouvant  dans  le  cas  de  prendre  une  résolution  au  sujet 
d'une  commission  d'enquête  à  celle  qui  nous  serait  créée,  si  nous  souscrivions  à  cette  stipulation. 

Aujourd'hui,  si,  à  la  suite  d'un  incident  quelconque,  notre  Gouvernement  était  appelé  à 
statuer  sur  l'opportunité  d'une  pareille  mesure  —  ces  cas  arrivent  assez  fréquemment  —  il  est 
absolument  libre  de  prendre  telle  décision  qu'il  jugera  utile  sans  être  lié  par  un  engagement 
international.    Demain,    c'est   en    vertu    de   l'article    9   de  la  présente  Convention  qu'on  pourra, 


qu'où  aura  même  le  droit,  de  nous  proposer  une  Commission  d'enquête  dans  des  circonstances 
qui,  peut-être,  ne  nous  conviendraient  pas.  Il  ne  sutiira  donc  plus  d'apprécier  seulement  les 
faits  qui  se  sont  produits  et  la  situation  politique,  à  laquelle  ces  faits  se  rattachent  ;  toute  la 
question  se  compliquera  de  l'application,  dans  l'espèce,  d'une  convention  internationale  qu'on 
pourra  invoquer  contre  nous,  si  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  accéder  à  la  demande  qui  nous 
est  faite.  La  discussion  même  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non,  de  recourir  à  une  commission 
d'enquête  conformément  à  l'article  9,  les  divergences  de  vues  inévitables  sur  l'interprétation  à 
donner  à  cotte  stipulation,  toutes  ces  difficultés  de  droit  viendront  se  greffer  sur  les  incidents 
de  fait  et  ne  contribueront  certes  pas  à  faciliter  leur  applanissement. 

Il  est  évident  pour  nous  que  la  Roumanie  —  et  les  deux  Etats  qui  partagent  notre 
manière  de  voir,  seront  dans  le  même  cas  —  se  trouvera,  par  suite  de  la  nouvelle  institution 
qu'on  voudrait  créer,  dans  une  situation  beaucoup  moins  favorable,  dans  une  situation  inférieure 
à  celle  d'aujourd'hui,  quand  il  s'agira  de  se  prononcer  sur  une  proposition  qui  nous  serait  faite 
par  un  Gouvernement  de  recourir  à  une  Commission  d'enquête. 

On  nous  fait  observer  pourtant  que  la  clause  qui  réserve  expressément  les  questions  de 
fait,  où  l'honneur  ou  les  intérêts  vitaux  des  Puissances  en  litige  seraient  engagés,  ainsi  que  la 
formule  ,en  tant  qne  les  circonstances  le  permettent"  offrenc  des  garanties  suffisantes  pour 
parer  à  bien  des  inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 

Nous  sommes,  je  dois  l'avouer,  loin  d'être  aussi  rassurés  h  ce  sujet.  D'abord,  il  ne  convient 
pas  d'invoquer,  à   chaque  occasion,  l'honneur  et  les  intérêts  vitaux  d'un  pays. 

Nombre  de  cas  peuvent  se  présenter  très  importants  pour  notre  Royaume,  oii  cependant 
on  ne  saurait  dire,  en  bonne  conscience,  que  l'honneur  ou  les  intérêts  vitaux  sont  directement 
en  jeu,  il  pourrait  être  contraire  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  politique  de  notre  Etat 
d'admettre  dans  ces  cas,  une  commission  d'enquête  pour  des  raisons  qu'on  ne  trouve  peut-être 
pas  opportun  de  discuter. 

Pourquoi  s'exposer  à  devoir  justitier  un  refus,  concernant  l'application  d'une  stipulation 
internationale  ?  Quelle  nécessité  y  a-t-il  de  compliquer  la  discussion  par  des  considérations  aussi 
délicates  comme  celles  touchant  l'honneur  d'un  Etat  ou  ses  intérêts  vitaux,  quand,  aujourd'hui, 
chaque  Gouvernement  est  absolument  libre  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  recourir  à  une 
commission  d'enquête  ?  Et  puis,  dans  la  question  de  savoir,  si,  dans  tel  cas,  l'honneur  ou  les 
intérêts  vitaux  sont  plus  ou  moins  engagés  —  question  soulevée  par  l'article  9  —  n'y  a-t-il 
pas  une  marge  trop  grande,  laissée  à  diverses  appréciations  ?  Et  la  partie  ne  sera-t-elle  pas 
souvent  inégale  entre  les  diiférentes  Puissances  qui  se  trouveront  en  présence  ? 

Telles  sont  les  sérieuses  préoccupations  que  nous  inspire  cette  clause,  qui,  rattachée  au 
principe  obligatoire  de  l'article  9,  nous  semble  plutôt  contenir  des  germes  de  discorde,  des 
éléments  de  complications,  que  des  garanties  suifisantes  contre  des  prétentions  qui  pourraient 
se  produire  à  l'encontre  de  nos  intérêts  légitimes. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  donner  à  cette  clause  une  toute  autre  interprétation.  On  pourrait 
la  considérer  comme  un  prétexte  commode  pour  éluder,  le  cas  échéant,  la  stipulation  relative 
à  ces  commissions  internationales  d'enquête.  .J'ai  même  entendu  dire,  qu'en  somme,  l'article  9 
n'engageait  pas  à  grand'chose,  qu'il  y  avait  toujours  moyen  de  se  soustraire  au  principe 
obligatoire  qu'il  contenait,  en  invoquant  la  clause  de  l'honneur  et  des  intérêts  vitaux  ou  en 
faisant  valoir  des  circonstances  spéciales  qui  ne  permettraient  pas  l'institution  de  la  Commission 
d'enquête.  Tel  ne  saurait  être  le  point  de  vue  d'un  Gouvernement  soucieux  de  sa  dignité, 
soucieux  de  faire  toujours  loyalement  face  à  ses  engagements. 

Le  Gouvernement  de  mon  Auguste  Souverain  préfère  s'opposer  franchement  à  cette  partie 
du  projet,  en  exposant  devant  cet  aréopage  du  monde  civilisé  les  raisons  qui  l'empêchent  de 
l'adopter,  que  d'y  souscrire  avec  l'arrière-pensée  qu'il  lui  sera  loisible  de  se  dérober  plus  tard, 
par  des  interprétations  spécieuses  ou  des  subterfuges  à  l'application  du  principe  même  qui 
régit  ces  dispositions  et  C[u'il  n'aurait  accepté  que  pour  la  forme. 

Nous  estimons.  Messieurs,  que  pour  la  politique,  surtout  des  petits  Etats,  la  parfaite 
loyauté  dans  les  rapports  internationaux  est  une  force  et  la  meilleure  sauvegarde  de  leurs  intérêts. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons,  en  venant  déclarer  franchement  et  sincè- 
rement que  la  Roumanie  —  se  basant  sur  l'expérience  acquise  au  cours  des  trente  dernières 
années,  où  elle  a  eu  tant  et  de  si  grandes  difHcultés  à  surmonter  pour  arriver  à  sa  situation 
actuelle  —  ne  peut  considérer  l'institution  de  Commissions  internationales  d'enquête  dans  les 
conditions  formulées  par  ce  projet,  comme  un  moyen  pratique  et  utile  pour  régler  à  l'amiable 
des  litiges  d'ordre  local. 

Ma  tâche  serait  de  beaucoup  facilitée,  si  je  pouvais  citer  des  exemples  à  l'annui  des 
arguments  que  j'ai  eu  l'honneur  d'indiquer,  exemples  qui  mettraient  encore  plus  en  lumière  le 
bien  fondé  de  nos  observations. 

Mais,  je  ne  voudrais  pas  m'exposer  à  toucher  a  des  questions  politiques  que  Son  Exe. 
M.  le  Comte  Mouravieff  a  si  sagement  exclues  de  nos  débats. 
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Toutefois,  en  thèse  générale,  et  sans  examiner  des  cas  spéciaux  qui  seraient  pourtant 
instructifs,  nous  croyons  qu'il  est  impossible  de  légiférer  m  abstrado  sur  une  matière  qui  traite 
du  règlement  des  litiges  internationaux,  sans  tenir  compte  des  conséquences  pratiques  que  les 
dispositions  projetées  peuvent  avoir  pour  les  rapports  polifiqiieif  des  Etats. 

S'il  nous  était  permis  de  considérer  l'article  !•  uniquement  au  point  de  vue  de  la  doctrine 
pure,  il  n'y  aurait  certes  rien  à  redire;  et  ces  prescriptions  correspondent  bien  aux  excellentes 
intentions  pacifiques  de  leurs  auteurs. 

Seulement,  permettez-moi  de  le  dire,  nous  sommes  ici,  avant  tout,  une  Assemblée  d'hommes 
politiques,  auxquels  sont  confiés  les  intérêts  des  Etats  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter. 
Et  comme  tels,  nous  avons  le  devoir  de  tenir  compte  des  exigences  de  la  politique,  comme, 
dans  une  toute  autre  matière  —  la  Déclaration  de  Bruxelles  —  nous  avons  été  obligés  de  tenir 
compte  des  nécessités  de  la  guerre.  Nous  étions  tous  inspirés  du  vif  désir  d'adoucir  autant  que 
possible  les  maux  de  la  guerre;  et  les  etibrts  de  cette  haute  Assemblée  pour  traduire  en  fait 
les  sentiments  humanitaires  qui  l'animaient,  resteront  une  des  plus  belles  pages  de  ses  délibérations. 

Malheureusement,  la  réalité  des  choses  est  souvent  plus  forte  que  les  meilleures  intentions. 
Et  plus  d'une  fois  les  nécessités  de  la  guerre  ont  apposé  une  barrière  infranchissable  â  la 
réalisation  de  vœux  sincères  que  tous  nous  partagions. 

Il  en  est  de  même  dans  le  domaine  de  la  politique  internationale.  Nous  avons  beau 
vouloir  en  faire  abstraction  dans  un  but  certainement  des  plus  élevés,  les  exigences  de  cette 
politiques,  la  réalité  inexorable  des  choses  s'imposera  de  nouveau,  quand  demain,  chacun  de 
nous  rentrera  dans  sa  sphère  d'action  habituelle. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  croyons  utile  de  rappeler  dès  aujourd'hui  que  ces 
stipidations  relatives  aux  commissions  d'enquête  ne  sauraient  être  envisagées  seulement  au  point 
de  vue  de  la  doctrine  du  droit  international,  mais  qu'elles  sont  appelées,  dans  leur  application 
pratique,  à  intervenir  dans  les  relations  politiques  des  Etats.  La  Roumanie  qui  a  pris,  il  y  a 
une  vingtaine  d'années,  place  parmi  les  Etats  indépendants  de  l'Europe,  n'a  pas  cessé  un  instant 
de  vouer  tous  ses  efforts  à  une  politique  sincèrement  pacifique. 

Cette  politique  a  fait  ses  preuves  pendant  vingt  ans  ;  et  ce  n'est  pas  dans  cette  Assemblée 
qui  compte  parmi  ses  membres  tant  d'hommes  d'Etat  érainents  prenant  une  part  active  aux 
affaires  internationales,  qu'il  est  nécessaire  de  démontrer  la  politique  constante,  suivie  par  notre 
Royaume,  qui  est  heureux  et  fier  d'avoir  pu  se  concilier  ainsi  l'approbation  et  la  confiance  de 
toutes  les  Grandes  Puissances. 

Si  parfois,  au  delà  de  nos  irontières,  l'horizon  s'assombrissait  de  nuages  menaçants  (jui 
présageaient  une  tempête  violente  pleine  de  périls  pour  tous,  ce  n'est  jamais  de  notre  territoire 
que  sont  partis  les  éclairs. 

L'histoire  appréciera  ce  que  la  Roumanie,  dans  sa  sphère  modeste,  a  pu  contribuer  au 
maintien  de  la  paix  dans  une  partie  de  l'Europe,  qui  a  souvent  donné  lieu  iv  des  inquiétudes. 
Notre  pays,  en  tout  cas,  n'oublie  pas  la  reconnaissance  qu'il  doit  aux  Grandes  Puissances  pour 
l'appui  si  efficace,  qu'elles  ont  toujours  prêté  à  son  développement  et  à  sa  consolidation. 

C'est  dans  cette  pensée  que  la  Roumanie  se  croit  autorisée  aujourd'hui  à  Vous  soumettre 
ses  objections  très-sérieuses  et  fondées  sur  une  longue  expérience,  contre  une  institution  qui  ne 
lui  semble  pas  conforme  à  l'esprit  général  d'apaisement  et  de  concorde  qui  inspire  l'ensemble 
du  projet  de  convention.  A  notre  avis,  Téconomie  générale  de  ce  dernier  ne  souffrirait  nullement, 
bien  au  contraire  elle  gagnerait,  si  on  pouvait  renoncer  aux  articles  concernant  les  commissions 
internationales  d'enquête. 

Nous  osons  espérer  que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  dans  l'esprit  généreux  qui 
dirige  toutes  les  propositions  qu'il  a  soumises  à  la  Conférence,  voudra  bien  se  demander  s'il 
faut  vraiment  attacher  tant  de  prix  au  maintien  de  ce  paragraphe.  Diminuera-t-on  l'œuvre 
générale  de  l'arbitrage  qui  sera  consacrée  par  cette  convention,  si  les  commissions  d'enquête 
obligatoires  n'y  figurent  plus? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  ne  peut  entrer  dans  l'intention  des  Puissances  qui  ont  collaboré  en  première  ligne  h  ce 
projet  de  faire  adopter  définitivement  par  la  Conférence  les  stipulations  que  la  Roumanie,  et 
avec  nous  la  Grèce  et  la  Serbie,  considéreraient  comme  un  amoindrissement  de  leur  situation 
actuelle,  acquise  au  prix  de  tant  de  sacrifices. 

Non,  Messieurs,  notre  œuvre  commune  est  trop  belle  pour  qu'on  y  laisse  subsister  une 
note  discordante. 

C'est  pourquoi  le  Gouvernement  Royal  m'a  chargé  de  faire  un  appel  chaleureux  h  cette 
haute  Assemblée,  et  surtout  aux  Représentants  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  afin  que 
nos  objections  de  principe,  fondées  en  même  temps  sur  une  politique,  dont  la  direction  éminem- 
ment pacifique  ne  saurait  être  mise  en  doute,  soient  prises  en  bienveillante  considération.  Je 
termine  en  vous  priant  de  m'excuser  si  j'ai  retenu  votre  attention  plus  longtemps  que  d'habitude. 

Mais  la  question  que  nous  préoccupe  en  ce  moment  présente  pour  notre  pays  trop  d'impor- 


tance,  pour  pouvoir  être  traitée  brièvement.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  orateur;  loin  de 
là.  Ce  que  je  désire  être  surtout,  c'est  l'interprète  fidèle  des  vues  et  des  instructions  de  mou 
Gouvernement,  le  défenseur  dévoué  des  droits,  des  intérêts  et  de  l'avenir  de  notre  Royaume,  et 
le  partisan  non  moins  dévoué  des  excellents  rapports  que  la  Roumanie  est  heureuse  d'entretenir 
avec  toutes  les  Puissances  et  notamment  avec  ses  voisins". 

M.  Veljkovitch  prononce  le  discours  suivant: 

,Au  nom  de  la  délégation  de  Serbie,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  nous  nous  associons 
pleinement  aux  arguments  qui  viennent  d'être  présentés  tout  à  l'heure  par  M.  le  délégué  de 
Roumanie  en  faveur  de  notre  motion  commune  pour  la  suppression  du  paragraphe  3  du  Projet 
de  convention  que  nous  discutons  en  ce  moment.  En  même  temps,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
à  ses  observations  quelques  considérations  qui  me  paraissent  de  nature  à  mériter  l'attention  de 
cette  honorable  Assemblée. 

Et  d'abord,  nous  tenons  à  ce  qu'il  soit  bien  établi  qu'eu  demandant  la  suppression  du  §  3 
concernant  les  Commissions  internationales  d'enquête,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  nous  sommes 
absolument  et  dans  tous  les  cas  hostiles  à  cette  institution.  Nous  sommes,  au  contraire,  prêts 
il  reconnaître  que,  dans  des  circonstances  spéciales  et  exceptionnelles,  les  Commissions  interna- 
tionales d'enquête,  librement  consenties  par  les  parties  intéressées,  peuvent  rendre  de  grands 
services.  Elle  peuvent,  notamment,  donner  à  une  enquête  sur  des  faits  matériels  une  autorité 
que  l'opinion  publique  des  Etats  tiers  ne  voudra,  peut-être,  pas  toujours,  reconnaître  aux 
enquêtes  faites  par  les  seules  autorités  nationales,  surtout  lorsque  pareille  enquête  aura  été 
faite  au  milieu  d'une  opinion  publique  surexcitée  par  quelque  événement  politique  auquel  se 
rattache  l'objet  de  l'enquête. 

Mais  ces  circoustances-là  sont  des  circonstances  exceptionnelles.  Elles  ne  sauraient  donc, 
en  aucune  façon,  autoriser  ni  justifier  la  généralisation  du  procédé. 

Car,  il  y  a  une  chose  dont  il  importe,  à  noti-e  avis,  de  bien  se  rendre  compte.  C'est  qu'il 
y  a  au  fond  de  toute  demande  d'euquête  internationale  une  sorte  de  doute,  plus  au  moins 
direct,  au  sujet  de  l'impartialité  de  l'enquête  faite  par  les  seules  autorités  nationales  de  l'autre 
Etat.  Et  d'autre  part,  l'acceptation  par  un  Etat  de  la  proposition  de  nommer  une  Commission 
internationale  d'enquête  implique  le  consentement  de  soumettre  l'action  de  ses  propres  autorités, 
du  moins  pour  tel  et  tel  fait  déterminé,  à  une  sorte  de  contrôle  international. 

Or,  ce  doute  sur  l'impartialité  des  autorités  d'un  autre  Etat,  ce  contrôle  consenti  sur  ses 
propres  autorités,  c'est  là  un  terrain  sur  lequel  il  me  semble  qu'on  ne  saurait  jamais  s'engager 
avec  assez  de  prudence. 

Parmi  les  susceptibilités  qu'ont  tous  les  Etats,  il  y  eu  a  qui  sont  incontestablement  légitimes 
et  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  ne  pas  froisser,  sous  peine  de  discréditer  l'institution 
toute  entière  dont  l'emploi  inopportun  a  provoqué  le  froissement. 

Cependant,  l'art.  9  du  projet  de  convention,  du  moins  tel  qu'il  se  trouve  actuellement  devant 
nous,  est  loin  de  nous  offrir  une  garantie  quelconque  contre  l'usage  inopportun  des  commissions 
internationales. 

En  effet,  les  litiges  que  l'article  9  exclut  de  la  compétence  des  commissions  internationales 
d'enquête  sont  les  litiges  où  se  trouvent  engagés  l'honneur  national  ou  les  intérêts  vitaux  des  Etats. 

Cette  formule  est,  sans  doute,  excellente  en  théorie.  Et  même  au  point  de  vue  pratique, 
il  n'y  a  rien  à  y  reprendre  pour  les  rapports  des  grands  Etats  entre  eux.  Mais  pour  les 
rapports  des  grandes  Puissances  d'un  côté  et  des  petites  Puissances  de  l'autre,  il  nous  semble 
permis  de  nous  demander  si,  en  pratique,  les  grandes  Puissances  se  montreront  toujours 
disposées  à  reconnaître  aux  petites  Puissances  les  mêmes  susceptibilités  en  matière  d'honneur 
et  d'intérêts  vitaux  qu'elles  ne  manqueront  certainement  pas  d'avoir  elles-mêmes.  Les  petites 
Puissances  ne  seront-elles  pas  quelquefois  entraînées  dans  des  discussions  humiliantes  sur  la 
question  de  savoir  si,  dans  tel  ou  tel  cas,  leur  honneur  national  est  réellement  engagé,  tandis 
qu'au  contraire,  il  suffira  le  plus  souvent  aux  grandes  Puissances  d'invoquer  l'argument  de 
l'honneur  national  pour  mettre  immédiatement  les  petites  Puissances  dans  l'impossibilité  morale 
de  provoquer  décemment  une  discussion  à  ce  sujet. 

Il  y  a  donc  dans  la  clause  d'honneur  de  l'art.  9  une  source  d'inégalité  de  traitement  entre 
les  grandes  et  les  petites  Puissances,  inégalité  que  nous  pourrons,  quelquefois,  étant  les  plus 
faibles,  être  forcés  de  subir  en  fait,  mais  qu'il  nous  est  absolument  impossible  de  consacrer  en 
droit  et  de  sceller  par  nos  signatures  dans  une  convention  internationale. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Car  même  lorsqu'il  sera  avéré  et  réciproquement  reconnu  que  ni 
l'honneur  national,  ni  les  intérêts  vitaux  ne  sont  en  jeu,  il  reste  toujours  la  clause  en  vertu  de 
laquelle  les  Puissances  auraient  la  faculté  de  ne  recourir  aux  Commissions  internationales  d'enquête 
que  „si  les  circonstance)^  le  permettent.'  Or,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  très  initié  à  la  vie 
politique  internationale  pour  savoir  que  les  circonstances  permettent  bien  souvent  beaucoup  de 
choses  aux  grands  et  aux  forts  uniquement  parce  qu'ils  sont  grands  et  forts. 

Les    garantie   résultant   de  la  disposition  „e«  tant  que  les  circonstances  le  permettent"  n'est 
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donc  pas  une  garantie  réelle.  Le  vague  de  cette  disposition  se  traduiia  le  plus  souvent,  en 
pratique,  par  la  possibilité  pour  les  grandes  Etats  d'imposer  aux  petits  la  nomination  d'une 
Commission  internationale  d'enquête  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos;  le  cas  inverse. 
au   contraire,  ne  pourra  jamais  avoir  lieu. 

Or,  une  institution  —  fût-elle  la  meilleure  —  qui  ne  fonctionnerait  que  lorsque  l'un  des 
contractants  le  voudra,  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  étant  en  harmonie  avec  les 
exigences  d'honnenr  et  de  dignité  de  l'autre  contractant. 

Dans  ce.s  conditions,  la  nature  de  l'institution  des  commissions  internationales  serait  changée. 
Pour  l'opinion  publique  des  petits  Etat  elles  ne  seraient  plus  exclusivement  un  moyen  destiné 
à,  rechercher  impartialement  la  vérité  des  faits  en  vue  de  faciliter  l'œuvre  de  la  justice;  elles 
seraient  surtout  un  signe  extérieur  d'infériorité  et  de  dépendance  et,  à  ce  titre,  l'opinion  publique 
des  petits  Etats  ne  les  admettrait  jamais. 

En  les  adoptant  pour  notre  part,  il  me  semble  que  nous  ne  pourrions  guère  nous  targuer 
d'avoir  fait  faire  un  progrès  au  droit  international.  Une  institution  qui  ne  ferait  que  seconder 
les  forts  dans  leur  situation  déjà  forte,  vis-à-vis  des  petits  et  des  faibles,  serait  directement 
contraire,  non  seulement  à  la  tendence  du  droit  international,  mais  aussi  à  toute  idée  de  justice 
et  d'équité  en  général. 

Si  les  commissions  internationales  d'enquête  pouvaient  être  organisées  de  façon  que  l'engage- 
ment d'y  recourir  soit  également  et  sérieusement  applicable  à  tous  les  contractants,  je  crois, 
Messieurs,  qui'il  y  aurait  alors  moyen  de  nous  entendre.  Mais,  du  moment  que  le  Comité 
d'Examen,  composé  de  tant  d'hommes  éniinents  et  des  plus  compétents  en  la  matière,  n'a  pas 
réussi,  après  des  études  aussi  longues  qu'approfondies,  à  nous  présenter  une  rédaction  exempte 
de  reproches  aussi  graves  que  me  paraissent  être  ceux  que  je  viens  d'exposer  —  j'en  conclus 
que  la  matière  n'est  pas  encore  assez  mûre  pour  entrer  dans  le  droit  international  conventionnel. 
Nous  avons  déjà,  au  cours  de  nos  travaux,  rencontré  des  difficultés  analogues.  Nous  les  avons 
tournées  alors  en  laissant  la  matière  toute  entière  dans  le  domaine  du  droit  international  non 
écrit,  en  exprimant  l'espoir  que  le  sentiment  de  la  solidarité  internationale  se  développant  et 
le  progrès  des  mœurs  aidant,  il  n'en  résulterait  pas  dans  la  pratique  des  abus  criants.  C'était 
la  décision  qui  nous  parassait  s'imposer  alors  ;  c'est  aussi  la  solution  à  laquelle  il  me  parait 
presque  inévitable  de  recourir  maintenant. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  —  sans  nous  attaquer  à  l'institution 
considérée  en  elle-même  —  nous  avons  crû  devoir  demander  la  suppression  du  ^  3  du  Projet, 
relatif  aux  Commissions  internationales  d'enquête". 

M.  Delyanni,  Délégué  de  Grèce  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„  Après  l'exposé  aussi  clair  et  aussi  lumineux  que  mon  collègue  de  Roumanie  a  fait  de  la 
motion  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Commission,  sur  le  troisième  chapitre  du  projet 
de  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  et  les  développements 
très  détaillés  avec  lesquels  M.  le  Délégué  de  Serbie  l'a  accompagné,  il  ne  me  reste  plus  rien  à 
ajouter  pour  appuyer  les  motifs  qui  les  ont  amenés  à  vous  soumettre  cette  proposition,  et 
je  me  borne  à  la  recommander,  moi  aussi,  à  la  bienveillante  attention  de  la  Commission,  espérant 
qu'elle  voudra  bien  l'examiner  avec  l'espoir  d'arriver  h  une  entente  qui  est  désirée  par  tous, 
surtout  à  la  fin  de  nos  travaux. 

M.  le  Docteur  Stancioff  désire  répondre  en  quelques  mots  à  l'argumentation  des  précé- 
dents orateurs.  M.  Beldiman  a  dit  qu'on  ne  devait  pas  souscrire  à  des  engagements  avec  l'arrière 
pensée  de  ne  pas  les  tenir.  Pas  plus  que  lui,  M.  Stancioff  ne  désire  se  cacher  derrière  des 
formules  qu'il  aurait  acceptées  parce  qu'elles  ne  l'engageraient  à  rien.  Mais  telle  n'est  pas  ici 
la  situation. 

L'institution  des  Commission  Internationales  d'enquête  avec  l'organisation  que  leur  assure 
le  projet,  laisse  aux  Etats  toutes  les  garanties  d'indépendance  qu'ils  peuvent  désirer.  M.  Stan- 
cioff cite  la  clause  qui  prévoit  le  fonctionnement  de  la  Commission  „en  tant  que  les  circonstances 
le  permettent.'  Il  rappelle  également  la  stipulation  qui  porte  que  Jes  parties  intéressées  convien- 
nent de  recourir,  etc.". 

Ces  dispositions  paraissent  laisser  aux  Etats  toute  liberté  d'appréciation  et  d'action  et  elles 
garantissent  que  le  litige  se  dénouera  entre  les  parties  intéressées,  en  dehors  de  toute  inter- 
vention de  Puissances  étrangères  au  conflit. 

M.  St.\ncioff  insiste  sur  la  composition  des  Commissions  telle  qu'elle  ressort  de  l'art.  .31.  Ce 
sont  les  deux  pays  en  litige  qui  auront,  dans  le  sein  de  la  Commission,  des  représentants  librement 
choisis,  avec  un  tiers  faisant  fonction  de  président  impartial.   C'est  encore  là  une  sérieuse  garantie. 

M.  Beldiman  a  rappelé  que  les  Commissions  internationales  mixtes  existent  déjà  et  il  a 
mis  en  lumière  les  différences  qui  lui  semblent  exister  entre  ces  Commissions  et  l'organisme 
créé  par  le  projet  actuel.  M.  Stancioff  pense  qu'il  y  a,  entre  ces  deux  institutions,  la  même 
différence  qu'entre  Vùsage  et  la  loi  écrite  et  il  dit  qu'on  ne  peut  que  se  féliciter  quand  le  progrès 
des  idées  fait  succéder  la  dernière  à  l'autre. 
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Passant  à  l'article  13,  M.  Stancioff  fait  lessortir  combien  cette  disposition  donne  aux 
Etats  de  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  des  commissions  d'enquête.  Il 
rappelle  que  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  n'a  aucunement  le  caractère  obligatoire 
d'une  sentence  arbitrale.  Ce  rapport  constate  les  faits  et  permet  ainsi  de  gagner  du  temps  et 
de  calmer  les  esprits  ;  il  aide  puissamment  ii  l'apaisement  et  à  la  solution  du  conflit. 

En  terminant,  JVI.  Stancioff  dit  qu'il  ne  partage  pas  les  appréhensions  qui  ont  été  émises 
au  sujet  du  danger  que  les  Commissions  Internationales  d'enquête  feraient  courir  aux  petits 
Etats.  Il  tiendrait  seulement  à  ce  que  l'on  modifiât  légèrement  le  texte  de  l'article  9  de  façon 
h  faire  ressortir  que  les  Commissions"  d'enquête  sont  en  réalité  facultatives  comme  le  prévoit 
au  fond  l'article  9,  sans  que  les  termes  en  soient  tout  à  fait  explicites. 

Il  demanderait  encore  à  amender  l'article  13  de  façon  à  bien  marquer  que  les  Etats  en 
litige  ont  la  faculté  de  considérer  le  rapport  de  la  Commission  si  cela  leur  paraît  plus  utile, 
comme  non  avenu. 

L'amendement  de  M.  Stancioff  serait  le  suivant: 

Art.  13  ...  .  ,il  laisse  aux  Puissances  en  litige  entière  faculté  soit  de  conclure  un 
arrangement  amiable  sur  la  base  de  ce  rapport,  soit  de  considérer  celui-ci  comme  non-avenu." 

M.  Bolin,  délégué  de  Siam,  fait  la  déclaration  suivante: 

,Les  délégués  de  Siam  ont  reçu  la  mission  expi-esse  de  ne  négliger  aucune  occasion  de 
témoigner  ici  du  désir  qui  anime  S.  M.  le  Ifoi  de  Siam  de  répondre  à  la  noble  initiative  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  en  contribuant  à  établir  l'entente  des  Puissances  représentées  ii 
la  Haye.  Les  vues  du  Gouvernement  siamois  sont  tout  spécialement  favorables  à  la  conclusion 
d'une  convention  pour  le  lièglement  pacifique  des  cmiiits  internationaux  et  les  articles  9  ii  13 
du  projet,  relatifs  aux  commissions  internationales  d'enquête,  seront  notamment  l'objet  d'un  vote 
favorable  de  notre  part 

,Nous  serons  particulièrement  heureux  d'émettre  ce  vote  et  nous  souhaitons  vivement  que 
ces  articles  soient  adoptés,  car,  suivant  notre  conviction,  il  est  de  l'intérêt  essentiel  du  Gouver- 
nement siamois  de  faire  connaître  et  constater  la  vérité  dans  toutes  les  affaires  qui  le  concernent. 
Il  n'y  a  du  reste  pas  de  doute  que  la  connaissance  exacte  et  complète  des  faits  soit  de  nature 
à  favoriser  la  solution  pacifique  des  litiges,  en  empêchant  les  Gouvernements  de  se  tromper  et 
l'opinion   publique  de  s'égarer. 

„Nous  considérons  de  plus  qu'il  sera  fort  rare  qu'un  diiïérend  entre  Etats  porte  exclusi- 
vement sur  une  question  de  fait  et  que  la  constatation  des  faits  ne  sera  généralement  que  le 
prélude  naturel  et  même  nécessaire  d'un  débat  juridique.  Nous  estimons  donc  que  l'arbitrage 
devra  normalement  faire  suite  à  l'enquête  à  défaut  d'entente  immédiate.  C'est  dans  cette  con- 
viction que  nous  venons  déclarer  que  le  Gouvernement  siamois  sera  sans  doute  amené  à  con- 
sidérer l'accord  en  vue  d'un  arbitrage  éventuel  ou,  en  d'autres  termes,  la  conclusion  préalahle 
d'un  compromis  comme  la  principale  circonstance  qui  lui  permettrait  de  consentir  à  ce  qu'une 
commission  internationale  d'enquête  vienne  s'enquérir  de  faits  litigieux  sur  son  territoire. 

jNous  demandons  acte  de  cette  déclaration". 

Il  est  donné  acte  à  M.   Kolin  de  sa  déclaration. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  qu'il  a  le  devoir  de  défendre  les  conclusions  adoptées  à 
l'unanimité  par  le  Comité  d'Examen  et  qu'il  est  prêt  ;i  les  exposer  plus  en  détail,  si  cela  est 
nécessaire.  Les  délégués  sont  tous  venus  ici  animés  d'un  double  sentiment,  celui  d'un  dévouement 
sincère  à  la  cause  de  la  paix  et  du  rapprochement  des  peuples,  et  celui  d'un  attachement 
inébranlable  à  leur  patrie.  M.  le  Chevalier  Descamps  a  la  conviction  que  ces  deux  sentiments 
peuvent  s'harmoniser.  Il  est  manifeste  que  chacun  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  la  question 
au  point  de  vue  de  l'Etat  qu'il  représente.  11  est  clair  aussi  que  l'institution  peut  ne  pas  être 
envisagée  par  tout  le  monde  de  la  même  manière.  Il  est  parfaitement  légitime  que  les  petits 
Etats  la  considèrent  à  leur  point  de  vue  particulier.  Cependant,  M.  le  Chevalier  Descamps  croit 
qu'il  sera  possible  de  donner  satisfaction  à  tous  dan  une  large  mesure  en  ne  supprimant  pas 
une  série  de  dispositions  auxquelles  le  Comité  d'Examen  a  donné  son  adhésion. 

Ce  qui  a  été  fait  dans  cet  ordre  d'idées  par  le  Comité,  l'a  été  h  l'unanimité.  Personne  n'a 
songé  à  nier  le  caractère  bienfaisant  des  commissions  d'enquête.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
le  caractère  à  leur  donner,  certaines  divergences  se  sont  fait  jour. 

Avant  d'entamer  ce  point,  il  parait  nécessaire  au  Rapporteur  de  déterminer  une  question 
soulevée  par  M.  Beldiman,  question  qui,  à  son  avis,  n'a  pas  de  raison  d'être.  M.  le  Délégué 
de  Roumanie  a  contesté  la  compétence  de  la  Commission,  en  se  fondant  sur  une  interprétation 
du  thème  huit  de  la  Circulaire  russe  du  30  décembre  1998.  Si  cette  interprétation  était  adoptée, 
on  arriverait  à  des  conséquences  peu  admissibles.  Deux  raisons  décisives  semblent  contre  cette 
interprétation.  11  faut  voir  toute  la  Circulaire  de  Son  Exe.  le  Comte  Mouravieff;  ce  qu'elle 
propose,  ce  sont  des  thèmes  conçus  en  traits  généraux  et  non  une  solution  ne  varietur.  En 
outre,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  également  de  la  Circulaire  de  Son  Exe.  M.  de  Beaufort, 
qui    soumet    à    l'examen    de    la    Conférence    , toutes  les  autres  question?  qui  se  rattachent"   au 


progiamme  tracé  par  la  Circulaire  de  Son  Exi.  le  Comte  Mouravieff.  Dans  ces  conditions,  il 
est  impossible  de  contester  la  compétence  de  la  Haute  Assemblée.  Si  l'on  adoptait  une  solution 
contraire,  au  lieu  de  marcher  en  avant,  on  devrait  rétrograder,  puisqu'il  existe  des  traités 
prévoyant  des  cas  d'arbitrage  obligatoire. 

Ce  point  parait  hors  de  doute.  Et  de  plus  on  ne  saurait  méconnaître  les  intentions  du 
Gouvernement  Impérial  Russe  qui  lui-même,  dans  le  premier  projet  qu'il  a  soumis  à  la  Con- 
férence, énumerait  des  cas  d'arbitrage  obligatoire. 

M.  Beldiman  a  dit  que  le  projet  gagnerait  à  la  suppression  du  §  3.  Le  Rapporteur  est 
d'un  avis  contraire.  Le  Comité  a  essayé  d'adopter  un  ensemble  de  dispositions  qui  se  tiennent, 
qui  ont  trait  au  maintien  général  de  la  paix  et  qui,  en  cas  de  conflit  grave,  prévoient  la 
médiation  et  les  bon  offices.  En  outre,  pour  les  cas  où  des  questions  de  droit  ou  des  questions 
de  fait  soulèvent  des  diflerends  entre  les  Etats,  on  a  prévu  d'une  part  l'arbitrage,  d'autre  part 
les  Commissions  internationales  d'enquête.  La  mission  des  Commissions  internationales  d'enquête 
est  simplement  d'élucider  des  points  de  fait.  Si  cette  mission  devait  entraîner  d'autres  consé- 
quences, cela  irait  à  l'encontre  du  but   proposé. 

M.  Beldiman  a  dit  que  la  première  rédaction,  celle  du  projet  Russe,  était  plus  acceptable. 
Nous  lui  ferons  observer  que  la  rédaction  nouvelle  a  été  formulée  dans  le  but  de  supprimer 
le  cai-actère  obligatoire  des  dispositions  primitives.  Cette  interprétation  a  été  acceptée  par  tous 
les  membres  du  Comité  d'Examen. 

Le  Eapportevr  fait  observer  que  le  texte  du  projet  soumis  aux  délibérations  vise  les 
Puissances  intéressées  au  litige  à  l'exclusion  de  l'intervention  d'autres  Puissances.  Les  intentions 
du  Comité  d'Examen  et  le  sens  manifeste  de  l'article  donnent  satisfaction  à  M.  Beldiman. 

L'honorable  délégué  de  Roumanie  a  dit  que  les  commissions  constituent  une  innovation. 
Il  faut  s'entendre.  Les  Commissions  mixtes  existent  et  fonctionnent  depuis  longtemps.  On  cherche 
à  les  améliorer.  Toutefois,  les  anciennes  commissions  mixtes  et  l'institution  actuelle  constituent 
deux  organes  de  même  espèce. 

Le  Rapporteur,  sans  vouloir  insister  sur  tous  les  points  signalés  par  M.  Beldiman,  croit 
qu'il  faut  se  garder  de  vues  trop  absolues.  Une  chose  l'a  surtout  frappé  dans  l'ensemble  des 
objections  présentées,  c'est  qu'elles  se  sont  adressées  à  l'institution  elle  même  que  M.  Beldiman 
a  condamnée  en  bloc,  sans  rechercher  s'il  était  possible  de  trouver  des  garanties  pour  la 
perfectionner.  La  Rapporteur  demande  qu'on  indique  les  garanties  qui  peuvent  paraître  néces- 
caires.  La  suppression  radicale  du  §  3  introduirait  une  lacune  grave  ;  l'œuvre  dans  son  ensemlile 
serait  atteinte. 

Le  Rapporteur  exprime  l'avis  qu'en  serrant  la  question  de  plus  près  on  pourrait  tenir 
compte  des  objections  et  que  c'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  chercher  l'entente  en  formulant 
des  garanties,  notamment  pour  les  petits  Etats. 

M.  de  Martens  prononce  le  discours  suivant: 

, Messieurs  !  Avant  de  donner  quelques  explications  sur  le  projet  adopté  liier  encore  h 
l'unanimité  par  le  Comité  d'Examen,  je  prends  la  liberté  de  faire  encore  une  fois  appel  ii  votre 
bienveillance.  Sans  examiner,  au  fond,  la  question  de  la  compétence  sur  laquelle  M.  le  Rappor- 
teur s'est  déjà  expliqué,  je  voudrais  cependant  ajouter  quelques  considérations. 

En  me  référant  aux  termes  de  la  Circulaire  du  Comte  Mouravieff,  il  m'est  absolument 
certain  que  l'institution  des  Commissions  Internationales  d'enquête  était  comprise  dans  le  thème 
8  et  qu'elle  était  partie  intégrante  du  programme  soumis  aux  Puissances  représentées  dans 
cette  Haute  Assemblée. 

Les  Commissions  Internationales  d'enquête  n'entrent  point  d'après  l'idée  du  Gouvernement 
impérial  dans  le  cadre  des  questions  „qui  se  rattachent  au  programme"  ;  mais  c'est  une  question 
qui  se  trouve  absolument  dans  le  cadre  du  progi-amme  lui-même.  Sous  ce  rapport  il  n'y  a  pas 
le  moindre  doute.  En  soumettant,  le  26  mai,  à  la  Conférence  un  projet  dont  cette  institution 
faisait  partie,  le  Gouvernement  impérial  est  resté  fidèle  à  son  programme  ;  il  n'en  a  pas  élargi 
le  cadre  et  il  n'a  pas  cru  entrer  dans  des  questions  étrangères  à  celui-ci. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  quelques  considérations  encore  sur  les  Commissions 
Internationales  d'enquête,  qui  nous  occupent  à  présent.  <juel  en  est  le  but?  On  a  dit  qu'elles 
touchent  à  la  politique  ;  on  a  dit  qu'elles  concernent  la  doctrine.  Mais  je  suis  en  état  d'affirmer 
le  plus  positivement  possible,  que  les  articles  concernant  ces  commissions  d'enquête  ne  visent 
aucun  but  politique  et  ne  touchent  nullement  à  la  politique  d'aucun  Etat,  ni  d'une  grande  n 
d'une  petite  Puissance,  ni  en   Orient  ni  en  Occident. 

La  politique,  on  le  sait  bien,  est  exclue  de  nos  débats;  elle  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 
Les  Circulaires  du  Comte  Mouravieff  et  de  M.  de  Beaufort  en  font  foi. 

Le  but  des  Commissions  Internationales  d'enquête  est  le  même  que  celui  de  l'arbitrage, 
des  bons  offices,  de  la  médiation,  c'est  à  dire  d'indiquer  tous  les  moyens  d'aplanir  les  conflits 
surgissant  entre  les  nations  et  de  prévenir  la  guerre.  C'est  là  le  seul  but,  il  n'y  en  a  pas 
d'autre.    Les    Commissions    en   fournissent  le  moyen  par  un  examen  impartial  des  circonstances 
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et  de  faits.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  des  cas,  dans  lesquels  ces  commissions  d'enquête 
peuvent  rendre  de  grands  services  à  la  paix  du  monde.  Mais  prenons  un  cas  :  les  autorités  sur 
les  frontières  arrêtent  quelqu'un  sur  le  territoire  étranger.  Un  conflit  des  plus  graves  peut 
surgir.  Plus  les  ciixonstances  demeurent  obscures,  plus  les  passions  s'enflamment:  articles  de 
journaux,  interpellations  au  Parlement  risquent  de  forcer  la  main  aux  Gouvernements  et  de 
les  entraîner  dans  une  voie  contraire  même  à  leurs  intentions.  On  peut  comparer  les  Commis- 
sions d'enquête  Internationales  à  une  soupape  de  sûreté  qu'on  donne  aux  Gouvernements  ;  on 
leur  permet  de  dire  à  l'opinion  publique  surexcitée  et  mal  informée:  , attendez,  nous  organise- 
rons une  Commission  qui  ira  sur  place,  qui  fournira  tous  les  éclaircissements  nécessaires,  en 
un  mot  qui  fera  la  lumière". 

Par  là,  on  gagnera  du  temps,  et  dans  la  vie  internationale,  un  jour  gagné  peut  sauver 
l'avenir  d'une  nation.  Le  but  des  Commissions  d'enquête  est  donc  clairement  indiqué  ;  elles  sont 
un  instrument  d'apaisement.  Un  malentendu  semble  exister  en  ce  qui  concerne  leur  fonction- 
nement. Mais  il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  Puissances  en  litige  sont  toujours  libres  de  les 
accepter  ou  de  les  refuser. 

Messieurs  !  Je  partage  complètement  l'opinion  que  les  Conférences  diplomatiques  ne  sont 
pas  une  tribune  de  laquelle  on  fait  de  grands  discours.  Mais  notre  Conférence,  on  l'a  nommée 
un  , Parlement  International."  Toutefois,  quelle  que  soit  l'épitliète  qu'on  donne  à  la  Conférence, 
tous  les  délégués  savent  que  la  Haute  Assemblée  n'a  rien  à  faire  avec  la  politique  du  jour  ni 
avec  les  traités  internationaux  qui  règlent  des  rapports  actuels  entre  les  Etats. 

Notre  but  commun  est,  de  donner  une  base  plus  solide  à  la  Paix,  à  la  Concorde,  à  la 
Fraternité  entre  les  peuples. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  indiqué  par  mon  Auguste  Souverain,  et  accepté  par  vous  tous. 
Il  est  certain  que  surtout  au  début  de  nos  travaux  à  cette  Conférence,  la  divergence  des  vues 
et  des  idées  était  grande  parmi  nous.  Cependant,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  avançait  dans  les 
travaux  communs,  on  est  arrivé  à  mieux  se  connaître,  à  mieux  se  comprendre,  à  s'estimer 
d'avantage  et  à  se  convaincre  de  plus  en  plus  qu'on  ne  travaillait  pas  pour  un  but  politique, 
mais  pour  un  but  humanitaire  ;  pas  pour  le  passé,  ni  pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir  ! 
Voilà  pourquoi  les  relations  entre  nous,  niembi-es  de  cette  Conférence,  sont  devenues  de  jour 
en  jour  plus  cordiales,  le  serrement  des  mains  plus  chaud  ;  le  sentiment  de  marcher  ensemble 
dans  une  voie  commune  nous  a  tous  rempli  du  désir  d'arriver  à  présenter  aux  Gouvernements 
une  œuvre  bonne  grande  et  généreuse  de  laquelle  toute  question  de  Souveraineté  et  de  politique 
est  formellement  exclue. 

Messieurs,  si  dans  la  vie  privée,  on  est  heureux  quand  on  voit  tout  en  rose,  dans  la  vie 
internationale  on  est  grand,  si  on  voit  tout  en  grand.  Il  ne  faut  pas  rester  dans  les  bas-fonds 
si  on  veut  élargir  son  horizon. 

Il  faut  tout  faire  pour  se  comprendre  et  quand  on  se  comprend,  on  s'estime  davantage. 
Regardez  un  peu  l'exemple  que  nous  donne  ce  petit  et  charmant  pays,  dan  lequel  nous  nous  trouvons. 

Pourquoi  la  petite  Hollande  a-t-elle  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  ?  Pourquoi  son 
commerce  et  ses  navires  se  sont-ils  trouvés  sur  tous  les  Océans  ?  C'est  parce  que  les  Hollandais 
ne  sont  pas  restés  au-dessous  de  leurs  dunes  ;  ils  ont  monté  sur  ces  dunes,  ils  ont  respiré  l'air 
de  la  mer  libre  ;  ils  ont  vu  devant  eux  un  vaste  horizon  et  ils  sont  hardiment  entrés  dans  les 
voies  qui  s'ouvraient  devant  eux  et  qui  les  ont  mis  en  communications  directes  avec  toutes 
les  nations  de  l'univers. 

Voici  l'explication  de  cet  esprit  d'universalité  qui  de  tout  temps  ont  distingué  les  peintres, 
les  écrivains  et  les  hommes  d'Etat  de  ce  petit  pays.  Mais,  Messieurs,  la  Hollande  a  fait  encore 
d'avantage  Dans  sa  lutte  contre  l'envahissement  de  la  mer  elle  a  construit  des  écluses,  par  le 
moyen  desquelles  ses  eaux  territoriales  et  celles  de  la  mer  se  confondent  et  s'embrassent,  ainsi 
que  les  idées,  les  institutions  et  les  mœurs  de  la  nation  hollandaise,  grâce  aux  relations 
internationales,  se  sont  développées,  éclaircies  et,  pour  ainsi  dire  crystallisées.  Ne  pourrait-on 
pas  dire,  pour  continuer  l'image,  que  devant  l'horizon  commun  de  l'humanité,  les  idées  nationales 
s'élargissent  et  s'harmonisent.  Comme  cela  a  été  fait  pour  la  Hollande,  il  faut  suivre  l'exemple 
de  ce  pays  :  monter  sur  les  dunes,  élargir  son  horizon,  ouvrir  les  écluses  et  montrer  que 
celles-ci  ne  sont  pas  construites  dans  un  but  égoiste  ou  dans  un  esprit  d'exclusivisme. 

Les  barrières  élevées  par  les  préjugés  doivent  s'abaisser  et  alors  on  verra  sur  toutes  les 
questions  régner   un  esprit  d'entente  et  de  confiance  réciproque. 

La  concorde,  Messieurs,  doit  être  la  devise  et  la  fin  de  nos  travaux.  (Applaudissements.) 

M.  Beldiman  répond  que  M.  de  Martens  dans  son  discours  a  proposé  l'exemple  de  la 
Hollande  aux  nations  qui  sont  représentées  à  la  Conférence.  Certes,  la  Roumanie  serait  heureuse 
de  pouvoir,  en  jetant  un  regard  en  arrière,  voir  dans  son  passé  plusieurs  siècles  de  civilisation, 
de  luttes  et  de  progrès.  Malheureusement  voilà  trente  ans  à  peine  qu'elle  est  appelée  a  vivre 
d'une  vie  moderne.  C'est  un  état  d'infériorité  sur  lequel  il  serait  injuste  d'insister  et  M.  Beldiman 
aurait  préféré  qu'on  n'invoquât  pas  cet  exemple. 
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Le  Président  dit  que  s'il  lui  avait  paru  possible  qu'une  intention  pareille  fût  dans 
la  pensée  du  précédent  orateur,  il  ne  l'aurait  pas  laissé  passer.  Rien  dans  le  discours  de 
M.  DE  Martens  n'a  pu  viser  la  situation  spéciale  du  pays  que  représente  M.  Beldiman. 
M.  DE  Martens  n'a  voulu  qu'adresser  un  appel  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  pour  les 
inviter  à  s'élever  au  dessus  de  leurs  propres  frontières  et  à  ne  considérer  que  les  frontières  de 
l'humanité.    (Applaudissements.) 

M.  Beldiman  dit  qu'il  revient  aux  arguments  qui  lui  ont  été  présentés.  En  disant  que 
les  Commissions  internationales  d'enquête  pouvaient  mettre  en  cause  des  Puissances  étrangères 
au  litige,  il  n'a  pu  avoir  en  vue  que  la  composition  même  de  ces  Commissions  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'art.  31.  Or,  cette  composition  prévoit  qu'une  Commission  internationale 
d'enquête  fonctionnant  sur  un  territoire  et  ayant  pour  objet  de  résoudre  un  litige  entre  deux 
Etats  pourrait  appeler  à  intervenir  d'autres  Etats  que  les  Etats  véritablement  intéressés. 
M.  Beldiman  n'a  pas  dit  que  les  Puissances  interviendraient  dans  la  constitution  de  la  Commission; 
il  a  parlé  seulement  de  la  composition  de  cette  Commission  et  il  a  voulu  établir  la  différence 
de  principe  absolument  essentielle  qui  doit  exister  entre  la  composition  d'un  tribunal  d'arbitrage 
qui  juge  souverainement  sur  le  droit,  et  celle  d'une  Commission  d'enquête  qui  cherche  à  résoudre 
sur  place  une  question  de  fait. 

On  a  dit  que  le  projet  primitif  russe  prévoyait  une  organisation  analogue  contre  laquelle 
aucune  objection  ne  s'est  fait  entendre.  M.  Beldiman  rappelle  que  ce  projet  n'a  été  soumis  à 
aucune  discussion  générale.  Un  Comité  restreint  s'est  chargé  immédiatement  de  l'étudier  et  les 
Premiers  Délégués  n'ont  eu  aucun  moyen  de  participer  à  cette  étude  ni  de  communiquer  les 
vues  de  leurs  Gouvernements.  De  plus,  il  est  à  remarquer  que  dans  les  différentes  phases  par 
lesquelles  a  passé  cet  examen,  les  représentants  de  la  presse  paraissent  avoir  eu  un  véritable 
privilège  en  matière  d'informations. 

Le  Président,  interrompant  iVI.  Beldiman,  le  prie  de  ne  pas  faire  intervenir  une  question 
personnelle  dans  un  débat  où  on  a  besoin  de  la  bonne  volonté  et  de  l'union  de  tous. 

M.  Beldiman  répond  qu'il  persiste  cependant  à  affirmer  que  jusqu'au  moment  présent, 
aucune  occasion  ne  lui  a  été  offerte  de  s'expliquer  ni  devant  le  Comité  ni  ailleurs;  on  ne  doit 
donc  pas  s'étonner  si  aujonrd'hui  il  présente  ses  objections  sur  un  projet  qu'il  ne  connaît  que 
depuis  quelques  jours. 

Revenant  au  Projet  russe,  M.  Beldiman  fait  ressortir  la  différence  importante  qui  existe 
entre  l'organisation  prévue  par  ce  projet  et  celle  qui  est  proposée  par  le  Comité  d'Examen. 
L'article  16  du  Projet  russe  envisage  le  cas  d'un  dissentiment  grave  ou  d'un  conflit,  c'est-à-dire 
une  situation  qui  peut  amener  à  une  guerre.  Le  projet  actuel  ne  se  borne  pas  à  cette  hypothèse. 
M.  Beldiman  croit  devoir  encore  une  fois  signaler  cette  différence  capitale. 

Le  Président  dit  que  la  discussion  générale  du  projet  en  première  lecture  est  close. 
Il  demande  à  M.  Beldiman,  si,  avant  de  passer  à  la  discussion  des  articles,  il  désire  qu'on 
mette  aux  voix  la  suppression  pure  et  simple  du  §  3  relatif  aux  Commissions  internationales 
d'enquête. 

M.  Beldiman  s'opposant  à  ce  que,  contrairement  à  la  procédure  suivie  jusqu'à  présent,  on 
passe  à  un  vote  à  la  suite  d'une  dremière  lecture,  le  Président  déclare  ouverte  la  discussion 
sur  les  articles  9  à  13. 

11  est  donné  lecture  de  l'article  9  : 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  provenant  d'une  diver- 
gence d'appréciation  sur  des  faits  qui  peuvent  être  l'objet  d'une 
constatation  locale,  et  n'engageant  d'ailleurs  ni  l'honneur  ni  les 
intérêts  vitaux  des  Puissances  intéressées,  ces  Puissances,  pour 
le  cas  oîi  elles  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  par  les  voies 
diplomatiques  ordinaires,  conviennent  de  recourir,  en  tant  que 
les  circonstances  le  permettent,  à  l'instruction  de  Commissions 
internationales  d'enquête,  afin  d'éclaircir  sur  place,  par  un  examen 
impartial    et    consciencieux,    toutes    les    questions    défait. 

Cet  article  est  adopté  sous  réserve  de  la  seconde  lecture. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  10: 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées, 
sauf  stipulation  contraire,  de  la  manière  déterminée  par  l'article  31 
de    la    présente    convention. 

Le  Président  dit  qu'il  a  reçu  sur  cet  article  de  Son  Exe.  M.  Eyscuen  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

„A  défaut  de  stipulations  spéciales,  la  procédure  de  V enquête  sera  déterminée  par  les  principes 
contenus  dans  les  règles  inscrites  aux  articles  29bis  et  suivants  relatifs  à  la  procédure  de  V arbitrage 
en  tant  que  ces  principes  sont  applicables  à  V institution  des  Commissions  internationales  d'enquête." 

S.  E.  M.  Eyschen  dit  qu'il  désire  appeler  l'attention  sur  une  lacune  se  trouvant  à  l'art.  10 
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qui  dit  bien  comment  on  constituera  les  Commissions  d'enquête,  mais  ne  se  préoccupe  par  des 
règles  d'après  lesquelles  elles  devront  fonctionner. 

C'est  souvent  chose  mal  aisée  que  de  poursuivre  la  recherche  de  la  vérité,  de  distinguer 
les  faits  pertinents  et  relevants  et  de  constater  à  suffisance  de  droit  les  résultats  acquis.  De 
plus,  les  droits  des  Parties  intéressées  doivent  être  garantis  contre  les  préjugés,  les  surprises, 
les  entraînements.  Il  existe  des  règles  essentielles  à  observer  qui  assurent  la  sincérité  et  l'efficacité 
de  cette  mesure  d'instruction.  Les  jurisconsultes  sont  habitués  à  les  observer.  Mais  les  enquêtes 
internationales  seront  souvent  confiées  à  des  hommes  techniques  non  jurisconsultes  qui  opéreront 
dans  les  pays  éloignés,  qui  devront  agir  vite  pour  ne  pas  laisser  disparaître  les  traces  de  la 
vérité  et  ne  pourront  alors  guère  s'éclairer  sur  les  difficultés  juridiques.  Un  règlement  de 
procédure  pour  les  Enquêtes  Internationales  serait  donc  ici  encore  plus  nécessaire  que  pour 
l'arbitrage  où  il  est  déterminé  par  les  articles  29  et  8.  Il  est  trop  tard  pour  le  faire. 

Peut-être  pourrait-on  se  borner  à  renvoyer  aux  grands  principes  qui  ont  inspiré  le  règlement 
de  la  procédure  d'arbitrage  pour  autant  que  ces  principes  sont  applicables  à  la  matière  spéciale 
des  enquêtes.  M.  Eyschen  cite  a  titre  d'exemples  entre  autres  les  dispositions  d'après  lesquelles 
le  compromis  doit  nettement  déterminer  l'objet  en  litige  et  les  pouvoirs  des  arbitres,  que  le 
tribunal  détermine  sa  compétence  et  rend  des  ordonnances  de  procédure,  que  les  pièces  produites 
doivent  être  communiquées  à  toutes  les  parties  en  cause. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  que  l'amendement  présenté  par  Son  Exe.  M.  Eyschen 
appartient  à  l'ordre  des  garanties  dont  il  a  parlé  au  début  de  la  séance  et  qui  pourraient  être 
utilement  appliquées  à  l'organisation  des  Commissions  internationales  d'enquête.  En  tenant 
compte  de  la  maxime  „mutafis  mutandis"  et  sauf  rédaction  à  formuler,  M.  de  Chevalier 
Descamps  pense  qu'il  y  aurait  des  avantages  à  adopter  la  proposition  de  M.  Eyscuen. 

Le  Président  dit  que  cet  amendement  sera  renvoyé  au  Comité  d'Examen. 

M.  le  Docteur  Zorn  tient  à  avoir  l'assurance  que  ce  renvoi  n'implique  pas  l'adoption  du 
principe,  auquel,  en  ce  qui  le  concerne,  il  ne  pourrait  se  rallier. 

M.  Ho  lis  dit  qu'il  est  très  important  de  ne  pas  établir  de  confusion  entre  le  fonctionne- 
ment de  l'arbitrage  et  de  celui  des  Commissions  d'enquête  lequel  n'a  qu'un  caractère  auxiliaire. 
M.  HoLLS  ne  pourrait  même  pas  à  présent  accepter  le  principe  de  l'amendement  et  il  tient  à 
faire  constater,  lui  aussi,  que  la  Commission  ne  l'a  pas  adopté. 

M.  Lammasch  relève  les  différences  essentielles  qui  séparent  l'objet  des  Commissions 
d'enquête  et  celui  de  l'arbitrage.  Les  premières  ont  pour  but  de  constater  un  litige  local,  le 
second  au  contraire  est  appelé  ii  connaître  des  considérations  de  droit  et  de  fait.  Le  fonction- 
nement des  Commissions  est  donc  beaucoup  plus  simple  que  celui  de  l'arbitrage  et  si  ces  deux 
institutions  peuvent  avoir  quelques  dispositions  communes,  il  faut  cependant  se  garder  de  croire 
qu'on  peut  les  superposer  exactement  l'une  à  l'auti-e. 

M.  de  Martens  déclare  qu'il  se  range  à  l'opinion  de  M.  Lammasch. 

Le  Président  explique  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que  d'un  simple  renvoi  qui  laisse 
la  question  absolument  ouverte  et  n'implique  nullement  l'adoption  même  du  principe  de 
l'amendement. 

S.  E.  M.  Eyschen  répond  qu'il  a  eu  un  sentiment  analogue  à  celui  des  précédents 
orateurs.  C'est  pourquoi  son  amendement  ne  renvoie  pas  à  des  articles,  mais  aux  principes  qui 
les  ont  inspirés  et  ce  pour  autant  seulement  que  ces  principes  sont  applicables  aux  Enquêtes. 
Ces  dernières  sont,  au  fond,  de  véritables  procès  comme  ceux  soumis  aux  arbitres,  mais  ne 
visent  que  des  cpestions  de  fait.  Il  y  a  litige,  contestations.  Les  enquêtes,  si  elles  se  produisent 
devant  les  arbitres  seront  instruites  d'après  les  articles  29  et  suivants  qui  leur  sont  applicables. 
On  pourrait  peut  être  aussi  se  borner  à  inscrire  à  l'art.  10  les  règles  essentielles  de  toute  enquête. 

Le  Président  dit  qu'il  est  entendu  que  le  Comité  d'Examen  étudiera  la  question  et  qu'il 
sera  heureux  d'avoir  pour  cette  étude  la  collaboration  de  M.  Eyschen. 

Sous  cette  réserve  l'article  10  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  11  : 

Les  Puissances  intéressées  s'engagent  ;i  fournir  à  la  Commis- 
sion internationale  d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure  qu'Elles 
jugeront  possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  néces- 
saires pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte 
des    faits    en    question. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article   12  : 

La  Commission  internationale  d'enquête  ]i  r  é  s  e  n  t  e  aux  Puissan- 
ces intéressées  son  rapport  signé  par  tous  les  m  e  m  1)  r  e  s  de  la 
Commission. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  13  : 
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Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  n'a  nul- 
lement le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puis- 
sances en  litige  entière  faculté  soit  de  conclure  un  arrangement 
amiable  sur  la  base  de  ce  rapport,  soit  de  recourir  ultérieure- 
ment   à    la    médiation    ou    à    l'arbitrage. 

M.  Stancioff  rappelle  qu'il  a  proposé  au  début  de  la  séance  un  amendement  sur  cet 
article  dont  le  teste  pourrait  être  ainsi  formulé  : 

^11  laisse  aux  Puissances  en  litige  entière  faculté  soit  de  conclure  un  arrange- 
ment amiable  sur  la  base  de  ce  rapport,  soit    de   le   considérer   comme   non   avenu. 

Le  Président  dit  que  cet ,  amendement  sera  renvoyé  au  Comité  d'Examen  et  déclare 
l'article   13  adopté  sous  cette  réserve. 

S.  E.  Turkhan  Pacha  dit  qu'il  doit  renouveler,  à  l'occasion  de  la  première  lecture  du 
§  3,  les  i-éserves  expresses  qu'il  a  formulées  lors  de  la  première  lecture  du  §  4. 

Il  est  donné  acte  à  Son.  Exe.  Turkhan  Pacha  de  ses  réserves. 

Le  P  r  é  s  i  d  e  n  t  dit  que  la  Commission  a  ainsi  terminé  la  première  lecture  de  l'ensemble 
du  projet.  Avant  de  passer  :i  une  seconde  lecture,  le  Comité  d'Examen  étudiera  de  concert  avec 
leurs  auteurs,  les  amendements  qui  lui  ont  été  présentés  à  la  séance  d'aujourd'hui.  Il  ajoute  : 

, Toutes  les  préoccupations  qui  ont  inspiré  les  délégués  de  Roumanie,  de  Serbie  et  de 
Grèce  ont  été  présentés  à  tout  instant  h  l'esprit  des  membres  du  (!omité.  S'ils  avaient  cru  que 
les  dispositions  adoptées  pussent  contenir  quoi  que  ce  soit  de  contraire  ii  la  souveraineté  ou  à 
la  dignité  d'une  Puissance  grande  ou  petite,  aucun  membre  ne  leur  aurait  donné  sa  voix.  Il  ne 
semble  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  une  opposition  véritable  pour  le  fond,  mais  il  est  possible  que 
la  forme  soit  encore  perfectible.  Nous  sommes  prêts  à  faire  tous  nos  efforts  pour  nous  rap- 
procher de  nos  collègues  dissidents  :  en  faisant  appel  à  un  sentiment  qui  nous  a  animés  souvent 
au  cours  de  nos  délibérations,  le  désir  de  l'unanimité  dans  la  décision,  je  dis  à  M.  Beldiman, 
à  MM.  les  DÉLÉGUÉS  de  Serbie  ee  de  Grèce:  Venez  au  Comité  d'Examen,  Vous  pèserez  avec 
nous  les  objections  qui  s'élèvent  contre  le  projet:  nous  tâcherons  d'y  dotnier  satisfaction  et  à 
la  suite  de  cet  échange  de  vues  contradictoires,  nous  pourrons  dire  que  nous  avons  tout  fait 
pour  que  Tunaniraité  soit  obtenue." 

M.  Beldiman  dit  qu'il  accepte  volontiers  de  se  rendre  à  l'invitation  du  Président  mais 
il  répète  que  ses  instructions  sont  formelles  et,  qu'en  faisant  cette  démarche,  il  n'engage  pas 
son  Gouvernement. 

Le  Président  dit  que  la  prochaine  séance  est  fixée  au  jeudi  20  juillet  ii  2  heures. 

La  séance  est  levée. 


SEPTIEME    SEANCE. 

20  juillet  1899. 

Présidence  de  M.  Léon   Bourgeois. 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  sera  distribué 
en  épreuve  aux  membres  qui  y  ont  pris  la  parole.  Ceux-ci  voudront  bien  indiquer  au  Secrétariat 
les  changements  qu'ils  désirent  y  voir  introduits. 

L'ordre  du  jour  porte  la  deuxième  lecture  du  projet  d'arbitrage.  Cependant  la  discussion 
sur  les  commissions  d'enquête  sera  réservée  pour  la  prochaine  séance,  quelques  membres  n'ayant 
pas  encore  reçu  leurs  instructions  à  cet  égard. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  rapporteur,  dit  que  le  Comité  a  examiné  plusieurs  points  sur 
lesquels  des  observations  ont  été  faites.  Il  les  signalera  à  mesure  que  les  articles  seront  mis 
en  discussion. 

Le    Président   donne  lecture  de  l'art.   1. 

En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force 
dans  les  rapports  entre  les  Etats,  les  Puissances  signataires  con- 
viennent d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  règlement 
pacifique    des    différends    internationaux. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  rapporteur,  donne  des  explications  au  sujet  de  deux  légères 
modifications  que  le  Comité  a  introduites  dans  cet  article. 
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M.  Beldiman  fait  observer  que,  lors  de  la  première  lecture,  on  a  dit  que  cet  article 
pouvait  être  considéré  comme  une  déclaration  générale  qui  servirait  de  préambule  à  la  convention. 
Il  demande  pourquoi  on  l'a  conservé  comme  un  article  spécial. 

Il  ajoute  qu'à  son  avis,  le  mot  convenir  a  une  autre  signification  dans  les  articles  suivants 
qu'à  cette  place. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  rapporteur,  répond  qu'il  est  manifeste  que  l'article  en  question 
n'implique  pas  un  engagement  formel  d'un  Etat  vis-à-vis  d'un  autre. 

Il  ne  renferme  qu'une  promesse  générale  de  bons  efforts  et  aucun  engagement  spécial. 

M.  Beldiman  désire  que  cette  explication  soit  insérée  au  rapport. 

Le  Président  en  appuyant  l'explication  donnée  par -le  Rapporteur,  déclare  qu'il  en  sera 
fait  ainsi. 

L'article  est  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  2  qui  est  adopté  avec  la  modification  proposée 
par  M.  VELJKo^^TCH  :  le  mot  conviennent  y  remplacera  le  mot  décident,  cette  première  expression, 
de  l'avis  du  délégué  de  Serbie,  ayant  un  sens  plus  contractuel. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes: 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  les  Puissances 
signataires  conviennent,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  d'avoir 
recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  aux  bons 
offices    ou    à   la    médiation    d'une    ou    de    plusieurs    Puissances   amies. 

On  passe  à  l'art.  3. 

M.  Veljkovitch  désirerait  mettre  l'art  3,  où  l'on  parle  de  la  médiation  offerte,  en  con- 
cordance avec  l'art.  2  qui  traite  de  la  médiation  demandée.  Il  faudrait  y  indiquer  également 
qu'il  s'agit  d'un  cas  de  conflit  grave.  Il  propose  donc  de  substituer  aux  mots:  ,en  conflit', 
dans  le  1^''  alinéa,  les  mots:  „enire  lesquels  a  surgi  un  confit  grave  pouvant  amener  la  rupture 
des  relations  pacifiques. 

M.  le  Chevalier  Descamps  est  d'avis  que  la  concordance  existe  entre  les  deux  articles. 
D'après  lui,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  que  l'article  3  ne  s'applique  également  qu'au  cas 
de  dissentiment  grave  pouvant  amener  la  guerre. 

Cependant,  la  nouvelle  rédaction  a  le  défaut  de  rendre  la  terminologie  plus  vacillante.  La 
question  pourra  être  examinée  par  le  Comité  d'Ex.amen. 

Le  Président  partage  cette  manière  de  voir. 

M.  Veljkovitch  dit  que  puisque  les  explications  qui  viennent  d'être  données  cadrent 
avec  sa  manière  de  voir,  il  se  déclarerait  satisfait  si  ces  explications  étaient  insérées  au  procès- 
verbal  comme  étant  l'interprétation  authentique  de  la  Commission. 

Il   est  décidé  qu'il  en  sera  fait  ainsi. 

M.  Lammasch  présente  un  argument  de  plus  en  faveur  de  cette  interprétation:  le  fait 
qu'à  l'alinéa  2  il  est  parlé  du  cours  des  hostilités  prouve  que  c'est  bien  le  cas  de  dissentiment 
grave  ou  d'un  conflit  pouvant  amener  la  rupture  des  relations  pacifiques  qu'on  a  eu  eu 
vue   ici. 

M.  Veljkovitch  fait  observer  qu'il  est  mentionné  à  l'alinéa  3  que  l'exercice  du  droit 
d'offrir  des  bons  offices  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  litige 
comme  un  acte  peu  amical.  Il  conviendrait  également  de  prévoir  le  cas  où  la  Puissance  à  qui 
les  bons  offices  sont  offerts  ne  serait  pas  en  mesure  de  les  accepter,  et  il  propose  de  décider 
que  le  refus  en  question  ne  peut  également  pas  être  considéré  comme  un  acte  peu  amical. 

M.  Asser  fait  observer 'que  cette  question  a  été  examinée  au  sein  du  Comité  d'Examen 
où  l'on  a  été  d'avis  qu'il  n'était  pas  désirable  d'insérer  une  clause  de  l'espèce  dans  une  Con- 
vention qui  a  pour  but  d'encourager  toutes  les  mesures  qui  pourraient  mener  à  la  paix.  La 
proposition  de  M.  Veljkovitch  irait  à  l'encontre  de  ce  but;  elle  constituerait  presque  une 
invitation  a  refuser  la  médiation.  Il  va  sans  dire  que  le  refus  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  un   acte  peu  amical. 

Le  Président  et  le  Rapporteur  font  remarquer  qu'en  outre  l'art.  6  donne  satisfac- 
tion à  M.  Veljkovitch,  car  il  vise  aussi  bien  l'offre  que  la  demande. 

S.  E.  le  Comte  Nigra,  étant  l'auteur  de  alinéa  3  de  cet  article,  tient  à  déclarer  qu'il  n'a 
pas  eu  un  seul  instant  à  l'esprit  qu'une  offre  de  l'espèce  pût  ne  pas  avoir  un  caractère  amical. 

M.  le  Docteur  Zorn  déclare  que  ce  que  M.  Veljkovitch  a  dit  est  de  toute  évidence.  Il 
s'agit  ici  d'une  œuvre  de  paix  générale  et  dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  convient  pas  de  parler 
de  refus,  acte  qui  peut  faire  éclater  la  guerre. 

M.  Veljkovitch  ne  voit  pas  pourquoi  le  refus  d'une  offre  inopportune  des  bons  offices 
devrait  être  considéré  comme  un  acte  plus  dangereux  pour  le  maintien  des  bons  rapports  entre 
les  Etats  que  l'offre  inopportune  elle-même.  Bien  au  contraire,  c'est  l'offre  qui  peut  provoquer 
le  froissement  et  envenimer  les  rapports  entre  les  Etats,  tandis  que  le  refus  n'est  en  somme 
qu'un  acte  de  légitime  défense  contre  une  immixtion  étrangère. 


M.  Lammasch  fait  remarquer  que  l'art.  5  prévoit  le  cas  d'une  interruption  de  la  média- 
tion ;  il  est  donc  évident  a  forfiori,   que  celle-ci   peut  être   déclinée  dès  le  commencement. 

M.  Beldiman  est  d'avis  qu'on  pourrait  se  borner  à  mentionner  cette  interprétation  au 
procès-verbal. 

Le  Président  déclare  que  le  refus  de  l'offre  no  peut  être  considéré  comme  un  acte  peu  amical. 

Il  n'y  a  aucun  doute  à  ce   sujet. 

Les  articles  5  et  6  ont  paru  donner  une  satisfaction  suffisante  à  cet  égard. 

Mais  le  Comité  n'a  pas  voulu  avoii'  l'air  d'encourager  le  refus  en  adoptant  une  disposition 
expresse  telle  que  le  délégué  de  Serbie   la   désirait. 

M.  Veljkovitch  se  contenterait  de  cette  interprétation,  pourvu  qu'elle  soit  adoptée  par 
la  Commission,  et  insérée  au  procès-verbal,  comme  interprétation  authentique. 

Il  est  décidé  qu'il  en  sera  fait  ainsi. 

L'article  3  est  adopté  sans  modification  comme  suit: 
Indépendamment    de    ce    recours,    les    Puissances    signataires   jugent 
utile    qu'une    ou    plusieurs    Puissances    étrangères    au    conflit   offrent 
de    leur    propre    initiative,    en   tant    que    les    circonstances   s'y   prêtent, 
leurs    bous    offices    ou    leur    médiation    aux    Etats    en    conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient 
aux  Puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des 
hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une 
ou    l'autre    des    parties    en    litige    comme    un    acte    peu    amical. 

L'article  4  est  adopté  sans  modifications  dans  le  teneur  suivante: 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions 
opposées  et  à  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent  s'être  pro- 
duits   entre    les   Etats   en  conflit. 

L'article  5  est  adopté  avec  une  légère  modification  introduite  par  le  Comité  d'Examen  dans 
le  but  d'y  faire  entrer  tous  les  moyens  de  conciliation.  Il  sera  lu  comme  suit: 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté, 
soit  par  l'une  des  parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui- 
même,  que  les  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne  sont 
pasacceptés. 

Les  articles  6,  7  et  8  sont  adoptés  sans  modifications  dans  la  teneur  suivante: 

Art.  6.  Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des 
Parties  en  conflit,  soit  sur  l'initiative  des  Puissances  étrangères 
au  conflit  ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais 
force    obligatoire. 

Art.  7.  L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet, 
sauf  convention  contraire,  d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver 
la    mobilisation    et    autres    mesures    préparatoires    à    la    guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'inter- 
rompt pas,  sauf  convention  contraire,  les  opérations  militaires 
en    cours. 

Art.  8.  Les  Puissances  signataires  sont  d'accord, pour  recom- 
mander l'application,  dans  les  circonstances  qui  le  permettent, 
d'une    médiation    spéciale    sous    la    forme    suivante: 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  Paix,  les  Etats 
en  conflit  choisissent  respectivement  une  Puissance  à  laquelle 
ils  confient  la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissance 
choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations 
pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation 
contraire,  ne  peut  excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent 
tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme 
déféré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent 
appliquer    tous    leurs    efforts    à    régler    le    différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puis- 
sances demeurent  chargées  de  la  mission  commune  de  profiter  de 
toute    occasion    p  o  u  i-    rétablir    la    paix. 

M.  Miyatovitch  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  au  nom  du  Gouvernement 
royal  de  Serbie  : 

,Au  nom  du  Gouvernement  Royal  de  Serbie,  nous  avons  l'honneur  de  déclarer  que 
l'adoption    par    nous    du    principe    de  "  bons    offices    et    de    la    médiation    n'implique    pas    une 
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reconnaissance  du  flroit  pour  les  Etats  tiers  d'user  de  ces  moyens  autrement  qu'avec  la  réserve 
extrême  cju'exige  la  nature  délicate  de  ces  démarches. 

,Nous  n'admettrons  les  bons  offices  et  la  médiation  qu'a  condition  de  leur  conserver 
pleinement  et  intégralement  leur  caractère  de  conseil  purement  amical  et  nous  ne  saurions 
jamais  les  accepter  dans  des  formes  et  des  circonstances  telles  qu'elles  pourraient  leur  imprimer 
le  caractère  d'une  intervention." 

Acte  est  donné  au  délégué  de  Serbie  de  sa  déclaration. 

S.  E.  Nonry  Bey  déclare  que,  faute  d'instructions,  la  délégation  turque  s'abstient  de 
voter  le  §  1. 

On  passe  au  §  4. 

L'article  14  est  adopté  sans  modifications  dans  la  teneur  suivante: 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges 
entres  les  Etats  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du 
respect    du    droit. 

A  l'article  15,  M.  Pompilj  dit  que  les  mots  , questions  de  droit"  pourraient  engendrer 
quelque  équivoque.  C'est  comme  si  nous  admettions  qu'il  y  ait  des  guerres  ou  des  questions 
provoquées  par  des  motifs  autres  que  de  réclamation  ou  de  défense  de  quelque  droit.  Il  propose 
d'y  substituer  les  mots   .questions  d'ordre  juridique." 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  sera  donc  lu  comme  suit: 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique  et  en  premier  lieu  dans 
les  questions  d'interprétation  ou  d'application  des  conventions 
internationales,  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  sig- 
nataires comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus 
équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les 
voies    diplomatiques. 

M.  Beldiman  est  chargé  par  son  Gouvernement  de  faire  la  déclaration  suivante: 

„Le  Gouvernement  Royal  de  Roumanie,  complètement  acquis  au  principe  de  l'arbitrage 
facultatif,  dont  il  apprécie  toute  l'importance  dans  les  relations  internationales,  n'entend 
cependant  pas  prendre,  par  l'article  15,  un  engagement  d'accepter  un  arbitrage  dans  tous  les 
cas  qui  y  sont  prévus,  et  il  croit  devoir  formuler  des  réserves  expresses  à  cet  égard. 

,11  ne  peut  donc  voter  cet  article  que  sous  cette  réserve." 

Acte  est  donné  au  délégué  de  Roumanie  de  sa  déclaration. 

A  propos  de  l'article  16,  M.  Beldiman  fait  observer  que  son  Gouvernement  ne  peut  y 
adhérer  que  s'il  est  entendu  qu'il  ne  se  rapporte  pas  aux  conflits  qui  seraient  déjà  nés  avant 
l'adoption  de  ce  projet.  Il  lit  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante: 

,Le  Gouvernement  Royal  de  Roumanie  déclare  qu'il  ne  peut  adhérer  à  l'article  16  qu'avec 
la  réserve  expresse,  consignée  au  procès-verbal,  qu'il  est  décidé  à  ne  pas  accepter,  en  aucun 
cas,  un  arbitrage  international,  pour  des  contestations  ou  litiges  antérieurs  à  la  conclusion  de 
la  présente  Convention." 

Acte  est  donné  au  délégué  de  Roumanie  de  cette  déclaration. 

M.  Veljkovitcb  comprend  l'article  16  comme  exprimant  non  pas  un  engagement  mais 
une  simple  faculté  dont  les  Gouvernements  respectifs  restent  maîtres  absolus  d'user  ou  non. 
En  conséquence,  ils  peuvent,  s'ils  se  mettent  d'accord,  faire  des  Conventions  pour  des 
contestations  déjà  nées,  mais  ils  n'y  sont  pas  obligés. 

M.  Rolin  tient  à  constater  que  cette  déclaration  ne  pourra  lier  en  aucune  manière  les 
autres  Puissances. 

M.  Stancioff  observe  que  l'article  16  parle  de  la  Convention  d'arbitrage  sans  avoir 
donné  une  explication  préalable  sur  cette  Convention.  H  voudrait  demander  si  l'on  doit  entendre 
sous  cette  „Convention  d'arbitrage"  l'accord  au  moyen  duquel  les  différends  existants  seront 
réglés  par  l'arbitrage,  et  si  cette  convention  contiendra  les  principes  qui  guideront  les  arbitres 
dans  l'examen  et  dans  le  jugement  du  différend. 

L'article  16  est  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations 
déjà    nées    ou    pour    des    contestations    éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  des  litiges  d'une 
catégorie    déterminée. 

A  propos  de  l'article  17,  M.  Stancioff  dit  que  les  articles  17  et  30  parlent  de  l'engage- 
ment de  se  soumettre  à  la  sentence  arbitrale. 

N'est-il  pas  opportun  de  dire  s'il  existe  un  cas  où  les  parties  sont  libérées  de  cet  engage- 
ment, et  ne  devrait-on  pas  citer  ici  le  contenu  de  l'art.  26  (alinéa  1  :  La  sentence  arbitrale  est 
nulle  en  cas  de  compromis  nul  ou  d'excès  de  pouvoir  ou  de  corruption  prouvée  d'un  des 
arbitres).  [Ancien  projet  de  code  d'arbitrage.] 
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Les  articles   17  et   IS  sont  également  adoptés  dans  la  teneur   suivante: 
Art.     17.     La     convention     d  '  a  r  I)  i  t  r  a  g  e     i  m  p  1  i  q  u  e     1'  e  n  g  a  g  e  m  e  n  t     de 
se    soumettre    de    bonne    toi    à    la    sentence    arbitrale. 

Art.  18.  Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers 
qui  stipulent  actuellement  l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage 
pour  les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se  réservent  de 
conclure,  soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit  posté- 
rieurement, des  accords  nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en 
vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  h  tous  les  cas  qu'elles  juge- 
ront   possible    de    lui    soumettre. 

M.  Beldiman  ne  peut  adhérer  à  l'article  18  que  sous  la  réserve  exprimée  dans  la 
déclaration  suivante  : 

,Le  Gouvernement  Royal  de  lioumanie  déclare  qu'en  adhérant  à  l'article  18  de  la  Con- 
vention, il  n'entend  prendre  aucun  engagement  en  matière  d'arbitrage  obligatoire." 

(L'article   19  a  été  remplacé  par  l'article  i^bis.) 

Au  sujet  de  l'article  20  M.  le  Dr.  Zorn  déclare  que  le  Gouvernement  allemand  a  eu  des 
objections  contre  le  mot  jCour"  d'arbitrage.  Comme  il  a  t'ait  insérer  les  motifs  de  cette  objec- 
tion au  procès-verbal  du  Comité  d'Examen,  il  juge  inutile  de  les  répéter  ici.  Il  ne  tient  qu'à 
constater  que  cette  objection  repose  sur  la  considération  suivante  :  à  savoir  qu'il  s'agit  ici  plutôt 
d'une   , liste"   d'arbitres  que  d'une  Cour  dans  le  sens  propre  du   mot. 

L'article  20  est  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour 
les  différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie 
diplomatique,  les  Puissances  signataires  s'engagent  à  organiser 
une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en  tout  temps  et 
fonctionnant,  sauf  stipulation  c  o  rt  t  r  a  i  r  e  des  parties,  conformément 
aux    Règles    de    procédure    insérées    dans   la    présente    Convention. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit,  au  sujet  de  l'article  21,  que  M.  le  Comte  de  Macédo  a 
demandé  qu'on  y  insérât  le  vœu  de  voir  les  Etats  donner  la  préférence  à  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  plutôt  qu'à  des  Tribunaux  d'arl)itrage  spéciaux. 

Le  Comité,  bien  qu'approuvant  pleinement  cette  suggestion,  a  jugé  inopportun  de  l'insérer. 
Il  semble  qu'  en  exprimant  ce  vœu,  on  exercerait  une  pression  trop  grande  sur  les  Puissances 
pour  les  engager  à  recourir  à  une  juridiction  nouvellement  établie.  M.  le  Chevalier  Descamps 
croit  que  la  mention  de  ces  considérations  donnera  satisfaction  au  Comte  de  Macedo. 

Le  Rapporteur  fait  observer  en  outre  que  M.  Asser  a  proposé  un  amendement  analogue 
auquel  s'est  rallié  le  Comte  de  Macédo. 

Il  répète  cependant  que  l'avantage  que  présente  cet  amendement  ne  contrebalance  pas  les 
inconvénients  auxquels  il  donne  lieu. 

M.  Asser  n'insiste  pas  sur  sa  proposition. 

M.  le  Comte  de  Macédo  déclare  qu'il  comprend  et  respecte  les  appréhensions  du  rappor- 
teur, bien  qu'il  ne  les  partage  pas   complètement. 

L'article  21  est  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbi- 
trage, à  moins  qu'il  n'y  ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'éta- 
blissement   d  '  u  n  e   j  u  r  i  d  i  c  t  i  0  n    spéciale. 

A  l'article  22  les  mots  „rendue  à  leur  égard"  sont  remplacés  par  ceux:  ,les  concernant 
et  rendue"   et  l'article  est  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

Un  ))  u  r  e  a  u  international  établi  h  la  Haye,  sert  de  greffe  à  la 
Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire  des  communications  relatives  aux 
réunions    de    celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires 
administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  c  o  m  m  u  n  i  (|  u  e  r  a  u  B  u  r  e  a  u 
international  de  la  Haye,  une  copie  certifiée  conforme  de  toute 
stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  elles  et  de  toute  sentence 
arbitrale    les    concernant    et    rendue    par    des    juridictions    spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau,  les  lois, 
règlements  et  documents  constatant  éventuellement  l'exécution 
de    sentences    rendues    par    la    f'  o  u  r. 

A  propos  de  l'article  23,  le  Rapporteur  dit  que  deux  points  ont  été  examinés  par  le 
Comité.  Le  Comte  de  Macédo  avait  demandé  de  ramener  à  deux  le  nomlire  des  personnes 
désignées  par  chaque  Etat  pour  être  meml)res  de  la  Cour. 
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Le  Comité  a  examiné  avec  attention  cet  amendement. 

Une  Puissance  ayant  vivement  insisté  pour  que  le  nombre  de  c_[uatre  membres  fût  maintenu, 
plusieurs  autres  ayant  appuyé  cette  manière  de  voir,   il  en  a  été  décidé  ainsi. 

D'ailleurs,  le  Comité  verrait  un  inconvénient  à  la  modification  proposée,  le  projet  ayant 
déjà  été  communiqué  aux  Puissances.    ■ 

En  ce  qui  concerne  le  dernier  alinéa,  le  Comte  de  Grelle  Rogier  a  attiré  l'attention  du 
Comité  sur  la  situation  qui  est  faite  aux  membres  de  la  Cour.  Ceux  de  ces  membres  qui  se 
trouvent  dans  leur  pays,  jouiront-ils  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques? 

Cet  état  de  choses  présenterait  d'après  le  Représentant  de  Belgique  un  grave  inconvénient 
au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel  de  plusieurs  Etats.  Le  Comité  d'Examen  a  trouvé  utile 
de  déclarer  que  seuls  les  membres  éti-angers  au  pays  où  siège  la  Cour  jouiraient  de  ces  pri- 
vilèges et  immunités. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  d'ajouter  après  le  mot  ^fonctionnent'  ceux  „e/  en  dehors 
de  leur  pays.' 

M.  le  Comte  de  Grelle  Rogier  ne  se  déclare  pas  entièrement  satisfait  par  l'insertion 
de  ces  mots.  Il  demande  à  partir  de  quel  moment  ces  privilèges  et  immunités  seront  accordés. 

M.  Descamps  répond  que  ce  sera  à  partir  du  commencement  de  l'exercice  effectif  des 
fonctions  d'arbitre. 

M.  le  Comte  de  Grelle  Rogier  désirerait  voir  insérer  cette  restriction  dans  l'article. 

M.  de  Martens  est  d'avis  que  l'arbitre  n'entre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'à 
partir  du  moment  où  il  se  met  en  route  pour  se  rendre  dans  le  pays  où  siège  la  Cour. 

M.  Lammascli  suggère,  pour  donner  satisfaction  au  délégué  de  Belgique,  de  transporter 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  23  à  la  fin  de  l'art.  24.  Il  ressortirait  alors  clairement  que  cette 
disposition  ne  se  rapporte  qu'aux  membres  de  chaque  tribunal  spécial,  dans  l'exercice  de  leur 
fonctions. 

M.  le  Comte  de  Grelle  Rogier  se  rallie  à  cet  amendement  qui  est  approuvé  par  la 
Commission. 

M.  Âsser,  revenant  sur  l'amendement  présenté  par  le  Comte  de  Macédo,  fait  observer 
qu'un  des  arguments  cités  en  faveur  du  nombre  4  a  été  le  suivant: 

Il  permet  de  désigner  pour  la  liste  des  membres  de  différentes  professions,  des  diplomates, 
des  jurisconsultes,  des  militaires  et  rehausse  par  conséquent  le  prestige  de  l'institution. 

Or,  il  se  demande  si  le  nombre  très  considérable  auquel  on  arriverait  si  chaque  Puissance 
nommerait  quatre  membres,  n'irait  pas  à  l'encontre  de  ce  but.  En  outre,  les  trois  conditions 
auxquelles  une  personne  doit  satisfaire,  d'après  l'alinéa  I,  pour  pouvoir  être  inscrite  sur  la  liste 
des  arbitres,  ne  permettent  pas,  semble-t-il,  d'étendre  le  choix  à  d'autres  qu'à  des  jurisconsultes 
et  des  diplomates.  Comme  cette  question  sera  encore  soumise  à  la  Conférence  pléniére,  il  demande 
au    délégué  de  la  Puissance  qui  a  proposé  le  nombre  4  s'il  ne  pourrait  pas  changer  d'opinion. 

M.  le  Docteur  Zorn  ne  trouve  pas  que  les  trois  conditions  ci-dessus  excluent  de  la 
nomination  les  personnes  qui  excercent  une  autre  profession  quelconque. 

L'article  23  est  adopté  en  ces  termes  : 

Chaque  Puissance  Signataire  désignera,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  ratification  par  elle  du  présent  acte,  quatre  per- 
sonnes au  plus,  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de 
droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute  considération 
morale    et    disposées    à    accepter    les    fonctions    d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre  de 
membres  de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les 
Puissances    signataires    par    les    soins    du    Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les 
soins    du    Bureau,    à    la    connaissance    des    Puissances    signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désig- 
nation   en    commun    d'un    ou    de    plusieurs    membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  dif- 
férentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six 
ans.    Leur    mandat    peut    être    renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour,  il  est 
pourvu    à    son    remplacement    selon    le    mode    fixé    pour    sa  nomination. 

On  passe  à  l'article  24. 

Le  Rapporteur  apelle  l'attention  de  la  Commission  sur  trois  points: 

1".  On  n'avait  pas  sufiisamment  insisté  sur  le  fait  que  lorsque  les  Puissances  désirent 
recourir  à  la  Cour  Permanente,  le  choix  des  arbitres  doit  être  fait  sur  la  liste  générale. 

2".     La  rédaction  actuelle  donnerait  à  croire  que  les  Puissances  peuvent  notifier  leur  décision 


avant  que  le  Tribunal  soit  pleinement  constitué.  Il  y  a  là  un  inconvt'nient  auquel  le  Comité  a 
cru  devoir  remédier. 

3".  Le  Comité  a  été  d'avis  qu'il  serait  préférable  d'iusérer  in  extenso  les  3  derniers  alinéas 
de  l'art.  81   au  lieu  de  renvoyer  à  cet  article. 

En  conséquence  et  pour  satisfaire  aux  observations  présentées  par  M.  Kolin,  quelques 
modifications  ont  été  introduites. 

M.  le  Comte  de  Macédo  demande  des  explications  sur  la  manière  dont  le  surarbitre  sera 
choisi,  après  que  les  Puissances  en  litige  auront  désigné  chacune  leurs  arbitres.  S'entendront- 
elles  directement  à  cet  eÔet  ?  Ou  bien  s'adresseront  elles  au  Bureau  ? 

Le  Rapporteur  explique  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  de  notification  au  Bureau  aussi 
longtemps  que  le  choix  des  arbitres  n'a  pas  encore  été  définitivement  fixé. 

M.  le  Baron  de  Bildt  regrette  que  le  Comité  d'Examen  n'ait  pas  adopté  sa  rédaction 
quant  au  choix  du  surarbitre.  La  rédaction  actuelle  laisse  subsister,  selon  lui,  un  doute. 

Une  satisfaction  partielle  lui  a  été  donnée.  On  a  dit  que  dans  le  cas  où  l'on  n'approuve- 
rait pas  le  choix  du  surarbitre  on  n'avait  qu'à  ne  pas  le  notifier. 

Mais  c'est  un  procédé  peu  satisfaisant  que  de  ne  pas  notifier  au  Bureau  la  constitution  du 
Tribunal  après  que  le  surarbitre  a  été  choisi. 

Il  compare  cet  expédient  à  l'emploi  d'un  escalier  de  service. 

Il  préfère  une  autre  manière  de  trancher  la  question. 

Si  l'on  insère  par  exemple  au  procès-verbal  que  les  deux  arbitres  ne  sont  que  les  manda- 
taires du  Gouvernement  qui  les  a  élus  jusqu'au  moment,  oii  ils  entrent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  judiciales,  il  va  de  soi  que  le  choix  fixé  par  les  arbitres  sera  toujours  certain  d'être 
approuvé  par  ce  Gouvernement. 

Si  la  Commission  estime  que  les  deux  arbitres  sont  —  quant  au  choix  du  surarbitre  — 
les  mandataires  des  Gouvernements  qui  les  ont  nommés,  il  faudrait  constater  cette  opinion 
expressément  au  procès-verbal  qui  sera  souvent  consulté  comme  commentaire  du  projet  d'arbitrage. 

Le  Délégué  de  Suède  et  Norvège  se  contenterait  de  cette  insertion. 

Le  Rapporteur  dit  que  le  Comité  a  été  unanime  à  repousser  l'approbation  de  la 
nomination  du  surarbitre  par  les  Gouvernements;  cette  manière  de  procéder  pourrait  créer  au 
surarbitre  une  situation  singulière.  Dans  ces  conditions,  il  n'accepterait  même  plus  les  fonctions 
qui  lui  sont  offertes. 

Il  y  aurait  là  un  grand  danger  :  aussi  le  Comité  a-t-il  été  d'accord  sur  ce  point.  M.  le 
Chevalier  Descamps  pense  que  ce  que  désire  le  Baron  de  Bildt  se  réalisera  pratiquement,  car 
les  Gouvernements  prendont  toutes  les  précautions  nécessaires  et  pourront  exercer  une  influence 
indirecte  quant  au  choix  du  surarbitre.  Mais  il  doit  combattre  énergiquement  le  système  de 
l'approbation  de  la  nomination  du  surarbitre  par  les  Gouvernements. 

En  pratique  on  pourra  arriver  au  résultat  que  désire  le  délégué  de  Suède  et  Norvège 
mais  on  mettrait  en  danger  toute  l'œuvre  entreprise  en  insérant  une  clause  de  cette  nature 
dans  le  projet. 

M.  Asser  rappelle  que  le  Rapporteur,  M.  Descamps,  a  affirmé  que  le  Gouvernement  qui 
nommerait  un  arbitre  pourrait  s'entendre  avec  lui  quant  au  choix  du  surarbitre.  M.  Asser 
pense  qu'en  procédant  de  la  sorte  les  Gouvernements  feront  usage  d'un  droit  formel. 

On  pourrait  conclure  du  discours  de  M.  Descamps  qu'il  n'en  devrait  être  pas  tout  à  fait 
ainsi,  mais  le  Délégué  des  Pays-Bas  est  au  contraire  de  l'avis  du  Baron  de  Bildt  :  au  point 
de  vue  de  l'interprétation  loyale,  un  Gouvernement  ne  fait  rien  de  repréhensible  quand  il  tache 
de  faire  valoir  son  influence  sur  le  choix  du  surarbitre. 

Il  lui  semble  que  le  Délégué  de  Suède  et  Norvège  a  déjà  indiqué  la  distinction  à  faire. 
En  efl'et,  pour  indiquer  que  les  Gouvernements  ne  dérogent  pas  à  l'indépendance  des  arbitres, 
il  faut  distinguer  deux  phases;  d'abord,  pendant  la  Constitution  du  Tribunal,  ils  sont  manda- 
taires du  Gouvernement,  mais  du  moment  où  le  Tribunal  est  constitué,  l'arbitre  doit  faire 
abstraction  de  ce  caractère  spécial.  Il  n'est  plus  alors  qu'un  juge  indépendant  dont  la  tâche 
est  de  reconnaître  le  droit  sans  que  sa  ligne  de  conduite  puisse  être  influencée  par  celui  qui 
l'a  nommé. 

Il  croit  donc  utile  de  proclamer  ce  principe  à  haute  voix. 

M.  Holls  dit  qu'il  est  entièrement  d'accord  avec  les  idées  que  vient  d'exprimer  M.  Asser. 
Il  lui  semble  nécessaire  d'exprimer  le  fait  que  la  base  de  l'arbitrage  est  l'accord  absolu  des 
deux  Parties  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  arbitres  et  du  surarbitre.  Il  est  donc  important 
de  ne  laisser  planer  aucun  doute  sur  cette  idée  que  les  deux  litigants  doivent  être  entièrement 
satisfaits  du  choix  des  membres  du  Tribunal. 

Mais  insérer  explicitement  un  droit  de  récusation  présenterait  de  grands  dangers  et  de 
grandes  complications. 

Sans  doute,  le  premier  devoir  des  arbitres  est  d'élire  le  surarbitre,  et  nous  voulons  faire 
ressortir  qu'ils  doivent  remplir  ce  devoir  à  la  satisfaction  de  leurs  Gouvernements,  si  nous  disons 
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que    le    mécanisme    de    l'arbitrage  n'entrera  eu  mouvement  qu'après  la  notification  complète  de 
tout  Tribunal   y  compris  le  surarbitre. 

Ainsi  les  deux  Puissances  auront  toutes  les  garanties;  car  si  quelconque  des  arbitres  ne 
leur  convenait  pas,  elles  n'auraient  qu'à  ne  pas  notifier. 

Il  serait  regrettable  de  souligner  la  précaution. 

M.  de  Martens  rappelle  que  M.  Asser  a  dit  que  les  arbitres,  une  fois  nommés,  doivent 
l'aire  abstraction  de  la  qualité  de  mandataires  de  leurs  Gouvernements.  Qu'on  se  figure  le  cas 
où  deux  arbitres  sont  nommés  en  vertu  du  compromis  conclu  par  leur  Gouvernement,  la  situation 
de  chaque  groupe  d'arbitres  est  identique.  Chaque  groupe  est  donc  nommé  par  son  Gouverne- 
ment ;  il  n'est  pas  seulement  (Vaccoril  avec  lui. 

Le  Gouvernement,  en  les  nommant,  leur  a  donné  la  plus  grande  marque  de  confiance. 

Ces  quatre  personnes  ont  après  cela  pour  tâche  de  choisir  le  surarbitre.  Il  est  impossible 
de  supposer  que  ces  arbitres  qui  jouissent  de  la  pleine  confiance  de  leur  Gouvernement  choisis- 
sent un  surarbitre  qui  ne  soit  pas  digne  de  cet  honneur  et  puissent  arrêter  ce  choix  sans  que 
lem's  Gouvernements  y  aient  donné  hautement  leur  approbation.  La  confiance  donnée  aux  arbitres 
s'étend  naturellement  à  l'emploi  qu'ils  font  de  la  faculté  de  nommer  le  surarbitre.  Mais  une 
autre  considération  se  présente.  Il  est  absolument  nécessaire  que  le  surarbitre  jouisse  de  la 
plus  grande  autorité  aux  yeux  de  ses  collègues.  C'est  pour  cette  raison  que  le  choix  doit  être 
libre  et  non  jjas  imposé,  car,  si  un  groupe  d'arbitres  soupçonnait  que  le  Gouvernement  d'un 
autre  groupe  insiste  pour  le  chois  d'une  personne  déterminée,  il  s'y  opposerait  précisément 
pour  ce  motif. 

Il  est  donc  inutile  d'insérer  une  disposition  spéciale  k  ce  sujet;  la  coopération  des  Gouver- 
nements existera  toujours. 

M.  le  Baron  de  Bildt  prend  acte  des  déclarations  de  MM..  A.sskk  et  Holls  dont  il 
accepte  l'interprétation  et  dont  il  désire  la  constatation  au  procès-verbal.  Il  s'abstiendra  donc 
d'insister  sur  l'insertion  d'une  disposition  spéciale  de  cette  nature.  Cependant,  il  tient  à  faire 
constater  qu'à  son  avis  l'approbation  donnée  par  les  Gouvernements  à  la  nomination  du  sur- 
arbitre ne  peut  que  rehausser  son  prestige.  Or,  on  ne  saurait  entourer  l'institution  naissante 
de  l'arbitrage  de  garanties  trop   nombreuses. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  observer  que  l'interprétation  en  «luestion  n'est  pas  celle 
du  Comité   d'Examen. 

Le  Président  dit  qu'il  sera  inséré  au  procès-verbal  que  le  Baron  de  Bildt  donne  acte 
il  MM.  AssEK  et  Holls  de  leur  interprétation. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  demande  à  savoir  si  les  privilèges  diplomaticiues  serout 
accordés  aux  membres  des  tribunaux  d'arbitrage  également  par  les  pays  qu'ils  devront  traverser 
pour  arriver  à  leur  destination. 

Le  Rapporteur  et  le  Président  expliquent  cjue  cette  question  ne  doit  pas  être 
tranchée  dans  le  projet;  ce  sera  aux  Gouvernements  de  décider  si  on  appliquera  aux  membres 
du  Tribunal  les  mêmes  règles  de  courtoisie  qu'il  est  d'usage  d'employer  à  l'égard  des  diplomates 
auxquels  ils  seront  du  reste  assimilés. 

M.  L  a  m  m  a  s  c  h  dit  qu'on  ne  peut  en  elïet  faire  aux  membres  des  tribunaux  une  situa- 
tion plus  privilégiée  qu'aux  diplomates.  Ceux-ci  ne  jouissent  de  l'exterritorialité  que  dans  le 
pays  où  ils  sont  accrédités. 

L'article  24  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour 
permanente  pour  le  règlement  d'un  différend  survenu  entre  elles, 
le  choix  des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  ce  différend  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des 
membres    de    la    Cour. 

A    défaut     de     constitution     du     Tri 
immédiat    des    Parties,    il    est    procédé 

Chaque      Partie     nomme     deux     arbi 
ensemble    un    s  u  r  a  r  b  i  t  r  e. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  sur  arbitre  est  confié 
à    une    Puissance    tierce,    désignée    de    commun    accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne 
une  Puissance  différente  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de 
concert    par    les    Puissances    ainsi    désignées. 

Le  Tribunal  étant  ainsi  composé,  les  Parties  notifient  au 
Bureau  leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des 
arbitre  s. 

Le    Tribunal    arbitral    se    réunit    ii    la    date    fixée    par    les    Parties. 

Les    membres    de    la    Cour,    dans    l'exercice    de    leurs    fonctions    et 


b  u  n  a 

1     arbitral     par    l'accord 

de    la 

manière    suivante: 

très 

et     ceux-ci     choisissent 

0 11  dehors  de  leur  Pays;,  jouissent  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques. 

Il  est  douné  lecture  de  l'article  25  : 

La    Cour    siège    d'ordinaire    a    la    Haye. 

Elle  a  la  faculté  de  siéger  ailleurs,  avec  l'assentiment  des 
Parties. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  douné  lecture  de  Tarticle  26  : 

Le  Bureau  international  de  la  Haye  est  autorisé  à  mettre  f;  ;^  s 
locaux  et  sou  organisation  h  la  disposition  des  Puissances  sig- 
nataires pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale 
d'arbitrage. 

Les  Puissances,  même  non  signataires  de  cet  Acte,  peuvent 
recourir  à  la  juridiction  de  la  (Jour  dans  les  conditions  j)  r  e  s  c  r  i- 
t  e  s    par    la    présente    convention. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  que  M.  Renault  a  iiresente  sur  cet  article  un  ;uuende- 
nient  tendant  à  formuler  de  la  fayon  suivante  le  2"'^  alinéa  : 

„La  Cour  internationale  pourra  être  appelée  à  prononcer  sur 
,u  n  conflit  existant  même  entre  Puissances  n  o  n  -  s  i  g  n  a  t  a  i  r  e  s  ,  ou 
,entre  une  Puissance  signataire  et  une  Puissance  non-signataire, 
,s'il  existe  entre  celles-ci  une  convention  préalable  d'arbitrage 
,0  u  un  compromis  établissant  1  '  i  n  t  e  u  t  i  o  n  de  l'une  et  de  l'autre 
«partie    de    recourir    à    cette   juridiction." 

M.  le  Chevalier  Descamps  expose  que  cet  amendemeut  a  pour  objet  de  préciser  la  situation 
<jui  sera  faite  à  des  Puissances  non  signataires  qui  voudraient  avoir  l'accès  à  la  juridiction 
arbitrale.  Le  Comité  d'Examen  a  cru  devoir  l'adopter. 

M.  Renault  dit  qu'on  lui  a  fait  observer  que  son  amendement  ne  tranchait  pas  la  question 
de  savoir  si  la  -juridiction  ainsi  mise  en  mouvement  devait  être  gratuite  ou  r('niuai'rée.  Il  pense 
qu'on  pourrait  indiquer  dans  les  procès-verbaux  que  la  Commission  entend  laisser  aux  Conseils 
Permanents  la  latite  d'établir  des  tarifs  s'ils  le  jugent  a  propos. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  ouverte  aussi  largement  que  possible 
la  porte  à  la  juridiction  arbitrale.  Il  s'oppose  donc  à  l'idée  de  tarifs. 

L'article  26  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Renault. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  27  : 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans 
le  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plu- 
sieurs d'entre  Elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour  p  e  r  m  a- 
n  e  n  t  e    1  e  u  r    e  s  t    0  u  V  e  r  t  e. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait  p  a  r  -  u  n  e  ou  plusi- 
eurs d'entre  Elles  de  rappeler  aux  Parties  en  conflit  les  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention,  et  le  conseil  donné,  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente 
ne    peuvent    être    considérés    que    comme    actes    de    Bons    Offices. 

M.  Beldiman  déclare  que  son  Gouvernement  s'est  arrêté  au  principe  que  l'arbitrage  est 
facultatif.  Il  est  donc  obligé  de  faire  ses  réserves  pour  tout  ce  qui  concerne  le  caractère  uhlkjatoire 
des  dispositions  proposées.  Il  suggère  de  remplacer  à  l'article  27  les  mots  :  „considèrent  comme 
un  devoir",  par  les  mots:    .jugent  utile"   qui  enlèvent  à  la  disposition  sa  nature  impérative. 

M.  le  Baron  d'Esto  urnelles  répond  que  la  lecture  des  procès-verbaux  du  Comité 
d'Examen  —  et  notamment  des  observations  développées,  le  3  juillet  dernier,  par  M.  Bourgeois 
et  par  lui-même  au  nom  de  la  Délégation  française  —  dissipe  tout  malentendu  sur  l'interpré- 
tation que  comporte  l'article  27.  Nous  n'avons  entendu  imposer  aucune  obligation  aux  Parties; 
elles  restent  pleinement  libres.  Nous  avons  imposé  un  devoir  aux  Puissances  signataires  ce  c^ui 
est  tout  différent. 

Pourquoi  le  Comité  a-t-il  été  unanime  à  adopter  cette  décision':' 

Pour  plusieurs  motifs  que  je  rappellerai  brièvement:  nous  avons  voulu  aller  au  devant  des 
graves  déceptions  qui  nous  attendent  si  nous  attendent  si  nous  créons  une  œuvre  mortnée; 
nous  avons  prévu  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  Puissances  en  conflit,  surtout  les  plus  faibles, 
n'oseront  pas  recourir  au  Tribunal  d'arbitrage  et  qu'elles  seront  arrêtées  par  des  susceptibilités 
le  plus  souvent  insurmontables.  Nous  n'avons  donc  pas  perdu  de  vue  l'intérêt  des  faibles  puisque 
nous  leur  avons  au  contraire  dont  il  doivent  être,  par  la  force  des  choses,  les  premiers  à  profiter, 
—  comme  l'a  dit  si  éloquemment  hier  notre  président. 

En  outre,  le  Comité,  avec,  un  sentiment  profond  de  sa  responsabilité,  a  voulu  donner  à 
l'acte    que    nous   préparons  toute  sa  portée,  toute  sa  haute  signification  morale,  en  proclamant 
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que    les    Etats    ont,    non    seulement    des  droits,  mais  des  devoirs.  Allons-nous  revenir  sur  une 
pareille  déclaration?  Non;  elle  est  ineifaçable. 

On  a  objecté,  avant-hier,  qu'il  ne  fallait  pas  sacrifier  les  réalités  aux  doctrines,  ni  le 
jjrésent  à  l'avenir  et  qu'on  devrait  tenir  compte  des  nécessités  de  la  politique,  réserver  la  liberté 
d'action  des  Gouvernements,  sauvegarder  leurs  intérêts. 

C'est  là  ce  que  nous  n'avons  pas  perdu  de  vue.  Mais  nous  avons  pensé  aussi  que  le  premier 
intérêt  des  Gouvernements  était  de  conserver  la  confiance  populaire.  Nous  sommes  ici.  Messieurs, 
pour  travailler  à  une  œuvre  de  pacification,  mais  nous  sommes  tous  également  animés  du  désir 
de  fortifier  l'autorité  gouvernementale.  Prenez  garde,  par  une  circonspection  excessive,  de  lui 
porter  atteinte  et  de  la  discréditer  au  lieu  de  la  servir.  Oui,  les  Gouvernements  ont  besoin, 
plus  que  jamais,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  la  confiance  populaire,  mais  cette  confiance, 
ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  les  Gouvernements  ne  réussiront  à  la  conserver  ou  à  la  conquérir 
qu'à  la  condition,  non  de  revendiquer  des  droits  nouveaux,  mais  de  reconnaître,  d'accepter  et 
de  remplir  tous  leurs  devoirs  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  vis-à-vis  de  leurs  nationaux,  vis-à-vis  de 
l'humanité.  [ApiAmidissements). 

M.  Veljkovitch  dit  qu'on  a  représenté  l'article  27  comme  inspiré  par  un  sentiment 
de  bienveillante  sollicitude  des  grandes  Puissances  vis-à-vis  des  faibles.  S'il  est  exact  que  les 
grandes  Puissances  sont  animées  de  ce  sentiment,  rien  ne  les  empêchera  de  le  manifester  en 
dehors  de  la  convention.    Si  l'article  27  ne  devait  donc  avoir  que  cette  portée,  il  serait  inutile. 

On  a  dit,  d'autre  part,  que  la  disposition  qui  nous  occupe  donnerait  à  la  Convention  une 
haute  portée  morale.  Le  plus  sûr  moyen  d'assurer  cette  portée  à  la  Convention  aurait  été  pour 
les  grandes  Puissances  d'admettre  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  qui  est  l'expression  la 
plus  frappante  de  cette  idée  d'égalité  entre  les  Etats  et  du  désir  de  voir  tous  les  conflits  d'ordre 
juridique  se  terminer  par  des  moyens  pacifiques.  A  ce  principe  d'arbitrage  obligatoire,  la  délé- 
gation de  Serbie  n'aurait  pas  fait  d'objection. 

Enfin,  l'article  27  paraît  faire  double  emploi  avec  les  dispositions  votées  précédement;  dans 
l'article  1  on  a  dit  que  les  Puissances  emploieront  tous  leurs  efforts  en  vue  du  règlement 
pacific^ue  des  différends  internationaux.  Il  semble  bien  que  dans  cet  engagement  se  trouve  déjà 
comprise  l'obligation  que  l'article  27  impose  aux  Puissances  en  ce  qui  touche  l'arbitrage. 

Les  efforts  que  les  Puissances  s'engagement  à  faire  se  traduiront  par  des  actes  et  le  premier 
de  ces  actes  sera  précisément  de  conseiller  l'emploi  de  la  juridiction  arbitrale. 

L'article  27  fait  également  double  emploi  avec  le  §  2  relatif  aux  bons  offices  et  à  la 
médiation.  L'exercice  des  bons  offices  ne  se  présente  pas  sous  une  forme  déterminée  et  c'est 
également  faire  acte  de  bons  ofSces  que  de  rappeler  aux  Puissances  en  litige  qu'elles  peuvent 
recourir  à  l'arbitrage. 

Par  conséquent,  toutes  les  situations  prévues  par  larticle  27  sont  déjà  réglées  par  l'ensemble 
des  dispositions  précédentes.  Est-il  utile  dès  lors  de  tant  insister  sur  une  stipulation  qui  touche 
à  une  matière  si  délicate  qu'elle  provoque  à  chaque  instant  des  réserves? 

Quoiqu'il  en  soit,  si  la  Commission  décide  d'adopter  l'article  27,  la  Délégation  de  Serbie 
sera  forcée  de  formuler  des  réserves  expresses  sur  cette  disposition. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  demande  à  faire  une  observation.  Il  a  entendu  parler  de  grandes 
et  de  petites  Puissances;  or,  il  n'y  a  ici  ni  grandes  ni  petites  Puissances,  mais  des  représen- 
tants de  Gouvernements  complètement  égaux  entre  eux,  qui  discutent  d'une  façon  indépendante 
et  qui  sont  réunis  dans  la  seule  pensée  de  faire  une  œuvre  utile  à  la  Paix. 

M.  le  Dr.  Zorn  prononce  le  discours  suivant,  dont  la  traduction  est  donnée,  séance  tenante, 
par  M.  Asser: 

Mon  très  honorable  Collègue,  le  délégué  de  Serbie,  a  posé  la  question  pourquoi  nous  n'avons 
pas  fait  entrer  dans  ce  projet  l'arbitrage  obligatoire.  Je  crois  avoir  le  devoir  de  lui  répondre 
à  cette  question. 

Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute  qu'il  existait,  dans  le  Comité  d'Examen,  un  courant 
puissant  en  faveur  de  l'arbitrage  obligatoire.  Mais  je  dois  constater,  que  le  Gouvernement  alleinund 
n'aurait  pas   été   en  état  d'adopter  un  Projet  par  lequel  V Arbitrage  aurait  été  rendu   obligatoire. 

Je  reconnais  avec  gratitude  que,  dans  l'esprit  de  grande  unité  et  de  noble  communauté 
qui  a  animé,  dès  le  commencement,  les  membres  du  Comité  d'Examen  dans  leurs  travaux, 
ceux-ci  ont  apprécié  les  graves  objections  de  mon  Gouvernement.  La  raison  de  ces  objections 
est  la  suivante: 

Il  est  vrai  qu'il  existe  toute  une  série  de  cas  particuliers  d'arbitrage,  et  que  l'arbitrage 
n'est  plus  une  chose  inconnue.  Mais  les  expériences  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  sur  ce 
terrain  ne  sont  pourtant  pas  de  nature  à  permettre  dès  à  présent  de  s'engager  pour  l'arbitrage 
obligatoire. 

Or,  procéder  dans  cette  matière  importante  sans  expérience  suffisante,  paraît  dangereux  et 
pourrait  conduire  plutôt  à  la  discorde  qu'à  la  concorde.  Je  crois  que  le  Gouvernement  Allemand 
n'est    pas    seul    à   envisager  la  question  de  ce  point  de  vue.  Il  est  vrai  que  le  Comité  n'a  pas 
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voté  sur  cette  question,  mais  je  n'ai  pas  de  Joutes  que  nos  graves  olyections  soient  partagées 
aussi  d'autres  côtés  en   dedans  et  en  dehors  du  Comité  d'Examen,  et  jjar  d'autres  Etats. 

Dans  ces  circonstances,  le  Comité  s'est  mis  d'accord  pour  présenter  le  projet  ii  la  Com- 
mission et  à  la  Conférence  sur  la  base  de  l'arbitrage  facultatif. 

De  l'autre  côté,  le  Gouvernement  Allemand  a  été  pénétré  de  la  pensée  —  et  dans  cette 
pensée  il  se  savait  d'accord  avec  tous  les  Gouvernements  —  que  tous  les  efforts  qui  tendent 
au  maintien  de  la  paix  et  des  bonnes  relations  entre  les  nations  méritent  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Les  souhaits  du  Gouvernement  Allemand  dans  ce  sens  concordent  avec  ceux  des  autres 
Gouvernements  représentées  à  cette  Conférence. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  mon  Gouvernement  n'a  pas  fait  jusqu'à  ce  moment  d'objections 
contre  l'article  27,  bien  que  peut-être  l'expression  de  devoir  parût  aller  un  peu  loin.  Il 
semble  qu'on  ne  voie  pas  de  diiScultés  insurmontables  à  ce  que  ce  devoir  moral  soit 
prononcé  et  accentué.  C'est  pour  cela  que  moi  aussi,  j'ai  pu  me  joindre,  et  je  me  suis  joint 
volontiers,  à  l'ordre  d'idées  cjue  notre  très  honorable  Président  M.  Léon  Bourgeois  et  avec 
lui  l'autre  membre  très  honorable  de  la  Délégation  Française  ont  développé  d'une  manière  si 
éloquente  dans  le  Comité.  Voilà  les  points  de  vue  qui  nous  ont  conduits  à  faire  entrer  l'art. 
27  dans  le  projet. 

J'admets  que  l'art.  27  est  en  quelque  sens  une  répétition  d'autres  dispositions  du  projet. 
Les  mêmes  idées  ont  été  prononcées  en  d'autres  endroits.  Mais  cela  n'est  pas  un  défaut.  Le 
but  de  notre  œuvre  est  de  créer  une  base  solide  pour  l'emploi  aussi  étendu  que  possible  de 
moyens  pacifiques  pour  mettre  un  terme  aux  différends  entre  les  Etats.  Il  ne  faut  donc  pas 
nous  heurter  à  ce  que  certaines  tournures  de  l'art.  27  représentant  une  répétition. 

Dans  cet  ordre  d'idées  je  ne  regarde  pas  comme  justifiées  les  appréhensions  qu'on  a  fait 
valoii-  à  propos  de  l'art.  27.  Nous  l'adoptons  comme  une  recommandation  réitérée  que  tous  les 
moyens  pacifiques  en  tant  C[ue  les  circonstances  le  permettent,  doivent  être  employés  pour  ter- 
miner les  conflits.  Voilà  notre  opinion,  c'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  interprété  l'art.  27 
dans  le  Comité,  et  cette  opinion  est  aussi,  je  le  suppose,  celle  des  Gouvernements  ici  représentés. 
Je  crois  que  dans  ces  circonstances  mon  honorable  collègue  de  Belgrade  et  messieurs  les  autres 
représentants  des  Etats  des  Balkans  peuvent  également  se  déclarer  d'accord  avec  cet  article. 

Si  l'article  avait  un  contenu  juridique  formel,  il  aurait  été  aussi  inacceptable  pour  moi. 
Dans  ce  cas,  j'aurais  partagé  pleinement  les  objections  de  Messieurs  les  représentants  des  Etats 
des  Balkans.  Mais  il  n'a  pas  de  contenu  juridique  formel,  il  ne  renferme  qu'une  recommandation 
de  caractère  purement  moral.  {Applaudissements). 

M.  Veljkovitch  répond  que  son  intention  n'était  pas  de  soulever  la  question  de  l'arbitrage 
obligatoire  qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  des  travaux  de  la  Commission.  Par  conséquent,  il 
ne  se  croit  pas  autorisé  à  entrer  en  discussion  sur  le  fond  même  du  sujet,  discussion  que,  sans 
cela,  il  aurait  été  heureux  d'entreprendre,  ne  fût  ce  que  pour  provoquer  de  nouvelles  observations 
intéressantes  de  la  part  de  l'honorable  préopinant  dont  il  apprécie  hautement  l'éloquence 
vigoureuse  et  la  grande  compétence  scientifique.  S'il  a  parlé  de  l'arbitrage  obligatoire,  c'était 
uniquement  pour  donner  aux  choses  leurs  véritables  proportions  et  pour  montrer  que  l'article 
27  ne  peut  pas  être  considéré,  comme  on  a  essayé  de  le  représenter,  comme  la  grande  citadelle 
de  la  paix,  puisque,  à  côté  de  lui,  il  y  a  des  institutions  ayant  une  portée  incomparablement 
plus  grande  au  point  de  vue  des  bons  rapports  et  du  maintien  de  la  paix  entre  les  Etats  et 
que  non  seulement  on  n'a  pas  introduites  dans  la  convention,  mais  qu'on  a  même  supprimées 
du  projet  où  elles  se  trouvaient  primitivement. 

Le  fait  de  se  déclarer  pour  l'arbitrage  obligatoire,  dans  des  cas  d'ordre  juridique,  prouve 
suffisamment  que  ce  cju'il  combat  dans  l'art.  27  ce  n'est  pas  l'instrument  de  paix  et  de  concorde 
entre  les  Etats;  ce  qu'il  reproche  aux  dispositions  de  cet  article  c'est  de  contenir  une  sorte 
d'invitation  pour  les  grandes  Puissances  de  se  livrer  à  des  démarches  blessantes  pour  l'amour 
propre  légitime  et  la  dignité  des  petits  Etats.  Car,  on  a  beau  proclamer  qu'il  n'y  a  pas  de 
grandes  et  de  petites  Puissances,  cela  ne  changera  rien  à-  la  réalité  des  faits  et  cette  réalité 
ne  permettra  jamais  de  donner  à  l'article  27  le  caractère  de  réciprocité,  en  vertu  de  laquelle 
les  petites  Puissances  pourraient,  sans  manquer  aux  convenances  internationales,  faire  usage 
des  dispositions  de  cet  article  vis-à-vis  des  grandes  Puissances. 

En  tout  cas,  les  explications  adoucissantes  qu'on  a  données  de  l'article  27  cadrent  bien 
mieux  avec  l'amendement  de  M.  Beldiman,  C(ui  substitue  au  mot  devoir  les  mots  jugent  utile, 
qu'avec  la  rédaction  actuelle  où  l'obligation  pour  les  tierces  Puissances  d'intervenir  est  nettement 
et  formellement  exprimée  et  pourait,  par  conséquent,  plus  facilement  donner  lieu  à  des  abus 
dans  la  pratique. 

M.  Odier  s'exprime  en  ces  termes: 

,Bien  que  le  Comte  Nigra  ait  rappelé  qu'il  n'y  avait  ici  ni  grandes  ni  petites  Puissances, 
il  faut  cependant  admettre  que  les  Etats  qui  ont  une  population  et  un  territoire  restreints 
envisagent    à    un    point    de    vue  différent  les  questions  d'intervention.  Je  comprends  donc  dans 
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une  certaine  mesure  les  appréhensions  de  M.  le  Délrgué  de  Serbie,  et  je  les  comprends  d'autant 
mieux  que  j'appartiens  moi  nussi  à  un  pays  qui  est  petit  par  ses  frontières  et  par  le  nombre 
de  ses  habitants.  Mais  je  voudrais  cependant  signaler  à  M.  Veljkovitch  un  fait  nouveau  et 
capital.  Nous  avons  cherché  à  ouvrir  une  ère  nouvelle  dans  les  rapports  internationaux.  Jusqu'à 
présent  l'état  de  guerre  a  été  laissé  à  la  volonté  des  nations  en  litige  sans  que  les  Puissances 
neutres  aient  fait  tout  leur  possible  pour  l'empêcher.  Or,  il  faut  considérer  qu'à  cette  ère  nou- 
velle correspondent  des  devoirs  nouveaux.  Les  neutres  ont  des  devoirs  à  remplir.  Ils  ne  doivent 
plus  se  contenter  de  garder  un  silence  plus  au  moins  désapprobateur,  ils  ne  doivent  plus 
permettre  que  deux  Puissances  en  appellent  aux  armes  si  tous  les  efforts  n'ont  pas  été  faits 
pour  prévenir  cette  calamité. 

Un  de  nos  collègues  a  cherché  à  qualifier  le  rôle  des  neutres  à  cette  occasion  et  il  a 
trouvé  le  mot  heureux  de  ^pacigércmr .  Cette  appellation  sera  consacrée  par  la  Conférence  de 
la  Haye.  Voilà  pourquoi  je  me  suis  quant  à  moi  rallié  à  la  proposition  -de  la  délégation  fran- 
çaise en  la  considérant  comme  la  consécration  d'un  devoir  des  neutres"    (Applaudissements). 

M.  Ho  11  s  prononce  les  paroles  suivantes  qui  sont  traduites  par  le  Baron  d'Estocjrnelles: 

„Je  demande  à  dire  quelques  mots  en  faveur  de  l'art.  27  et  à  expliquer  pourquoi  je  me 
suis  trouvé  en  si  complète  harmonie  d'idées  avec  les  promoteurs  de  cet  article. 

M.  le  Délégué  de  Serbie  a  rappelé,  à  ce  propos,  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire, 
disant  que  les  Puissances  s'étaient  arrêtées  à  mi-chemin  et  n'avaient  pas  voulu  aller  jusqu'au 
bout.  Qu'on  me  permette  d'affirmer  que,  dans  la  pensée  du  Comité,  il  n'y  a  aucune  connexion 
entre  l'arbitrage  obligatoire  et  la  notion  de  devoir. 

Je  tiens  à  bien  insister  sur  ce  fait  qui  a  motivé  ma  conviction  personnelle:  c'est  que 
l'absence  de  l'art.  27  eût  été  fatale  à  la  convention  qui,  sans  cet  article,  risquerait  de  n'être 
pas  utilisée  et  de  rester  illusoire.  Il  était  nécessaire  d'exprimer  cette  notion  de  devoir  moral 
des  Etats,  non  seulement  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  mais  vis-à-vis  de  l'humanité.  Cette  notion,  ce 
simple  mot  inaugurent  une  ère  nouvelle  dans  laquelles  les  Peuples  se  reconnaîtront  des  liens 
de  solidarité  et  l'obligation  impérieuse  de  s'intéresser  non  seulement  à  leur  propre  paix,  mais 
à  celle  de  leurs  voisins. 

D'ailleurs,  cet  article  n'implique  pas  l'obligation  au  sens  juridique  du  mot,  mais  une  obliga- 
tion d'ordre  moral;  c'est  dans  ce  sens  que  s'est  produite  très  nettement  l'adhésion  de  la  Délégation 
américaine  et  du  Comité  d'Examen  tout  entier  à  la  proposition  des  deux  Délégués  français. 
Pour  moi,  j'ai  été  heureux  qu'une  telle  pensée  ait  été  formulée,  car  je  la  considère  comme  le 
couronnement  nécessaire  de  l'édifice"   (Applaudissements). 

M.  Veljkovitch  répond  que  les  déclarations  et  les  observations  qui  viennent  d'être 
faites  ne  lui  semblent  pas  de  nature  à  atténuer  la  gravité  des  objections  qu'il  a  présentées.  Il 
croit  donc  devoir  maintenir  son  point  de  vue  et  tient,  à  propos,  de  l'interprétation  de  l'art.  27, 
à   mettre  en  lumière  deux  points  principaux. 

Il  entend  premièrement  que  par  l'expression:  ^conflit  aiç/u"  qui  se  trouve  dans  cet  article, 
on  vise  le  conflit  (/rave  prévu  par  l'article  2  et  susceptible  d'entraîner  la  guerre;  c'est  donc 
seulement  dans  les  cas  tout-à-fait  exceptionnels  où  la  paix  serait  menacée  que  pourront  s'appliquer 
les  dispositions  de  l'article   27. 

En  second  lieu,  l'intervention  prévue  par  cet  article  ne  peut  èti-e  considérée  que  comme 
un  acte  de  bons  offices  au  même  titre  que  celle  qui  est  réglée  par  le  §  2.  Les  explications  qui 
ont  eu  lieu  à  propos  des  diôérents  articles  de  ce  paragraphe  s'étendent  donc  aussi  à  l'article 
27,  ainsi  que   la   réserve  générale  que  la  Délégation  de  Serbie  a  cru  devoir  faire  à  la  fin  du  §  2. 

En  ce  sens,  il  reste  notamment  acquis:  que  les  bons  offices  de  l'art.  27  ne  pourront  être 
exercés  qu'avec  la  discrétion  et  la  réserve  extrêmes,  naturelles  à  ce  genre  de  démarches;  que 
ces  bons  offices  ne  pourront  pas  être  patiqués  dans  des  formes  et  dans  des  circonstances  qui 
puissent  leur  donner  le  caractère  d'une  intervention  dans  les  affaires  intérieures  d'un  Etat,  et 
enfin,  que  le  refus  par  une  Puissance  de  se  conformer  au  rappel  qui  lui  a  été  fait  ne  pourra 
jamais  être  considéré  par  l'autre  comme  un  acte  peu  amical. 

Sous  réserve  de  cette  déclaration  interprétative  la  Délégation  de  Serbie  pourrait  accepter 
l'article  27. 

Le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes: 

„Messieurs,  avant  de  passer  au  vote  sur  sa  proposition,  je  demande  à  M.  le  Délégué  de 
Serbie  la  permission  de  lui  adresser  un  dernier  appel.  Je  le  fais  tant  au  nom  de  la  Délégation 
française  qui  a  pris  l'initiative  de  l'article  27  que  comme  Président  de  la  Commission. 

Depuis  l'ouverture  de  notre  Conférence,  nous  avons  plus  d'une  fois  réussi  à  nous  unir,  à 
dégager  un  sentiment  unanime  sur  des  questions  oît,  d'abord,  nous  paraissions  divisés.  Ce 
serait  un  résultat  considérable  et  dont  l'importance  morale  dépasse,  à  mes  veux,  toute  expression, 
si,  sur  cet  article  27  qui  marque  l'un  des  points  essentiels  de  l'institution  de  l'arbitrage,  nous 
parvenions,  là  aussi,  à  donner  au  monde  Is  spectacle  de  notre  unanimité. 

Si   j'examine    les    idées    qui    ont   dicté   à  M.   Veljkovitch  ses  réserves  sur  l'article  27,  je 
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puis  dire  qu'aucune  de  ces  idées  ne  peut  soulever  ici  et  n'a  soulevé  d'objection.  Tous  les  discours 
que  vous  avez  entendus,  toutes  les  déclarations  qui  out  été  faites  sur  le  sens  et  la  portée  de 
cet  article  sont  -d'accord  pour  l'établir  et  je  tiens  à  confirmer  expressément  ce  qui  a  été  dit 
avec  tant  de  force  par  tous  les  membres  du  Comité  d'Examen. 

Les  conflits  que  vise  l'article  27  sont  bien  seulement  ceux  gui  pourraient  mettre  la  paix 
en  péril.  C'est  bien  pour  ceux  là  seulement  que  nous  considérons  comme  légitime  l'appel  à 
l'arbitrage  amicalement  fait  aux  Parties  en  litige  par  les  Puissances  signataires. 

Quant  à  l'inquiétude  qui  a  été  exprimée  par  M.  le  délégué  de  Serbie  de  voir  une  Puis- 
sance forte  se  servir  de  l'article  27  pour  tenter  une  intervention  abusive  dans  les  aflaires  d'une 
Puissance  plus  faible,  j'affirme  simplement  que  si  une  Puissance  agissait  ainsi,  loin  d'avoir  le 
droit  d'invoquer  l'article  27,  elle  me  paraîtrait  agir  absolument  contre  son  but  et  contre  son 
esprit.  Pour  nous,  si  cet  article  pouvait  avoir  une  telle  conséquence,  non  seulement  nous  ii'en 
aurions  pas  pris  l'initiative  mais,  s'il  avait  été  présenté  par  d'autres,  nous  l'aurions  énergique- 
ment  combattu  et  nous  lui  refuserions  notre  vote. 

M.  Veljkovitch  a  demandé  quelle  était  l'utilité  pratique  de  l'article  27.  .Je  ne  reviendrai 
pas  sur  la  réponse  qui  lui  a  été  faite.  On  iv  montré  qu'il  était  nécessaire  de  rappeler  pour 
l'arbitrage,  les  principes  qui  étaient  inscrits  dans  l'article  premier  de  la  Convention  par  lequel 
les  Puissances  signataires  s'engagent  à  faire  tous  leurs  eiforts  pour  amener  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux.  Ces  principes,  on  les  a  appliqués  en  déterminant  le  caractère 
de  bons  offices  qu'ont  à  nos  yeux  les  ofi'res  de  médiation.  Il  était  nécessaire  et  logique  d'en 
dire  autant  pour-  le  conseil  donné  de  recourir  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  et  d'affirmer 
le  devoir  qui  incombe  aux  Puissances  de  faire  sous  cette  forme,  comme  sous  les  autres,  un 
effort  sincère  pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les  nations. 

Mais,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'utilité  pratique  de  cette  disposition.  Soyez  sûrs, 
Messieurs,  que  ce  qui  nous  détermine  à  la  défendre  si  énergiquement,  c'est  qu'elle  nous  parait 
avoir  une  utilité  morale,  dont  chaque  jour  qui  s'écoulera  après  la  fin  de  nos  travaux  fera 
mieux  comprendre  la  grandeur. 

Messieurs,  certains,  ignorant  la  puissance  de  l'idée  voudraient  prétendre  que  ce  que  nous 
avons  fait  ici  est  peu  de  chose.  Je  suis  au  contraire  convaincu  que  lorsque  nous  serons  sortis 
de  cette  Conférence,  lorsque  nous  n'aurons  plus  le  souci  légitime  de  la  défense  des  intérêts 
spéciaux  à  chaque  nation,  dont  nous  devions  tenir  compte,  nous-mêmes  nous  jugerons  mieux 
l'importance  de  notre  œuvre,  et  plus  on  s'avancera  sur  la  route  du  temps,  plus  clairement 
apparaîtra  cette  importance.  L'utilité  morale  des  dispositions  de  l'article  27,  est  toute  entière 
dans  ce  fait,  qu'un  devoir  commun,  pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les  hommes,  est  reconnu 
et  affirmé  entre  les  nations.  Croyez-vous  que  ce  soit  peu  de  chose,  que,  dans  cette  Conférence, 
c'est-à-dire  non  pas  dans  une  réunion  de  théoriciens  et  de  philosophes,  discutant  librement  et 
sous  leur  seule  responsabilité  personnelle,  mais  dans  une  assemblée  où  sont  officiellement  repré- 
sentés les  Gouvernements  de  presque  toutes  les  nations  civilisées,  l'existence  de  ce  devoir  inter- 
national ait  été  proclamé  et  que  la  notion  de  ce  devoir,  désormais  introduite  pour  toujours 
dans  la  conscience  des  peuples,  s'impose  dans  l'avenir  aux  actes  des  Gouvernements  et  des  nations? 

Que  nos  collègues  qui  ont  fait  opposition  à  cet  article  me  permettent  de  le  leur  dire.  Je 
crains  qu'ils  n'aient  point  les  yeux  tournés  vers  le  but  qui  vraiment  doit  être  le  leur.  Ils  ont 
semblé  préoccupés  des  intérêts  opposés  des  Grandes  et  des  Petites  Puissances  dans  cette  question 
de  l'arbitrage.  .Je  répéterai  après  le  Comte  Nigra  ;  il  n'y  a  ici  ni  grandes  ni  petites  Puissances  ; 
toutes  sont  égales  devant  l'œuvre  à  accomplir.  Mais  si  l'œuvre  devait  être  plus  utile  à  quelques- 
unes,  n'est  ce  pas  aux  plus  faibles  qu'elle  profiterait  certainement  ?  Hier,  au  Comité  d'Examen, 
je  le  disais  à  nos  collègues  opposants  :  toutes  les  fois  qu'un  tribunal  a  été  institué  dans  le 
monde  et  qu'une  décision  réfléchie  et  impartiale  a  pu  ainsi  s'élever  au  dessus  de  la  lutte  des 
intérêts  et  des  passions,  n'est  ce  pas  une  garantie  de  plus  qui  a  été  ainsi  donnée  aux  faibles 
contre  les  abus  de  la  force? 

Messieurs,  entre  les  nations  il  en  sera  de  même  qu'entre  les  hommes.  Les  institutions 
internationales  comme  celle-ci  seront  la  garantie  des  faibles  contre  les  forts.  Dans  les  conflits 
de  la  force,  quand  il  s'agit  de  mettre  en  ligne  les  soldats  de  chair  et  d'acier,  il  y  a  des  grands 
et  des  petits,  des  faibles  et  des  forts.  Quand  dans  les  deux  plateaux  de  la  balance  il  s'agit  de 
jeter  des  épées,  l'une  peut  être  plus  lourde  et  l'autre  plus  légère.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'y 
jeter  des  droits,  l'inégalité  cesse  et  les  droits  du  plus  petit  et  du  plus  faible  pèsent  dans  la 
balance  d'un  poids  égal  aux  droits  des  plus  grands. 

C'est  ce  sentiment  qui  nous  a  dicté  notre  œuvre  et  c'est  aux  faibles  surtout  que  nous  avons 
pensé  en  la  poursuivant.  Puissent-ils  comprendre  notre  pensée  et  répondre  à  notre  espérance  en 
s'associant  aux  efforts  tentés  pour  régler  de  plus  en  plus  par  le  droit  l'avenir  de  l'Humanité." 
{Applaudissements  prolongés). 

M.  Veljkoviteh  répond  qu'il  a  été  heureux  que  les  observations  qu'il  a  présentées  sur 
l'article    27    aient   valu   à  la  Commission  l'éloquent  discours  qu'elle  vient  d'entendre.    Il  e.spère 
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que  l'interprétation  que  le  Président  a  ainsi  donnée  de  cette  disposition  sera  fidèlement  repro- 
duite dans  le  procès-verbal  de  la  séance.  Elle  a  rendu  acceptable  le  principe  posé  et  la  Délégation 
de  Serbie  est  heureuse  de  pouvoir  s'y  rallier  dans  ces  conditions. 

Le  Président  constate  que  l'accord  s'est  établi  sur  l'article  27  et  il  demande  si  aucun 
membre  ne  demande  plus  la  parole  sur  cet  article. 

M.  le  Docteur  Stancioff  s'exprime  en  ces  termes: 

,Si  l'on  admet  que  c'est  un  devoir  de  rappeler  l'existence  de  la  Cour  Permanente  —  (et 
cela  sera  toujours  un  bienfait)  —  il  faudrait  indiquer  aussi  la  manière  à  employer  pour  s'acquitter, 
de  ce  devoir.  Le  mot   , rappeler"   me  paraît  trop  faible  comparativement  au  mot   .devoir". 

„Et  si  l'on  ne  veut  pas  mêler  la  Diplomatie  à  cette  question,  —  quelle  est  la  voie  qui 
devrait  être  suivie?  Le  Bureau  ou  le  Conseil  permanent  de  l'art.  28?  La  procédure  serait  peut- 
être  trop  longue  alors!  Car,  le  pays  qui  croira  accomplir  un  devoir  en  rappelant  l'arbitrage  à 
la  Puissance  qui  court  le  danger  de  tomber  dans  un  conflit,  sera  d'abord  obligé  de  s'adresser 
au  Conseil  permanent;  ce  Conseil  devra  réunir  cinq  membres  pour  délibérer,  —  et  pendant  ce 
temps  le  conflit  aura  pu  éclater  avant  que  le  rappel   soit  transmis. 

„C'est  pour  cela  qu'il  faudrait  trouver  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  rapide  d'employer 
avec  utilité  les  bons  offices". 

Il  est  donné  acte  à  M.  Stancioff  de  son  observation  et  l'article  27  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  28  : 

Un  Conseil  administratif  permanent  composé  des  représentants 
diplomatiques  des  Puissances  signataires  accrédités  à  La  Haye 
et  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  qui  remplira 
les  fonctions  de  Président,  sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus 
tôt  possible  après  la  ratification  du  présent  acte  par  neuf  Puis- 
sances   au    moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  inter- 
national,   lequel    demeurera    sous    sa    direction    et    sous    son    contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pour- 
voira   ;i    l'installation    de    celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règle- 
ments   nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient 
surgir    touchant    le    fonctionnement    de    la    Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou 
la    révocation    des    fonctionnaires    et    employés    du    Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la  dépense 
g  é  n  é  r  a  1  e. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment  con- 
voquées suffit  pour  permettre  au  Conseil  de  délibérer  valablement. 
Les    décisions    sont    prises    à    la    majorité    des    voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  les  règlements 
adoptés  par  lui.  Il  leur  adresse  chaque  année  un  rapport  sur  les 
travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services  admini- 
stratifs   et    sur    les    dépenses. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  que  cet  article  a  subi  plusieurs  modifications. 

En  premier  lieu,  pour  donner  satisfaction  à  la  demande  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra,  on 
a  porté  à  9  au  lieu  de  6  (alinéa  1)  le  nombre  des  Puissances  qui  devront  avoir  ratifié  la 
Convention  pour  que  le  Conseil  permanent  puisse  être  constitué.  En  second  lieu  le  Comité  a 
déféré  sur  trois  points  au  désir  exprimé  par  Son  Exe.  le  Comte  Welsersheimb  : 

1".    à  l'alinéa   1  on  a  ajouté  le  mot   ^administratif   entre   , Conseil"   et  , permanent"  ; 

2".    à  l'alinéa  5  on  a  également  ajouté  le  mot  „ administratives"   après  le  mot  , questions "  ; 

3".    enfin,  on  a  donné  au  dernier  alinéa  la  forme  suivante: 

,Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  les  règlements  adoptés  par  lui.  Il  leur 
adresse  chaque  année  un  rapport  etc.  etc." 

Il  a  été  toutefois  entendu  que  la  communication  n'avait  point  pour  conséquence  de  sub- 
ordonner les  règlements  à  l'approbation  de  chaque  Puissance. 

S.  E.  le  Comte  Welsersheimb  se  déclare  satisfait  par  ces  modifications. 

L'article  28  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  29  : 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  sig- 
nataires dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international 
de    l'Union    postale    universelle. 

Cet  article  est  adopté. 
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On  passe  au  chapitre  III.  (De  la  procédure  arbitrale.) 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  29bis: 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puis- 
sances signataires  ont  arrêté  les  règles  suivantes  qui  seront 
applicables  à  la  procédure  arbitrale:  en  tant  que  les  Parties  ne 
sont    pas    convenues    d'autres    règles. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  30: 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte 
spécial  (compromis)  dans  lequel  sont  nettement  déterminés  l'objet 
du  litige  ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres.  Cet  acte 
implique  l'engagement  des  Parties  de  se  soumettre  de  bonne  foi 
à    la    sentence    arbitrale. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  31: 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre 
unique  ou  à  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Parties  h  leur  gré, 
ou  choisis  par  Elles  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage   établie   par   le   présent   Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  immédiat  des 
Parties,   il   est   procédé   de   la    manière   suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent 
ensemble   un    s  u  r  -  a  r  b  i  t  r  e. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  sur -arbitre  est  confié 
il  une  Puissance  tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les 
parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  partie  désigne  une 
Puissance  différente  et  le  choix  du  sur -arbitre  est  fait  de  concert 
par   les    Puissances   ainsi    désignées. 

Cet  article  est  adopté  sous  réserve  de  l'observation  de  M.  le  Docteur  Stancioff  à  savoir 
que  les  deux  arbitres  prévus  par  l'alinéa  3  peuvent  appartenir  au  Pays  intéressé. 

IJ  est  donné  lecture  de  l'article  32  : 

Lorsque  l'arbitre  est  un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat,  la  pro- 
cédure   arbitrale    est    réglée    par    Lui. 

Cet   article  est   adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  33: 

Le   s  u  r  -  a  r  b  i  t  r  e   est   de   droit   président   du   Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  s  u  r  -  a  r  b  i  t  r  e,  il  nomme 
lui-même    son    président. 

M.  Papiniu  désire  appeler  l'attention  de  la  Commission  sur  une  situation  qui  ne  lui 
semble  pas  avoir  été  prévue.  Que  se  passerait-il  dans  le  cas  où  les  arbitres  seraient  nommés 
en  nombre  pair  et  où,  au  moment  de  rendre  la  sentence,  et  en  absence  d'un  sur-arbitre,  leurs 
voix  se  partageraient   également? 

Le  Président  dit  que  le  Comité  n'a  pas  supposé  que  le  Tribunal  puisse  être  composé 
en  nombre  pair  sans  que  les  Puissances  aient  pris  le  soin  de  désigner  un  sur-arbitre.  Si  ce  cas 
se  présentait,  ce  serait  aller  de  galté  de  cœur  au-devant  d'un  conflit  et  l'on  ne  peut,  semble-t-il, 
prévoir  une  semblable  hypothèse. 

M.  le  Chevalier  Des  camp  s  dit  qu'en  réglementant  la  nomination  et  les  prérogatives  du 
surarbitre,  on  a  prévenu  dans  une  certaine  mesure  les  difficultés  que  signale  M.  Papiniu.  Le 
projet  de  Convention  ne  peut  aller  plus  loin. 

Si  cependant  il  se  trouvait  qu'un  tribunal  d'arbitrage  fût  dans  l'impossibilité  de  constituer 
une  majorité,  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  nommer  un  arbitre  pour  se  départager,  ce  sera  aux 
gouvernements  intéressés  qu'appartiendra  le  soin  de  pourvoir  à  la  situation.  M.  Descamps  ne 
voit  pas  d'autre  solution  et  il  n'envisage  pas  notamment  la  possibilité  de  donner  à  l'un  des 
arbitres  une  voix  prépondérante.  Le  Comité  est  d'ailleurs  disposé  à  examiner  tout  amendement 
que  M.  Papiniu  voudrait  formuler  par  écrit. 

M.  Papiniu  répond  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  formuler  une  proposition  ferme:  il  a  voulu 
seulement  signaler  un  cas  qui  lui  a  paru  mériter  d'être  envisagé  et  qui,  d'après  lui,  peut  bien 
se  présenter  dans  la  pratique. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  que  laisser  aux  jurisconsultes  éminents  qui  se  trouvent  dans  le  sein 
de  la  Commission  le  soin  de  donner  une  forme  juridique  à  l'idée  qu'il  a  émise. 

Le  Président  dit  qu'à  son  avis  il  suffirait  de  mentionner  dans  le  procès- verbal  les  dangers 
de    la    situation  si  intéressante  signalée  par  M.  Papiniu  pour  que  ces  dangers  ne  risquent  pas 
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de  se  produire.  II  serait  d'ailleurs  reconnaissant  au  délégué  de  Roumanie  de  vouloir  bien  préciser 
sa  proposition  en  lui  donnant  la  forme  d'un  amendement. 

M.  Bolln  a  écouté  avec  intérêt  les  observations  que  vient  de  faire  M.  le  Ministre  de 
Roumanie  visant  les  diiBcultés  qui  peuvent  surgir,  au  sujet  de  l'élection  du  président  du  Tri- 
bunal et  du  délibéré  sur  la  sentence  arbitrale,  dans  le  cas  où  le  Tribunal  arbitral  serait  formé 
d'un  nombre  pair  d'arbitres.  La  réponse  de  M.  le  Rapporteur  indiquant  les  seules  solutions 
possibles  dans  une  semblable  bypothèse  a  mérité  également  toute  l'attention  de  l'Assemblée. 
Mais  M.  RoLiN  croit  nécessaire  de  faire  en  outre  remarquer  que  les  difficultés  signalées  ne 
proviennent  en  aucune  façon  d'une  lacune  danS'  le  projet  en  discussion.  Celui-ci  règle,  à  l'article 
31,  la  constitution  du  Tribunal  arbitral  qui  doit,  sauf  convention  contraire,  être  composé  de 
cinq  membres  dont  un  surarbitre. 

La  difficulté  ne  peut  donc  naître  que  d'un  compi-omis  dérogeant  aux  règles  du  Projet. 

M.  le  Ministre  de  Roumanie  n'a  sans  doute  pas  l'intention  de  limiter  cette  liberté  des 
Parties.  On  est  d'accord  pour  leur  réserver  la  plus  entière  liberté  de  faire  le  compromis  comme 
elles  l'entendent.  D'après  lui  il  faut  qu'on  se  résigne  à  accepter  les  conséquences  de  cette 
liberté  des  Parties  et  notamment  celles  qui  ont  chance  de  se  produire  si  les  membres  du  Tri- 
bunal arbitral  sont  en  nombre  pair.  M.  Rolin  considère  du  reste  que  cet  échange  de  vues 
contribuera  utilement  à  appeler  l'attention  des  Gouvernements  sur  \§s  difficultés  qui  peuvent 
se  produire  si,  dérogeant  aux  règles  du  projet,  ils  constituent  un  Tribunal  formé  d'arbitres  en 
nombre  pair. 

M.  Louis  Renault  dit  que  l'observation  de  M.  Papiniu  lui  paraît  judicieuse  et  inté- 
ressante, le  cas  de  parité  des  juges  pouvant  fort  bien  se  présenter  au  moment  de  rendre  la 
sentence.  D'après  lui,  pour  ne  pas  déranger  l'économie  du  projet  en  discussion,  il  suffirait  que 
le  rapport  de  la  Commission  signalât  l'observation  de  M.  Papi?>'iu  et  les  opinions  émises  en 
Commission. 

M.  Papiniu  insiste  pour  que  la  Commission  prenne  en  considération  l'observation  qu'il 
a  faite  et  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  la  forme  que  la  Commission  croira  convenable. 

Le  Président  dit  que  le  Rapport  mentionnera  l'échange  de  vues  auquel  a  donné  lieu 
l'intervention  de  M.  Papiniu  et  déclare,  sous  cette  réserve,  l'article  33  adopté. 

II  est  donné  lecture  de  l'article  34: 

Sauf  stipulation  contraire,  en  cas  de  décès,  de  démission  ou 
d'empêchement  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  arbitres 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  s  e  1  o  n  1  e  m  o  d  e  f  i  x  é  p  o  u  r  s  a  n  o  m  i- 
nation. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  35  : 

Le  siège  du  tribunal  est  désigné  pai 
cette  désignation,  il  est  fait  application 
sente    c  o  n  v  e  n  t  i  o  n. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut  être  chi 
vertu    d'un    nouvel    accord    entre    les    E  t  a 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  36: 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommei 
légués  ou  agents  spéciaux,  avec  la  m 
diaires    entre    elles    et    la    Cour. 

Elles    sont    en    outre    autorisées    ii    char 
droits    et    intérêts    devant    le    tribunal, 
mes    par    elles    à    cet    effet. 

M.  Seth  Low  demande  à  poser  la  question  suivante  au  Comité  d'Examen,  relativement 
;i  la  portée  de  cet  article: 

,\  a-t-il  l'intention  de  permettre  aux  membres  de  la  Cour  Permanente  qui  ne  sont  pas 
membres  du  Tribunal  spécial,  de  servir  comme  délégués,  agents  spéciaux,  consuls,  ou  avocats 
devant  les  Tribunaux  spéciaux?  Cela  n'est  pas  clair.  Je  propose  que  le  Comité  d'Examen  con- 
sidère la  question," 

Le  Président  dit  qu'au  début  de  la  prochaine  séance- le  Comité  d'Examen  fera  connaître 
sa  réponse  à  la  question  posée  par  M.  Seth  Low. 

Il  ajoute  que,  vue  l'heure  tardive,  la  S(''ance  pourrait  être  remise  au  Samedi  22  juillet  à  2 
heures.  (Adopté). 

La  séance  est  levée. 
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.      HllTlÈME    SÉANCE. 

22  juillet  1899. 

rrésidence  de  M.  L  é  0  n  B  0  u  r  g  e  0  i  s. 

Le  Président  dit  que  les  procès-verbaux  des  deux  dernières  séances  n'ayant  pu  encore 
être  distribués  en  épreuve,  la  Commission  tiendra  une  dernière  séance  consacrée  à  l'adoption 
des  compte-rendus. 

M.  Bourgeois  rapelle  que  la  Commission  doit  reprendre  en  seconde  lecture  le  §  3  projet  (des 
Commissions  internationales  d'enquête)  qui  avait  été  réservé. 

M.  Delyanni  déclare  qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  l'instruction  d'adhérer  au  §  3 
(des  Commissions  internationales  d'enquête)  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  Comité  d'Examen. 

M.  Miyatovitch  dit  que  le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  ii  qui  il  a  fait  connaître  le 
résultat  de  la  dernière  séance,  a  apprécié  l'esprit  de  conciliation  apporté  par  le  Comité  d'Examen 
dans  la  recherche  de  solutions  acceptables,  et  qu'il  a  autorisé  sa  délégation  à  accepter  sans 
réserve  le  texte  du  §  3. 

Le  Président  donne  acte  à  MM.  les  Délégués  de  Grèce  et  de  .Serbie  de  leur  déclaration 
et  les  en  remercie  au  nom  de  la  Commission. 

M.  Bourgeois  dit  qu'il  a  reçu  de  M.  Beldi.man  la  lettre  suivante: 

^fonsiellr  le  Président. 

Je  viens  de  recevoir  de  Bucharest,  et  je  m'empresse  de  vous  communiquer,  le  texte  de 
l'art.  9  tel  que  mon  Gouvernement  le  propose  : 

,I>ans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur,  ni  des  intérêts  essentiels,  et' 
provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les  Puissances  signataires 
jugent  utile  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques, 
instituent  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  une  Commission  internationale  d'enquête, 
chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges,  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et 
consciencieux,  les  questions  de  fait." 

Comme  vous  voudrez  bien  l'observer,  le  texte  du  Gouvernement  Royal  est  rédigé  dans  le 
même  esprit  que  le  dernier  texte  du  Comité  d'Examen.  La  différence  n'est  pas  essentielle,  et 
j'aime  à  espérer  que  vous  avez  l'obligeance  de  prêter  votre  bienveillant  appui  à  notre  propo- 
sition qui  est  inspirée  par  un  sentiment  de  conciliation  et  par  le  désir  de  faciliter  la  tâche  de 
la  Conférence. 

Quant  à  la  nouvelle  rédaction  des  art.  10  et  13,  adoptée  par  le  Comité,  mon  Gouvernement 
n'y  fait  aucune  objection. 

En  vous  priant  de  bien  vouloir  disposer  que  la  proposition  du  Gouvernement  roumain, 
concernant  l'article  9,  soit  portée  à  la  connaissance  du  Comité  d'Examen  et  de  la  Troisième 
Comniission,  je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  réitérer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
empressée  de  ma  haute  considération. 

(Si(/)u':)  A.  Beldiman. 

Le  Président  dit  que  la  communication  de  M.  Beldiman  portant  une  proposition  nouvelle 
sur  la  rédaction  de  l'article  9  a  été  transmise  au  Comité  d'Examen  et  il  donne  la  parole  à 
M.  le  Rapporteur. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  au  nom  du  Comité  d'Examen  le  rapport  suivant: 

Conformément  à  la  décision  de  la  Commission,  le  Comité  d'Examen  s'est  réuni  pour  procéder 
à  un  nouvel  examen  des  articles  9  à  13  du  Projet  de  Convention  sur  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.  MM.  les  délégués  de  Bulgarie,  de  Grèce,  de  Roumanie  et  de  Serbie 
ont  assisté  à  cette  réunion  S.  E.  M.  Eyschen,  auteur  de  l'amendement  concernant  les  garanties 
nouvelles  à  établir  pour  le  fonctionnement  des  Commissions  internationales  d'enquête,  était 
également  présent  à. la  séance. 

Le  Comité  a  examiné  les  modifications  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire  à  l'article  9  en  vue 
d'amener  l'adoption  de  cet  article  par  l'unanifnité  des  Puissances.  Après  une  discussion  con- 
stamment animée  du  plus  sincère  esprit  de  conciliation,  le  Comité  s'est  arrêté  au  texte  suivant: 
„Dans  les  litiges  d'ordre  international  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des  points 
de  fait,  les  Puissances  signataires  jugent  utile,  pour  faciliter  la  solution  de  ces  litiges,  que  les 
Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques,  instituent  des  Com- 
missions internationales  d'enquête  à  fin  d'éclaircir,  par  un  examen  impartial  et  consciencieux, 
toutes  les  questions  de  fait." 
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L'engagement  impliqué  clans  le  texte  primitif  de  l'article  9  étant  supprimé,  le  Comité  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  les  réserves  qui  s'attachaient  à  cet  engagement. 

Il  a  d'autre  part  supprimé  dans  le  texte  primitif  les  expressions  ,qui  peuvent  être  l'objet 
d'une  constatation  locale"  et  ,sur  place",  M.  Asser  ayant  fait  justement  observer  que  ces 
expressions  étaient  peu  exactes  et  ne  s'appliquaient  qu'imparfaitement  aux  faits  que  les  Com- 
missions internationales  d'enquête  sont  appelées  à  constater. 

Précisant  la  proposition  générale  c[u'il  avait  faite  dans  l'assemblée  de  la  Commission, 
S.  E.  M.  Eyschen  a  déposé  le  texte  d'un  article  additionnel  qui,  après  quelques  remaniements 
proposés  par  le  Comte  Nigra  a  été  adopté  dans  les  termes  suivants: 

,Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  convention  spéciale  entre 
les  Parties  en  litige. 

,La  convention  d'enquête  précise  les  faits  h  examiner  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  com- 
missaires. 

,Elle  règle  la  procédure. 

, L'enquête  a  lieu  contradictoirenient. 

,La  forme  et  les  délais  à  observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention 
d'enquête,  sont  déterminés  par  la  Commission  elle-même." 

Enfin,  le  Comité  a  examiné  l'amendement  suivant  de  M.  Stancioff  à  l'article  13:  ,Le 
rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  laisse  aux  Gouvernements  en  litige  toute 
faculté,  soit  de  conclure  un  arrangement  amiable  sur  la  base  de  ce  rapport,  soit  de  considérer 
celui-ci  comme  non  avenu." 

Il  a  paru  au  Comité  que  cette  dernière  expression  pouvait  être  outrée.  Il  a  pensé  que  la 
liberté  des  Etats  pouvait  être  affirmée  autrement  et  il  a  préféré  adopter  la  formule  suivante 
proposée  par  M.  Odiee:  „Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la 
constatation  des  faits,  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puis- 
sances en  litige  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation." 

Telles  sont  les  trois  modifications  proposées  par  le  Comité  au  titre  des  Commissions  inter- 
nationales d'enquête. 

Ces  propositions  sont  inspirées  par  un  même  désir  d'aboutir  à  un  résultat  acceptable  pour 
tous.  Le  Comité  espère  qu'elles  seront  examinées  à  ce  point  de  vue  par  la  Commission  et  que 
l'entente  pourra  s'établir  définitivement  sur  ces  bases  ou  tout  au  moins  sur  des  bases  qui  se 
rapprochent  de  ces  dispositions. 

Le  Président  dit  que  le  Comité  d'Examen,  après  étude  de  la  proposition  du  Gouverne- 
ment Roumain,  a  abouti  à  une  rédaction  dans  laquelle  il  a  tenu  compte  des  scrupules  exprimés 
par  ce  Gouvernement.  L'objet  fie  la  disposition  nouvelle  suggérée  par  M.  Beldiman  était  de 
mettre  en  lumière  le  caractère  purement  facultatif  du  recours  aux  Commissions  d'enquête. 

On  a  cru  atteindre  ce  but  eu  remplaçant  dans  le  texte  primitif  les  mots:  , conviennent  de 
recourir"  par  ceux  :  ,jugent  utile  de  recourir.  "  Cette  formule  a  été  acceptée  par  les  délégations 
de  Serbie  et  de  Grèce,  mais  la  délégation  de  Roumanie  tient  à  renforcer  encore  d'avantage  le 
caractère  facultatif  de  la  disposition  et  demande  qu'on  y  maintienne  les  deux  mentions  qui 
avaient  été  supprimées  c'est-à-dire  les  mots:  ,et  n'engageant  d'ailleurs  ni  l'honneur  ni  les 
intérêts  vitaux  des  Puissances  intéressées",  et   «en  tant  que  les  circonstances  le  permettent." 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  Beldiman  pour  développer  sa  proposition. 

M.  Beldiman  dit  qu'il  avait  rapporté  à  son  Gouvernement  la  dernière  délibération  du 
Comité  d'Examen,  et  qu'il  lui  a  fait  connaître  les  deux  rédactions  en  présence. 

Le  Gouvernement  roumain  lui  a  transmis  en  réponse  la  formule  qu'il  a  communiquée  par 
lettre  au  Président  et  qu'il  prie  la  Commission  d'adopter. 

M.  Beldiman  expose  les  raisons  qui  lui  font  désirer  que  l'article  9  soit  modifié  ainsi  qu'il 
l'a  proposé  et  il  ajoute  en  plus  qu'en  rétablissant  la  formule  :  „et  n'engageant  d'ailleurs  ni 
l'honneur  ni  les  intérêts  vitaux  des  Puissances  intéressées"  son  Gouvernement  attacherait  du 
prix  à  ce  que  la  Commission  voulût  bien  également  remplacer  le  mot  :  , vitaux'  par  le  mot  : 
, essentiels'   qui  lui  parait  sufiisant. 

Il  rappelle  qu'en  acceptant  l'article  9  ainsi  formulé,  son  Gouvernement  a  voulu  donner  une 
preuve  du  désir  sincère  qui  l'anime  d'établir  l'unanimité  sur  cette  difficile  question. 

LL.  EE.  Sir  Julian  Pauncefote  et  le  Comte  Nigra  appuient  la  rédaction  proposée 
par  M.  Beldiman. 

Le  Président  dit  que  la  pensée  du  Comité  d'Examen  a  toujours  été  de  bien  affirmir  le 
caractère  facultatif  de  l'article  9.  Toutefois,  si  M.  Beldiman  croit  qua  la  rédaction  qu'il  propose 
précisera  mieux  ce  caractère,  il  pense  que  le  Comité  ne  fera  pas  de  difficulté  de  s'y  rallier. 

M.  Lammasch  dit  qu'il  avait  proposé  lui-même  un  rédaction  presqu'identique,  mais  qu'on 
n'avait  pas  cru  devoir  s'y  arrêter  dans  la  conviction  que  la  tendance  facultative  de  l'article 
ressortait  suffisamment  du  texte. 

M.  Veljkovitch  déclare  que  la  Délégation  de  Serbie  a  recommandé  à  son  Gouvernement 
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l'adoption  du  texte  proposé  par  le  Comité  d'Examen.  C'est  celui-là  qu'il  est  autorisé  aujourd'hui 
à  accepter. 

Il  ne  pense  pas  d'ailleurs  que  les  modifications  que  M.  Beldiman  suggère  d'apporter  à  ce 
texte  soient  aussi  anodines  qu'on   paraît  le  croire. 

,Au  point  de  vue",  dit-il,  où  nous  nous  plaçons,  il  semble  évident  que  moins  une  formule 
contient  de  clauses  susceptibles  de  pi-ovoquer  des  discussions,  plus  elle  sera  favorable  aux 
petites  Puissances  qui  sont  moins  en  mesure  que  les  grandes  de  faire  i)révaloir  leurs  opinions. 
Or,  en  ce  qui  concerne  l'article  9,  nous  trouvons  que  son  caractère  facultatif  est  suffisamment 
marqué  par  la  rédaction  proposée  par  le  Comité  d'Examen.  Si  on  y  introduit  de  nouvelles 
stipulations,  on  risque  d'en  compromettre  l'idée  fondamentale,  c'est-ii-dire,  le  caractère  facultatif. 
En  effet,  on  doit  prévoir  que  des  discussions  s'engageront  sur  le  point  de  savoir  si  l'honneur 
national  et  les  intérêts  vitaux  sont  réellement  engagés.  Dans  ces  discussions,  les  petit  Etats  se 
trouveront  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  grands.  De  même  pour  la  clause  ,en  tant 
que  les  circonstances  le  permettent".  Celle-là  il  la  considère  comme  encore  plus  dangereuse 
que  la  précédente.  Car,  il  peut  se  présenter  des  circonstances  où  l'on  épiouvera  une  certaine 
pudeur  à  invoquer  l'honneur  national  ou  les  intérêts  vitaux,  mais  où  l'on  ne  se  gênera  pas  de 
se  servir  de  la  clause  ,en  tant  que  les  circonstances  le  permettent".  Là  encore,  ce  ne  seront 
pas  les  petites  Puissances  qui  auront  l'avantage.  Or,  ce  sont  ces  inégalités  de  situations  que 
nous  voudrions  éviter  autant  que  possible.  Dans  une  convention  internationale  où  toutes  les 
parties  contractantes  doivent  être  mises  sur  un  pied  d'égalité,  il  ne  faut  pas,  au  moyen  de 
clauses  vagues,  créer  des  situations  qui  seraient  la  négation  même  du  principe  proclamé  récem- 
ment par  le  Comte  Nigea,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  grandes  et  de  petites  Puissances,  mais 
seulement  des  Puissances  indépendantes  et  égales  entre  elles. 

Nous  préférons  donc  maintenir  le  texte  de  l'article  9  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  Comité 
d'Examen  et  dans  des  termes  qui  excluent  ou  du  moins  qui  diminuent,  les  inconvénients  que 
je  viens  d'indiquer." 

M.  Rolin  insiste  vivement  pour  que  la  proposition  faite  par  M.  Beldiman  soit  adoptée. 
Il  reconnaît  que  les  explications  du  rapporteur  affirment,  dans  une  certaine  mesure,  le  caractère 
facultatif  de  l'article  9.  Mais  il  serait  essentiel,  à  son  avis,  que  ce  caractère  résultât  du  texte 
lui-même  et  non  du  rapport. 

M.  le  Comte  de  Macédo  déclare  qu'il  était  disposé  à  accepter  le  texte,  primitif  de 
l'article  avec  les  deux  mentions  qui  ont  été  supprimées.  La  formule  proposée  par  M.  Beldiman 
tendant  à  les  rétablir,  la  délégation  de  Portugal  est  prête  à  s'y  rallier,  dans  un  esprit  trans- 
actionnel. 

M.  Del  y  an  ni  dit  qu'il  votera  la  proposition  de  M.  Beldiman  si  elle  obtient  l'unanimité. 

Le  Président  met  aux  voix  l'article  9  en  procédant  par  division. 

Il  demande  en  premier  lieu  à  la  Commission  de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  est  d'avis  d'ajouter  au  texte  du  Comité  les  deux  membres  de  phrase,  dont  M.  Beldiman 
désire  le  rétablissement. 

A  l'unanimité  moins  une  voix  (celle  de  la  Serbie)  et  une  abstention  (celle  de  la  Turquie), 
la  Commission  décide  de  rétablir  les  deux  mentions  dans  la  forme  désirée  par  M.  Beldiman. 

M.  Veljkovitch:  .Nous  avons  été  invités  à  assister  à  la  séance  du  Comité  d'Examen 
afin  qui  nous  puissions,  séance  tenante,  prendre  connaissance  du  texte  à  présenter  à  notre 
Gouvernement.  Nous  nous  sommes  rendus  à  l'invitation  du  Comité,  nous  avons  communiqué  au 
Gouvernement  le  texte  du  Comité  d'Examen  avec  un  avis  favorable  et  le  Gouvernement  s'est 
empressé  d'accepter  la  rédaction  proposée.  Maintenant,  le  texte  du  Comité  d'Examen  est  modifié 
par  la  Commission  où  il  n'a  même  pas  été  défendu.  Je  tiens  à  ce  qu'il  soit  expressément 
constaté  que  ce,  contre  quoi  la  Commission  vient  de  voter  c'est  bien  le  texte  de  son  propre 
Comité  d'Examen." 

Le  Président  confirme  que  c'est  bien  contre  le  texte  du  Comité  d'Examen  qu'on  a  voté. 

M.  Miyatovitch  déclare  qu'il  a  du  voter  contre  la  proposition  du  délégué  de  Roumanie 
en  vertu  d'instructions  qui  lui  avaient  été  envoyées  antérieurement.  Il  ne  doute  pas  que  son 
Gouvernement  ne  lui  permette  prochainement  de  s'associer  à  l'unanimité  qui  vient  d'être  exprimée. 

Le  Président  remercie  le  délégué  de  Serbie  de  cette  déclaration  et  met  aux  voix 
l'ensemble  de  l'article  9  dans  la  rédaction  définitive  suivante  : 

.Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'hon- 
neur, ni  des  intérêts  essentiels,  et  provenant  d'une  divergence 
d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les  Puissances  signataires 
jugent  utile  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord 
par  les  voies  diplomatiques,  instituent,  en  tant  que  les  circon- 
stances le  permettront,  une  Commission  internationale  d'enquête, 
chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges,  en  éclaircissant, 
^)ar     un    examen    impartial    et    consciencieux,    les    questions    de    fait. 
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M.  le  Baron  de    Bildt  demande  une  explication  sur  la  suppression  des  mots:  .surplace 
qui  existaient  dans  le  texte  primitif. 

M.  Asser  explique  que  la  suppression  de  ces  mots:  .surplace''  est  la  conséquence  néces- 
saire de  la  suppression  des  mots:  ,que  peuvent  être  l'objet  d'une  constatation  locale",  votée, 
sur  sa  proposition,  par  le  Comité  d'Examen  dans  le  but  de  donner  à  l'institution  des  Commis- 
sions internationales  d'enquête  une  portée  plus  générale,  en  l'étendant  à  toutes  les  questions 
concernant  des  points  de  fait,  ce  qui  peut  se  faire  sans  inconvénient  après  qu'on  a  supprimé 
le  caractère  obligatoire  du  recours  à  ces  commissions. 

Le    Président    ajoute  que  le  Comité  a  été  d'avis  que  la  rédaction  primitive  restreignait 

d'une  façon  excessive  la  portée  de  l'article  9,  en  excluant,  par  exemple,  les  cas  de  contestations 

maritimes  dans  lesquels  il  est  évident  que  la  constatation  s U)-  place  ne  répondrait  plus  à  la  réalité. 

A    la    suite  de  ces  explications  l'article  9  est  adopté  sans  vote  dans  la  rédaction  proposée 

par  M.  Beldiman. 

On  passe  à  l'article  10. 

M.  le  Chevalier  Descamps  constate  que  le  texte  de  cet  article  est  entièrement  nouveau. 
Il  a  été  adopté  par  le  Comité  pour  déférer  au  désir  exprimé  par  Son  Exe.  M.  Eyschen  de 
voir  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  les  Commissions  d'enquête  sont  appelées  à  fonctionner. 
L'article  10  est  donc  proposé  dans  la  teneur  suivante  : 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées 
par    conventions   spéciales   entre   les   parties    en   litige. 

La    Convention    d'enquête    précise   les    faits    à    examiner    et    l'étendue 
des   pouvoirs   des   Commissaires. 
Elle    règle    la   procédure. 
L'enquête    a    lieu    contradictoirement. 

Les  formes  et  les  délais  ù  observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
fixés  par  la  Convention  d'enquête,  sont  déterminés  par  la  Com- 
mission  elle-même. 

M.  le  Chevalier  Descamps  dit  que  pour  la  rédaction  de  cet  article,  le  Comité  a  emprunté 
certaines  dispositions  à  la  procédure  arbitrale.  C'est  ainsi  que  la  nécessité  d'une  convention 
spéciale  au  premier  alinéa  se  rapproche  de  la  stipulation  inscrite  à  l'article  30  et  relative  au 
compromis  d'arbitrage. 

Les  deux  dispositions  suivantes  sont  encore  empruntées  à  la  procédure  arbitrale. 

Le  Comité  a  voulu  affirmer,  d'une  manière  formelle,  le  caractère  contradictoire  de  l'enquête. 

Enfin,    en    ce    qui    concerne  les  formes  et  les  délais  à  observer,  on  a  jugé  qu'ils  devaient 

être    fixés    par    la    Convention,    sauf  à  la  Commission  elle-même  à  y  pourvoir,  à  l'exemple  des 

dispositions  prévues  par  l'article  48,  dans  le  cas  où  la  Convention  n'aurait  pas  réglé  elle-même 

cette  matière. 

L'article  10  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  1 1  : 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  (  '  o  m  m  i  s  s  i  o  n 
internationale  d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure  q  u  '  E  1 1  e  s  juge- 
ront possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits 
en    question. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  demande  pourquoi  on  a  remplacé  dans  cet  article  le 
mot:    ,les  Puissances  intéressées"   par  ceux   ,eu  litige". 

Le  Président  répond  qu'on  a  voulu  limiter  étroitement  la  portée  de  l'article  et  empêcher 
que  des  Puissances  étrangères  au  litige,  quoiqu'intéressées  à  sa  solution,  pussent  intervenir 
abusivement  dans  la  contestation. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  se  déclare  satisfait  par  cette  explication. 
L'article  11  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  12  : 

La  Commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puissances 
intéressées  son  rapport  signé  jiar  tous  les  membres  de  la  Co  m- 
mission. 

L'article   12  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  13: 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  n'a  nulle- 
ment le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puissances 
en  litige  entière  faculté  soit  de  conclure  un  arrangement  amiable 
sur  la  base  de  ce  rapport  soit  de  recourir  ultérieurement  à  la 
médiation  ou  à  l'arbitrage. 
L'article  13  est  adopté. 


Le    S    ^  qui   avait  été  réservé  étant  ainsi  adopté,  le  Président  propose  de  reprendre  au 
point  où  la  Commission  Tavait  laissé  l'examen  en  seconde  lecture  des  articles  relatifs  à  l'arbitt-age. 
S.    E.    Sir    Julian    Pauncefote    demande    à    revenir  d'abord  sur  l'article  20  auquel  il 
désirerait  introduire  deux  légères  modifications. 

En  premier  lieu,  il  souhaiterait  qu'au  deuxième  alinéa  in  fine  il  soit  indiqué  que:  ,les 
Puissances  même  non  signataires  ....  peuvent  recourir  à  la  juridiction  de  la  (Jour  dans  les 
conditions  prescrites  par  les  règlements",  et  non  par  la  convention  qui,  en  réalité,  ne  contient 
aucune  prescription  de  ce  genre. 

Cette  modification  est  adoptée. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  propose,  en  second  lieu,  d'étendre  aux  Commissions 
cVenquéte  le  bénéfice  de  l'alinéa  1  relatif  h  l'assistance  prêtée  par  le  Bureau  international  de 
La  Haye  au  fonctionnement  des  juridictions  d'arbitrage. 

M.  le  Docteur  Zorn  verrait  des  inconvénients  sérieux  à  établir  ici  une  disposition  com- 
mune aux  Commissions  d'enquête  et  aux  Tribunaux  d'arbitrage. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  n'insiste  pas  sur  sa  proposition. 

Le  Président  rappelle  qu'à  la  fin  de  la  dernière  séance  la  discussion  avait  été  ouverte 
sur  l'article  36  et  que  M.  Seth  Low  avait  exprimé  le  désir  d'être  éclairé  sur  l'incompatibilité 
des  fonctions  des  membres  dé  la  Cour  permanente  avec  celles  de  délégués,  agents  spéciaux, 
conseils  ou  avocats,  auprès  de  cette  Cour. 

M.  le  Chevalier  Des  camp  s  expose  le  résultat  de  l'étude  à  laquelle  le  Comité  d'Examen 
s'est  livré  sur  cette  question. 

Il  dit  que  le  Comité  a  décidé  de  donner  satisfaction  à  M.  Seth  Low  en  insérant  dans  le 
Rapport  la  fonnule  suivante:  «Aucun  membre  de  la  Cour  ne  peut,  durant  l'exercice  de  ses 
fonctions,  comme  membre  d'un  tribunal  arbitral,  accepter  le  mandat  d'agent  spécial  ou  d'avocat 
devant  un  autre  tribunal   arbitral." 

M.  Descamps  dit  que  cette  disposition  a  été  dictée  par  des  raisons  de  haute  convenance 
que  la  Commission  appréciera. 

M.  Asser  dit  qu'il  comprend  très  bien  les  motifs  qui  ont  amené  le  Comité  à  imposer 
cette  disposition  d'incompatibilité  aux  membres  de  la  Cour,  mais  il  voudrait  qu'il  fût  constaté 
que  l'expression  , tribunal  arbitral"  désigne  ici  tout  tribunal  formé  au  sein  de  la  Cour  perma- 
nente  d'arbitrage. 

M.  Holls  présente  les  observations  suivantes  dont  le  Baron  d'E«tournelles  donne  la 
traduction  : 

Loin  de  vouloir,  comme  M.  Assee,  restreindre  l'incompatibilité,  M.  Holls  serait  d'avis,  au 
contraire,  de  l'élargir.  Il  pense  que  s'il  y  a  un  intérêt  grave  au  point  de  vue  de  l'indépendance 
et  de  l'autorité  d'un  arbitre  à  ce  que  cet  arbitre  soit  atteint  dans  sou  propre  pays  par  l'incom- 
patibilité, signalée  par  M.  Seth  Low,  il  importe  tout  autant  qu'il  soit  frappé  de  la  même 
incapacité  dans  tous  les  pays  qui  recourront  à  l'arbitrage.  C'est  la  règle  usitée  en  Angleterre 
et  en  Amérique:   'once  a  judge,  always  a  judge". 

M.  Holls  considère  que  cette  règle  serait  peut-être  la  seule  bonne  à  suivre.  Il  voudrait 
proposer  à  la  Commission,  comme  il  l'avait  du  reste  fait  dans  le  Comité  d'Examen,  que  les 
membres  de  la  Cour  auraient  la  faculté  d'accepter  des  mandats  de  leur  propre  Gouvernement 
ou  bien  du  Gouvernement  qui  les  auraient  nommés,  mais  d'aucun  autre.  Il  lui  semble  que  la 
Conférence  ne  devrait  dépasser  cette  limite  ni  expressément  ni  implicitement.  Les  relations  entre 
les  juges  et  les  Gouvernements  qui  les  ont  nommés  sont,  il  est  vrai,  d'un  caractère  privé,  ne 
regardent  qu'eux,  et  varieraient  probablement  d'après  les  circonstances,  tout  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  question  des  obligations  personnelles  ou  de  la  rétribution  des  services  rendus. 
Or,  la  question  qui  vient  d'être  discutée  a  le  même  intérêt  pour  tous  les  pays,  puisqu'il  importe 
à  tous  que  les  juges  soient  non  seulement  indépendants,  mais  au  dessus  de  toute  suspicion. 

On  a  prétendu  que  si  l'on  admettait  ce  principe  on  diminuerait  la  liste  des  arbitres.  M.  Holls 
répond  qu'on  formulerait  une  règle  trop  étroite  en  n'interdisant  que  le  cumul  momentané.  Ce 
serait  autoriser  le  cumul  d'un  arbitre  qui,  ayant  siégé  quelque  temps  auparavant  dans  une 
juridiction  arbitrale,  pourrait  réapparaître  comme  avocat  devant  ses  anciens  collègues,  avec  une 
autorité  empruntée  aux  fonctions  autrefois  remplies. 

En  résumé,  M.  Holls  croit  cpie  l'arbitre  ne  doit  jamais  être  exposé  à  compromettre  ni  à 
diminuer  son  autorité.  Il  faut  donc  préserver  le  prestige  de  l'arbitrage  en  prescrivant  une  incom- 
patibilité qui  intéresse  tous  les  Etats. 

M.  le  Chevalier  Descamps  répond  d'abord  à  M.  Asser  que  le  Comité  n'a  qu'à  entendre 
parler  que  du  tribunal  arbitral  formé  au  sein  de  la  Cour.  11  demande  à  M.  le  Délégué  des 
Pays-Bas  s'il  désire  faire  une  proposition  ferme  ou  si  l'explication  insérée  dans  le  rapport  lui  suffit. 

M.  Asser  se  déclare  satisfait  par  l'insertion  au  rapport. 

M.  le  Chevalier  Descamps  répond  ensuite  à  M.  Holls  c|ue  les  Etats  restent  libres  de 
poser  telles  conditions  et  d'établir  telles  incompatibilités  qu'ils  jugent  à  propos.  Il  leur  appartient 
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d'interdire    à    leurs    arbrites    d'accepter    les    fonctions   d'avocat   dans    aucun  tribunal  arbitral  du 
monde,  mais  ce  n'est  pas  à  la  Convention  générale  de  prendre  une  décision  à  ce  sujet. 

M.  Lammasch  fait  remarquer  que  si  l'ou  avait  la  conviction  que  tous  les  Etats  appliqueront 
la  restriction  demandée  par  M.  Holls,  la  proposition  de  ce  dernier  serait  sans  objet,  mais 
comme  on  n'a  aucune  certitude  à  cet  égard,  il  y  aurait  lieu  de  prendre  en  considération  la 
suggestion  du  Délégué  des  Etats-Unis  qui  tente  à  entourer  de  garanties  nouvelles  l'autorité  et 
l'impartialité  des  arbitres. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  observer  qu'on  veut  établir  une  iracompatibilité  à  l'égard 
de  personnes  qui  peut-être  n'auront  jamais  occasion  de  devenir  arbitres,  et  que  le  fait  seul 
d'être  inscrites  sur  une  liste  frapperait  d'incapacité.  Ce  serait  là  une  disposition  exorbitante  et 
qui  ne  pourrait  que  nuire  au  bon  recrutement  de  la  Cour.  Il  pense  donc  qu'il  est  suffisant 
d'avoir  réglé  la  question  sur  un  point,  en  réservant  pour  le  reste  la  liberté  des  Etats. 

M.  Holls  dit  que  dans  cette  matière  il  n'y  a  en  jeu  qu'une  question  non  de  convention 
mais  de  convenance  et  de  tact  et  de  bon  goût.  Il  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  provoquer 
l'expression  des  opinions  de  la  Conférence  sur  la  règle  à  suivre;  il  remercie  la  Commission  des 
explications  qui  ont  été  données  et  il  ne  demande  pas  de  vote. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  déclare  se  rallier  également  à  la  formule  présentée  par 
M.  Holls  et  par  le  Rapporteur. 
L'article  36  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  37  : 

Le  Tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et 
dont   l'emploi   sera   autorisé   devant   lui. 

Le   Président    dit   que   l'article   37  primitif  a  été  ainsi  modifié  pour  donner  satisfaction 
à   une   demande  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra  relative  aux  langues  à  employer  par  le  tribunal 
lui-même  dans  ses  délibérés. 
L'article  37  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  des  articles  38  à  50,  qui  sont  adoptés  sans  discussion  dans  la  teneur  suivante  : 
Article  38.     La    procédure     arbitrale     comprend    en     règle    générale 
deux    phases   distinctes:    l'instruction   et   les    débats. 

L'instruction  consiste  dans  la  communication  faite  par  les 
agents  respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  partie  adverse, 
de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents  contenant  les 
moyens  invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  déterminés  par  le  Tribunal  en  ver  tu  de 
l'article  48. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens 
desPartiesdevantleTribunal. 

Article  39.  Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties  doit  être 
communiquée   à   l'autre   partie. 

Ai-ticle  40.     Les    débats   sont   dirigés   par   le   président. 
Ils     ne     sont     publics     qu'en    vertu    d'une    décision     du     Triljunal, 
prise    avec   l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secré- 
taires que  nomme  le  président.  Ces  procès-verbaux  ont  seuls  carac- 
tère  authentique. 

Article  41.  L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écar- 
ter du  débat  tous  actes  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  parties 
voudrait   lui   soumettre   sans   le   consentement'  de   l'autre. 

Article  42.  Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération 
les  actes  ou  documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils 
des    Parties   apelleraient   son   attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  productionde 
ces  actes  ou  documents,  sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance 
à   la   partie   adverse. 

Article  43.  Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des 
parties  la  production  de  tous  actes  et  demander  toutes  explications 
nécessaires.  En  cas  de  refus  le  tribunal  en  prend  acte 
^  Article  44.  Les  agents  et  les  c  o  n  s  e  i  1  s  d  e  s  P  a  r  t  i  e  s  s  on  t  a  u  t  o  r  i  s  é  s 
a  présenter  oralement  au  Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent 
utilesaladefencedeleur   cause. 

Article  45.  Il  s  o  n  t  1  e  d  r  o  i  t  de  soulever  des  exceptions  et  incidents. 
Les  décisions  du  Tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et  ne 
peuvent    donner   lieu    à   aucune    discussion    ultérieure. 
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Article  46.  Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des 
questions  aux  agents  et  aux  conseils  des  parties  et  de  leur  demander 
des    éclaircissements    sur    les    points   douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres 
du  Tribunal  pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées 
comme  l'expression  des  opinions  du  Tribunal  en  général  ou  de  ses 
membres    en    particulier. 

Article  47.  Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence 
en  interprétant  le  compromis  ainsi  que  les  autres  traités  qui  peu- 
vent être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  principes 
du   droit   international. 

Article  48.  Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de 
procédure  pour  la  direction  du  procès,  de  déterminer  les  f o r m e s  et 
délais  dans  lescjuels  chaque  partie  devra  prendre  ses  conclusions 
et  de  procéder  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration 
des    preuves. 

Article  49.  Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté 
tous  les  éclaircissements  et  preuves  à  l'appui  de  leur  cause,  le 
président    prononce    la    clôture    des    débats. 

Article  50.     Les    délibérations    du    Tribunal    ont    lieu    à    huis    clos. 
Toute    décision    est    prise    à    la    majorité    des  membres  du  Tribunal. 
Le   refus   d'un    membre  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté 
dans    le    procès-verbal. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  51: 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée. 
Elle  est  rédigée  par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du 
Tribunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater. 
eu    signant,    leur    dissentiment. 

Le  Président  dit  que  Son  Exe.  le  Comte  Nigra  a  retiré  la  proposition  qu'il  avait  faite 
sur  cet  article  et  qui  tendait  à  fixer  un  délai  d'exécution  pour  la  sentence.  Il  a  été  entendu 
que  le  Rapport  ferait  mention  de  la  demande  du  Comte  Nigea,  mais  que  le  texte  de  l'article 
ne  serait  pas  changé. 

M.  Veljkovitch  dit  que,  lors  de  la  première  lecture,  on  avait  demandé  la  suppression  de 
l'obligation  de  motiver  la  sentence  en  alléguant  que  les  motifs  pourraient  être  d'ordre  politique 
et  contenir  la  critique  d'actes  des  Gouvernements.  Il  n'y  a  pas  lieu,  suivant  lui,  de  jamais 
mêler  la  politique  à  la  sentence  arbitrale.  Les  arbitres  qui  le  feraient  sortiraient  des  limites 
de  leur  compétence  et  dépasseraient  leur  mandat.  Toutefois,  en  présence  de  l'observation  qui 
a  été  faite  à  la  dernière  séance,  il  serait  peut-être  utile  de  déclarer  dans  le  procès-verbal  qu'il 
est  bien  entendu  que  la  sentence  arbitrale  ne  doit  jamais  être  accompagnée  de  considérants 
d'ordre  politique. 

M.  le  Chevalier  Descamps  répond  que  le  juge  est  souverain  pour  apprécier  les  motifs  dont 
il   juge    nécessaire    d'appuyer    sa  sentence.    On  peut  être  certain  qu'il  s'occupera  de  rendre  la 
justice  mais  non  de  faire  de  la  politique. 
L'article   51  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  52  : 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal, 
en  présence  des  agents  et  des  conseils  des  Parties  ou  eux  dûment 
appelés. 

M.  Lammaschdemande  une  explication  sur  la  signification  des  mots:  ,ou  eux  dûment  appelés." 
Après    un    échange    d'observations    entre  Son  Exe.  le  Comte  Nigra,  M.  Renault  et  le 
Rapporteur,  la  formule  suivante  suggérée  par  le  Président  est  adoptée  : 

,,La    sentence    abitrale    est   lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  les  agents  et  conseils  des 
„ Parties  présents  ou  dûment  appelés." 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  53: 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents 
des  Parties  en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  c  on- 
testation. 

L'article  53  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  54: 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander 
la    revision    de    la    sentence    arbitrale. 

Dans    ce    cas    et    sauf   convention    contraire,   la  demande  doit  être 


adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être 
motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de 
nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui, 
lorsque  le  Tribunal  a  statué,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même 
et    de    la    Partie    qui    a    demande    la    revision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une 
décision  du  Tribunal  constatant  l'existence  du  fait  nouveau,  lui 
reconnaissant  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe  précédent 
et    déclarant    à    ce    titre    la    demande    recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de 
revision    doit    être    formée. 

M.  le  Chevalier  Descamps  explique  que  cette  rédaction  a  été  adoptée  sur  la  proposition 
de  M.  AssER,  amendée  par  une  proposition  de  la  délégation  américaine. 

M.  Asser  demande  si  l'on  a  tenu  compte  de  la  proposition  de  M.  le  Baron  de  Bildt 
qui  tendait  h  prévoir  le  cas  où  un  fait  nouveau  se  serait  produit  entre  la  clôture  de  l'instruc- 
tion et  le  rendu  du  jugement. 

Il  dit  que  cette  suggestion  répond  à  une  hypothèse  qui  peut  se  présenter  dans  la  pratique, 
celle  où  des  documents  importants,  constituant  un  fait  nouveau,  seraient  remis  après  la  clôture 
des  débats.  L'article  41  ne  pourrait  s'appliquer  à  cette  situation,  et  M.  Assek  propose  de  la 
régler  en  remplaçant  les  mots:  ^lorsque  le  Tribunal  a  statué"  par  ceux  , vu  qu'il  n'est  parvenu 
„à  la  connaissance  du  Tribunal  qu'après  la  clôture  des  débats." 

M.  le  Bai-on  de  Bildt  rappelle  le  motif  qui  avait  dicté  sa  proposition.  Il  signale  le  cas  où 
un  fait  qui  aurait  été  présenté  au  début  de  l'instance  et  écarté  comme  peu  important,  se  trou- 
verait ultérieurement  mis  en  lumière  par  un  autre  fait  qui  lui  donnerait  toute  sa  valeur.  Ce 
serait  là  encore  un  motif  de  revision  qu'on  ne  pourrait  exclure.  D'ailleurs,  le  Baron  de  Bildt 
se  déclare  satisfait  par  la  rédaction  proposée  par  M.  Asser. 

M.  le  Chevalier  Descamps  suggère  d'adopter  en  dernier  lieu  la  formule  suivante  :  ,. et 

qui,  lors  de  la  clôture  des  débats,  était  inconnu  du  tribunal etc." 

Cette  proposition  à  laquelle  se  rallient  MM.  Asser  et  de  Bildt  est  accueillie  favorablement 
par  la  Commission. 

L'article  54,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

II  est  donné,  lecture  de  l'article  55: 

La  sentence  arbitrale  n'est  oljligatoire  que  pour  les  parties  qui 
ont   conclu   le   compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle 
ont  participé  d'autres  Puissances  que  lesParties  en  litige,  celles-ci 
notifient  aux  premières  le  compromis  qu'elles  ont  conclu.  Chacune 
de  ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'interprétation 
contenue    dans    la    sentence    est    également    obligatoire    à    leur    égard. 

Cet  article  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  56: 

Chaque  partie  supporte  ses  propes  frais  et  une  part  égale  des 
frais    du   Tribunal. 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  qu'on  a  supprimé  dans  la  rédaction  primitive  de  cet 
article,  la  mention  relative  au.x  honoraires  des  arbitres  et  qu'on  a  considérée  comme  inutile. 

Cet  article  est  adopté. 

Le  Président  déclare  donc  l'ensemble  du  projet  adopté  en  seconde  lecture. 

S.  E.  Turkhan  Pacha  .dit  que  la  Délégation  ottomane,  n'ayant  pas  reçu  encore  les 
instructions  de  son  Gouvernement,  réserve  son  vote  sur  le  projet. 

11  est  donné  acte  à  Son  Exe.  Turkhan  Pacha  de  cette  déclaration. 

M.  Veljkovitch  prononce  le  discours  suivant: 

„M.  le  premier  délégué  de  Serbie  a  déclaré  tout  à  l'heure  que  notre  Gouvernement  avait 
donné  son  adhésion  pleine  et  entière  à  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  9,  telle  qu'elle  nous 
avait  été  présentée  par  le  Comité  d'Examen. 

Comme  cette  rédaction  vient  maintenant  d'être  modifiée  par  la  Commission,  nous  serons, 
bien  entendu,  forcés  de  demander  de  nouvelles  instructions  à  notre  Gouvernement;  mais  M.  le 
premier  Délégué  vous  a  déjà  exprimé  la  quasi-certitude  où  il  était  que  le  Gouvernement  serbe 
ne  voudra  pas  rester  en  dehors  de  l'unanimité  qui  vient  d'être  acquise  au  nouveau  texte  et 
qu'en  conséquence  il  espère  avoir  l'autorisation  de  se  joindre  aux  autres  membres  de  la  Com- 
mission et  voter  pour  le  nouvel  article  9. 

Et  maintenant,  après  l'aplanissement  de  toutes  les  difficultés  et  l'adoption  du  projet  intégral, 
le  moment  me  semble  venu  et  je  considère  comme  une  sorte  de  devoir,  de  présenter  à  l'hono- 


rable  Assemblée  quelques  explications,  afin  de  ne  laisser  planer,  dans  l'esprit  des  membres  de 
la  Commission,  aucun  doute  sur  la  nature  des  motifs  qui  ont  dicté  notre  opposition  à  certaines 
parties  du  projet. 

Et  d'abord,  je  tiens  à  déclarer  hautement  et  catégoriquement  que  notre  attitude  n'a  pas 
été  la  conséquence  d'une  sorte  de  méfiance  ou  même  d'hostilité  vis-à-vis  de  la  pensée  généreuse 
et  magnanime  qui  a  présidé  à  la  réunion  de  cette  Conférence  et  h  laquelle  nous  sommes  tous 
les  premiers  à  rendre  hommage. 

La  preuve  que  telles  n'ont  pas  été  nos  dispositions  se  trouve  dans  le  fait  que  nous  n'avons 
été  contraires  à  aucune  formule  ni  à  aucune  institution  favorable  au  maintien  de  la  paix  et  ii 
l'affermissement  des  relations  pacifiques  entre  les  Etats.  Nous  avons  demandé  seulement  que 
ces  formules  et  ces  institutions  renfermassent  des  engagements  égaux  pour  tous  les  contractants. 
En  ce  sens  là,  nous  n'aurions  pas  fait  de  difficultés  pour  admettre  des  institutions  nettement 
obligatoires,  si  les  autres  Etats  avaient  pu  se  mettre  d'accord  pour  nous  les  présenter. 

La  seule  préoccupation  qui  nous  a  guidés  au  cours  de  la  discussion  sur  le  projet  de  con- 
vention, c'était  de  n'y  laisser  pénétrer  aucune  clause  qui  aurait  pu  être  dangereuse  pour  notre 
existence  et  notre  dignité  d'Etat  indépendant.  Or,  ce  danger,  nous  avions  cru  l'entrevoir  dans 
certaines  des  dispositions  du  projet.  Et  alors,  nous  avons  jugé  qu'il  était  de  notre  devoir  le 
plus  sacré  de  nous  élever  avec  toute  l'énergie  dont  nous  sommes  capables,  pour  la  défense  de 
notre  patrimoine  de  souveraineté  et  d'indépendance,  pour  la  défense  de  ce  que  nous  considérons 
comme  étant  des  droits  primordiaux  et  inviolables  de  tout  Ftat. 

Voilà,  messieurs,  la  seule,  l'unique  raison  de  notre  opposition. 

Mais  maintenant,  après  les  déclarations  que  notre  honorable  Président  a  faites  à  la  dernière 
séance  —  déclarations  si  franches,  et  si  nettes,  d'une  hauteur  de  vues  et  d'une  noblesse  d'idées 
qui  lui  font  le  plus  grand  honneur  —  nos  appréhensions  se  sont  dissipées  et  nous  pouvons 
déclarer  que,  sans  nous  livrer  à  des  illusions  dangereuses,  nous  nous  sentons  rassurés. 

Les  déclarations  que  vous  avez  faites.  Monsieur  le  Président,  nous  les  considérons  comme 
étant  d'une  importance  capitale.  Ne  possédant  pas  devant  moi  le  texte  même  de  votre  discours, 
je  ne  pourrai  pas,  comme  j'en  aurais  le  désir,  citer  vos  belles  paroles  elles-mêmes.  Mais  je 
crois  que  je  ne  trahirai  pas  votre  pensée  en  traduisant,  du  moins  une  partie,  de  votre  discours, 
de  la  manière  suivante:  ,11  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  la  Commission  de  diminuer  en 
quoi  que  ce  soit  la  souveraineté  et  l'indépendance  des  Etats;  elle  n'a  pas  entendu  toucher,  en 
aucune  manière,  au  grand  principe  d'égalité  entre  les  Etats  indépendants,  et  -enfin,  l'esprit 
général  de  la  convention  est  plutôt  d'affermir  la  position  des  petits  Etats  pacifiques  que  de 
faire    de  cette  convention  un  instrument  d'oppression  entre  les  mains  des  grands  et  des  forts." 

A  cette  interprétation  de  l'esprit  général  de  la  convention,  si  je  l'ai  bien  rendu,  —  la 
Commission  a  donné  un  caractère  authentique  en  l'accueillant  par  des  applaudissements 
chaleureux  et  unanimes. 

En  présence  de  ce  fait,  je  me  crois  autorisé  à  dire  que  cette  déclaration  va,  désormais, 
constituer  l'âme  de  la  convention.  C'est  elle  qui,  à  l'avenir,  va  servir  d'indication  générale  pour 
montrer  clairement  et  indubitablement  l'esprit  dans  lequel,  en  cas  de  doute,  le  texte  doit  être 
interprété,  et  à  ce  titre,  je  me  féliciterai  toujours  d'avoir  provoqué  cette  déclaration. 

Dans  ces  conditions,  Monsieur  le  Président,  nous  adhérons  à  l'œuvre  que  la  troisième 
Commission  vient  d'élaborer.  Nous  la  considérons  comme  l'expression,  modeste  il  est  vrai,  mais 
sincère,  du  désir  général  en  vue  du  maintien  de  la  paix.  Or,  le  maintien  de  la  paix,  nous 
autres  petits  Etats,  nous  y  aspirons  de  toutes  nos  forces.  Nous  considérons  le  terrain  de  la 
paix  comme  étant  le  terrain  le  plus  propice  pour  notre  développement  matériel  et  moral  et 
aussi  pour  le  triomphe  final  des  grandes  idées  de  justice  et  d'équité  dans  lesquelles  nous  ne 
cessons  de  placer  nos  espérances."   [Applaudissements). 

Le  Président  répond:  ,Nous  remercions  M.  Veljkovitlh  des  paroles  qu'il  vient  de 
prononcer.  En  retraçant  certaines  des  déclarations  que  j'ai  faites  dans  la  séance  précédente, 
M.  Veljkovitch  a  dit  qu'il  les  considérait  comme  une  interprétation  authentique  de  l'esprit  de 
la  Convention.  Mes  paroles  n'étaient  que  l'expression  du  sentiment  unanime  qui  nous  a  guidés 
dans  notre  œuvre,  et  si  jamais  dans  l'avenir,  il  pouvait  s'élever  un  doute  sur  nos  intentions, 
cette  interprétation  s'imposera  ii  tous  les  esprits,  comme  elle  s'est  imposée  à  tous  les  membres 
de  la  Commission. 

Messieurs,  nous  avons  terminé  aujourd'hui  la  part  qui  nous  était  assignée  dans  les  travaux 
de  la  Conférence,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  transmettre  à  Son  Exe.  M.  Staal,  notre  Président, 
le  texte  des  décisions  auquel  nous  nous  sommes  arrêtés. 

Avant  de  nous  séparer,  je  veux  vous  remercier  de  l'accueil  si  bienveillant  que  vous  avez 
fait  à  votre  bureau. 

Le  Comité  d'Examen  qui  a  fonctionné  auprès  de  vous,  a  rempli,  vous  le  savez,  une  tâche 
considérable  et  particulièrement  délicate.  Vous  voudrez  certainement  lui  exprimer  par  ma  voix 
toute  votre  gratitude  et  réserver  une  part  spéciale  dans  votre  reconnaissance  à  MM.  le  Chevalier 
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Descamps  et  le  Baron  d'Estournelles  qui  ont  bien  voulu  accepter  les  fonctions,  l'un  de 
Rapporteur  et  l'autre  de  Secrétaire  du  Comité  d'Examen."  {Applaudissements  prolongés.) 

S.  E.  le  Comte  Nigra  s'exprime  en  ces  termes: 

, Messieurs,  il  nous  reste  un  devoir  a  remplir.  Vous  avez  été  témoins  de  la  façon  remar- 
quable dont  votre  Président  a  rempli  sa  mission.  Il  a  apporté  dans  la  direction  de  nos  débats, 
outre  sa  grande  autorité,  une  impartialité  absolue  et  un  esprit  de  conciliation  dont  nous 
sommes  profondément  touchés.  Je  suis  sûr  d'être  votre  interprête  à  tous  en  exprimant  notre 
reconnaissance  à  M.  Bourgeois  et  en  l'assurant  que  nous  emportons  tous  d'ici  la  conviction 
qu'il  a  rendu  un  grand  et  précieux  service  à  l'œuvre  à  laquelle  nous  avons  collaboré."  {Vifs 
applaudissements.) 

Le  Président  dit  qu'il  est  profondément  touché  des  paroles  que  Son  Exe.  le  Comte 
Nigra  vient  de  prononcer  et  de.s  sentiments  qu'il  lui  a  exprimés  au  nom  de  la  Commission.  Il 
n'oubliera  jamais  l'accueil  qui  lui  a  été  fait  et  il  considérera  comme  l'honneur  de  sa  vie  d'avoir 
contribué  au  progrès  de  l'œuvre  commune. 

La  séance  est  levée. 


La  Commission  se  réunira  une  dernière  fois  le  mardi  25  juillet  à  2  heures  pour  approuver 
le  Rapport  de  M.  le  Chevalier  Descamps. 


NEUVIEME    SEANCE. 

25  juillet  1899. 

Présidence  de  M.  Léon   Bourgeois. 

Le  Président  dit  que  les  procès-verbaux  des  séances  des  19,  20  et  22  juillet  ont  été 
distribués  en  première  épreuve  et  il  les  déclare  adoptés  sous  réserve  des  rectifications  que  les 
Délégués  auraient  encore  à  indiquer  au  Secrétariat. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'approbation  du  Rapport  rédigé  par  M.  le  Chevalier  Descamps,  au 
nom  de  la  Troisième  Commission,  sur  les  travaux  de  cette  Commission. 

S.  E.  Turkhan    Pacha  fait  la  déclaration  suivante: 

„La  Délégation  Ottomane,  considérant  que  ce  travail  de  la  Conférence  a  été  une  œuvre 
de  haute  loyauté  et  d'humanité  destinée  uniquement  à  raffermir  la  paix  générale  en  sauvegardant 
les  intérêts  et  les  droits  de  chacun,  déclare  au  nom  de  son  Gouvernement  adhérer  à  l'ensemble 
du  projet  qui  vient  d'être  adopté,  aux  conditions  suivantes  :  1".  Il  est  formellement  entendu  que 
le  recours  aux  bons  ofiBces,  à  la  médiation,  aux  Commissions  d'enquête  et  ii  l'arbitrage  est 
purement  facultatif  et  ne  saurait  en  aucun  cas  revêtir  un  caractère  obligatoire  ou  dégénérer 
en  intervention  ;  2".  Le  Gouvernement  luipérial  aura  à  juger  lui-même  des  cas  où  ses  intérêts 
lui  permettraient  d'admettre  ces  moyens,  sans  que  son  abstention  ou  son  refus  d'y  avoir  recours 
puisse  être  considéré  par  les  Etats  signataires  comme  un  procédé  peu  amical. 

,11  va  de  soi  qu'en  aucun  cas  les  moyens  dont  il  s'agit  ne  sauraient  s'appliquer  à  des 
questions  d'ordre  intérieur." 

Acte  est  donné  à  Son  Exe.  Turkhan  Pacha  de  sa  déclaration. 

Le  Président  dit  que  le  rapport  de  M.  le  Chevalier  Descamps  ayant  été  distribué,  il 
croit  pouvoir  le  soumettre  immédiatement  à  l'adoption  de  la  Commission,  et  il  demande  si 
quelqu'un  désire  présenter  quelque  observation  sur  ce  travail. 

Le  Rapport  est  adopté  sans  observations. 

Le  Président  s'exprime  en  ces  termes: 

„Je  me  félicite.  Messieurs,  de  la  réponse  que  Vous  venez  de  faire  à  ma  question.  J'y  vois 
une  manifestation  éclatante  de  l'approbation,  que  vous  avez  donnée  au  travail  si  remarquable 
de  notre  Rapporteur. 

En  établissant  ce  document  mémorable,  M.  Descamps  a  rendu  deux  grands  services  à  la 
cause  qui  nous  a  réunis  ici.  En  premier  lieu,  il  a,  par  un  commentaire  continu  et  d'une  clarté 
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parfaite,  permis  de  bien  comprendre,  de  bien  inter]iréter  toutes  les  clauses  que  vous  avez 
adoptées  eu  vue  du  règlement  pacifique  des  conflits  intei-nationaux.  J'ai  dit  d;'jà  que  le  premier 
exposé  qu'il  vous  a  fait  de  ces  dispositions  serait  un  guide  sûr  non  seulement  pour  les  délégués 
dans  leurs  discussions,  mais  encore  pour  tous  les  Gouvernements.  Je  puis  dire  aujourd'hui 
qu'avec  votre  adhésion  le  Rapport  de  M.  Descamps  sera  un  guide  utile  à  toutes  les  nations 
civilisées. 

Mais  votre  Rapporteur  vous  a  rendu  encore  un  autre  service.  Non  seulement  il  a  traduit 
exactement  en  regard  de  chaque  article  les  intentions  de  ses  rédacteurs;  il  a  encore  éclaire 
toutes  les  parties  de  votre  œuvre  de  sa  haute  compétence  et  de  sa  science  approfondie  du  droit 
international. 

M.  Descamps  est  un  de  ceux  qui  dans  le  monde  se  sont  le  mieux  et  le  plus  utilement 
consacrés  à  la  cause  de  l'arbitrage.  Il  a  rais  au  service  de  ses  fonctions  de  rapporteur,  outre 
le  fruit  de  son  expérience,  toute  sa  valeur  personnelle  et  je  suis  heureux  de  lui  en  renouveler 
ici  l'expression  de  notre  profonde  reconnaissance.  {Applaudissements  prolongés). 

Le  Président  déclare  close  la  ses.sion  de  la  Troisième  Commission  et  il  demande  qu'on 
laisse  au  Bureau  le  soin  d'approuver  le  procès-verbal  de  la  présente  séance.  {Adopté). 

La  séance  est  levée. 


COMITÉ   D'EXAMEN. 

PREMIÈRE   SÉANCE. 

2G  mai  1899.     1) 
Présidence  de  M.  Léon  Doiir^coi». 

Le  Comité  nommé  par  la  Troisième  Commission,  dans  sa  séance  du  26  mai,  (voir  le 
procès-verbal  de  cette  séance)  procède  à  la  constitution  de  son  Bureau. 

Est  élu  à  l'unanimité: 

Président  et  Rapporteur:  M.  le  Chevalier  Desraiii|is. 

Secrétaire:  M.  le  Baron  d'Estournelle<<  de  Constant  est  prié  de  vouloir  bien  se  char- 
ger de  ces  fonctions.  M.  Jai-ou>sse  de  Sillac,  Attaché  d'Ambassade,  remplira  celles  de 
Secrétaire- Adjoint. 

Le  Comité  passe  en  revue  les  moyens  pratiques  d'étudier  le  plus  promptement  possible 
les  différents  projets  et  amendements  dont  il  est  et  sera  saisi. 

Il  reçoit  communication  des  documents  suivants: 

1".  „Eléments  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  convention  à  conclure  entre  les  Puis- 
sances participant  à  la  Conférence  de  la  Haye",  déposé  par  la  Délégation  russe,  avec  une 
pièce  jointe  [Projet  de  Code  d'arbitrage].  [.Annexe  1.] 

2".  Proposition  faite  par  Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote  en  vue  de  la  création  d'un 
Tribunal  permanent  d'arbitrage.  [Annexe  2,  A  et  B.] 

3°.     Note  complémentaire  déposée  par  la  Pé/é^raiion  russe  dans  le  même  sens.  [Annexe  3.] 

4'.  Amendements  de  Son  Exe  le  Comte  Nigra  au  projet  de  la  Délégation  russe. 
[Annexe  4.] 

Le  Comité  décide  que  ce  dernier  document  sera  imprimé  et  distribué,  comme  il  a  été 
décidé  par  la  Commission  pour  les  trois  précédents. 

En  vue  de  permettre  à  la  Commission  d'arbitrage  de  se  réunir  utilement  le  plus  tôt 
possible,  le  Comité  décide  de  préparer  pour  le  lundi  29  mai  l'étude  des  6  premiers  articles 
du  Projet  russe,  articles  concernant  les  Bons  Offices  et  la  Médiation. 

La  séance  est  levée. 


1)    Maison  du  Bois. 

Etaient  présents: 
S.  E.  le  Comte  Nigra.  )    d   -  -j    .    j.j.  i    i     ^r    ■  ■■ 

S   E.  Sir  Julian  Pauncefote       \   "^'^s^dents  a  honneur  de  la  froisieme  Commission. 
MM.  AssER.  \ 

le  Chevalier  Descamps. 
le  Baron  d'Estouhnelles  de  Constant,   j 

LammÀsch.  1  ^^^bres  du  Comité  d'Examen, 

De  Martens.  \ 

Odier. 

le  Docteur  Zorn.  / 
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DEUXIÈME    SÉANCE. 

29  mai  1899.     1) 
Présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  le  Chevalier  Dcseniiips  dépose  l'épreuve  du  relevé  général  des  clauses  de  médiation 
et  d'arbitrage  concernant  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  la  Paix  —  relevé 
qu'il  a  bien  voulu  faire  à  la  demande  de  la  troisième  Commission.  (Annexe  5)  — . 

M.  Léon  Boui'itcois,  après  avoir  exprimé  à  M  le  Chevalier  Descamps  les  remercînients 
du  Comité,  lui  donne  la  parole. 

M.  le  Chevalier  Deëciiiiipis  prononce  le  discours  suivant: 

Une  auguste  Initiative  a  mis  à  l'ordre  du  jour  des  Etats  civilisés  la  rjuestion  de  l'affer- 
missement de  la  paix  internationale.  Les  Puissances  représentées  à  la  C'onférence  de  La 
Haje  sont  appelées  à  rechercher,  dans  un  esprit  de  bon  vouloir  mutuel,  les  moyens  les 
plus  p]-opres  à  assurer  ce  grand  résultat.  11  n'est  point  de  plus  magnanime  dessein  que 
celui  d'assurer  aux  peuples  ..les  bienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable",  et  c'est  une  tâche 
noble  entre  toutes  pour  les  Etats,  que  celle  de  donner,  par  la  voie  d'accords  internatioiiaux 
„une  consécration  solidaire  aux  principes  d'équité  et  Je  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécu- 
rité des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples". 

Les  dispositions  à  élaborer  par  nous  se  rattachent  directement  ù  ce  but. 

Tandis  cjue  la  Seconde  Commission  a  pour  mission,  en  formulant  les  lois  de  la  guerre, 
de  déterminer  les  mesures  propres  à  corriger  les  abus  et  à  adoucir  les  rigueurs  des  conflits 
armés,  nous  avons  pour  objectif  immédiat  de  rechercher  les  institutions  et  les  garanties 
organiques  de  nature  à  sauvegarder  puissamment  ou  à  rétablir  promptement  le  cours  de 
la  vie  pacifique  des  nations. 

A  ce  point  de  vue,  l'institution  des  Bons  Offices  et  de  la  Médiation,  les  Commissions 
internationales  d'enquête  et  l'Arbitrage  appellent  notre  attention. 

Le  projet  remarquable  déposé  par  la  Délégation  russe,  la  proposition  faite  par  M.  le 
premier  délégué  de  Grande-Bretagne,  celle  dont  la  Délégation  des  Etats-Unis  a  annoncé  le 
dépôt,  les  amendements  déjà  présentés  par  M.  le  premier  délégué  d'Italie  constituent  autant 
de  manifestations  du  désir  des  Puissances  d'aboutir,  dans  cet  ordre,  à  des  conclusions  dignes 
de  notre  siècle  de  progrès  et  grandement  utiles  au  bien  général  de  l'humanité  comme  au 
bien  particulier  des  divers  membres  de  la  communauté  internationale. 

liCs  discussions  qui  vont  s'ouvrir  au  sein  du  Comité  d'Examen  nous  montreront  sans 
doute  que  ces  propositions,  nées  d'un  commun  désir  de  servir  les  intérêts  de  la  paix  dans 
le  monde  moderne,  peuvent  se  rencontrer  dans  une  synthèse  supérieure  où  s'harmonisent 
leurs  tendances  respectives  dans  ce  qu'elles  ont  de  légitime,  de  bienfaisant,  de  pratiquen.ent 
réalisable.  Ce  sera  la  meilleure  tâche  du  Président  de  favoriser  ces  heureux  rapprochements. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  au  début  de  nos  travaux,  de  procéder  à  un  rapide  examen 
d'ensemble  des  dispositions  qui  nous  sont  soumises  en  ce  qui  concerne  le  premier  objet  de 
nos  délibérations:  les  Bons  Ofl[ices  et  la  Médiation.  Un  tel  examen  semble  être  l'introduction 
la  plus  naturelle  et  la  plus  pratique  à  nos  délibérations.  Nous  prendrons  pour  base  de  nos 
observations  les  six  premiers  articles  du  projet  russe  communiqué  aux  membres  de  la  Com- 
mission sous  ce  titre:  „Eléments  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  convention  à  conclure 
entre  les  Puissances  participant  à  la  Conférence  de  la  Haye". 

L'article  premier  vise  d'une  manière  générale  la  solution  pacifique  des  Conflits  inter- 
nationaux. 

Les   Puissances  y  déclarent  qu'elles  sont  convenues  d'employer  tous  leurs  efforts  pour 

1)    Maison  du  Bois. 

Etaient  présents: 

S   E   Sir  J   PArKCEFOTE         Présidents  d'honneur  de  ta  Troisième  Commission. 
M.  le  Chavelier  Descamps,  Président-Rapporteur  du  Comité  d'Examen. 
MM.  AssEE. 

le  Baron  d'Estoubnelles  de  Constant. 

HOLLS. 

Lammasch.  )  Membres  du  Comité  d'Examen. 

DE  Martens.  1 

Odier. 

le  Docteur  Zqrn.  ' 


atueiier,  par  des  moyens  pacifii|iies,  lu  solatiou  des  conflits  qui  pourraient  surgir  entre 
elles.  Peut  être  coaviendra-t-il,  étant  donné  le  caractère  général  de  cet  article,  de  substituer 
au  terme  „conflit"  le  mot  générique  de  „différen'r'.  Peut-être,  la  suite  de  la  discussion 
nous  amènera-t-elle  à  détacher  cet  article  du  titre:  „Des  Bons  offices  et  de  la  médiation" 
pour  lui  donner  la  place  qui  lui  revient  dans  un  ensemble  de  dispositions  relatives  à  l'or- 
ganisation de  la  Paix.  Provisoirement,  cet  article  pourrait  être  adopté  dans  sa  teneur  actuelle. 
Au  fond,  il  ne  fait  que  constater  la  ferme  résolution  des  Puissances  de  donner  le  pas  aux 
moyens  pacifiques  sur  les  moyens  violents  de  terminer  les  contestations  entre  Etats,  et  la 
volonté  sincère  qui  les  anime  de  poursuivre,  sur  le  terrain  des  faits,  la  pacification  inter- 
nationale. Il  apparaît,  à  ce  point  de  vue,  comme  la  traduction,  en  langage  du  droit  des 
gens,  de  ce  remarquable  passage  du  message  de  S.  M  l'Einperear  de  Russie:  „La  con.ser- 
vation  de  la  paix  a  été  posée  comme  le  but  de  la  politique  internationale". 

En  ce  qui  concerne  les  articles  2  à  6  du  projet  russe,  les  points  divers  à  étudier  suc- 
cessivement se  présentent  à  nous  dans  l'ordre  suivant: 

Nous  devons  examiner  d'abord  la  question  du  recours  à  la  médiation  préalable  par 
les  parties  eu  conflit. 

Nous  devons  considérer  en  second  lieu  la  question  île  l'offre  de  la  médiation  par  les 
Puissances  étrangères  au  différend. 

Nous  aurons  finalement  à  porter  notre  attention  sur  trois  questions  communes  à  ces 
deux  aspects  de  la  médiation  :  le  rôle  général  du  médiateur,  le  moment  où  cessent  les  fonc- 
tions médiatrices  et  le  caractère  essentiel  de  celles-ci.  Ces  points  de  vue  nous  amèneront 
sans  doute  à  placer  l'article  5  du  projet  russe  immédiatement  après  l'article  2  et  à  modifier 
en  conséquence  la  place  des  autres  articles. 

Touchant  la  première  et  si  importante  question,  celle  du  recours  à  la  médiation  préa- 
lable par  les  parties  en  conflit,  j'observe  que  l'article  1  vise  trois  points  nettement  distincts. 

Il  indique  d'abord  les  cas  pour  lequel  on  entend  formuler  une  règle  de  droit  des  gens 
nouvelle  et  il  le  caractérise  par  ces  mots:  „en  c:;  d;- di-.iitnn'it  grave,  avant  d'eu  appuler 
aux  armes".  Il  serait  possible,  à  mon  sens,  d'à  i'Oi'T  uii''  b:  Miiunlogie  i)lus  [n-t-eise  [:>oar 
déterminer  les  cas  en  question  et  de  la  rendre  inv  ;riai>li'  daiw  les  articles  ultérieurs  2)ré- 
voyant  le  même  cas,  notamment  d;iiH  l'.irtn-lo  .5. 

L'article  2  renferme  ensuite  l't  i^  r:  iii'nt  général  du  recours  préalable;  c'est  un  pro- 
grès considérable  par  rapport  à  la  iitiLUiuu  actuelle. 

L'article  2  reproduit  enfin  le  tempérament  contenu  dans  le  vœu  exprimé  par  le  XXXIIle 
Protocole  du  Congrès  de  Paris  de  185 j:  „en  tant  que  les  circonstances  l'admettraient".  A 
supposer  que  l'on  adopte  pareil  tempérament,  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  la  formule  est 
satisfaisante  et  si,  en  stipulant  l'exception,  elle  sauvegarde  suffisamment  la  règle. 

La  seconde  question  à  étudier  par  nous,  celle  de  l'offre  de  la  médiation  par  les  Puis- 
sances étrangères  au  litige  présente  à  son  tour  une  importance  capitale:  un  grand  progrès 
peut  aussi  être  réalisé  dans  cet  ordre.  Un  des  buts  pqncipaux  de  la  présente  Conférence 
étant  de  prévenir  les  conflits  armés,  la  recherce  des  moyens  de  rendre  la  médiation  plus 
facile  et  plus  fréquente  ne  peut  manquer  de  tenir  une  place  considérable  d:iii-  n<<-  .1  liiio- 
rations.  11  importe  beaucoup  d'attacher,  dans  le  droit  des  gens  général,  1.  «aii  '  i  i  :  i-' 
démarche  utile  à  l'offre  de  la  médiation  appliquée,  lorsque  les  circonstance-;  s  y  |'i -;i  :,i.  i  ix; 
conflit-s  dans  lesquels  une  rupture  des  relations  pacifiques  apparaît  comme  menai;  iiite,  ^.li^■^ 
chstinguer  d'ailleurs  —  comme  le  fait  à  tort  selon  nous  le  projet  russe  —  si  le>  eonllits 
sont  d'ordre  politique  ou  juridique.  Ce  n'est  pas  en  effet  la  nature  politique  ou  autre  du 
dissentiment  grave  mais  son  rapport  immédiat  avec  la  rupture  des  relations  pacifiques,  qui 
peut  justifier  à  certains  égards  l'offre  de  la  médiation.  Sous  ce  rapport  l'article  5  du  projet 
russe  nous  parait  devoir  être  remanié  dans  son  fond. 

Quelques  remaniements  de  forme  semblent  .'/ilem.  ic  néce.3saire3,  non  seulement  pour 
cet  article  qui  caractérise  le  rôle  du  médiateur  dun^' m  lu^'-re  dittérente  que  ne  fait  l'article  3, 
mais  pour  les  articles  suivants.  Ceci  est  toute:' >i^  <e---nlaire.  L'important  est  de  faire  un 
effort  vigoureux  et  de  réaliser  un  progrès  marqué  dm-  lu  dviMe  voie,  d'une  part,  du  re- 
cours à  la  médiation,  pour  les  parties  en  litige,  d'autre  p  irt  de  l'offre  de  la  médiation, 
pour  les  Puissances  étrangères  au  conflit 

Les  Bons  Offices  et  la  Médiation  n'ont  certes  pas  laissé  d'excercer  parfois,  dans  le  passé, 
une  heureuse  influence  et  bien  des  faits  pourraient  être  ici  rappelés  à  l'appui  de  cette  ob- 
servation. Ils  n'ont  point  cependant  le  rôle  qui  leur  revient  .laii-  nue  -.leiété  composée 
d'Etats  civilisés  et  profondément  solidaires  les  uns  d-  i  lif  -.  li  e-;  |.  .--.Me,  il  est  sage, 
il  est  tout-à-fait  digne  des  Etats  modernes,  en  prenant  les  pireautious  neeessaires  contre 
des  abus  éventuels,  d  ériger  ces  institutions  en  puissants  facteurs  du  maintien  de  la  paix 
internationale.  C'est  à  réaliser  cette  œuvre  que  nous  consacrerons  nos  premiers  efforts 
en    nous    appliquant    à    perfectionner    les    données    que    nous   fournit   le   projet   russe. 


M.  de  Marteiis  répond  par  cette  observation  générale: 

La  proposition  russe  est  avant  tout  d'un  ordre  pratique  :  elle  ne  peut  échapper  sans 
doute  à  la  critique,  soit  au  point  de  vue  scientifique,  soit  au  point  de  vue  de  la  rédaction, 
mais  elle  est  le  résultat  de  l'expérience  internationale. 

M.  Boiir^'eois  répond  que  telle  est  bien  l'appréciation  dont  ce  travail  est  l'objet  de  la 
part  du  Comité  et  M.  le  Chevalier  Descaiiips  tient  à  confirmer  cette  observation,  tout  en 
maintenant  le  bien-fondé  de  ses  critiques 

Le  Comité  passe  à  la  lecture  des  articles. 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  DU  PROJET  RUSSE  RELATIF  A  LA 
..MÉDIATION"  ET  AUX  ..BONS  OFFICES". 

[voir  annexes  1  et  8.] 

Art.  1. 

(Il  est  entendu,  sur  la  proposition  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigea,  que  cet  article  sera 
réservé  pour  figurer  en  tête  de  la  Convention  à  intervenir  ) 

„  4  l'effet  de  prévenir,  autant  que  possible,  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports  internationaux, 
„les  Puissances  Signataires  sont  convenues  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  amener,  par  des 
„moyens  pacifiques,  la  solution  des  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  elles." 

Cet  article  est  adopté,  sous  la  réserve  indiquée  ci-dessus  et  sauf  la  substitution  du  mot 
„différends"  à  celui  de  „conflits". 

Art.  2. 

„En  conséquence  les  Puissances  Signataires  ont  décidé  qu'en  cas  de  dissentiment  grave  onde 
„conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  elles  auront  recours,  en  tant  que  les  circonstances  Vad- 
„mettraient,  aux  bons  o[fices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies." 

M  Asser  demande  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ces  mots:  „en  tant  que  les  circonstances 
l'admettraient". 

Il  ajoute  que  cette  clause,  qui  se  trouve  déjà  dans  l'acte  de  Paris  de  1856  a  été  sup- 
primée dans  l'acte  Général  de  Berlin  de  1885.    La  rétablir,  ce  serait  faire  un  pas  en  arrière. 

8.  E.  le  Comte  IMigra  appuie  cette  observation  et  constate  que  l'insertion  de  cette 
clause,  en  quelque  sorte,  détruirait  l'article. 

Le  Président  observe  que  l'acte  de  Berlin  est  spécial  à  un  objet  déterminé;  les  Puis- 
sances, en  rédigeant  cet  acte,  ont  voulu  que  des  conflits  graves,  localisés  quant  à  leur  objet 
en  Afrique,  ne  puissent  pas  dégénérer  en  casus  belli. 

Si  on  donne  aujourd'hui  à  une  clause  de  cet  acte  spécial  une  portée  générale,  on  ne 
peut  mesurer  à  l'avance  quelle  sera  l'étendue  de  son  application. 

Les  puissances  pourraient  s'engager  sans  doute  à  assurer  cette  application,  mais  quelle 
serait  la  sanction? 

N'est  il  pas  à  craindre  que  l'engagement  pris  ne  soit  éludé  ou  violé,  et  ce  serait  alors 
un  grave  échec  à  la  convention  et  à  l'autorité  même  des  Puissances  Signataires.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  maintenir  la  réserve  prévue  dans  la  proposition  russe? 

M.  Asser  insiste  sur  son  observation  et  propose  la  suppression  de  la  réserve. 

M.  le  Chevaher  Descniiips  fait  observer  que  la  réserve  date,  en  effet,  de  1856.  Il 
ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  dangers  à  craindre,  qu'on  ne  doit  rien  exagérer  ;  le  médiateur 
n'est  saisi  que  lorsqu'il  y  a  consentement  des  deux  parties. 

Les  mots  „en  tant  que  les  circonstances  l'admettraient"  pourraient  suggérer  une  inter- 
prétation trop  arbitraire  et  tendraient  à  faire  résorber  la  règle  par  l'exception. 

M.  de  Marteiis  n'attache  pas  une  importance  capitale  à  cette  suppression,  car.  en  fait, 
qu'on  le  déclare  ou  non,  les  Puissances  n'auront  recours  aux  bons  offices  que  si  les  circon- 
stances le  permettent. 

M.  LaiiiiiiHsrli  propose  une  motion  conciliante  : 

„à  moins  que  des  circonstances  exceptionnelles  ne  rendent  ce  moyen  manifestement  impossible^' 
afin  d'indiquer  que  la  médiation  doit  être  la  règle,  et  le  recours  aux  armes  l'exception. 

M.  le  Chevalier  Descaiii|)S  insiste  et  développe  à  l'appui  de  son  opinion  des  consi- 
dérations puisées  dans  le  caractère  moderne  de  la  guerre  et  dans  la  solidarité  qui  relie  les 
états  civilisés. 

M.  le  Dr.  Zorii  est  d'avis  de  maintenir  le  texte  russe,  afin  de  laisser  aux  Puissances 
toute  leur  liberté  d'appréciation.  La  nouvelle  rédaction  ne  lui  parait  pas  acceptable. 
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M.  Asser  maintient  sa  motion,  mais  donnerait  subsidiaireraent  la  préférence  à  la  rédac- 
tion de  M.  Lammasch  sur  celle  du  projet  russe. 

S.  E.  Sir  Juliaii  Fauncefute  et  M.  Odier  appuient  les  considérations  de  M.  le  Che- 
valier Descamfs. 

Le  Président  résume  les  propositions  eu  présence;  personne  ne  demandant  le  main- 
tien de  l'aneien  texte,  le  Comité  doit  se  prononcer  entre  : 

1".     la  proposition  de  M.  Lamma?ch  ; 

2".     la   suppression  pure  et  simple  de  la  réserve  ( )  proposition  de  M.  Asser. 

j    Pauxcefote  \ 

i      NiGRA 

Pour  la  suppression  pure  et  simple:  i  Descamps  5  voix. 

1  Asser  I 

OuiER  1 

I  Bourgeois 

Pour  la  rédaction  de  M.  Lammasch:  „  *"  ^4  voix. 

(  Lammasch  ) 

Abstention:  de  Martens. 

Le  Baron  d'Estourxelles  n'a  pas  pris  part  au  vote,  chaque  Puissance  n'ayant  qu'une  voix. 

La  suppression  des  mots  „en  tant  que  fcs  circonstances  l'admettraient"  est  votée,  mais 
sous  réserve  d'une  discussion  ultérieure,  il) 

L'art.  2  est  donc  adopté  sauf  les  modifications  indiquées  ci-dessus  et  la  substitution 
du  mot  „décident"  aux  mots  „ont  décidé". 

Art.  3. 

M.  le  Chevalier  Descaiiips  donne  lecture  de  cet  article:  „En  cas  de  Médiation  acceptée 
^spontanément  par  des  Etats  se  trouvant  en  conflit,  le  but  du  Gouvernement  médiateur  consiste 
„dans  la  conciliation  des  prétentions  opposées  et  dans  l'apaisement  des  ressentiments  qui  peuvent 
„s'être  prod^dts  entre  les  Etats." 

M.  le  Chevalier  Descamps  propose  la  suppression  de  ces  mots,  au  début  de  l'art.  :  „en 
„cas  de  Médiation,  acceptée  spontanément  par  des  Etats  se  trouvant  en  conflit." 

Puis,  il  propose  de  substituer  à  ces  mots:  „le  but  du  Gouvernement  médiateur"  ceux  de 
„le  rôle  du  médiateur",  et  d'écrire  ainsi  la  fin  de  l'article:   „entre  les  Etats  dissidents." 

Le  texte  complet  de  l'art  3  serait  donc  ainsi  rédigé:  „Le  rôle  du  médiateur  consiste 
„dans  la  conciliation  des  prétentions  opposées  et  dans  l'apaisement  des  ressentiments,  qui  peuvent 
„s'être  produits  entre  les  Etats  dissidents." 

Cette  rédaction  de  l'art.  3  est  adoptée. 

Art.  4. 

M.  le  Chevalier  Desfaiii|it>  propose,  au  point  de  vue  de  l'ordre,  de  rejeter  l'article  4 
à  la  fin  du  titre. 

Adopté. 

Quant  à  la  rédaction  de  cet  article,  M.  Asser  fait  observer  que  les  mots  „du  moment 
„qne  la  transaction  proposée  par  lui  ou  les  bases  d'une  entente  amicale  qu'il  aurait  suggérées  ne 
^seraient  pas  acceptées"  manquent  de  précision. 

M.  le  Chevaher  Desraiiips  appuie  cette  observation  et,  après  une  discussion  générale, 
la  rédaction  suivante,  suggérée  par  le  Président,  est  arrêtée:  ,,/es  fonctions  du  médiateur 
„ce.''seiif,  du  moment  où  il  est  con.staté,  soit  par  l'une  des  parties  en  litige,  soit  par  le  mé  liateur 
„lui-méme,  que  la  transaction  ou  les  bases  d'une  entente  proposées  par  lui  ne  sont  pas  acceptées" . 

En  conséquence,  la  rédaction  ci-dossus  de  l'art.  4,  qui  sera  placée  à  la  fin  .du  titre, 
est  adoptée. 

Art.  5. 

„Les  Puissances  jugent  utile  que,  dans  les  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit  entre  Etats 


(l)  Il  est  entendu,  une  fois  pour  toutes,  que  lu  Comité  d'Examen  n'arrête  définitivement 
aucune  rédaction;  il  se  borne  à  préparer  ks  textes  qui  seront  soumis  par  lui  à  la  troisième  Com- 
mission et  qui  pourront  être  remaniés  jusqu'à  la  fin,  ne  fût  ce  que  pour  être  mis  en  concordance 
les  uns  avec  les  autres.  Cette  observation  a  été  faite  dans  la  plupart  des  séances. 


„civilisês  —  concernant  les  questions  d'intérêt  politique  —  indépendmnment  du  recours  que  pour- 
„raient  avoir  les  Puissances  en  litige  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  des  Puissances  non- 
„impliquées  dans  le  conflit  —  ces  dernières  offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les 
„ circonstances  s'y  prêteraient,  aux  Etats  en  litige  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation,  afin  d'aplanir 
„le  différend  survenu,  en  leur  proposant  une  solution  amiohle,  qui,  sans  toucher  aux  intérêts  des 
„auires  Etats,  serait  de  nature  à  concilier  au  mieux  les  intérêts  des  parties  en  litige." 

A  la  suite  d'un  échange  général  d'observations,  le  texte  de  l'art.  5  est  rédigé  comme 
il  est  indiqué  ci-dessous  (article  3)  et  l'ordre  suivant  est  adopté: 

ORDRE  NOUVEAU. 

Art.  1.  A  l'effet  de  prévenir,  autant  que  possible,  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports 
internationaux,  les  Puissances  Signataires  sont  convenues  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  amener, 
par  des  moyens  pacifiques,  la  solution  des  différends  qui  pourraient  surgir  entre  elles. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  Puissances  Signataires  décident  qu'en  cas  de  dissentiment  grave 
ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  elles  auront  recours  aux  Bons  Offices  ou  à  la  mé- 
diation d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies.  (Texte  à  discuter  de  nouveau.) 

Art.  3  {ancien  art.  5).  Les  Puissances  Signataires  jugent  utile,  que,  dans  les  cas  de  dissen- 
timent grave  ou  de  conflit  entre  les  Etats  civilisés  [supprimer  les  mots  :  „ concernant  des  questions 
d'intérêt  politique")  indépendamment  du  recours  que  peuvent  avoir  les  parties  en  litige  aux  Bons 
Offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  non-impliquées  dans  le  conflit,  ces 
dernières  offrent,  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  aux  Etats 
dissidents,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation. 

La  rédaction  de  cet  article  sera,  de  nouveau,  modifiée  plus  loin  par  un  amendement 
du  Comte  Nigra  [Annexe  4]  voir  infrà  les  §  1  et  2  de  l'art.  3  ) 

Art.   4.    (ancien   art.    3  )    Le  rôle  du  médiateur  consiste  dans  la  conciliation  des  prétentions 

opposées  et  dans  l'apaisement  des  ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats  dissidents. 

Art    5    (ancien    art     4.)  Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où,  il  est  constaté, 

soit   par    l'une    des  parties    en  litige,  soit  par  le  mêdideur  lui-même,  que  la  transaction  ou  les 

bases  d'une  entente  amicale  proposées  par  lui  ne  sont  pas  acceptées. 

Art.  6.     TjCS   bons  offices  ou  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  parties  en  litige,  soit  sur 
l'initiative   des   Puissances  étrangères  au  conflit,  <mt  exclusivement  le  caractère  de  conseil  amical. 
Cet  ordre  étant  adopté,  S.  E,  le  Comte  Mgra  développe  la  portée  de  l'art.  3  de  l'amen- 
dement qu'il  a  déposé  dans  la  dernière  séance. 

Une  discussion  générale  s'engage  à  ce  sujet  à  la  suite  de  laquelle  le  Comité  adopte 
en  principe  l'amendement  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra  et  s'arrête  à  la  rédaction  suivante 
de  l'article  3: 

§  1.  Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  Signataires  jugent  utile  qu'une  ou 
plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit,  offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circon- 
stances s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en  litige. 

§  2.  Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux  Puissances  étrangères 
au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités.  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acte  peu  amical.  [Voir  Annexe  8.] 

M.  liolls  demande  la  parole  pour  déposer  une  proposition  de  médiation  spéciale  [voir 
annexe  6 ] 

Après  un  échange  d'observations,  le  Comité  décide  que  cette  jiropositiou  sera  imprimée 
et  distribuée.  [Annexe  6  ] 

Le    Président    consulte    le   Comité  sur  son  ordre  du  jour  et  propose  de  tenir  la  troi- 
sième   séance    le    mercredi    31    mai    à    2  heures  pour  examiner  le  projet  de  M.  Holls  et 
continuer  l'examen  de  la  proposition  de  M.  de  Martens. 
La  séance  est  levée. 
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TROISIÈME   SÉANCE. 

31  mai  1899.  1) 

Présidence  de  M    Léon  Bourgeois. 

Le  procès  verbal  de  la  dernière  séance  donne  lieu  à  la  discussion  suivante: 

M  le  Dr.  Zorii  annonce,  avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  qu'il  proposera  dans  la 
séance  plénière  de  rétablir  les  mots  supprimés  sur  la  motion  de  M.  Asser  à  l'art.  2:  „en 
tant  que  les  circonstances"  ou.  du  moins,  d'adopter  le  texte  de  M.  Lammasch,  cette  réserve 
lui  paraissant  absolum.nt   iM'cjs^aire  et  la  discussion  étant  restée  ouverte  à  ce  sujet. 

M.  de  Marteii!^  iK-iiitiml'-  qu'il  soit  constaté  que  si,  dans  le  vote  de  la  dernière  séance 
(article  2),  il  s'est  aL^ttau,  ix-lutivement  à  la  suppression  de  la  phrase  en  question  —  tout 
en  étant  naturellement  favorable  au  texte  de  la  délégation  russe,  —  c'était  dans  un  but 
de  conciliation. 

S.  E.  Sir  Juliaii  Pauiicefote  fait  observer  que,  bien  entendu,  les  délibérations  et  les 
travaux  du  Comité  ont  pour  objet  de  simplifier  ceux  de  la  troisième  Commission,  mais 
sans  préjuger  en  rien  les  décisions  de  cette  Commission,  ni  sans  engager,  non  plus,  les 
Gouvernements  intéressés. 

Le  Comité  partage  à  l'unanimité  cette  manière  de  voir;  il  considère  que  sa  nrission 
est  simplement  de  préparer  le  travail  de  la  Commission  et  de  lui  donner  un  avis,  mais 
sans  pouvoir  prendre  par  lui-même  aucune  décision. 

S.  E  Sir  Juliaii  Paiiiicerote  demande  si  le  recours  prévu  par  l'art.  2  doit  être  con- 
sidéré comme  obligatoire. 

Le  Président  fait  remarquer  que  cette  question  revient  à  demander  la  rectification 
du  vote  de  la  dernière  séance  sur  l'art    2    Est  ce  l'avis  du  Comité? 

M.  de  iMartens  demande  qu'on  vote  à  nouveau. 

M.  le  Chevalier  De<»cani|is  estime  qu'on  pourrait,  au  besoin,  mettre  les  trois  textes 
cous  les  yeux  de  la  Commission  en  lui  laissant  le  choix. 

M.  Odier  pense  que  la  Commission  attend  du  Comité,  non  pas  des  décisions  mais,  du 
moins,  des  avis  nets  et  des  propositions  précises  de  rédaction  :  eu  conséquence,  il  demande 
que  le  Comité  vote  à  nouveau  et  qu'il  se  prononce. 

M.  le  Chevallier  Descanips  se  rallie  à  cette  opinion. 

Le  Président  met,  par  suite,  la  proposition  aux  voix  dans  les  termes  suivants:  „En 
présence  des  observations  qui  précèdent,  tous  les  membres  du  Comité  sont  d'accord  pour 
penser  qu'on  pourrait  adopter,  à  titre  transactionnel,  les  termes  de  l'amendement  de 
M.  Lammasch,  bien  que  la  suppres.sion  des  mots  „en  tant  que  les  circonstances  radmetivaient" 
ait  été  décidée  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  dernière  séance:  „à  moins  que  des  circonstances 
excepliomielles  ne  s'y  opposent". 

Cette  réserve  est  adoptée  à  l'unanimité,  sauf  modification  ultérieure  de  rédaction. 

Une  discussion  générale  s'engage  alors  sur  l'art.  5  de  l'amendement  de  Son  Exe.  le 
Comte  \igra.  [Voir  Annexe  4  ]  Cet  amendement  est  adopté  en  principe.  Il  figurera  sous  le 
n".  7.  à  la  suite  des  6  articles  déjà  adoptés  du  projet  russe. 

Quant  à  la  rédaction,  elle  sera  la  suivante: 

Art.  7.  L'accept-ition  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention  contraire, 
d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires  ;  si  elle 
intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas,  sauf  convention  contraire,  les 
opérations  militaires  en  cours 


1)    Salle  de  la  Trêve. 
Etaient  présents: 

I  E.  k  Comte'^'iGEl^''^^^'''^'^"      |  ^'"^siderîfe  d'honneur  de  la  Troisième  Commission. 
M.  le  Chevalier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 

MM.   Asser.  \ 

le  Baron  d'Estournelles  de  Constant,    i 

HOLLS.  [ 

Lammasch.  )  Membres  du  Comité  d'E.iamen. 

DE  Martens. 

Odier. 

le  Docteur  Zorn. 


DISCUSSION  DU  PROJET  AMÉRICAIN  DE  «MÉDIATION  SPECIALE". 

[Voir  Annexe  6.] 

Le  Comité  passe  à  l'examen  de  la  proposition  de  M  Hoi-ls  concernant  une  médiation 
spéciale. 

M    llolls  lit  la  note  suivante: 

„ Permettez-moi  de  vous  exposer  brièvement  les  idées  fondamentales  sur  lesquelles  est 
la  proposition  qui  vous  est  soumise.  C'est,  d'abord  et  surtout,  le  fait  indéniable 
„qu'il  }'  a  et  qu'il  y  aura  toujours  ces  différends  entre  nations  et  entre  Gouvernements, 
„que  ni  l'arbitrage,  ni  la  médiation,  dans  son  acception  usuelle,  ne  sont  de  nature  à  éviter. 
„I1  serait  cepenîiant  inexact  de  dire  que  tout  différend  de  cette  sorte  doit  nécessairement 
«aboutir  à  des  hostilités,  et,  quoique  dans  les  cas  où  ni  l'arbitrage  ni  la  médiation  ne  sem- 
„blent  possibles,  les  chances  d'éviter  un  conflit  puissent  paraître  très  minimes,  il  n'en  est 
„pas  moins  vrai  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  l'expérience  mérite  qu'on  la  tente,  surtout 
„si  les  moyens  proposés  sont  de  nature  à  rendre  aussi  de  grands  services  dans  le  cas  où 
„la  paix  vient  à  être  rompue. 

„Je  vous  fais  respectueusement  observer  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  offre  de  tels 
«moyens. 

„C'est  une  vérité  qui  saute  aux  yeux  et  qui  a  toujours  été  consacrée  dans  la  vie 
«privée  par  la  constution  de  seconds  ou  témoins  dans  les  affaires  d'honneur,  qu'à  la  veille 
«d'une  rencontre  fatale  il  vaut  mieux  laisser  la  discussion  des  points  controversés  à  des 
«tiers  qu'aux  parties  intéressées  elles-mêmes.  Le  témoin  jouit  de  l'entière  confiance  de  son 
«ami,  dont  il  s'efforce  de  défendre  les  intérêts  de  son  mieux  jusqu'à  ce  que  l'affaire  ait  eu 
«une  solution,  et  pourtant,  n'étant  pas  directement  en  cause,  il  conserve  toujours  la  liberté 
«d'un  ami  commun  ou  arbitre. 

«En  second  lieu,  on  vous  fait  respectueusement  observer  que  toute  institution  ou 
«coutume  obtenant  la  sanction  d'une  Assemblée  conmie  celle-ci  et  ayant  pour  effet  d'intro- 
«duire  un  élément  nouveau  de  délibération  dans  les  relations  entre  les  Etats,  quand  celles-ci 
«deviennent  tendues,  est  un  progrès  et  peut,  cela  se  conçoit,  être  d'importance  capitale 
«dans  un  moment  doimé  de  crise. 

«Actuellement,  et  même  avec  les  garanties  nouvelles  qu'apporterait  un  Tribunal  Inter- 
«national  et  les  déclarations  plus  solennelles  et  plus  formelles  en  faveur  de  la  médiation 
«et  des  bons  offices,  les  négociations  entre  deux  Etats  litigants  peuvent  arriver  à  un  point 
«où  il  devient  nécessaire  pour  le  représentant  de  l'un  de  dire  à  celui  de  l'autre  :  „un  pas 
„de  plus  et  c'est  la  guene".  Si  la  proposition  que  je  vous  soumets  est  adoptée  il  sera  possible 
«de  remplacer  cette  formule  par  cette  autre  :  „un  pas  de  plus  et  nous  serons  obligés  de 
^constituer  un  secona".  Ces  mots  assurément  auraient  une  grave  portée  et  cependant  il 
«semble  qu'ils  auraient,  entre  autres  avantages,  celui  de  produire  tous  les  bons  effets  d'une 
«menace  de  guerre  sans  avoir  le  caractère  agressif  d'une  menace  pure  et  simple  ou  d'un 
«ultimatum.  L'amour  propre  des  deux  parties  resterait  intact  et  cependant  on  aurait  dit 
«tout  ce  qu'il  fallait  dire.  Pour  donner  à  mon  idée  toute  sa  force,  il  est  nécessaire  que  la 
«question  litigieuse  soit  confinée,  pendant  un  temps  donné,  dans  les  limites  exclusives  de 
«la  juridiction  des  Puissances  médiatrices. 

«Le  mot  «exclusives"  ne  devrait  cependant  pas  nécessairement  être  pris  ici  au  sens 
«littéral. 

«Les  Puissances  médiatrices  représenteraient  leurs  commettants,  et  la  clause  aurait 
«pour  principal  effet  de  faire  cesser  tout  échange  direct  de  communications  entre  les  parties 
«intéressées  au  sujet  de  la  question  en  litige,  les  relations  diplomatiques  usuelles  continuant 
«avec  cette  seule  restriction. 

«Les  Puissances  médiatrices  seraient  libres,  comme  de  raison,  d'entrer  en  négociations, 
«au  sujet  de  l'objet  de  la  dispute,  avec  d'autres  Puissances,  si  elles  le  jugeaient  bon,  et  il 
«en  pourrait  souvent  résulter  une  simple  médiation,  voire  un  arbitrage. 

«Enfin,  et  ce  point  n'est  pas  le  moins  important,  notre  proposition  se  recommande 
«par  son  utilité  comme  agent  de  paix  en  temps  de  guerre.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  déve- 
«lopper  cette  idée  —  il  y  a  maintes  circonstances  où  l'intervention  de  Puissances  média- 
«trices  d'autorité  reconnue  peut  persuader  à  l'un  des  belligérants  ou  à  tous  les  deux  que 
«l'une  des  parties  a  obtenu  satisfaction,  et  épargner  ainsi  beaucoup  d'existences  et  beaucoup 
„de  souffrances. 

«En  soumettant  cette  proposition,  je  suis  d'accord  avec  mes  collègues  américains  delà 
«troisième  Commission  et  je  me  félicite  de  ce  qu'elle  ait  le  privilège  d'être  soumise  à 
«l'examen  de  diplomates  et  d'hommes  d'Etat  des  plus  éminents  et  de  savants  dont  la 
„réputation    est   universelle.    Nous    avons  l'assurance  que  si  vous  donnez  votre  sanction  à 


«notre  idée,  même  en  la  modifiant,  il  en  résultera  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché 
„un  gain  réel  pour  la  cause  de  la  paix". 

Une  discussion  générale  s'engage  sur  le  principe  de  cette  proposition.  Plusieurs  membres 
sont  d'avis  que  la  motion  Holls,  constituant  une  innovation  intéressante,  présente  certai- 
nement des  avantages  et  doit  être  recommandée  à  la  Commission  —  toutefois,  ils  pensent 
que  si  elle  est  adoi)tée,  elle  devra  être  insérée,  non  comme  un  amendement  au  projet  russe, 
mais  à  titre  de  disposition  spéciale. 

M.  Holls  indique  l'un  des  avantages  de  sa  proposition  :  elle  peut  s'appliquer,  à  tous 
moments,  soit  avant  l'ouverture  des  hostilités,  soit  après,  en  invitant  les  seconds  à  ne  pas 
s'abstenir,  et  en  leur  imposant,  au  contraire,  une  sorte  d'obligation  morale  d'intervenir, 
sans  jamais  se  décourager  à  aucun  moment. 

M  de  Itlarteiis  est  d'acord  avec  plusieurs  de  ses  collègues  pour  demander  que,  en 
raison  de  son  caractère  facultatif  et  spécial,  cette  proposition,  si  elle  est  adoptée,  soit  insérée 
à  part  dans  le  projet. 

Le  Président  demande  si  le  Comité  est  d'accord,  en  prwcife,  pour  recommander  l'étude 
de  la  proposition  de  M.  Holls  à  la  Commission  et  pour  décider  qu'elle  soit  insérée  à  part 
dans  le  projet. 

Le  Comité  répond  oui  à  l'unanimité. 

Le  Comité  passe  à  un  premier  examen  des  articles  de  la  proposition  Holls. 

§  1.  Les  Puissances  signataires  sont  tombées  d'accord  pour  recommander  l'application,  dans 
les  circonstances  qui  peuvent  le  permettre,  d'une  médiation  spéciale,  sous  la  forme  suivante. 

Adopté. 

§  2.     Adopté  dans  la  forme  suivante: 

En  cas  de  différend  grave  menaçant  la  Paix,  les  Etats  en  litige  choisissent  respectivement  une 
Puissance  à  laquelle  ils  donnent  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie 
d'autre  part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

§  3.     Adopté  dans  la  forme  suivante: 

La  question  en  litige  est  considérée  comme  déférée  exclusivement  à  ces  Puissances.  Elles  doivent 
appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

§  4.     Adopté  dans  la  forme  suivante: 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances  demeurent  chargées  de  la 
mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Avant  de  se  séparer,  le  Comité  donne  acte  à  Son  Exe.  Sir  Jiiliaii  Paiincefote  de  la 
proposition  plus  détaillée  qu'il  a  fait  imprimer  pour  développer  son  projet  d'instituer  un 
tribunal  permanent  d'arbitrage  international,  dont  il  avait  saisi  la  troisième  Commission 
en  réunion  plénière.  —  Ce  document  sera  imprimé  et  distribué  (annexe  2). 

M.  Holls  donne  lecture  au  nom  de  la  délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique: 

1".  du  mémorandum  qui  suit  : 

„Sans  insister  sur  la  forme  même  de  leur  projet,  les  délégués  des  Etats-Unis  sont  prêts 
„à  amander  les  propositions  soumises  jusqu'ici  à  la  Conférence,  afin  que  celles-ci  finissent 
„par  contenir  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  leur  propre  plan.  Il  leur  semble  qu'il  ne  sera 
„pas  difficile  —  à  la  suite  des  nombreuses  propositions,  qui  peuvent  être  faites,  au  sujet 
„de  la  médiation,  des  Enquêtes  Internationales  et  de  l'Aabitrage  spécial — d'ajouter  un  Projet 
,de  Tribunal  Permanent  d'arbitrage,  qui  englobera  les  points  essentiels  du  projet  américain". 

2".  de  l'annexe  n".  7  (organisation  du  tribunal). 

Le  Comité  décide  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  le  plus  tôt  possible  la  troisième  Commission 
au  courant  de  la  marche  de  ses  travaux,  et  sur  la  proposition  de  son  Président,  il  est 
convenu  que  cette  Commission  sera  convoquée  pour  le  lundi,  5  juin,  à  2  heures  et  demie, 
à  la  maison  du  Bois.  (Voir  le  Procès- Verbal  de  cette  réunion.) 

Ordre  du  jour  de  cette  séance  de  la  troisième  Commission. 

1".  Rapport  verbal  de  M.  le  Chevalier  Desoamps  sur  les  travaux  du  Comité  d'Examen. 
[Voir  les  Procès-verbaux  de  la  troisième  Commission.  Séance  du  5  juin.] 

2°.  Etude  des  dix  premiers  articles  du  projet  russe  (médiation  et  arbitrage)  et  des 
modifications  suggérées  par  le  Comité,  suivant  le  texte  annexé,  [annexe  8]. 

3".  Etude  d'un  article  additionnel  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra  également  ci- annexé 
(concernant  le  caractère  amical  de  la  médiation  et  des  bons  offices),  [annexe  4]. 

4".  Etude  d'une  disposition  complémentaire  suggérée  par  M.  Holls  relative  à  l'insti- 
tution d'une  médiation  spéciale  (disposition  également  ci  annexée),  [annexe  0]. 

5".  Communication  des  projets  développés,  d'une  part,  par  soji  Exe.  Sir  Julian 
Pauncefote  et,  d'autre  part,  par  le  délégué  des  Etat-Unis  d'Amérique  en  vue  de  la  con- 
stitution d'un  tribunal  permanent  d'arbitrage,  [annexes  2  et  7.] 

(Ces  projets  ont  été  imprimés  et  distribués  à  la  Commission.) 

La  séance  est  levée. 


10 

QUATRIÈME   SÉANCE. 

3  juin  1899.    1) 

Présidence  de  M.  le  Chevalier  Descamps. 

Le  Procès-Verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  DU  PROJET  RUSSE  RELATIF 
A  „L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL". 

[V^oir  Annexes  1  et  9.] 

Le  Président  déclare  que  l'ordre  du  jour  de  la  présente  séance  devrait  appeler  la 
discussion  du  Projet  de  Tribunal  permanent  d'arbitrage  présenté  par  Son.  Exe.  Sir  Julian 
Pauncefote;  mais  cette  importante  question  devant  être  l'objet  d'une  discussion  approfondie, 
le  Comité  jugera  sans  doute  préférable  de  commencer  par  discuter  le  titre  second  du 
projet  russe  sur  l'arbitrage  international.  Cette  manière  de  voir  ayant  été  adoptée,  le 
Président  donne  lecture  de  l'art.  7,  ainsi  conçu  : 

Art    7. 

„En  ce  qui  regarde  les  cas  de  litige  se  rapportant  à  des  questions  de  droit,  et,  en  premier 
„lieu,  à  celles  qui  concernent  l'interprétation  on  l'application  des  tiaiiés  en  vigueur  —  l'arbitrage 
„est  reconnu  par  les  Puissances  signataires  comme  étant  le  moyen  le  plus  efficace  et,  en  même 
„temps,  le  plus  équitable  pour  le  règlement  â  l'amiable  de  ces  litiges." 

Sur  la  proposition  de  M.  Assek,  les  mots  „  traités  en  vigueur"  sont  remplacés  par  ces 
mots:  „Conveutions  internationales". 

Sur  la  proposition  de  M.  Lammasch,  les  mots  „à  l'amiable"  sont  supprimés. 

L'ensemble  de  l'article,  ainsi  modifié,  est  adopté. 

Art.  8. 

„Les  Piii.^finrices  contractantes  s'engagent  par  conséquent  à  recourir  à  l'arbitrage  dans  les  cas 
„se  rapp'irhiiif  ît  iJcr  questions  de  l'ordre  mentionné  ci-dessus,  en  tant  que  celles-ci  ne  touchent  ni 
„aux  iidin'h  i-iUni:r,  ni  à  l'honneur  national  des  parties  en  litige." 

M.  Asser  fait  observer,  mais  sans  insister,  que  cette  rédaction:  „ni  aux  intérêts  vitaux, 
ni  à  l'honneur  national"  est  nouvelle  et  il  demande  si  elle  ne  pourrait  être  précisée. 

M.  le  Docteur  Zorii  demande  le  maintien  de  cette  rédaction  à  laquelle  il  attache  la 
plus  grande  importance  et  qui  constitue  à  ses  yeux  une  garantie  essentielle,  une  condition 
sine  qua  non  de  l'adliésion  de  son  Gouvernement  aux  décisions  de  la  Conférence.  Sans 
pouvoir  encore  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  son  Gouvernement  acceptera  le 
principe  de  l'institution  d'un  Tribunal  permanent  d'arbitrage  et  de  l'arbitrage  obligatoire, 
il  est  certain  pour  lui  que  cette  acceptation  sera,  en  tout  cas,  subordonnée  à  l'adoption  de 
la  réserve  de  l'art.  8  M.  le  Docteur  Zorn  est  confirmé  dans  son  opinion  par  ce  fait  que 
la  proposition  américaine  est  d'accord  avec  la  rédaction  du  jjrojet  russe. 

M.  de  Maliens,  répondant  à  M.  Asskr.  reconnaît  que  la  rédaction  de  l'article  8  est 
en  effet  nouvelle,  mais  il  craint  qu'on  n'en  puisse  trouver  une  meilleure. 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staab,  Président  de  la  Conférence. 


S.  E.  le  Comte  Nigra.  ( 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote.      ) 


Présidents  d'honneur  de  la  Troisième  Commission. 

le  Baron  d'Estouenelles  de  Constant,  j 

HOLLS.  I 

Lammasch.  |  Membres  du  Comité  d'Examen. 

DE  Martens.  l 

Odier.  1 

le  docteur  Zorn.  / 


11 

M.  Odier  désire  qu'il  soit  inséré  au  procès-verbal  que,  d'après  les  instructions  de  son 
Gouvernement,  il  aurait  dii  demander  que  l'on  ajoutât  aux  mot:  „les  intérêts  vitaux  et 
l'honneur  national"  la  mention  de  la  constitution  du  pays  —  mais  s'il  est  bien  entendu 
que  les  mots  inscrits  dans  le  projet  d'articles  comprennent,  a  fortiori,  la  constitution 
nationale,  il  peut  se  déclarer  d'accord  avec  le  texte  proposé 
Le  Comité  donne  acte  à  M.  Odier  de  sa  déclaration. 
■     L'art.  8  est  adopté  sans  modifications. 

Art.  9. 

„ Chaque  Etat  reste  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  cas  doit  être  soumis  à 
„l'arbitrage,  excepté  ceux,  énumérés  dans  l'article  suivant  et  dans  lesquels  les  Puissances  signataires 
»(du  présent  acte)  considèrent  l'arbitrage  comme  obligatoire  pour  elles." 

Adopté,  sauf  suppression  des  mots  „du  présent  acte". 

Art..  10. 

„  A  partir  de  la  notification  du  présent  acte  par  tontes  les  Puissances  signataires,  l'arbitrage  est 
^obligatoire  dans  les  cas  suivants,  en  tant  qu'ils  ni  touchent  ni  aux  intérêts  vitaux,  ni  à  l'honneur 
^national  des  Etats  contractants. 

I.  En  cas  de  différends  ou  de  contestations  se  rapportant  h  des  dommages  pécuniaires  éprouvés 
par  un  Etat,  ou  ses  ressortissants,  à  la  suite  d'actions  illicites  ou  de  négligence  d'un  autre  Etat 
ou  des  ressortissants  de  ce  dernier. 

II.  En  cas  de  dissentiments  se  rapportant  à  l'interprétation  ou  à  l'application  des  traités 
et  conventions  d-dessous  mentionnés. 

1.  Traités  et  conventions  postales  et  télégraphiques,  de  chemins  de  fer  ainsi  qu'ayant  trait 
à  la  protection  de  cables  télégraphiques  sous-marins;  règlements  concernant  les  moyens  destinés 
à  prévenir  les  collisions  de  navires  en  pleine  mer;  conventions  relatives  à  la  navigation  des  fleuves 
internationaux  et  canaux  ivfrrnrrrrvirj"cs. 

2.  Conventions  conccm  i  ,/  './  ;>  nfection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  ainsi  que  la 
propriété  industrielle  (brev/s  /<,/  / .  //,'/'//).  marques  de  fabrique  on  de  commerce  et  nom  commercial)  ; 
conventions   monétaires   et  métriques:  chu'  uli-ms  s 'iiii.ttrrs,   r'tériuaires  et  contre  le  phylloxéra. 

3.  Conventions  de  succession,  de  <■'/,''  .'  .' .;  .s/s/.;,!!--    iini;.-!,ilre  mutuelle. 

4.  Conventions  de  démarcation,  en  I'Hi/  -/""'''s  fouchcni  inu-  questions  purement  techniques 
et  non  politiques. 

Le  paragraphe  préliminaire  est  adopté  sauf  les  mots  „entre  elles"  qui  sont  ajoutés  au 
mot  ..obligatoire"  (2''^  ligne),  sur  la  proposition  de  M.   Asskr. 

§  I.  M.  Asser  fait  observer  que  les  derniers  mots  de  ce  paragraphe:  „ou  des  ressor- 
tissants de  ce  dernier"  donnent  lieu  à  une  interprétation  excessive,  car  ils  s'appliquent  même 
aux  procès  entre  particuliers 

M.  de  Alarteiis  répond  que  ces  mots  impliquent  seulement  le  cas  où  un  Gouvernement 
prend  fait  et  cause  pour  ses  nationaux 

5.  E.  M.  Staal  propose  d'ajouter  ces  mots:  „en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence des  autorités  locales". 

Le    Président   propose  de  réserver  l'examen  et  la  rédaction  de  cette  dernière  phrase. 

M.  Asser,  tout  en  admettant  la  rédaction  proposée  par  Son  Exe.  M.  Staal,  suggère  la 
suivante:  „en  tant  que  le  pouvoir  judiciaire  de  ce  dernier  état  n'est  pas  compétent  pour 
juger  ces  contestations". 

S.  E.  Sir  Julian  Pauiicefofe  propose  d'arrêter  la  rédaction  de  l'article  à  ces  mots: 
„à  des  dommages  pécuniaires"  et  de  supprimer  la  suite. 

Le  paragraphe  I  est  adopté  a  l'unanimité  avec  cette  suppression. 

§  IL     Alinéa  1. 

M.  IIolls  demande  la  suppression  de  la  dernière  phrase  de  l'alinéa  1  :  son  Gouverne- 
ment n'accepterait  pas  de  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire  les  „ conventions  relatives  à 
la  navigation  des  fleuves  internationaux  et  canaux  interocéaniques". 

M.  Asser  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  maintenir  cette  phrase  par  rapport  aux 
fleuves. 

M.  Holls  ne  le  conteste  pas,  mais  si  désirable  qu'il  soit  de  soumettre  ces  cas  à 
l'arbitrage,  il  est  très  important  de  ne  rien  insérer  dans  les  décisions  du  Comité  qui  puisse 
provoquer  la  résistance  formelle  d'un  Etat,  et  ce  serait  assurément  le  cas  pour  les  Etats-Unis. 

M.  de  Marteiis  fait  observer  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  pourrait  se  contenter 
d'invoquer  la  réserve  du  paragraphe  préliminaire. 

M.  le  Docteur  Zorii  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Holls  bien  que  la  question  des  canaux 


interuationaux  n'ait  pas  pour  l'Allemagne  un  intérêt  aussi  grave  que  pour  les  Etats-Unis. 

Le  Comité  décide,  qu'en  présence  de  l'objection  formulée  et  maintenue  par  M.  Holls, 
la  dernière  phrase  de  l'alinéa  sera  supprimée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  le  Chevalier  Descaïups  demande  si  on  ne  pourrait  joindre  à  l'énumération  ces 
mots:   „les  traités  de  commerce  et  les  conventions  consulaires". 

M.  de  Alarteiis  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  désirable  d'étendre  l'énumération  de  l'alinéa  1 
d'autant  mieux  que  le  paragraphe  premier  de  l'article  11  donne,  à  cet  égard,  toute  facilité 
pour  l'avenir. 

M.  le  Docteur  Zorii  partage  l'opinion  de  M.  de  Martens,  ainsi  que  M.  Laiiiniasch. 
Cette  question  est  donc  réservée. 

M.  le  Baron  d'Estoiiriielles  demande  que  cette  question  des  traités  de  commerce  soit 
réservée;  la  Délégation  française  attend  des  instructions  à  ce  sujet. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  déclare  que  le  Gouvernement  italien  a  l'intention  bien  arrêtée 
de  proposer  l'insertion  de  la  clause  arbitrale  dans  tous  ses  traités  de  commerce. 

Il  est  décidé  que  l'alinéa  1  du  §  II  est  adopté  provisoirement  et  ainsi  rédigé  :  „  Traités 
„et  conventions  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  (addition  proposée  par  M.  Asseb),  de 
„chemins  de  fer  ainsi  qu'ayant  trait  à  la  protection  des  cables  télégraphiques  sons-marins, 
règlements  concernant  les  moyens  destinés  à  prévenir  les  collisions  de  navires  en  mer".  (Suppression 
du  mot  „pleine"  suggérée  par  son  Exe.  le  Comte  Nigra  ) 

Adopté. 

AUnéa  2  du  §  IL 

M.  le  Chevaher  Descaiiips,  S.  E  le  Comte  Nigra,  M  le  Baron  d'Estouriielles  sug- 
gèrent, concernant  ces  mots  „conventions  sanitaires,  vétérinaires  et  contre  le  phyloxera", 
plusieurs  modifications  dont  le  principe  est  adopté  et  dont  le  bureau  se  chargera  d'arrêter 
la  forme. 

M.  Holls  propose  la  suppression  du  mot  ,, monétaire":  il  ne  peut  adopter,  sur  cette 
grave  question,  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire. 

M.  de  Martens  observe  qu'il  serait  bien  regrettable,  par  des  suppressions  trop  nom- 
breuses, de  réduire  à  l'excès  les  cas  d'arbitrage  obligatoire. 

M.  le  Chevalier  Descaiiips  propose  de  remplacer  les  mots  «conventions  métriques" 
par  les  mots  «conventions  relatives  au  système  des  poids  et  mesures". 

Adopté. 

Revenant  à  la  proposition  de  M.  Holls,  le  Président  demande  l'avis  du  Comité. 

Puisque  l'opinion  du  délégué  des  Etats-Unis  semble  irréductible,  on  conclut  à  la 
suppression,  jusqu'à  nouvel  ordre,  du  mot  «monétaire". 

M.  Asser,  appuyé  par  M.  Odier,  propose  d'ajouter  un  numéro  spécial  relatif  à  la 
Convention  de  Genève.  —  Renvoyé  au  Bureau. 

Alinéa  3  du  §  IL  " 

On  propose  de  remplacer  le  mot  «cartel"  par  «extradition". 

Adopté. 

M.  M.  de  Martens  et  Asser  sont  priés  de  bien  vouloir  se  concerter  pour  modifier  la 
rédaction  de  cet  alinéa  d'accord  avec  les  principes  du  droit  international  privé.  Sur  la 
proposition  de  M.  le  Baron  d'Estoubnelles,  M.  Renault  sera  prié  de  se  joindre  à  eux. 

Adopté. 

S.  E.  le  Comte  l\igra  propose  l'addition  suivante  à  l'alinéa  3  du  §  II: 

«Convention  relative  à  l'assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indigents". 

Adopté. 

Alinéa  4  du  §  IL 

On  écrira  «conventions  de  délimitation"  au  lieu  de   «convention  de  démarcation". 

L'enseml)le  de  l'article  10,  sauf  les  modifications  et  sous  les  réserves  énumérées  ci- 
dessus,  est  adopté  provisoirement.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'il  sera  l'objet  d'une  nouvelle 
discussion,  quand  tous  les  membres  du  Comité  auront  i-eçu  de  leur  Gouvernement  les  in- 
structions nécessaires. 

Art.  11. 

„ L'énumération  des  cas  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus  pourra  être  complétée  par  des 
„accords  subséquents  entre  les  Puissances  signataires  du  présent  acte. 

„En  outre,  chacune  d'entre  elles  pourra  entrer  en  accord  particulier  avec  une  autre  Puissance, 
„afin  de  rendre  l'  arbitrage  obligatoire  pour  les  cas  susdits  avant  la  ratijication  générale,  ainsi 
„que  pour  étendre  sa  compétence  à  tous  les  cas  qu'elle  jugera  possible  de  lui  soumettre." 

L'alinéa  1  est  adopté  sans  observation. 

L'alinéa  2  est  adopté  sous  réserve  de  modifications  de  rédaction  à  arrêter  par  le 
Bureau  du  Comité,  comme  il  a  été  décidé  plus  haut. 
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Art.  12. 

„Poiir  (ou<  les  autres  cas  de  conflits  internationaux,  non  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
„dessus,  Varhitrage,  tout  en  étant  certainement  très  désirable  et  recommandé  par  le  présent  acte, 
„n'est  cependant  que  purement  facultatif,  c'est-à  dire  ne  peut  être  appliqué  que  sur  l'initiative 
„spontanée  de  l'une  des  parties  en  litige  et  avec  le  conseyitement  exprrs  et  de  plein  gré  de  l'autre 
„ou  des  autres  parties." 

Adopté  avec  la  modification  suivante:  larticle  12  prend  la  place  de  l'article  11  lequel 
devient  lui-même  l'article  12. 

Après  un  échange  général  d'observations,  le  Comité,  sur  la  proposition  du  Président, 
décide  qu'ayant  examiné  les  cas  d'arbitrage,  il  étudiera  la  question  de  la  juri- 
diction —  y  compris  les  divers  projets  déposés  jusqu'ici  sur  la  question  du  Tribunal  per- 
manent —  puis  celle  de  la  procédure. 

M.  Asser,  faisant  allusion  à  ime  observation  de  Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote, 
dépose  la  proposition  suivante:  aLa  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties. 
(.(.S'il  s'agit  de  rinterprétation  d'une  convention  conclue  entre  un  plus  grand  nombre  d'Etats 
(.(que  ceux  entre  lesquels  le  conflit  a  surgi,  ces  derniers  notifieront  aux  autres  Etats  signataires 
aie  compromis  qu'ils  auront  signé  et  chacun  drs  Etats  signatains  aura  le  droit  d'ititer 
(.(.venir  au  litige  arbitral.  Si  un  ou  plusi,eurs  de  ces  Etats  ont  profité  de  cette  faculté, 
(d'interprétation  de  la  convention  contenue  dans  la  sentence  sera  également  obligatoire 
((pour   eu.x.y>     Il  tient  à  appeler  dès  à  présent  l'attention  du  Comité  sur  cet  amendement. 

Ordre  du  jour  du  Comité:  Séance,  mercredi  7  juin    à  2  heures.  Salle  de  la  Trêve: 

1°.  Rédaction  réservée  de  l'art.  10. 

2°.  Discussion  de  la  question  du  Tribunal  permanent  d'arbitrage. 

La  séance  est  levée. 


CINQIÉME    SÉANCE. 

7  .Juin  18i)i).  1) 
Présidence  de  M.  Léon  Boiirt^eois. 

Le  procès-v^erbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  DU  PROJET  RUSSE  RELATIF 
A  „L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL". 

(Amiexe  1.) 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  la  question  du  Trubinal  permanent  d'arbitrage,  le  Pré- 
sident donne  la  parole  à  M.  Asser  qui  est  en  mesure  de  soumettre  au  Comité  la  rédaction 
de  l'art.  10  —  arrêtée  par  lui,  d'accord  avec  plusieurs  autres  membres  du  Comité  et  M. 
Lous  Renault  —  : 

„L'arbitrage  est  obligatoire  entre  les  Puissances  signataires  dans  les  cas  suivants,  en 
„tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts   vitaux,  ni  à  l'honneur  national  de  ces  Puissances". 

I.     En  cas  de  différends  ou  de  contestations  se  rapportant  à  des  donunages  pécuniaires. 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
S.  E.  le  Comte  Nigra.         t  t.  ■  ■■,    .     i,,  ,    ,     m    ■  ■■ 

S   E    Sir  J  Pauncefote      \  Présidents  d  honneur  de  la  Troisième  Commission. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 
MM.  Asser. 

le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 

HOLLS. 

Lammasch.  \  Membres  du  Comité  d'Examen. 

De  Martens. 

Odier. 

le  Docteur  Zorn. 


II.  En  cas  de  différends  ou  de  contestations  touchant  l'interprétation  ou  l'application 
des  conventions  ci-dessous  mentionnées: 

1".     conventions  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques; 

2°.     conventions  concernant   hi    iiliI^mIuih  des  cables  télégraphiques  sousmarins; 

3".     conventions  coucernanl  1'-  :  i.iii-p  m  is  par  chemin  de  fer; 

4".  conventions  et  règlemeiils  (  um  iTnaiii  les  moyens  destinés  à  prévenir  les  collisions 
de  navires  en  mer; 

5°.     conventions   concernant  les   secours  aux  malades  et  blessés  en  temps  de  guerre  ; 

6".  conventions  concernant  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques  et  la  pro- 
priété industrielle  (brevets  d'invention  —  marques  de  fabrique  ou  de  conunerce  —  nom  com- 
mercial) ; 

7".     conventions    concernant   le    système  des  poids  et  mesures; 

8".     conventions   concernant   l'assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indigents; 

9".     conventions   sanitaires.   Conventions  contre   les   épizooties   et  le   phylloxéra; 
10°.     conventions  concernant  la  procédure  civile; 
11°.     conventions  d'extradition; 

12°.  conventions  de  délimitation  en  tant  qu'elles  touchent  aux  questions  purement  tech- 
niques et  non  politiques." 

Après  cette  lecture,  le  Présiileiit  consulte  le  Comité,  paragraplie  par  paragraphe,  sur  la 
rédaction  de  l'art.  10. 

§  préliminaire.  Une  discussion  générale  à  laquelle  premient  part  MM.  Lammasch,  Nigr.\ 
Descamps  etc.,  s'élève  au  sujet  de  la  suppression  de  la  phrase  initiale  „à  partir  de  la  ratifi- 
cation du  présent  acte  par  toutes  les  Puissances  signataires". 

Cette  question  est  réservée  pour  le  moment  où  sera  arrêté  le  texte  de  l'article  transitoire 
applicable   k  l'ensemble    de    l'acte,    qui    sera  nécessairement  rédigé  par  la  Conférence. 

Sous  cette  réserve,   le  §  préliminaire  est  adopté. 

§  I.  Le  Comte  Kigra  obsei-ve  que  le  mot  „pécuniaire"  ne  lui  parait  pas  satisfaisant. 
Une  discussion  générale  s'engage  touchant  l'interprétation  du  mot  ,, dommage"  qui  soulève 
plusieurs  questions  très  distinctes. 

1°.  Une  question  de  principe  :  savoir  si  l'Etat  qui  se  prétend  lésé  a  droit  ou  non  à  des 
dommages.  L'arbitrage  sera-t-il  obligatoire  touchant  le  principe  même  de  la  réclamation  et 
la  responsabilité  du  Gouvernement  intéressé  ? 

2°.  Le  principe  de  la  responsabilité  étant  admis,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'ar- 
bitrage doit  être  obligatoire  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  à  payer. 

3°.  Dans  ce  dernier  cas,  l'arbitrage  ne  doit-il  pas  cesser  d'être  obligatoire  au-dessus 
d'un  certain  chiffre  ? 

il.    Laïuiiiasch    propose   d'intercaler   la  restriction  suivante: 

„Si  ces  dommages  ne  sont  pas  le  résultat  direct  d'un  acte  du,  pouvoir  central." 

L'addition  de  ce  membre  de  phrase  est  mise  aux  voix. 

Ont  voté  pour  MM.  Asser,  Descamps  et  Lammasch;  les  autres  membres  ont  voté  contre. 

Le    Président   consulte  alors  le  Comité: 

1°.  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  admet  que  l'arbitrage  obligatoire  puisse  porter  sur  le 
principe  de  la  responsabilité. 

Ont  voté  ouÀ:  MM.  Asser,  Descamps,  Nigra,  Odier. 

Ont  voté  non:  MM.  Bourgeois,  Holls,  Lammasch,  Sir  Julian  Pauncefote,  Staal,  Zorn. 

2".  sur  l'application  de  l'arbitrage  obligatoire  à  la  fixation  du  montant  de  l'indenimité 
—  le  principe  une  fois  admis  — . 

Le  Comité  répond  oui   à  l'unanimité. 

3°.     Faut-il  enfin  limiter  à  un  maximum  le   chiffre   de   l'indemnité? 

Ont  répondu  oui:  MM.  Zorn,  Holls,  Sir  Julian  Pauncefote. 

Ont  répondu  non  tous  les  autres  membres. 

Sauf  modifications  de  forme,  le  Comité  adopte  la  rédaction  suivante  pour  le  §  I  de 
l'art.  10  : 

„En  cas  de  différends  ou  de  contestations  sur  la  fi.mtion  du,  montant  des  indemnités  pécu- 
niaires, lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  déjà  reconnu  par  les  pa/rties:" 

Le  Président  lit  le  §  IL  Les  alinéas  1,  2,  3,  4  sont  adoptés  sauf  suppression  du  mot 
„têlégraphiques"   à  l'alinéa  2. 

M.  le  Dr.  Zorn  propose  la  suppression  de  l'alinéa  5  , .conventions  concernant  les  secours 
aux  malades  et  blessés  en  temps  de  guerre". 

Cette  clause  aboutirait  selon  lui  à  des  dangers  et  à  des  difficultés  insurmontables  et 
soumettrait  les  opérations  mêmes  de  la  guerre  à  l'arbitrage  obligatoire. 

MM.    Lammasch,    de   Alartens,    Sir  Julian  Pauncefote  appuient  cette  observation: 
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les   belligérants   ne    pourraient    se    soumettre    à    l'arbitrage    obligatoire  pendant  la  guerre 
touchant  l'interprétation  de  la  Convention  de  Genève. 

Le  Président  recoiuiait  la  gravité  des  difficultés  signalées  et  pense  cependant  qu'il 
serait  regrettable  de  voir  disparaître  entièrement  cette  clause.  11  peut  être  de  l'intérêt  des 
belligérants  eux-mêmes  de  laisser  à  im  tiers  l'interprétation  de  certaines  dispositions 
dans  la  convention,  étant  donné  que  leur  situalion  réciproque  peut  ne  pas  leur  permettre 
une  entente  qui   serait  pourtant  désirable  au  point  de  vue  de  l'humanité. 

S.  E.  le  Comte  Kigra  partage  cette  opinion. 

j\I.   Zorii  insiste  sur  son  observation. 

M.  de  ÎVIarteiis  croit  aussi  que  l'interprétation  de  cette  clause  donnera  lieu  à  des 
•  difficultés  inextricables,  car  il  n'y  a  pas  de  guerre  où  l'application  de  la  Convention  de 
Genève  ne   prête   aux   plus   vives  accusations  de  part  et  d'autre. 

M.  Odier  est  de  cet  avis  et  pense  cpn'  la  (picstion  mérite  une  étude  attentive.  La  Com- 
mission pourrait,  à  titre  spécial,  chercher  iilléiicnrement  la  sanction  qui  manque  à  la  Con- 
vention de  Genève.  Il  vaut  mieux,  d'ailk'ms,  laisser  de  côté  cet  ahnéa  5  qui  prévoit  l'état 
de  guerre  alors  que  tous  les  autres  se  réfèrent  au  temps  de  paix. 

Après  cet  échange  d'observations  et  tout  en  recomiaissant  l'utilité  d'un  examen  ulté- 
rieur de  la  question  générale  des  sanctions  de  la  Convention  de  Genève  —  (juestion  <[m 
ne  semble  pas  rentrer  dans  la  compétence  du  Comité  —  on  vote  la  supiuession  lie  l'alinéa  5. 

Les  alinéas  6,  7,  8,  9  et  10  sont  adoptés.  A  l'alinéa  8,  après  les  iimis  ..((.iicenianl  les 
épizooties"  on  ajoutera  ,,et  les  mesures  prophylactiques  contre  le  phylloxéra  et  autres  flé- 
aux  de   l'agriculture." 

Au  sujet  de  l'art.  11  (conventions  d'extradition)  M.  Odier  dit  qu'il  lui  parait  difficile 
de  l'adopter,  tout  au  moins  sans  explications. 

M.  Ilolls  fait  observer  qu'il  a  compris  cet  alinéa  en  ce  sens  que  tout  ce  qui  est  du  res- 
sort des  tribunaux  locaux,  dans  les  cas  individuels,  ne  peut  être  soumis  à  l'arbitrage 
obligatoire. 

11  s'agit  seulement  de  „rinterprétation  des  conventions"  comme  il  est  indiqué  au  début 
du  §  II. 

Sous  réser\'e  de  cette  observation,  l'alinéa  11   est  adopté. 

La  fin  de  l'alinéa  12  sera  ainsi  rédigée:  ,,en  tant  qu'il  s'agit  de  questions  purement 
techniques   et  non   politiques". 

Sur  la  proposition  de  M.  Asser  le  §  I  sera  inscrit  non  plus  au  début,  mais  à  la  fin  do 
l'art.  10. 

Le  Président  fait  l'obsei-vation  suivante  au  sujet  des  fleuves  internai ionanx  et  canaux 
interocéaniques:  ces  matières,  dit-il,  sont,  par  excellence,  d'ordre  intern  iiimia!,  .1  il  serait 
intéressant  de  voir  se  généraliser  en  ce  qui   les  concerne  la  pratique  de  i'ai  lnliage. 

C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  ces  conventions  où  sont  engagés  les  niterets,  le  com- 
merce, l'activité  pacifique  d'un  grand  nombre  de  nations  que  l'interprétation  et  le  règlement 
des  difficultés  devraient  être  soumis  à  l'arbitrage,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  chacun  des  Etats 
subordomi,é  à  l'intérêt  de  tous. 

M.  le  Chevalier  Descamps  demande  à  faire  une  observation  analogue  concernant  les 
„traités  de  coimnerce"  qui  ont  été  également  exclus  des  cas  d'arbitrage  obligatoire. 

:\I.   Ilolls    serait  tout  disposé  à  demander  l'avis  de  son  Gouvernement  à  ce  sujet. 

Le  Président,  après  avoir  constaté  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  objections  sur  la  ré- 
daction de  l'art.  10,  consulte  le  Comité  sur  îes  observations  présentées  par  la  troisième 
Commission  dans  la  séance  du  5  juin.  (Voir  le  procès-verbal  de  cette  séance). 

1°.  M.  le  Chevalier  Descamps  est  chargé  de  faire  un  rapport  ai  sujet  de  l'obser- 
vation du  Comte  de  Macedo  concernant  la  substitution  du  mot  „nations"  au  mot  „eUes" 
dans  Fart.  1  du  Projet  russe. 

2°.  On  supprimera  le  mot  „toucher"  et  on  substituera  „qui  le  permettent"  à  „qui 
„peuvent  le  permettre". 

3".  Quant  à  l'observation  de  M.  d'Ornellas,  le  Comité  adopte  la  rédaction  suivante 
pour  le  §  III  de  l'art.  8  (Proposition  Holls): 

„Les  Etats  contendants  cessent  tout  nijijiort  direct  au  sujet  du  litige,  lequel  est  consvlcré 
„eomme  déféré  exclusivement  aux  Fuissuu'is  iin'<liiiirices." 

4°.  A  la  demande  de  M.  Assek  le  moi  nm'ical  est  supprimé  dans  1  article  6,  dont  la 
fin  sera  par  conséquent  ainsi  rédigée:  „ait  strictement  le  caractère  de  conseil  et  non  pas  force 
„obligatoire." 

Le  Président  constate  qu'il  est  trop  tard  pour  aborder  aujourd'hui  la  discussion  des 
divers  projets  relatifs  à  l'institution  d'un  Tribunal  permanent  d'arbitrage.  Cette  discussion 
sera  donc  remise  à  la  prochaine  séance. 

S.  E.  M.  Staal  —    après  avoir  rappelé  les  conditions  dans  lesquelles  il  à  fait,  ainsi  (jue 
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la  délégation  américaine,  le  dépôt  d'ime  proposition  concernant  le  tribunal  d'arbitrage  — 
accepte,  ainsi  que  M.  holls,  le  projet  de  Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote,  comme  base 
de  discussion. 

Le  Comité  décide  de  régler  en  conséquence  son  ordre  du  jour  et  fixe  sa  prochaine 
séance    à   vendredi    9    juin,    3   heures    de    l'après-midi. 

La  séance  est  levée. 

SIXIÈME    SÉANCE. 

9  juin  1899.  1) 
Présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Au  cours  de  cette  lecture,  M.  Léon  Bourgeois  tient  à  constater,  à  propos  de 
l'art.  10,  qu'il  a  été  bien  entendu  que  le  Comité  se  réservait  d'en  examiner  ultérieurement 
le  texte,  la  Délégation  française  ayant  à  présenter  sur  cet  article  un  certain  nombre  d'ob- 
servations. 

Acte  est  donné  à  M.   Léon  Bourgeois  de  cette  Déclaration. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE  SUR  LE  PRINCIPE  D'UN  .JRIBUNAL  PERMANENT  D'ARBITRAGE". 

L'ordre  du  jour  apelle  la  discussion  des  projets  tendant  à  instituer  un  Trilnmal  perma- 
nent d'arbitrage. 

M.  Léon  Bourgeois  tout  en  désirant  observer,  en  sa  qualité  de  Président,  la  plus 
stricte  impartialité  au  cours  de  la  discussion  de  cette  importante  question,  doit  cependant 
exprimer  l'opinion  de  la  Délégation  française  ;  il  croit  que  le  moyen  de  concilier  ces  deux 
devoirs  est  de  faire,  dès  à  présent,  la  dcclaiation  générale  suivante,  qui  lui  assurera,  par 
la  suite,  toute  sa  liberté  pour  pn'siilcr  le  Cniinté: 

„Après  avoir  pris  cormaissancc  des  diverses  proposition.s  tendant  à  l'établissement  d'une 
„institution  internationale  permanente  en  vue  de  généraliser  la  pratique  de  l'arbitrage,  la 
,, Délégation  française  considère  qu'il  existe  entre  ces  divers  projets  —  notamment  entre  les 
,,deux  projets  émanant  de  la  Délégation  russe  et  de  la  Délégation  britannique  —  une  com- 
,,munauté  de  principes  et  de  vues  pouvant  servir  de  base  aux  discussions  de  la  Conférence. 
,,Elle  ne  croit  donc  pas  nécessaire  de  déposer  à  son  tour  un  projet  particulier.  Mais, 
,,dès  le  début  de  la  discussion  en  comité,  elle  désire  déterminer  les  idées  générales  qui  la 
,, guideront  dans  ce  débat,  fixer  les  points  sur  lesquels  elle  est  d'accord  en  principe  avec 
,,les  auteurs  de  ces  deux  projets  et,  enfin,  inili<iuer  certaines  propositions  qui  lui  parai- 
„traient   pouvoir   compléter  heureusement    le  système   proposé   et  en  faciliter  l'application. 

„En  établissant  le  caractère  purement  facultatif  du  recours  —  non  pas  seulement 
„à  un  Tribunal  permanent,  mais  même  à  tout  système  d'arbitrage,  sauf  le  cas  spéciale- 
„ment  déterminé  à  l'art.  10,  et  en  excluant  d'ailleurs  expressément  „tous  les  cas  où  se- 
„raient  en  cause  les  intérêts  vitaux  ou  l'honneur  national  des  Etats"  —  les  projets  soumis 
à  notre  examen  nous  parraissent  avoir  répondu  aux  premières  objections  qu'auraient  pu 
,, soulever  les  scrupules  les  plus  légitimes  du  sentiment  national.  Il  importe  qu'aucune  ap- 
„parence  de  contrainte  morale  ne  vienne  influer  sur  les  déterminations  d'un  Etat,  lorsque 
,,sa  dignité,  sa  sûreté,  son  indépendance  pourront  lui  sembler  en  cause. 

„C'est  dans  le  même  esprit  de  profonde  prudence,  et  avec  le  même  respect  du  senti- 
„timent  national  que,  dans  l'un  et  l'autre  projet,  on  s'est  abstenu  d'inscrire  le  principe  die, 
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„la  permanence  des  juges.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  mécoimaitre  la  difficulté  d'insti- 
„tuer,  dans  la  situation  politique  actuelle  du  monde,  mi  Tribmial  composé  à  l'avance  d'un 
„certain  nombre  de  juges  représentant  les  divers  pays  et  siégeant  d'ime  manière  perma- 
„nente  dans   des   affaires   successives. 

„Ce  tribunal  domierait,  en  effet,  aux  parties,  non  des  arbitres  choisis  respectivement 
„par  elles  en  coiuiaissance  de  cause  et  investis  d'une  sorte  de  mandat  personnel  de  la 
„confiance  nationale,  mais  des  juges  au  sens  du  droit  privé,  préalablement  nommés  en  de- 
„hors  du  libre  choix  des  parties.  Une  cour  permanente,  quelle  que  soit  la  haute  impar- 
„tialité  de  ses  membres,  risquerait  de  prendre  aux  yeux  de  l'opinion  universelle  le  ca- 
„ractère  d'mae  représentation  des  Etats;  les  Gouvernements,  pouvant  la  croire  soumise  à 
„des  influences  politiques  ou  à  des  courants  d'opinion,  ne  s'accoutumeraient  pas  à  venir 
„à  elle  comme  à  luie  juridiction  entièrement  désintéressée. 

„La  liberté  du  recours  à  la  Cour  d'arbitrage  et  la  liberté  dans  lo  choix  des  arbitres 
„nous  parraissent,  comme  aux  auteurs  des  deux  projets,  les  conditions  mêmes  du  succès 
„de  la  cause  que  nous  sommes  unanimes  à  vouloir  servir  utilement. 

„Sous  cette  double  garantie,  nous  n'hésitons  pas  à  appuyer  l'idée  d'une  institution 
„permanente  accessible  en  tout  temps  et  chargée  d'appliquer  les  règles  et  de  suivre  la  pro- 
„cédure  établies  entre  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  la  Haye. 

„Nous  acceptons  qu'mi  Bureau  International  soit  établi  pour  assurer  d'une  façon  con- 
„tinue  les  sem-ices  du  greffe,  du  secrétariat,  et  des  archives  de  la  juridiction  arbitrale; 
„nous  croyons  tout  à  fait  utile  la  continuité  de  ces  ser\acets,  non  seulement  pour  maintenir 
„un  point  commun  de  correspondance  entre  les  nations  et  pour  rendre  plus  certaines  l'u- 
„nité  de  la  procédure  et,  plus  tard,  celle  de  la  jurisprudence,  mais  encore  pour  rappeler 
„incessajnment  à  l'esprit  de  tous  les  peuples,  par  un  signe  apparent  et  respecté,  l'idée  supé- 
„rieure  de  droit  et  d'humanité  dont  l'invitation  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  permet  aux 
„Etats  civilisés  de  poursuivre  en  commiui  la  réalisation. 

„La  Délégation  française  estime  même  qu'il  est  possible  d'attribuer  à  cette  institution 
,,pennanente  un  rôle  plus  efficace.  Elle  pense  que  ce  bureau  pourrait  être  investi  d'un 
,, mandat  international,  nettement  limité,  lui  domiant  mi  pouvoir  d'initiative  propre  à  faci- 
„liter  dans  bien  des  cas  le  recours  des  Puissances  à  l'arbitrage. 

„Au  cas  où  s'élèverait  entre  deux  ou  plusieurs  des  Etats  signataires  une  des  difficul- 
„tés  prévues  par  la  convention  comme  pouv^ant  être  l'objet  d'un  recours  à  l'arbitrage, 
„le  bureau  permanent  aurait  mandat  de  rappeler  aux  parties  en  litige  les  articles  de  la 
„convention  visant  cet  objet  et  la  faculté,  ou  l'obligation,  par  elles  consentie,  de  recourir  en 
„ce  cas  à  l'arbitrage;  il  s'offrirait  en  conséquence  à  sei-vir  d'intermédiaire  entre  elles 
„pour  mettre  en  mouvement  la  procédure  d'arbitrage  et  leur  ouvrir  l'accès  de  la  juridiction. 

„C'est  souvent  une  préoccupation  légitime,  un  sentiment  de  l'ordre  le  plus  élevé  qui, 
„précisément,  empêchent  deux  nations  de  recourir  aux  voies  de  l'arrangement  pacifique. 
„Dans  l'état  actuel  de  l'opinion,  celui  des  deux  Gouvernements  qui,  le  premier,  demande 
„rarbitrage,  craint  de  voir  son  initiative  considérée  dans  son  pays  même  comme  un  acte 
„de  faiblesse  et  non  conmie  le  témoignage  de  sa  confiance  dans  son  bon  droit. 

,,En  donnant  au  Bureau  permanent  un  devoir  particulier  d'initiative,  on  préviendrait, 
„croyons-nous,  cette  appréhension.  C'est  en  prévision  d'mi  scrupule  analogue  que,  dans  des 
cas  "cependant  plus  graves  et  plus  généraux,  la  troisième  Commission  n'a  pas  hésité  à  recon- 
„naître  aux  neutres  le  droit  d'oJ)rir  leur  médiation,  et  pour  les  encourager  à  l'exercice  de  ce 
droit,  elle  a  déclaré  que  leur  intervention  ne  pourrait  être  considérée  comme  ayant  un  carac- 
„tère  nonamical.  A  plus  forte  raison,  dans  les  cas  spéciaux  ouverts  par  la  présente  conven- 
„tion  à  la  procédure  d'arbitrage,  il  est  possible  de  domier  au  bureau  pemianent  mi  man- 
„dat  précis  d'initiative.  Il  sera  chargé  de  rappeler  aux  parties  les  articles  de  la  Convention 
„intemationale  qui  lui  sembleront  avoir  prévu  le  conflit  qui  les  divise,  et  leur  demandera, 
„en  conséquence,  si  elles  consentent  à  recourir,  dans  les  conditions  prévues  par  elles-mê- 
mes, à  la  procédure  arbitrale,  c'est-à-dire  simplement  à  l'exécution  de  leurs  propres  engage- 
„ments.  A  une  question  ainsi  posée  la  réponse  sera  facile  et  le  scrupule  de  dignité,  qui  eût 
peut-être  empêché  tout  recours,  disparaîtra.  Pour  mettre  en  action  une  de  ces  puissantes 
„machines  par  où  la  science  moderne  transfonne  le  monde,  il  suffit  de  poser  un  doigt  sur 
„un  point  de  contact:  mais  encore  faut-il  (}ue  quelqu'un  soit  chargé  de  faire  ce  simple  mou- 
vement. 

„La  Délégation  française  estime  que  l'institution  à  laquelle  serait  confié  ce  mandat 
„inteniational  aurait  à  jouer  dans  l'histoire  un  rôle  noblement  utile." 

S.  E.  Sir  Juliaii  Fauncefote    donne,  à  son  tour,  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

„Avant  d'aborder  la  question  si  intéressante  qui  doit  nous  occuper  aujourd'hui,  je 
„désire  profiter  de  l'occasion  pour  exprimer  mes  remerciments  à  mes  collègues  de  Russie 
„et  d'Amérique  qui  ont  si  gracieusement  consenti  à  ce  que  le  Projet  d'un  Tribunal  Per- 
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„manent  d'Arbitrage  hileinational  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  à  la  Commission  soit 
„la  base  de  nos  drlibiralimis.  Dans  les  projets  qu'ils  ont  eux-mêmes  déposés,  on  pourra 
„puiser  des  amélioralioiis  an  iiiicii  et  le  Comité  appréciera  leur  valeur  ainsi  que  celle 
„d'autres  amendements  qui  nous  seront  sans  doute  présentés.  Je  tiens  à  remercier  égale- 
„ment  M.  le  Premier  Délégué  de  France  de  la  déclaration  dont  il  vient  de  doimer  lecture  et 
„par  laquelle  il  fait  savoir  au  Comité  qu'il  veut  bien  lui  aussi  prendre  mon  projet  comme 
„base  de  discussion,  de  même  que  les  autres  membres  du  Comité  qui  m'ont  fait  l'honneur 
„de  s'exprimer  dans  le  même  sens.  Je  suis  persuadé  que,  grâce  aux  talents  exceptionnels  que 
„nous  avons  l'avantage  de  posséder  au  sein  de  ce  Comité,  nous  parviendrons  à  produire 
„un  résultat  digne  du  mandat  si  noblement  confié  à  la  Conférence  par  Sa  Majesté  l'Em- 
„pereur  de  Russie." 

Le  Président  ouvre  la  discussion  générale  sur  la  question  du  Tribunal  permanent 
d'arbitrage. 

M.  le  Chevalier  Descaiiips  a  la  parole:  „La  constitution  d'un  Tribunal  permanent 
„d'arbitrage  répond  à  la  conscience  juridique  des  peuples  civilisés,  aux  progrès  réalisés 
„dans  la  vie  des  nations,  au  développement  moderne  du  contentieux  international,  au  be- 
„soin  qui  pousse  les  Etats  à  rechercher  de  nos  jours  une  justice  plus  accessible  dans 
„une  paix  moins  précaire. 

„Elle  peut  être  un  instrument  puissant  d'affermissement  du  sentiment  du  droit  dans  le 
„monde. 

„C'est  un  fait  d'une  in;portance  capitale  que  la  présentation  de  trois  projets,  dans  cet 
„ordre,  par  trois  grandes  Puissances.  Ces  projets  sont  divers,  mais  il  semble  possible  de 
„les  hannoniser  dans  une  synthèse  qui  renferme  tout  ce  qu'ils  ont  d'immédiatement 
„réalisable. 

„L'institution  de  juridictions  arbitrales  permanentes  n'est  pas  une  innovation  sans 
„précédents  dans  le  droit  dep  gens.  C'est  ainsi  que  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre 
,,1890  contient  l'mstitution  d'un  Tribunal  arbitral  libre,  auquel  la  Délégation  allemande,, 
„lors  de  la  première  Conférence  de  1878,  aurait  voulu  confier  encore  des  attributions  plus 
„importantes.  D'autres  offices  de  nature  juridictionnelle  fonctiomient  encore,  à  titre  per- 
„manent,  dans  le  droit  des  gens.  L'établissement  d'un  Tribunal  permanent  d'arbitrage  ne 
„présente  pas  de  difficultés  insurmontables  et  il  peut  être  un  facteur  important  du  problème 
„international  qui  se  pose  devani  la  Conférence   de   la   Haye. 

„Les  difficultés  que  rencontre  sur  d'autres  terrains  la  réalisation  des  vues  magnani- 
„mes  de  S.  M.  l'Empereur  de  Rus-sio  sont  une  raison  de  plus  pour  nous  engager  à  tourner  nos  re- 
„gards  vers  l'organisation  de  la  Médiation  et  del'Arbitrage.  Il  faut  développer  et  consolider  les 
„institutions  organiques  de  la  Paix.  Il  y  a  sur  ce  point  mie  attente  générale  dans  tous  les  pays  et 
,,la  Conférence  ne  pourrait,  sans  de  graves  inconvénients,  tromper  cette  attente. 

„Les  proportions  que  nous  donnerons  à  l'oeuvre  que  nous  allons  nous  efforcer  de  fon- 
„der  par  l'accord  des  Etats  seront  sans  doute  modestes  :  l'avenir  développera  ce  que  cette 
„oeuvre  a  de  fécond  pour  le  bien  des  peuples  et  pour  les  progrès  de  l'humanité. 

„Quant  aux  délégués  à  cette  Conférence,  ce  sera  sans  doute  ime  des  meilleures  joies  de 
„leur  vie  d'avoir  coopéré  à  l'accomplissement  de  ce  grand  résultat:  le  rapprochement  frater- 
„nel   des   peuples   et  la  stabilité  de  la  paix  générale." 

Après  cet  exposé  général,  M.  le  Chevalier  Picscamps  ajoute  que  plusieurs  améliora- 
tions pourraient  être  apportées  aux  projets  de  Tribunal  d'arïjitrage  en  empruntant  certaines 
dispositions  au  projet  élaboré  par  la  Conférence  Interparlementaire  de  Bruxelles. 

11  se  réserve  de  faire  connaître,  au  cours  des  délibérations,  celles  de  ces  dispositions 
qui  pourraient  être  utilement  adoptées  en  vue  de  domier  ime  cohésion  plus  ferme  au  nouvel 
organisme  international,   sans   porter   atteinte  à  la  souveraineté  des  Etats. 

M.  le  Docteur  Zorn  a  écouté  avec  la  plus  grande  attention  et  avec  une  émotion  pro- 
fonde les  déclarations  qui  précèdent;  il  se  rend  compte  de  la  solemiité  de  cette  heure  où 
les  représentants  des  Etats  civilisés  ont  à  se  prononcer  sur  im  des  plus  graves  problèmes 
qui  puissent  se  poser;  il  espère  qu'un  jour  viendra  où  le  noble  voeu  de  S.  M.,  l'Empereur  de 
Russie  pourra  s'accomplir  entièrement  et  où  les  différends  entre  les  Etats  seront  portés,  pour 
la  plupart,  en  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  ini:  i.  i  <  vitaux  ni  à  l'honneur  national,  devant 
une  juridiction  internationale  permanente.  Aiais,  ,iji>;ii;'  î-il,  si  pénétré  que  je  sois  person- 
nellement de  cette  espérance,  je  ne  puis,  je  ne  ùuis  pas  m'abandonner  à  des  illusions  et, 
tel  est  aussi,  j'en  suis  certain,  l'avis  de  mon  Gouvernement.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
l'imiovation  proposée  à  l'examen  du  Comité  est  encore  à  l'état  de  généreux  projet;  elle  ne 
se  réalisera  pas  sans  comporter  bien  des  risques,  bien  des  dangers  même  dont  la  prudence 
doit  tenir  compte.  Ne  convient-il  pas  d'attendre  qu'on  ait  pu  faire  dans  cet  ordre  d'idées 
des  expériences  préliminaires? 

Si  ces  expériences  peuvent  réussir  et  si  elles    doivent     confirmer  nos  espérances,   le 
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Gouvomement  allemand  n'hésilera  pas  à  les  tenter,  en  acceptant  l'essai  d'un  arbitrage  beau- 
coup plus  étendu  qu'il  n'a  été  pratiqué  jusqu'à  ce  jour.  Mais  il  ne  pourra  pas  se  prononcer 
sur  l'organisation  du  Tribunal  permanent,  avant  d'avoir  fait,  au  préalable,  l'expérience  satis- 
faisante d'mie  cour  d'arbitrage  occasionnelle. 

Dans  cette  situation,  continue  M.  le  Docteur  Zorn,  si  intense  que  soit  ma  volonté 
de  concourir  de  toutes  mes  forces  à  la  bonne  marche  des  travaux  du  Comité,  je  regrette  d'a- 
voir à  le  prier  d'en  revenir  à  l'article  13  du  projet  originaire  de  la  Russie,  car  ce  projet 
représente  exactement  à  mon  sens  l'opinion  du    Gouvernement   Impérial   allemand. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  cette  Tpvo-position  préjudicielle  de  M.  le  Docteur  Zorn. 

M.  Asser  reconnaît  qu'il  peut  être  utile  certainement  de  faire  des  e.rpériences,  mais 
ces  expériences,  nous  les  avons  déjà  faites  en  ce  qui  concerne  les  arbitrages  occasionnels; 
celles  qui  restent  à  tenter  sont  précisément  celles  que  les  projets  en  discussion  nous  pro- 
posent, puisqu'ils  prévoient  l'institution  d'une  cour  à  laquelle  les  Etats  auront  la  faculté  de 
recourir  sans  y  être  jamais  obligés.  Il  semble  que  la  conclusion  de  l'honorable  Docteur 
ZoRX  [lourrait  être  moins  absolue  et  que,  sans  s'écarter  de  l'opinion  qu'il  vient  de  dé- 
velopper avec  un  accent  qui  a  vivement  ému  le  Comité,  il  pourrait  s'abstenir  de  faire  op- 
position à  l'établissement  d'un  Tribunal  permanent  d'arbitrage  et  consentir  à  le  considérer, 
suivant  l'expression  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra,  comme  un  „Tribunal  permanent" 
temporaire. 

M.  le  Docteur  Zorn  ne  méconnait  pas  la  valeur  de  l'argumentation  de  M.  Asser  mais 
elle  soulève  plus  d'une  objection.  11  y  a  notaimnent  mie  incontestable  différence  entre  un  ar- 
bitrage occasionnel  et  l'institution  d'un  Tribunal  chargé  d'exeixer  à  titre  permanent  le  rôle 
d'arbitre,  suivant  mi  code  de  procédure  et  des  règles  déterminées  à  l'avance.  En  outre,  M. 
le  Docteur  Zorn  doit  rappeler  que  le  Gouvernement  russe  a  modifié  son  projet  initial.  Le 
Gouvernement  allemand  avait  accepté  le  projet  russe  originaire  et  non  un  autre,  conrune..base 
des  travaux  de  la  Conférence;  il  ne  pourrait  aujourd'hui  accepter,  même  à  titre  d'expérien- 
ce,   l'institution   d'un   „Tribunal    permanent"   temporaire: 

1".  parce  que  cette  institution  n'était  pas  prévue,  suivant  lui,  dans  le  progrannne  initial 
du  Gouvernement  russe; 

2".  parce  que,  dans  la  réalité,  il  est  bien  probable  que  le  Tribunal  permanent  tempo- 
raire ne   tardera   pas   à  devenir   définitif. 

Le  Docteur  Zorn   insiste  donc  sur  ses  précédentes  observations  tendant  à  réserver  l'avenir. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  croit  devoir  faire  directement  appel  à  l'esprit  de  conciliation  de 
M.  le  Docteur  Zorn  et  indiquer,  en  peu  de  mots,  quelles  pourraient  être,  à  ses  yeux,  les 
conséquences  d'une  décisiiiii  trop  absolue  dans  une  question  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré 
l'humanité    tout    enti.  lience,    avec  laquelle  sont  attendus  dans  l'opinion  publique 

les  résultats  de  nos  devenue  si  grande,  qu'il  serait  dangereux  de  renoncer  à 

l'acceptation  d'mi    7.  r  rhdrage.     Si    la    Conférence  opposait  à  cette  impatience  un 

„non  possmnus"   ou  des   satisfactions   insuffisantes,   la  déception  serait  \'ive. 

La  Conférence  encourrait,  dans  ce  cas,  une  grave  responsabilité  vis-à-vis  de  l'histoire, 
\-is-à-vis   des   populations   et   de   l'Empereur  de  Russie  lui-même. 

En  conséquence.  Son  Exe.  le  Comte  Nigra  supplie  l'honorable  délégué  allemand  de  ne 
pas  se  prononcer  encore  par  ixn  refus  catégorique  et  de  consentir  à  en  référer  à  son  Gou- 
vernement. 

M.  le  Chevalier  Descamps  appuie  les  déclarations  que  vient  de  faire  Son  Exe.  M. 
le  Comte   Nigra. 

M.  le  Docteur  Zorn  répond  qu'il  est  extrêmement  sensible  à  ces  instances  et  qu'il  en 
tiendra  le  plus  grand  compte  en  ne  s'abstenant  pas  de  coopérer  aux  travaux  du  Comité, 
mais  qu'il  ne  peut  pas,  bien  entendu,  engager  son  Gouvernement. 

Acte  est  doimé  au  Docteur   Zorn  de  ses  déclarations  qui  réservent  entièrement  sa 
liberté  ultérieure  'd'action. 

La  question  préjudicielle  soulevée  par  M.  le  Docteur  Zorn  étant  ainsi  réglée,  le  Comité 
contmue  la  discussion  générale. 

M.  de  Martens    tient,    de   son   côté,  à  dormer  les  éclaircissements  suivants  : 

„Quand  le  Gouvernement  russe  a  formulé  ses  premières  propositions  concernant  l'ar- 
„bilrage,  il  n'avait  sans  doute  en  vue  que  les  lignes  générales  du  projet  qu'il  a  distribué  tout 
d'abord,  mais  ce  projet  n'était,  bien  entendu,  qu'un  cadre  et  comportait  nécessairement  des 
„développements  nombreux  :  le  Gouvernement  russe  n'a  donc  fait  que  le  compléter  en  le  pré- 
„cisant.  Il  a  toujours  pensé,  sans  avoir  à  entrer  dès  le  début  dans  ces  détails,  qu'il  y  aurait 
„lieu  d'arrêter  la  procédure  et  la  constitution  de  l'arbitrage  —  tout  en  étant  décidé  à  laiss'er 
„toujours  aux  Puissances  en  litige  toute  liberté  pour  faire  le  choix  des  arbitres  — .  Le  Gou- 
„vernement  russe  a  cru  de  son  devoir  dé  suggérer  aux  Puissances,  sans  rien  vouloir  leur  im- 
„poser,  le  résultat  de  ses  réflexions. 
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„I1  y  à,  dans  les  dirers  projets  en  discussion,  des  dispositions  qui  ont  pu,  tout  naturel- 
„lement,  provoquer  les  craintes  dont  M.  le  Docteur  Zorn  s'est  fait  l'interprète,  mais  ce 
n'est  là  qu'un  malentendu  qu'il  sera  facile  de  dissiper  au  cours  de  la  discussion  amiable 
„qui  va  se  poursuivre.  Ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  adopter,  en  tête  des  dispositions 
„relatives  au  Tribunal  permanent,  un  article  constatant  la  liberté  absolue  pour  les  parties  en 
litige  de  faire  elles-mêmes  librement  leur  choix? 
11  pourrait  être  rédigé  ainsi: 

„Dans  les  cas  de  conflit  entre  les  Puissances  signataires  ou  adhérentes,  elles  décide- 
„ront  si  le  litige  est  de  nature  à  être  porté  devant  le  Tribunal  d'arbitrage,  constitué  selon 
„les  articles  qui  suivent,  ou  s'il  est  à  juger  par  un  arbitre  seul  ou  un  Tribunal  d'arbitrage 
„spécial." 

S.  E.  Sir  Jiilian  Pauncefote  est  d'avis  que  son  projet  réserve  entièrement  et  ex- 
pressément la  liberté  des  parties. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  demande  si  l'on  ne  pourrait  rédiger  ainsi  le  commencement 
:de  l'art.  1: 

„Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  inmiédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  interna- 
„tionaux  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Etats  signataires  déci- 
„dent  d'organiser  ....  etc." 

M.  le  Chevalier  Descamps  pense  que  le  libellé  seul  du  titre  des  articles  relatifs  à  l'ar- 
bitrage pourrait  donner  satisfaction  à  tous  les  scrupules  exprimés  plus  haut,  s'il  était  ainsi 
rédigé  :    tribunal  libre  d'arbitrage. 

Le  Président  estime  que  le  Comité  est  unanime  à  déclarer  que  le  Tribunal  permanent 
d'arbitrage  ne  doit  être  obligatoire  pour  persomie,  mais  étant  donné  l'accord  sur  le  prin- 
cipe, ne  comient-il  pas  de  résen^er  la  question  de  savoir  à  quel  moment  et  à  quelle  place 
ce  principe  sera  formulé?  ! 

Le  Comité  partageant  l'opinion  du  Président  sur  ce  point,  M.  Odier  demande  à  ap- 
puyer expressément,  lui  aussi,  les  déclarations  qui  ont  été  faites  plus  haut  par  M.  le  Chevalier 
Descamps  et  le^Comte  Nigra  en  faveur  de  l'institution  d'un  tribunal  permanent  d'arbi- 
trage: „11  s'est  éveillé  dans  le  monde,  dit-il,  plus  qu'une  espérance,  une  attente,  et  l'opi- 
„flion  populaire  a  la  conviction,  surtout  en  matière  d'arbitrage,  que  des  résultats  impor- 
„tants  sortiront  des  délibérations  de  la  Conférence.  Nul  ne  peut  nier,  en  effet,  que  nous  soyons 
„maîtres  de  faire  en  ce  moment  un  pas  nouveau  et  décisif  dans  la  voie  du  progrès.  Allons- 
„nous  reculer?  ou  réduire  à  des  proportions  insignifiantes  la  portée  de  l'imiovation  qu'on 
attend  de  nous?  Nous  soulèverions  un  désappointement  universel  dont  la  responsabilité  pèse- 
„rait  lourdement  sur  nous  et  sur  nos  Gouvernements.  L'innovation  sérieuse  que  nous  pou- 
„vons  apporter  à  l'humanité,  c'est  la  constitution  d'un  corps  permanent  qui  rende  mani- 
„feste  aux  yeux  du  monde,  tangible  pour  ainsi  dire,  le  progrès  réalisé." 

M.  Odier  n'a  pas,  certes,  entendu  sans  émotion  les  objections  de  M.  le  Docteur  Zoen, 
mais  il  joint  ses  instances  à  celles  de  M.  le  Comte  Nigra  pour  prier  le  délégué  allemand 
de  bien  vouloir  en  référer  à  son  Gouvernement. 

M.  Lamniasch  tient  à  formuler  lui-aussi  son  opinion  et  ses  réserves.  Bien  que  la  Circu- 
laire du  Comte  Mourafieff  n'ait  fait  aucune  mention  de  l'éventualité  d'instituer  un 
Tribunal  permanent,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  Comité  premie  le  projet  Pauncefote 
comme  hase  de  discussion,  mais  sans  toutefois  pouvoir  aller  jusqu'à  déclarer  que  l'Autriche- 
Hongrie  est  prête  à  se  rallier  à  l'institution  d'un  Tribunal  Permanent;  cette  institution 
peut,  en  effet,  être  conçue  de  façons  très  diverses,  suivant  le  cours  que  prendront  les  dis- 
cussions de  la  Conférence.  M.  Lammasch  conclut  en  disant  qu'il  acceptera  encore  une  fois  le 
projet  Pauncefote  comme  base  de  discussion  afin  de  ne  pas  entraver  les  travaux  si  im- 
portants de  la  Conférence,  et  qu'il  contribuera  même  à  cette  discussion  avec  toute  la  bonne 
volonté  possible,  mais  sous  cette  réserve  que,  bien  entendu,  sa  participation  aux  débats  n'au- 
ra d'autre  caractère  que  celui  d'un  examen  préable  de  la  question  et  n'engagera,  par  suite,  en 
aucune  façon,  son  Gouvernement. 

Acte  est  donné  à  M.  Lammasch  de  ses  déclarations  et  de  ses  réserves. 
M.  Iloils  croit  devoir  faire  à  son  tour  la  déclaration  dont  le  résumé  suit: 
,,J'ai  ciiKiii',  :ivic  la  plus  grande  attention,  l'important  échange  d'observations  qui 
vient  d'avoir  In  n  fiiiio  les  divers  représentants  des  Etats  Européens.  J'ai  pensé  qu'en  ma 
qualité  de  ri'ineseuuuit  d'un  monde  nouveau,  la  déférence  m'ordomiait  de  laisser  parler  a- 
vant  moi  les  délégués  des  nations  anciennes.  Mais,  c'est  la  première  fois  que  les  Etats-Unis 
d'Améiique  sont  associés,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  aux  délibérations  des  Etats 
d'Europe,  et  je  dois  à  mon  Gouvernement  —  comme  au  Comité  —  d'exprimer,  au  début  de 
la  présente  discussion,  mon  opinion  tout  entière. 

Je  tiens,   moi  aussi,   à  joindre   mes  instances  à  celles  qui  viennent  d'être  adressées  si 
éloquemment  à  M.  le  Docteur    Zorn.  _^ 


Nulle  part,  l'opinion  ne  s'est  prononcée  avec  plus  d'énergie  qu'en  Amérique  en  faveur 
de  l'initiative  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  ;  nulle  part,  l'opinion  n'a  fait  des  voeux  plus  ar- 
dents pour  le  succès  de  cette  Conférence.  C'est  par  centaines  que  nous  avons  reçu  dans  ce 
sens  des  adresses  émanant  non  seulement  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  mais  du 
Continent  américain  tout  entier;  et  ces  adresses  étaient  signées  par  les  collectivités  les  plus 
respectables,   les  plus  autorisées. 

Nous  nous  trouvons  donc  liés  par  une  sorte  d'engagement  moral  solennellement  con- 
tracté, non  pas  entre  les  Gouvernements,  mais  devant  l'iimnanité  elle-même.  Plaçons-nous, 
comme  c'est  notre  tendance  à  nous,  américains,  à  lui  point  de  vue  simplement  pratique 
et  consultons  l'opinion  universelle.  Cette  opinion  est  bien  impatiente,  comme  on  l'a  dit  tout 
à  l'heure,  mais  il  faut  ajouter  quelque  chose  de  plus:  elle  est  inquiète;  en  raison  des 
intérêts,  vitaux  pour  elle,  que  nous  avons  à  discuter,  elle  redoute  que  nous  aboutissions  à 
des  résultats  purement  apparents,  platoniques.  Et  il  faut  bien  recoamaître  que  ces  inquiétudes 
ont  leur  origine  dans  les  expériences  d'mi  passé  récent.  Une  Conférence  qui  intéressait  l'hu- 
manité tout  entière,  la  Conférence  du  Trav^ail  a  déjà  été  réunie  à  Berlin,  sous  la  noble  et 
généreuse  inspiration  de  l'Empereur  Guillaume.  A  quoi  a-t-elle  abouti?  A  des  résultats  pla- 
toniques. 

L'opinion  publique  attend  celte  fois  davantage  :  elle  ne  nous  pardomierait  pas  un  dés- 
appointement nouveau,  et  les  espérances  mêmes  qu'elle  a  mises  en  nous  donnent  la  mesure 
de  la  déception  que  lui  causerait  l'avortement  de  nos  travaux.  Sans  doute,  M.  Zorn  a  rap- 
pelé avec  raison  la  différence  existant  entre  l'arbitrage  occasionnel  et  celui  du  projet  russe 
initial,  mais  j'estime,  qu'au  point  de  vue  pratique,  celui  qui  préoccupe  le  pus  l'opinion,  nous 
n'aurons  rien  fait  si  nous  nous  séparons  sans  avoir  institué  un  Tribunal  permanent  d'arbi- 
trage." 

Acte  est  donné  à  M.  Holls  de  cette  déclaration  que  M.  Asser,  Sir  Jiilian  Pauiice- 
fote  et  le  Comte  Nigra  appuient  chaleureusement. 

La  discussion  générale  est  close.  Le  Comité  aborde  la  lecture  des  articles. 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  OU  PROJET  DE  „TRIBUNAL  PERMANENT  D'ARBITRAGE'' 
DE  S.  E.  SIR  JULIAN  PAUNCEFOTE.    (Suite). 

[annexe  2B.] 

Un  échange  général  d'observations  a  lieu  au  sujet  de  l'art.  1  du  projet  de  Sir  Julian 
Pauncefote. 

Le  Comité  partage  l'avis  de  M.  Bourgeois  à  propos  du  mot  Tribunal  ou  Cour  dont 
l'emploi  semble  prématuré.  Nous  ne  savons  pas  exactement  encore  ce  que  nous  ferons  et 
nous  pourrons  nous  servir,  jusqu'à  nouvel  ordre,  du  mot  plus  large  d'Institution. 

Le  Comte  IN'igra  fait  remarquer,  à  propos  de  l'art.  1,  l'inconvénient  d'employer  tantôt 
le  mot  Etat  tantôt  le  mot  Puissance.  Il  propose  qu'on  s'arrête  à  une  tei'minologie  unique; 
le  mot  Etat  parait  mieux  convenir. 

M.  le  Chevalier  Descanips  exprime  un  avis  contraire. 

D'accord  avec  Sir  Julian  Pauncefote,  M.  de  Martens  émet  l'avis  c[u'on  pourrait 
diviser  l'art.  1  en  deux  parties: 

1  et  Ibis.  La  première  concernant  l'organisation,  la  seconde  concernant  la  compétence. 
La  deuxième  partie  connnencerait  par  ces  mots  ,,Ce  tribimal  sera  comjpétent  et  chacun 
de  ces  deux  paragraphes  constituant  un  article  distinct  serait  rédigé  comme  il  suit  dans 
le  projet: 

Art.  1. 

„Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  internationaux 
qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances  signataires  s'engagent  à 
organiser  de  la  manière  suivante  un  „tribunal  permanent  d'arbitrage"  accessible  en  tous  temps 
et  qui  sera  régi,  sauf  stipulation  contraire  des  parties  en  litige,  par  le  Code  d'arbitrage  inséré 
dans  la  présente  Convention." 

Art.  Ibis. 

„Ce  tribunal  sera  compétent  pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  soit  obligatoires,  soit  facultatifs, 
à  moins  que  les  Puissances  en  litige  ne  s'entendent  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale." 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sauf  modification  ultérieure  de  rédaction. 

Art.   2.  : 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  2  du  projet  de  Sir  Julian  Pauncefote,  Une 
discussion  s'engage  sur  la  rédaction  de  l'alinéa  l'^'''  de  cet  article. 
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Le  Comité,  consulté  par  le  Président,  déclare  à  l'unanimité  qu'il  accepte  la  désigna- 
tion de  La  Haye  comme  siège  du  Tribunal  permanent. 

M  A«ser  est  autorisé  à  déclarer  que  le  Gouvernement  hollandais  est  très  honoré 
de  cette  désignation  du  Comité  et  de  l'unanimité  avec  laquelle  tous  ses  membres  sont  tom- 
bés d'accord  à  cet  égard. 

Les  mots  „à  cet  effet"  sont  supprimés. 

M.  le  Cheviller  Deseamps  C'^t  prié  de  recliercher  une  rédrction  définissant  les  atti-i- 
butions  du  buu  ui 

L'ait    2  est  en  conséquence  adopte  momentanément  dans  la  forme  suivante: 

„f/n  huieiit  rnifial  ^oa  étabh  en  pet  malienne  à  La  Haye,  dan%  lequel  les  Archives  du  tri- 
bimal  siioat  tonsai  d  rpn  "tna  clmiqf  de  h  qc'^Uoi  de  "!f9  affanes  officielles.  Un  Secrétaire 
Général,  un  aich  u  '      t      ,  t  n  ninn      (jut  habiteront  sur  les  lieux. 

LjB   bnienii  s  y  '  I  ihi      a  la  réunion  du  tribunal  à  la 

requête  deb  Paitte-i  htiinn         (\    n    I      I  i  \    1 1  il  sun  mt) 

Art  3. 

M.  IloUs  propose  d'insérer  l'amendement  suivant: 

„Quand  il  sera  possible,  ces  personnes  seront  nommées  par  la  majorité  des  membres  de  la 
plus  haute  cour  existante  alors  dans  chacun  des  Etats  adhérents,  et,  en  tous  cas,  elles  seront  choi- 
sies en.  raison  de  leur  aptitude  à  résoudre,  dans  l'esprit  du  droit,  toutes  les  questions  dont  elles 
seront  saisies." 

A  l'appui  de  cet  amendement,  M.  Holls  dit  que,  particulièrement  dans  les  Républiques 
américaines,  l'opinion  publique  n'admettra  pas  que  le  choix  des  juges  puisse  être  suspect 
d'avoir  été  influencé  par  la  politique.  Chacune  de  ces  Républiques  possède  une  Cour  suprême 
qui  parait  la  mieux  qualifiée  pour  guider  le  Président  dans  le  choix  des  membres  du  futur 
Tribunal  d'arbitrage.  Les  juges  de  la  plus  haute  Cour  sont  à  même  de  connaître  et  d'ap- 
précier la  valeur  des  magistrats  et  des  membres  du  bureau  de  leur  paj-s  et  ils  ne  peuvent 
avoir  d'autre  intérêt  que  de  choisir  les  représentants  les  plus  compétents  et  les  plus  dignes 
de  confiance.  Il  en  serait  de  même  dans  presque  tous,  sinon  dans  tous  les  Etats  continen- 
taux. Le  but  de  l'amendement  n'est  pas  d'enlever  au  Souverain  ou  au  Chef  du  pouvoir 
excécutief  le  droit  de  nomination,  mais  de  gagner  l'opinion  publique  qui  aurait  une  plus 
grande  confiance  dans  le  Tribunal  projeté,  s'il  était  entendu  que  la  plus  haute  Cour  de 
chaque  pays  prendrait  part  à  la  désignation  de  ses  membres. 

M.  Holls  déclare  que  ses  instructions  lui  prescrivent  de  demander  un  vote  sur  cette 
question. 

En  présence  de  l'opposition  manifestée  par  tous  les  autres  membres  du  Comité  à  la 
propo.sition  de  M.  Holls,  il  est  décidé  que  le  rapport  fera  mention  de  l'esprit  d'impartialité 
dans  lequel  doivent  être  choisis  et  nommés  les  juges. 

Après  un  échange  d'observations  auquel  prennent  part  MM.  Bourgeois,  Sir  Julian 
Pauncefote,  le  Comte  Nigra,  M.  d'Estournelles,  et  M.  Descamps,  le  Comité  estime  que  le 
mot   «jurisconsulte"  est  d'acceptation  trop  étroite. 

M.  le  Chevalier  Descanips  propose  que  deux  ou  plusieurs  Puissances  puissent  s'en- 
tendre pour  désigner  en  commun  deux  membres,  comme  cela  est  prévu  dans  le  Projet  de 
la  Conférence  interparlementaire. 

Le  Président  lit  le  premier  ahnéa  de  l'art.  3  tel  qu'il  est  adopté  en  première  lecture 
et  dont  le  texte  suit  plus  bas. 

En  ce  qui  concerne  le  second  alinéa,  M.  le  Chevalier  Desranips  propose  une  addition 
limitant  à  six  ans  la  durée  du  mandat  de  membre  du  Tribunal,  sauf  renouvellement  de  ce 
mandat.  Il  est  bon,  dit-il,  d'éviter  les  nominations  à  vie.  Le  Comité  partage  cette  manière 
de  voir  et,  sous  réserve  de  certaines  modifications  dont  M.  Desçamps  voudra  bien  arrêter 
la  rédaction,  adopte  provisoirement  le  texte  suivant  pour  l'ensemble  de  l'art.  3: 

„Chaqne  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  du 
préserif  acte,  ârux  jin-soiini.^  <Vniie  compétence  reconnue  en  droit  international,  jouissant  de  la  plus 
hautv  rni,siJ,'r<ifln,i   ,,i..n:'f  .'  ilit^posées  à  accepter  les  fonctions  d'arbitre. 

„/.'.^  iursnuiir^  iiiuy.i  ili signées  Seront  inscrites  au  titre  de  membres  du  tribunal  sur  une  liste 
qui  sera  nnliji,',   à  ii^nirs  les  Puissances  signataires  par  les  soins  du  bureau  central. 

„Deux  iiii  jiliisiciirx  Puissances  peuvent  .s'entendre  pour  la  désignation  en  commun  de  deux 
membres.  La  mntie  prr.'ionne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

„Les  membres  du  tribunal  sont  nommés  pour  une  durée  de  6  ans;  leur  mandat  peut  être 
renouvelé. 

„En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  memb^-e  du  tribunal,  les  mêmes  règles  seront  suivies 
pour  les  nouvelles  nominations.  (Voir  le  Procès- Verbal  suivant). 
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Il  est  entendu  que  le  Compte-rendu  de  la  présente  séance  est  jusqu'à  nouvel  ordre 
strictement  confidentiel. 

Le  Président  met  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  les  articles  4  et  suivants 
du  projet  Pauncefote.  Cette  séance  aura  lieu  lundi,  12  juin,  à  2  heures  et  demie,  Salle 
de  la  Trêve. 

La  séance  est  levée. 


SEPTIÈME    SÉANCE. 

12  juin  1899.  1) 
Présidence  de  31.  Léon  Bourgeois. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté.  Sur  la  proposition  de  S.  E. 
le  Comte  iXigra  le  Comité  tient  à  exprimer  ses  remerciments  à  M.  le  Baron  d'Estournelles 
de  Constant  pour  la  rédaction  de  ce  procès-verbal. 

M.  Ilolls  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  des  Etats-T'nis  irAiii(''i-ii|ue,  qu'en  partici- 
pant, dans  le  Comité,  à  l'élaboration  d'un  plan  dr  'l'rilnmal  ji' niiain'iii  -ur  la  base  de  la 
proposition  de  Sir  Julian  Pauncefote,  la  Délégation  amériraine  n'eiiti.aid  pas  —  cela  va 
de  soi  —  renoncer  à  sa  préférence  en  faveur  de  son  propre  projet.  Elle  réserve  donc  son 
droit  de  présenter,  si  elle  le  juge  convenable,  son  projet,  soit  dans  la  troisième  Commission, 
soit  eu  Conférence  plénière  comme  amendement  au  rapport  du  Comité. 

Acte  est  donné  à  M.  Holls  de  cette  Déclaration. 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  DU  PROJET  DE  ..TRIBUNAL  PERMANENT  D'ARBITRAGE'' 
DE  S.  E.  SIR  JULIAN  PAUNCEFOTE.    (Suite). 

[annexe  2B.] 

M.  le  Chevalier  Descanips,  chargé  de  soumettre  au  Comité  une  nouvelle  rédaction 
de  l'art.  2  du  projet  de  Sir  Julian  Pauncefote,  donne  lecture  du  texte  suivant  qui  est 
adopté  : 

Article  2.  „Un  bureau  centml  eM  efnh/i  à  La  Haye,  par  les  soins  et  sous  la  haute  sar- 
„veilîance  du  Gouvernement  des  Pin/s-B'i^.  (_'c  bureau  est  placé  sous  la  dir eci ion  d'un  secrétaire- 
„génêral  résident.  Il  sert  de  greffe  ""  inbiimil  arbitral.  Il  est  l'intermédiaire  des  communications 
„relatives  à  la  réunion  du  tribunal.  Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires 
„  adminis  tratives .  '  ' 

Sur  la  proposition  de  M.  Holis,  il  est  entendu  qu'un  certain  nombre  de  points  de 
l'art.  2  sont  réserves  \inuT  être  discutés  plus  tard  en  même  temps  que  l'art.  6. 

L'Article  3  est  lu  i-t  aW^pté  dans  la  forme  suivante: 

Article  3  „Cliii'ii":  J'uissmice  signataire  désignera,  dans  les  trois  nuis  <jiii  sidin-ont  la 
„ratiflcation  du  présent  arfr,  il,  n.,-  jirrsonnes  d'une  compétence  reconnue  cn  ilrnii  nilri-imii'uinl, 
,jouissant  de  la  plus  haut,  rmisiih' ..■tion  morale  et  disposées  à  accepter  /tx  /oni-ii'nis  il', i,'!, lire. 
„Les  personnes  ainsi  d(':ii(iii'',s  .•<,  rmif  inscrites,  au  titre  de  membre  du  trihinnil ,  xur  une  liste 
„qui  sera  noii[i-'':  ,''  f',iif--s   '-s  l'niss'inccs  signataires  par  les  soin<i  du  bureau  central. 

„Deux  011  jiiiisi,  iirs  ]-^i<ih  i„:iir,_iii  s'entendre  pour  la  désignation  en  com.mun  de  deu.i;  mem- 
bres. La  nuint  pci-suinii,  peut  ('Arc  désignée  par  des  Etats  différents.  Les  membres  du  tribunal 
sont  nommés  pour  une  durée  de  6  ans.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 

I.  K  sîr?u™Î!N^P?ÛNCEFOTE.       !  Présidents  d'honneur  de  la  Troisième  Commission. 
M.  le  Chevalier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 
MM.  AssER. 

le  Baron  d'Estouenelles  de  Constant. 

Holls. 

Lammasch.  I  Membres  du  Com'ité  d'E.xamen. 

DE    MaETENS. 
ÛDIEE. 

le  Docteur  Zoen. 
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„En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  du  trikinal,  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment selon  les  mêmes  règles". 

Art.  4. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  4. 

Sur  l'observation  de  M.  le  Chevalier  ne<<oaiii[is,  l'art.  4  sera  suivi  d'un  art.  -ibis 
concernant  la  détermination  du  siège  du  Tribunal. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  4. 

M.  Asser  demande  à  poser  à  Sir  Julian  Pauncefote  une  question  pour  bien  savoir 
comment  sera  désioné  te  tiers  arbitre. 

M.  ASSER  craint  que  si  l'on  adoptait  la  rédaction  de  Sir  Julian,  une  partie  pourrait 
aisément  se  soustraire  à  l'arbitrage,  même  à  l'arbitrage  obligatoire.  L'art.  4,  en  effet,  lui 
en  fournit  le  moyen  ;  grâce  à  cet  article  une  partie  ne  pourrait  elle  tenir  indétiniment  en 
échec  la  composition  du  Tribunal  et  par  conséquent  tout  arrêter  ? 

S.  E.  Sir  Jiilinii  Pauncefote  répond  que  le  nouveau  tribunal  sera  régi,  soit  en  cas 
de  compromis,  par  les  parties  elles  mêmes,  soit,  en  l'absence  de  compromis,  par  le  code 
de  procédure  qui  sera  joint  à  l'acte. 

S.  E.  le  Comte  Kigra  donne  lecture,  à  titre  d'exemple,  de  l'article  3  du  traité 
d'arbitrage  permanent  conclu  entre  l'Italie  et  la  République  Argentine.  1) 

Cet  article  répond  précisément  à  l'objection  prévue  par  M.  Asser. 

M.  Léon  Bourgeois  reconnaît,  comme  M.  Asser,  qu'il  y  a  une  lacune  dans  l'art  4 
et  il  se  réserve  de  revenir  sur  la  question. 

M  le  Chevalier  Descamps  propose  une  rédaction  commençant  par  ces  mots:  „  Les  par- 
ties litigantes  choisissent,  dans  cette  liste,  un  ou  plusieurs  arbitres".  Cette  rédaction  se 
rattache,  sans  doute,  à  la  constitution  d'un  organisme  plus  complet  que  celui  qui  est  prévu, 
c'est-à  dire  à  la  constitution  d'une  Cour,  mais  le  Chevalier  Descamps  estime  néanmoins 
qu'elle  ])eut  être  suggérée  au  Comité. 

M.  Asser  propose  subsidiairement,  pour  le  cas  où  l'accord  sur  le  choix  du  tiers  arbitre 
ne  pourrait  s'établir  d'aucune  autre  manière,  de  s'en  remettre  au  sort. 

M.  IloIIs  déclare  qu'en  tout  cas  il  est  inadmissible  qu'on  puisse  arriver  à  imposer  à 
une  des  parties  un  tiers  arbitre  dont  elle  ne  voudrait  pas. 

M.  Laniniascli  est  d'avis  qu'on  pourrait  stipuler  ceci:  si  les  Etats  ne  peuvent  s'entendre 
sur  le  choix  d"un  tiers  arbitre,  on  laisserait  ce  choix  aux  chefs  des  Etats  neutres,  à  savoir 
le  PlOi  des  Belges,  le  Grand  Duc  de  Luxembourg  et  le  Président  de  la  Confédération  suisse. 

M.  Ilolls  pense  que  les  Etats-Unis  n'accepteraient  pas  cette  combinaison  exclusivement 
européenne. 

M.  de  i>lartens  estime  que  le  projet  russe  a  prévu  la  difficulté. 

M.  Asser  pense  que  ces  prévisions  sont,  en  effet,  suffisantes  en  cas  de  bonne  volonté, 
mais  non  dans  le  cas  contraire. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  question  du  tiers  arbitre  n'est  pas  spéciale  au 
projet  de  Tribunal  permanent.  On  pourra  donc  y  revenir  au  moment  de  la  discussion 
générale  du  code  d'arbitrage." 

Cette  suggestion  est  adoptée  par  le  Comité. 

M.  de  Martens  demande  la  suppression  de  cette  phrase:  „Elles  auront  en  autre  la 
faculté    de    leur    adjoindre   des  abitres  autres  que  ceux  dont  les  noms  seront  inscrits  dans 

la    liste "    Car  cette  addition  facultative  de  noms  enlèverait  à  la  liste  une  grande 

partie  de  son  autorité.  Si  l'on  peut  indifféremment  recourir  tantôt  aux  membres  qui  la 
composent,  tantôt  à  d'autres,  elle  tombera  vite  en  désuétude. 

M.  Ilolls  appuie  cet  avis. 

M.  le  Chevalier  Descanips  dit  que  cette  suppression  serait  regrettable  au  point  de 
vue  i^ratique  et  de  l'adaptation  du  Tribunal  à  des  litiges  fort  variés.  A  certains  égards, 
l'on  pourrait  considérer  comme  des  conseillers  ou  délégués  techniques  nécessaires  ces 
arbitres  supplémentaires. 

M.  de  Âlartens  répond  qu'alors  il  est  inutile  d'en  parler,  car  les  Tribunaux  ordinaires 
peuvent  recourir  à  des  enquêtes  techniques  et  à  des  experts  sans,  pour  cela,  modifier  leur 
composition. 

Le  Président  est  d'avis  qu'on  pourrait  également,  et  pour  les  mêmes  motifs  que  plus 
haut,  renvoyer  la  question  posée  par  M.  de  Marïens  au  moment  de  la  discussion  du  Code 

d'; 


1)    Traité  du  23  juillet  1898. 
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Il  met  aux  voix  les  deux  alinéas  de  l'art.  4,  qui  sont  successivement  adoptés  dans  la 
forme  suivante,  sous  les  numéros  4  et  ibis. 

Article  4.  „Les  Puissances  signataires  qui  désirent  avoir  recours  au  Tribunal  pour  le  règle- 
„ment  des  différends  survenus  entre  elles,  notifieront  leur  intention  au,  Secrétaire-Général  dvi  Bureau 
„qui  leur  fournira  sans  retard  la  liste  des  membres  du  Trlhimal  Elles  choisiront  dans  cette  liste 
„le  nombre  d'arbitres  convenu  dans  le  compromis.  A  (h'iuiit  ,lr  stipulations  contenues  à  cet  égard 
„{dans  le  compromis),  les  arbitres  seront  désignés  sur  cdio  liste,  suivant  les  règles  fixées  par  les 
^articles  ....  du  Code  d'arbitrage.  Les  arbitres  ainsi  choisis  formeront  le  Tribunal  pour  cet 
^arbitrage. 

„Ils  se  réuniront  à  la  date  fixée  par  les  parties  en  litige." 

Article  4bis.  „Le  tribunal  siégera  d'ordinaire  à  La  Haye,  mais  il  aura  la  faculté  de  siéger 
^ailleurs  et  de  changer  son  siège  selon  les  circonstances  et  sa  convenance  ou  celle  des  parties 
„en  litige". 

Eevenaut  sur  la  discussion  de  l'art.  4,  M  Holls  propose  l'amendement  suivant  :  „Dans 
le  cas  où  la  Cour  ne  comprendrait  que  trois  juges,  (lucuri  d'eux  ne  pourra  être  originaire,  sujet 
ou  citoyen  des  parties  en  litige" . 

M.  Asser  appuie  cette  proposition. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  donne  lecture  de  l'art.  3  du  traité  déjà  cité  entre  l'Italie  et  la 
République  Argentine:  il  est  rédigé  dans  le  sens  de  l'amendement  de  M.  Holls. 

M.  de  Alarteiis  est  d'avis  que  la  question  mérite  d'arrêter  l'attention  du  Comité  et 
qu'il  convient  de  repousser  expressément  l'amendement  de  M-  Holls:  car  le  projet  auquel 
aboutira  la  Conférence  aura  d'autant  j^lus  de  chances  d'être  accepté  par  les  Puissances  in- 
téressées que  chacune  d'elles  se  verra  autorisée  à  être  représentée  dans  le  Tribunal. 

M  Odier  répond  qu'il  ne  s'agit,  d'après  M  Holls,  que  du  cas  où  il  n'y  a  que  trois 
arbitres.  Or,  dans  ce  cas,  si  chacun  des  arbitres  appartient  à  la  nationalité  des  parties,  ils 
feront  offices  d'avocats  plutôt  que  de  juge.s,  et  il  n'y  aura  plus  en  réalité  qu'un  arbitre  unique. 

M  Holls  appuie  cette  observation  et  ajoute  qu'une  pareille  organisation  rendrait 
impossible  toute  transaction  et  même  tout  esprit  de  conciliation;  ni  l'un  ni  l'autre  des 
deux  arbitres  ne  voulant  dans  certaines  circonstances,  ni  ne  pouvant  faire  de  concessions. 

M.  le  Chevalier  Descanips  fait  remarquer  combien  la  question  est  délicate.  Etant 
donné  la  tendance  des  Etats,  qui  ne  veulent  pas  abdiquer  leur  souveraineté  et  recherchent 
le  maximum  de  garanties  possible,  il  est  bien  probable,  comme  le  pense  M.  de  Martens, 
que  chacun  d'eux  tiendra  absolument  à  avoir  un  juge  à  lui  dans  le  Tribunal.  M.  le  Che- 
vaher  Descamps  est  d'avis  en  conséquence,  que  dans  l'intérêt  même  de  la  cause  défendue 
ici,  il  serait  sage  de  faire  cette  conces.sion.  conforme,  d'ailleurs,  en  grande  partie  aux  pré- 
cédents, en  matière  de  constitution  de  la  juridiction  arbiti-alf.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  société  internationale  est  une  société  de  coordination  en(i-<'  J't.its  ."Souverains  et  l'on  ne 
doit  pas  trop  modeler  ses  juridictions  d'après  les  principes  admiïs  dans  les  sociétés  de  sub- 
ordination comme  les  diverses  sociétés  nationales. 

M.  Holls  admet  cette  manière  de  voir  quand  il  s'agit  d'un  Tribunal  de  plus  de  trois 
membres,  mais  non  quand  il  n'y  en  a  que  trois,  car  elle  aboutit  en  réalité  à  réduire,  comme 
le  disait  M.  Odiek,  le  Tribunal  à  un  seul  juge. 

M  Léon  Bourgeois  fait  observer  que  la  désignation  d'un  juge  par  chaque  partie  in- 
téressée serait,  à  ses  yeux,  non  seulement  une  sage  concession,  mais  une  sorte  de  transition 
naturelle  et  légitime  entre  la  discussion  diplomatique  et  le  débat  judiciaire;  il  ajoute,  toute- 
fois, que  ces  considérations  n'étant  pas  spéciales  au  Tribunal  permanent,  cette  discussion 
pourrait  être  ajournée,  comme  celle  des  questions  précédentes,  jusqu'au  moment  de  l'examen 
des  articles  du  Code  d'arbitrage. 

M.  le  Docteur  Zorn  demande  à  faire  observer  que  la  réserve  de  M.  Holls  lui  parait 
dans  un  procès  civil,  personne  ne  pouvant  être  juge  dans  sa  propre  cause,  mais  pour  ce  qui  con- 
cerne une  juridiction  internationale,  c'est  tout  autre  chose:  il  faut  à  ses  yeux,  qu'un  des 
représentants  des  Etats  en  litige  soit  admis  dans  le  Tribunal,  même  s'ils  ne  sont  que  trois; 
le  surarbitre  décidera. 

Le  Docteur  Zorn  appuie  en  conséquence  les  observations  de  MM.  de  Martens,  Léon 
Bourgeois  et  le  Chevalier  Descamps. 

Il  est  donc  entendu  que  la  question  est  réservée  .pour  la  discussion  du  Code  d'arbitrage. 

M.  Holls  tient  à  déclarer  que  le  principal  motif  de  sa  proposition,  c'est  que  son  Gou- 
vernement tient  beaucoup  à  ce  que  le  Tribunal  d'arbitrage  ne  soit  pas  trop  peu  nombreux. 

Art.  5. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  5. 

M.  Holls  demande  si  le  moment  n'est  pas  venu  d'insérer  l'amendement  suivant,  com- 
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mençant  par  les  mots:  „Tout  différend,  quel  qu'il  soit,  entre  les  Puissances  signataires  peut, 
„d'un  commun  accord,  être  soumis  par  les  Nations  intéressées  au  jugement  de  ce  Tribunal  Inter- 
„national,  mais,  dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  sera  saisi,  les  intéressés  devront  s'engager,  en 
„s'adressant  à  lui,  à  accepter  sa  sentence." 

M.  le  Chevalier  Descaiiips  fait  observer  que  l'art.  24  dn  code  de  procédure  prévoit 
déjà  cette  disposition.  La  question  est  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  intérêt  à  laisser  cette 
disposition  dans  le  code. 

_  S.  E.  Sir  Julian  P.iuncefote  fait  observer  que  le  §  2  de  l'appendice  à  l'art.  XIII  du 
projet  russe  prévoit  également  et  tout  spécialement  cette  disposition. 

Sur  ces  observations,  M    Holls  accepte  de  réserver  la  question. 

L'art.  5  est  adopté  dans  la  forme  suivante: 

„Tout  Etat,  quoique  n'étant  pas  signataire  du  pirésent  acte,  pourra  avoir  recours  au  Tribunal 
„dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements". 

Art.  6. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  6. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  demande  qu'il  soit  donné  lecture  de  l'amendement  du  Gouverne- 
ment russe  auquel  il  se  rallie. 

Le  Président  fixe  Torde  du  jour  de  la  séance  prochaine,  qui  aura  lieu,  vendredi 
16  juin,  à  2  heures,  Salle  de  la  Trêve: 

l'*.  Suite  de  la  discussion  de  l'art.  6  de  la  proposition  de  Sir  Julian  Pauncepote 
—  de  la  proposition  de  M.  Descamps  —  et  des  amendements  russes. 

2».     Art.  7. 

La  séance  est  levée. 


HUITIÈME    SÉAiNCE. 

21  juin  1899.    1) 

Présidence  de  M,  le  Chevalier  Descanips. 

L'orde  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  l'article  6  du  projet  Pauncefote. 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  DU  PROJET  DE  „TRIBUNAL  PERMAMENT  D'ARBITRAGE" 
DE  S.  E.  SIR  JULIAN  PAUNCEFOTE  (SUITE)  (ANNEXE  2  B.) 

Art.  U.  [suite  de  la  Discussion.] 

Sir  Julian  Pauncefote  propose  de  substituer  aux  texte  dont  il  a  saisi  le  Comité  la 
rédaction  suivante,  qui  lui  parait  devoir  être  approuvée  dans  ses  grandes  lignes: 

„Un  conseil  permanent  composé  des  représentants  des  Puissances  signataires  résidant  à  La 
Haye  et  du  ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus 
tôt  possible  après  la  ratification  de  la  présente  convention.  Ce  conseil  aura  pour  mission  d'établir 
et  d'organiser  le  Bureau  Central  lequel  demeurera  sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle.  Il  procédera 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek,  Vice- Président  de  la  Conférence. 

s!  e!  Sir  JuL^N  Pauncefote.      i  J'résidents  d'honneur  de  la  Troisième  Commission. 
MM.  AssEK.  \ 

le  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  j 

HOLLS. 

Lammasch. 
Assistait  à  la  Séance:      Odier. 

M.  DE  Basily.  le  Docteur  Zorn. 


Membres  du  Comité  d'Examen. 


27 

à  l'installation  du  tribunal;  il  consultera,  de  temps  en  temps,  les  règlements  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  du  bureau  central.  De  même,  il  réglera  toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir 
touchant  le  fonctionnement  du  Tribunal,  ou  il  en  rcfhera  aux  Puissances  signataires  II  aura 
des  pouvoirs  absolus  quant  à  la  nomination,  ht  siif:j>rii.'<Ion,  ou  la  révocation  des  fonctionnaires 
et  employés  du  Bureau  Central.  H  fixera  lein-K  Iniihni,  nfs  et  salaires,  il  contrôlera  la  dépense 
générale.  La  présence  de  5  membres  dans  la  rt'nninn,  (lâment  convoquée,  suffira  pour  délibérer 
valablement  et  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix." 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  cette  nouvelle  rédaction. 

Il  rappelle  que  l'idée  de  recourir  au  corps  diplomatique  du  pays,  qui  est  le  siège  d'une 
institution  internationale,  a  déjà  été  suggérée  lors  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1889— 1890 
concernant  la  suppression  de  la  traite  africaine. 

M.  Asser  cite,  dans  le  même  sens,  un  autre  précédent:  la  Convention  de  1888  con- 
cernant le  libre  usage  du  Canal  de  Suez.  Quant  au  principe  même  de  la  proposition  de  Sir 
JuLiAN,  M.  AssBR  ne  croit  pas  pouvoir  se  prononcer  définitivement  sur  le  fond,  sans  in- 
structions de  son  Gouvernement;  toutefois,  elle  mérite  d'être  examinée  avec  beaucoup 
d'intérêt.  M.  Asskr  estime  qu'au  lieu  de  dire  «représentants  ....  résidants  à  la  Haye", 
on  devrait  désigner  les  „  représentants accrédités  à  La  Haye". 

S.  E.  M.  Staal  ne  voit  que  des  avantages  à  appuyer  la  proposition  de  Sir  Julian 
Pauncefote 

M.  le  Docteur  Zorii  estime  que  cette  proposition  facilitera  aux  Gouvernements 
l'acceptation  de  l'acte  définitif.'  Il  désire,  en  tout  cas,  que  le  conseil  soit  composé  exclusi- 
vement des  représentants  diplomatiques,  non  pas  seulement  accrédités,  mais  résidant  à 
La  Haye. 

M.  d'Estournelles  attache  au  mot  «résidant"  une  importance  particulière  et  le  Comité 
partage  cette  manière  de  voir. 

M.  Asser  propose,  à  titre  de  précaution  préliminaire,  de  stipuler,  en  tout  cas,  que  le 
conseil  permanent  devra  commencer  par  arrêter  son  règlement  d'ordre  afin  d'être  bien  sûr 
que  ses  séances  seront    régulièrement  organisées  et  constituées. 

M.  Ilolls  adhère  à  cette  proposition. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  et  tous  les  membres  du  Comité  adhèrent  au  principe  de  la  pro- 
position formulée  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  6  par  Sir  Julian  sous  réserve,  bien 
entendu,  d'un  nouvel  examen  et  de  l'approbation  des  Gouvernements  représentés  au  Comité. 

Le  Comité  passe  à  l'examen  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  6  du  i^rojet  Pauncefote. 

Le  Président  •donne  lecture  de  la  première  phrase  du  nouvel  art.  6.  Elle  est  adoptée. 

Au  sujet  de  la  deuxième  phrase,  M.  Asser  est  d'avis  qu'il  faudrait  fixer  un  délai 
pour  l'installation  du  Bureau  Central.  Après  discussion,  le  Comité  renonce  à  préciser  un  délai. 

Les  3e,  4e,  5e  et  6e  phrases  du  nouvel  article  6  sont  adoptées  dans  la  forme  indiquée 
ci-dessous. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Asser,  on  décide  d'ajouter  une  7e  phrase  contenant 
une  stipulation  déjà  prévue  par  le  projet  russe. 

La  rédaction  de  l'ensemble  de  l'art.  6  est  finalement  adoptée,  en  première  lecture,  dans 
la  forme  suivante: 

„Un  conseil  permanent  composé  des  représentants  diplomatiques  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes résidant  à  la  Haye  et  du  ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas,  qui  en  sera  le 
président,  sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible  après  la  ratification  du  pré  eut  acte. 
Ce  conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  Central  lequel  dcwnn-rm  f^ m i.<<  .m  direc- 
tion et  son  contrôle.  Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  du  tribuiml  'i  j'onir^iicra  à  l'in- 
stallation de  ce  dernier.  Il  arrêtera  son  règlement  d'ord.re,  ainsi  que  les  r^i/lr:.  ,/,V,  s.;  wVc.s  au  bon 
fonctionnement  du  Bureau  Central.  Il  réglera  de  même  toutes  les  qm.-^H/^ns  ^ii'i  r'.nr reliant  surgir 
touchant  le  fonctionnement  du  tribunal,  ou  il  en  référera  aux  Puiy,"in<.<  r.nilnirhmli n  II  aura 
des  pouvoirs  absolus  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  rrnii-alii'ii  i/r.s  fonctionnaires 
et  employés  du  Bureau  Central. 

Il  fixera  leurs  traitements  et  salaires  et  il  contrôlera  la  dépense  générale. 

La  présence  de  5  membres  dans  la  réunion,  dûment  convoquée,  suffira  pour  délibérer  vala- 
blement et  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Le  conseil  rendra  annuellement 
compte  aux  Parties  contractantes  de  son  activité  ainsi  que  des  travaux  et  des  dépenses  du  Bureau." 

Art.  7. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  7  du  projet  de  Sir  Julian   Pauncefote. 

Après  une  discussion  générale,  le  vote  de  cet  article  est  réservé  ;  les  membres  du  Comité 
doivent  s'enquérir  officieusement  des  dispositions  de  leurs  collègues  de  la  troisième  Com- 
mission à  ce  sujet. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  articles  14,  15,  16,  17  et  18  du  projet  russe 
sur  la  „ Commission  internationale  d'enquête". 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  DU  PROJET  RUSSE  RELATIF  AUX 
..COMMISSIONS  INTERNATIONALES  D'ENQUETE". 

[Annexe  1] 

Art..  14. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  14. 

M.  Lanimasch  ne  méconnaît  pas  l'intérêt  de  cette  institution  des  Commissions  in- 
ternationales d'enquête;  elles  pourront  être  très  bienfaisantes  certainement,  mais  les 
déclarer  obligatoires  c'est  aller  bien  loin  !  Car  il  s'agit  ici  d'une  innovation  dans  le  droit 
des  gens.  Les  devoirs  que  cet  article  14  impose  aux  Etats  sont  graves,  notamment  si  ou 
rapproche  cet  art.  14  des  obligations  formellement  prévues  par  l'art.  10,  lequel  implique 
une  sorte  d'abdication  de  la  souveraineté    nationale 

M.  Lammasch  propose,  en  conséquence  de  donner  un  caractère  non  plus  obligatoire 
mais  facultatif  à  cet  art.   14. 

On  écrirait  les  mots  suivants  à  l'art    14    ligne  5: 

„les  Puisances  signataires  jugent  utile  que  les  Gouvernements  intéressés  conviennent  .  .  . 
etc.  .  .  ,"  et  on  mettrait  „Pour"  au  lieu  de  „Dans"  au  début  de  l'article. 

M.  Asser  fait  observer  que  l'institution  de  commissions  internationales  d'enquête 
devrait  être  étendue  à  toutes  les  divergences  par  rapport  à  des  questions  de  fait  et  ne 
devrait  donc  pas  être  limitée  à  la  constatation  des  circonstances  locales. 

M.  Holls  est  du  même  avis  que  M.  Lammasch.  Toutefois,  il  pense  que  les  Gouverne- 
ments ne  doivent  pas  se  contenter  de  prévoir  ces  commissions  mais  qu'ils  doivent  recom- 
mander aux  Parties  d'y  recourir. 

M.  le  Docteur  Zorii  jjartage  l'avis  de  M^I.  Lammasch  et  Holls. 

Le  Comité  s'étant  rangé  à  cette  manière  de  voir,  la  rédaction  suivante  est  adoptée 
en  première  lecture  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  Gouvernements  intéressés: 

„Pour  tous  les  cas  où  se  produiraient  entre  les  Etats  signataires  des  divergences  d^ apprécia- 
tion par  rapport  aux  circonstances  locales  ayant  donné  lieu  à  un  litige  d'ordre  international  qui 
ne  pourrait  pas  être  résolu  par  les  voies  diplomatiques  ordinaires,  mais  dans  lequel  ni  Vhonneur, 
ni  les  intérêts  vitaux  de  ces  Etats  ne  seraient  engagés,  les  Etats  signataires  sont  d'accord  pour 
recommander  a-ux  Gouvernements  intéressés  d'instituer  une  commission  internationale  d'enquête, 
afin  de  constater  les  circonstances  ayant  donné  matière  au  dissentiment  et  d'éclaircir  sur  les  lieux 
par  un  examen  impartial  et  consciencieux  toutes  les  questions  de  fait." 

Art    15. 

M.  Holls  craint  que  cette  clause  instituant  deux  membres  de  chaque  côté,  départagés 
par  un  seul  Président,  risque  de  causer  de  graves  mécomptes.  Il  est  d'avis  qu'en  général 
les  deux  commissaires  choisis  de  chaque  côté  seront  d'accord.  Dès  lors,  un  seul  Président 
n'aura  pas  une  autorité  suffisante  pour  faire  accepter  son  opinion  dans  les  deux  camps 
opposés 

C'est  pourquoi  il  propose  d'augmenter  le  nombre  des  commissaires  neutres  et  de  les 
porter  à  3,  au  moins.  L'avis  de  ces  trois  neutres  s'imposerait  bien  autrement  que  celui 
d'un  seul.  La  voix  d'un  Président  départageant  les  4  commissaires,  formant  deux  groupes, 
n'aurait  pas  une  autorité  suffisante.  Trois  voix,  se  prononçant  dans  le  même  sens,  produi- 
raient plus  d'impression  sur  l'opinion  publique. 

M  de  Basily  fait  observer  que  la  proposition  de  M.  Holls  tend  à  constituer  une 
commission  bien  importante  pour  des  difficultés  qui,  souvent  seront  minimes  :  il  cite,  à  titre 
d'exemple,  celles  qui  se  produisent  si  fréquemment  à  la  frontière  de  deux  pays. 

S.  E  Sir  Jiiliaii  Pauiicefote  est  d'avis  qu'il  convient  de  laisser  aux  parties  elles 
mêmes  le  soin  de  régler  ces  détails. 

M.  le  Docteur  Zoni  propose  d'ajouter  ces  mots:   „sauf  stipulations  contraires". 

M.  Laïuiiiasch  estime  que  cette  question  reviendra  au  moment  de  la  discussion  des 
articles  4  et  5  du  code  d'arbitrage. 

Le  Comité  adopte,  sous  cette  réserve,  l'art.  15  après  avoir  décidé  toutefois  d'y  ajouter 
ces  mots  „sauf  stipulations  contraires"  et  de  modifier  la  dernière  j^hrase  conformément  aux 
indications  de  M.  Lamm.vsch.  La  rédaction  de  l'art.  15  adopté  en  première  lecture  devient 
ainsi  la  suivante  : 
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„Sanf  stipulation!^  contraires,  les  commissions  internationales  sont  constituées  comme  suit  : 
chaque  Gouvernement  intéressé  nomme  deux  membres  et  les  quatre  membres  réunis  choisissent  le 
cinquième  membre,  qui  est  en  même  temps  le  président  de  la  commission.  S'il  y  a  partage  de 
voix  pour  l'élection  d'un  président,  on  procédera  comme  il  est  dit  dans  les  articles  4  et  5  du.  code 
d'arbitrage. 

Art.  16. 

Une  discussion  générale  s'engage  au  sujet  de  la  rédaction  de  cet  article. 

MM.  Holls,  le  Baron  d'Estoiirnelles  et  le  Docteur  Zoni  signalent  les  dangers  de  cette 
rédaction;  qui  donc  sera  juge  de  savoir  quels  seront  les  moyens  et  facilités  nécessaires? 
Il  parait  ditficile  et  dangereux  de  souscrire  une  pareille  obligation  car  elle  peut  réduire 
un  Etai  à  cette  alternative  d'avoir  à  fournir  ou  à  refuser  des  renseignements  intéressant 
sa  propre  sécurité. 

M.  le  Chevalier  Descaïups  propose  d'ajouter  à  cet  article  ces  mots:  «fournissent  à 
celle-ci  dans  la  plus  large  mesure  qu'ils  jugent  possible". 

Il  signale  une  disposition  analogue  dans  l'article  81  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  de  1890. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  rédaction  de  l'art.  16  subit  encore  quelques  modifications  de  détail  et  devient  la  suivante  : 

„Les  Gouvernements  qui  ont  nomnié  la  com^nission  fournisseiit  à  celle-ci,  dans  la  mesure 
où  ils  le  jugent  possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  l'appréciation 
exacte  et  complète  des  faits  en  question." 

L'art.  17  est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  17. 
La   commission    d'enquHe  internationale  présente  son  rapport  aux  Gouvernements  intéressés. 

Art.  18. 

M.  Asser  estime  que  cet  article,  ainsi  que  les  articles  15,  16  et  ]  7  étaient  utiles  quand 
l'art.  14  comportait  une  obligation;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis  que  nous  venons 
de  décider  que  cet  article  aurait  un  caractère  facultatif. 

M.  le  Docteur  Zorn  est  de  cet  avis  au  point  de  vue  juridique,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ces  articles  ont  un  autre  caractère  important,  celui  d'un  avertissement.  Cela 
dit,  il  ne  faut  pas,  comme  l'indique  M.  Asser,  entrer  dans  trop  de  détails,  puisque  toutes 
les  stipulation  de  ce  chapitre  n'ont  qu'un  caractère  facultatif  et  laissent,  par  conséquent, 
aux  Parties  intéressées  toute  latitude  pour  les  modifier  à  leur  gré. 

M.  d'Estoiirnelles  propose,  en  tout  cas,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  suppression  du  dernier 
membre  de  phrase  de  l'art.  18.  Il  est  inutile  de  prévoir  et  de  réserver  explicitement  le 
droit  à  la  guerre  dans  l'acte  de  la  Conférence  de  la   Pais. 

Le  Comité  partageant  cette  manière  de  voir,  l'art.  18  se  terminera  en  conséquence  sur 
les  mots  de  «médiation  et  arbitrage".  La  rédaction  adoptée  devient  ainsi  la  suivante: 

„Le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale; 
il  laisse  aux  Gouvernements  en  rontlit  eufirre  faculté  soit  de  conclure  un  arrangement  à  l'ami- 
able sur  la  base  du  rapport  susim  :,''■'    .  ,  n"/Ï  de  recourir  à  la  médiation  et  à  l'arbitrage." 

La  prochaine  séance  aura  li^ n   \  ■  :i  h. di,  23  juin,  à  2  heures. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixe:  discussion  de  la  procédure  de  l'arbitrage. 

La  séance  est  levée. 
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NEUVIÈME    SÉANCE. 

23  juin  1899.  1) 
Présidence  de  M    le  Chevalier  Desranips. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  «le  Martens  fait  hommage  au  Comité  de  10  exemplaires  d'un  code  établi  en  vue 
de  l'arbitrage  qu'il  a  l'honneur  de  présider  à  Paris,  entre  le  Gouvernement  britannique  et 
celui  du  Venezuela. 

L'intérêt  de  ce  document  tient  à  ce  qu'il  présente  une  grande  similitude  avec  le  projet 
que  nous  avons  à  discuter  aujourd'hui. 

Le  Comité  remercie  M.  de  Martens  de  cette  communication. 

En  ce  qui  concerne  la  dernière  séance  à  laquelle  il  n'assistait  pas,  étant  à  Paris, 
M.  DE  Martens  désire  faire  les  observations  dont  le  résumé  suit: 

Article  14  du  projet  russe:  Les  Commissions  internationales  d'enquête  ne  sont  pas 
une  innovation;  elles  ont  déjà  fait  la  preuve  des  services  qu'elles  peuvent  rendre  quand 
vm  conflit  éclate  entre  deux  Etats  de  bonne  foi;  par  exemple,  s'il  survient  entre  eux  un 
incident  de  frontière.  L'opinion  s'enflamme  d'autant  plus  que  l'incident  est  plus  inattendu 
et  qu'elle  est  moins  renseignée,  car  elle  ignore  l'origine  et  les  vraies  causes  du  conflit. 
Elle  est  à  la  merci  des  impressions  du  moment  et  il  y  a  bien  des  chances  pour  que,  à  la 
faveur  de  cette  ignorance,  les  esprits  s'irritent  et  le  conflit  s'envenime  ;  c'est  pourquoi  nous 
avons  voulu  prévoir  l'éventualité  d'une  commission  ayant  pour  objet:  premièrement  et 
avant  tout,  de  rechercher  et  de  faire  connaître  la  vérité  quant  aux  causes  de  l'incident, 
et  quant  à  la  matérialité  des  faits.  Tel  est  le  rôle  principal  de  la  Commission:  elle  est 
nommée  pour  faire  un  rapport,  et  non  pour  prendre  des  décisions  qui  puissent  aucunement 
lier  les  parties.  Mais  tandisqu'elle  ti-availle  à  établir  son  rapport,  on  gagne  du  temps  et 
c'est  là  le  second  objet  que  nous  avons  eu  en  vue.  Les  esprits  se  calment  et  le  conflit  cesse 
d'être  à  l'état  aigu. 

Or,  ce  double  et  important  résultat  pratique  ne  peut  être  obtenu  qu'à  une  condition, 
c'est  que  les  Gouvernements  intéressés  seront  d'accord  pour  prendre  réciproquement  l'enga- 
gement de  nommer  ces  commissions,  sous  réserve,  bien  entendu,  qu'il  ne  sera  pas  porté 
atteinte  aux  questions  vitales  ni  à  l'honneur  des  Etat?  en  cause. 

Si   l'on    se  borne  à  émettre  un  vœu  pLii  .   "    ^commander  la  nomination  de  ces 

commissions,    le   but  que  nous  poursuivons  ;  ,  nous  n'aurons  fait  qu'une  mani- 

festation de  plus;  la  nomination  doit,  en  co;         :       ■     'ire  obligatoire. 

Le  Président  estime  qu'avant  de  passer  à  sou  ordre  du  jour,  le  Comité  doit  d'abord 
se  prononcer  sur  les  observations  de  M.  de  Martens.  Il  semble  qu'on  pourrait  en  tenir 
compte,  en  adoptant  un  moyen  terme,  par  exemple  en  ajoutant  au  texte  primitif  de 
l'article  14  du  projet  russe  ces  mots:  „si  les  circonstances  le  permettent"  après  ceux-ci: 
„ conviennent  d'instituer". 

M.  Asser  est  de  cet  avis  et  il  a  déjà,  dans  la  dernière  séance,  exprimé  une  opinion 
analogue  à  celle  de  M.  de  Martens. 

M.  Laniiiiasch  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  se  ranger  personnellement  à  la  propo- 
sition transactionnelle  de  M.  le  Chevaher  Descamps,  mais  la  rédaction  de  l'art.  14  sur  les 
«Commissions  d'enquête"  lui  parait  trop  vague;  cet  article  gagnerait  à  emprunter  un  peu 
plus  de  précision,  par  exemple,  à  l'art.  10  du  projet  russe.  Ne  pourrait-on  pas  indiquer, 
notamment,  quelques-uns  des  cas  où  l'institution  des  commissions  serait  obligatoire? 

M.   le   Docteur   Zoni   accepterait  la  transaction  proposée  par  le  Chevalier  Descamps: 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek,   Vice  Président  de  la  Conférence. 

S.  1:  Ii^ÎuliIn^pÎu^cefote.    i  ^'-^i^e^^s  d'honneur  de  la  Troisième  Commission. 


MM. 

le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 

HOLLS. 

Lajimasch.  )  Membres  du  Comité  d'Examen 

Odiee. 
Assistait  à  la  Séance:      De  Martens. 
M.  de  Basilt.  le  Docteur  Zorn. 
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„en  tant  que  les  circonstances  le  permettent";  mais  il  demande  si  on  ne  pourrait  réserver 
la  rédaction  de  l'art.  14  après  qu'on  aura  arrêté  celle  de  l'art.  10,  en  raison  de  la  connexité 
existant  entre  les  deux  articles  et  dont  il  est  frappé  lui  aussi. 

M.  le  Chevalier  Descaiiips  pense  que  cette  connexité  n'est  qu'apparente:  les  deux 
articles  10  et  14  prévoient  deux  ordres  de  faits  très  diflérents. 

Après  une  discussion  générale  le  Comité  tombe  d'accord  pour  remanier  et  rédiger 
ainsi  le  texte  de  l'art.  14,  adopté  dans  la  dernière  séance:  a])rè.s  les  mots  „ Conviennent  d'in- 
stituer" ou  ajoutera  ceux-ci  „en  tant  que  les  circonstances  h   /i-, un  ,'■'.,//." 

En  ce  qui  concerne  la  dernière  phrase  de  l'art  18  et  lu'  -vi  v.iiinu  de  M.  d'Estouknklles 
à  la  suit  de  laquelle  cette  phrase  a  été  supprimée,  M.  de  .Vi^trteiii^  n'insiste  pas  pour  qu'elle 
soit  maintenue,  mais  il  tient  à  faire  remarquer  que,  dans  la  pensée  du  rédacteur  du  projet, 
il  était  question,  non  pas  de  la  guerre,  mais  de  simples  mesures  de  repî-ésai/fes  ou  de  ?'éto'/-sio?i. 

Acte  est  donné  à  M.  de  Martens  de  cette  observation. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  code  d'arbitrage 

Avant  de  donner  lecture  des  articles,  M.  le  Chevalier  Uescaiiips  croit  devoir  résumer 
la  portée  exacte  de  l'oeuvre  que  le  Comité  a  mission  de  préparer.  Il  y  a  plusieurs  séries 
de  questions  à  étudier  successivemeiii.  d)i  il,  mais  ces  questions  forment  un  ensemble  à 
coordonner.  Voici  le  plan  général  de  la  (  v.uvi'iition  à  rédiger: 

Une  disposition  initiale  concerne  le  nuiiiiii<  n  lir  Li  /l'il.r  i/i'.'iù-nJr. 

Puis  viennent  une  série  de  dispositions  ayant,  irait  aux   /.'",/.■   ojjires  et  à  la  Médiation. 

Le  groupe  des  articles  concernant  les  L'ouiiiiis.sion.-i  iiiIrni.iliiiiniIcH  d'enquête,  forme  une 
troisième  division  de  la  matière. 

Enfin    nous    rencontrons    les  articles  concernant  l'arbitrage  international  qu'il  convient 
de  ranger  sous  les  trois  chefs  suivants. 
I.     De  la  Justice  arbitrale. 
IL     De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 
III.     De  la  procédure  arbitrale. 

Toutes  ces  dispositions  ont  pour  objet  le  règlement  p'Tciftque  des  conflits  internationaux 
et  constituent  à  ce  point  de  vue  un  premier  essai  de  code  organique  de  la  paix. 

Aucune  de  ces  matières  ne  peut  ni  ne  doit  être  envisagée  indépeuflamment  des  autres: 
les  articles  qui  les  concernent  devront,  sans  distinction,  figurer  dans  leur  ordre  et  à  leur 
place,  non  pas  en  appendice  mais  dans  le  corps  même  de  l'Acte  de  la  Coriférence. 

En  ce  qui  concerne  les  juridictions  et  la  procédure,  il  est  bien  entendu  que  les  Etats 
conserveront  toute  liberté  d'adopter  entre  eux,  d'un  commun  accord,  telle  autre  juridiction 
ou  telle  autre  procédure  qui  leur  paraîtra  préférable,  mais  nous  devons  leur  offrir  le  résultat 
de  nos  travaux  et  de  nos  recherches,  afin  de  leur  faciliter  la  tache  et  de  mettre  pour  ainsi 
dire,  à  leur  disposition,  des  moyens  tout  prêts  de  conciliation.  M.  le  Chevalier  Descamps 
soumet  ensuite  au  Comité  la  nouvelle  rédaction  suivante  de  l'art  13,  lequel  précéderait 
immédiatement  les  dispositions  relatives  à  la  Cour  d'arbitrage: 

Nouvelle  rédaction  de  l'art,  13  proposée  par  M.  le  Chevalier  Descamps: 

„En  vue  de  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage  et  le  fonctionnement  de  la  justice  arbitrale,  les 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  déterminer  certains  points  concernant  l'organisa- 
tion des  juridictions  arbitrales  et  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière. 

„Les  règles  ainsi  établies  ne  s'appliquent  que  sauf  convention  contraire  entre  les  Parties." 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  DU  PROJET  RUSSE  DE  „CODE  D'ARBITRAGE". 

(Voir  Annexe  1.  B.) 

Après  avoir  entendu  les  Déclarations  qui  précèdent  et  renvoyé  â  une  séance  ultérieure 
son  vote  sur  ce  nouveau  texte  de  l'article  13,  le  Comité  passe  à  la  discussion  des  articles  du 
Code  d'arbitrage. 

Art.  1. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art  1  lequel  viendrait,  suivant  lui,  à  la  suite  de 
l'art.  13  du  projet  russe. 

Cet  art.  1  est  adopté  sous  réserve  d'un  examen  ultérieur  et  avec  ces  modifications:  le 
mot  „Etats"  est  substitué  au  mot  «nations"  à  la  ligne  2,  etle  mot  «Parties"  aumot  „gouver- 
nements"  à  la  ligne  3. 
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Art.  2. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  2. 

M.  le  Chevalier  Descamps  proposera  dans  la  prochaine  séance  une  rédaction  qui 
éviterait,  pense-t-il,  la  confusion  qui  semble  exister  entre  la  clause  d'arbitrage  et  le  compromis. 

M.  Asscr  appuyant  les  observations  de  M.  le  Chevalier  Descamps  sur  se  point,  demande 
que  l'art.  3  disparaisse  pour  revenir  plus  loin  et  que  l'article  qui  sera  proposé  par 
M.  Descamps  soit  placé  parmi  les  dispositions  générales  en  tête  de  l'acte  final. 

En  outre,  M.  Asser  demande  qu'on  n'écrive  pas  dans  l'article  2  ces  mots:  „renserable 
des  faits,  et  des  points  de  droit".  Sans  doute,  ondoitàétermmev  l'objet  précis  delà  conirovevfie, 
c'est-à-dire  les  faits  et  les  points  de  droit  soumis  à  la  décision  de  l'arbitre,  mais  il  est 
excessif  de  dire,  à  l'avance,  que  l'ensemble,  la  totalité  des  faits  seront  précisés,  car  il 
peut  s'en  trouver  plusieurs  qui  auraient  été  omis  à  l'origine  et  qui  viendraient  à  se  produire 
plus  tard. 

M.  Laniiiiasch  pense  avec  M.  de  Maetens  qu'il  est  essentiel  de  déterminer  le  plus 
nettement  possible  le  but  de  l'arbitrage,  sous  peine  de  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  26, 
qui  prévoit  le  cas  de  nullité.  Toutefois,  on  pourrait  faire  droit  à  l'observation  de  M.  Asser, 
en  ajoutant  à  ces  mots:   „l' ensemble  des  faits",  celui  de  ^essentiels" . 

M.  Holls  demande  à  supprimer  les  mots  „sans  appel"  dans  l'art.  2,  et  à  ajouter  cette 
disposition  „tout  litigant  aura  droit  à  une  seconde  audition". 

M.  Asser  et  M.  Descanips  estiment  qu'on  peut,  à  la  rigueur,  supprimer  les  mots 
„sans  appel",  puisqu'ils  figurent  plus  loin  à  l'art.  24. 

M.  de  iMarteiis  n'est  pas  de  cet  avis.  Les  mots  „sans  appel"  sont  indispensables  et 
doivent  être  inscrits  dans  l'art.  2,  les  parties  étant  libres,  d'ailleurs,  d'adopter  toute  stipu- 
lation contraire. 

Le  Président  est  d'avis  que  la  proposition  de  M.  Holls  trouvera  sa  place  à  l'art.  24  ; 
si  elle  est  adoptée,  alors  on  pourra  revenir  à  l'art.  2. 

M.  Holis  accepte  cette  suggestion. 

Les  questions  de  l'appel  et  de  la  revision  seront  donc  discutées  à  la  fin  du  code  d'arbitrage. 

M.  Odier  apelle  l'attention  du  Comité  sur  une  opposition,  tout  au  moins  apparente, 
entre  l'art.  2  et  l'art.  16,  lequel  autorise,  eu  cours  d'instance,  le  dépôt  de  motions  devant 
le  tribunal  arbitral.  Qu'entend  on  par  „motions"  sur  des  matières  déjà  en  discussion? 

Admettre  ces  motions,  n'est  ce  pas  revenir  sur  la  nécessité  de  préciser  à  l'avance 
l'ensemble  des  faits  prévus  par  l'art.  2? 

M.  de  Martens  répond  qu'il  a  paru  convenable  de  réserver  la  justification  de  faits  ou 
incidents  nouveaux.  Après  une  discussion  générale,  cette  question  est  renvoyée  au  moment 
où  viendra  la  discussion  de  l'art.   16. 

On  réserve  également  l'adoption  de  l'art.  2;  M.  le  Chevalier  Descamps  apportera  une 
nouvelle  rédaction  à  la  prochaine  séance. 

Art.  3. 

Il  eu  est  de  même  pour  l'art.  3. 

Art.  4  et  5. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  4  et  de  l'art.  5  qui  sont  étroitement  liés  l'un 
à  l'autre. 

M.  Asser  estime  que  la  rédaction  du  §  1  de  l'art.  4  est  incomplète.  Il  désire  qu'on 
fasse  mention  notamment  du  cas  où  le  souverain  n'est  pas  lui-même  l'arbitre,  mais  consent 
à  désigner  l'arbitre. 

M.  de  iMartens  pense  qu'il  y  aurait  avantage  à  faire  2  articles  de  l'art.  4  en  prévision 
de  l'institution  d'un  Tribunal  Permanent  :  il  suggère  en  conséquence  l'adoption  de  la 
rédaction  suivante  qui  répondrait  à  l'objection  de  M.  Asser: 

„Les  bouvernements  intéressés  peuvent  confier  les  fonctions  d'arbitre  à  un  souverain  ou  au 
chef  d'Etat  d'une  Puissance  tierce  avec  l'assentiment  de  ce  dernier.  Ils  peuvent  également  conjier 
ces  Jonctions  soit  à  une  personne  seule,  choisie  par  eux,  soit  à  un  tribunal  d'arbitrage  consti- 
tué à  cet  effet;  soi,t  au  tribunal  d'arbitrage  permanent,  constitué  en  vertu  de  l'art     .     .     . 

„Pour  le  cas  de  la  formation  d'un  tribunal  d'arbitrage  spécial,  celui-ci  sera  constitué  de  la 
manière  suivante:  chaque  partie  contractante  choisit  deux  arbitres  et  tous  les  arbitres  réunis 
choisissent  le  surarbitre  qui  est  „de  jure"  le  président  du  tribunal  d'arbitrage. 

En  cas  de  partage  de  voix,  les  Gouvernements  en  litige  s'adresseront  d'un  commun  accord 
è  un  Gouvernement  tiers  ou  à  une  personne  tierce,  qui  nommera  le  surarbitie." 


M.  le  Chevalier  Descaïups  est  d'avis  que  le  Code  d'arljitrage  ne  peut  pas  tout 
énumérer,  tout  prévoir  :  il  se  réserve  donc  de  proposer  au  Comité  une  rédaction  plus 
générale  et  qui  laisse  aux  parties  intéressées  toute  la  latitude  nécessaire. 

Après  une  discussion  générale,  le  Comité  ajourne  sa  décision  sur  la  motion  de  MM. 
DE  Martens  et  Descamps  ainsi  que  sur  le  §  1  de  l'art.  4. 

Le  Comité  passe  ensuite  à  la  discussion  du  §  2  de  l'art.  4. 

M.  Laïuiuasch  se  réserve,  à  son  tour,  de  suggérer  dans  la  prochaine  séance  une 
nouvelle  rédaction. 

A  la  suite  d'un  échange  d'oliservations  auquel  prennent  part  tous  les  membres  du 
Comité,  il  est  décidé  que  l'examen  des  articles  4  et  ô  sera  réservé  comme  celui  des 
précédents. 

Art.  6. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  6,  Il  demande  si  la  rédaction  de  cet  article  ne 
doit  pas  prévoir  aussi  le  désistement  d'un  arbitre;  dans  ce  cas,  l'art.  6  pourrait  être 
rédigé  ainsi: 

„ L'incapacité  ou  la  récusation  valables  fût-ce  d'un  seul  des  arbitres  sus-indiquês  ainsi  que 
le  refus  d'accepter  l'office  arbitral  {ou  le  désistement)  après  acceptation,  ou  encore  la  mort  d'un 
arbitre  choisi,  infirme  le  compromis  entier,  sauf  le  cas  où  ces  faits  sont pi-évus  et  réglés  d'avance 
d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  contractantes." 

Un  membre  du  Comité  fait  observer  que  le  mot  «incapacité"  est  très  vague. 

M.  AsstT  estime  qu'avant  de  modifier  le  texte,  il  convient  d'en  discuter  le  principe. 
Or,  ce  principe  est,  à  ses  yeux,  très  contestable.  Il  serait  préférable  d'autoriser  l'Etat 
intéressé  à  choisir  lui-même,  le  cas  échéant,  un  remplaçant.  Dans  ce  cas  le  compromis 
resterait  en  vigueur  et  c'est  là  le  principe  essentiel  à  établir  —  la  règle  devant  être  ce 
qui  est  favorable  à  l'arbitrage  et  l'exception  ce  qui  lui  est  défavorable. 

M.  de  i^larteiis  ne  méconnaît  pas  la  valeur  de  l'observation  de  M  Asser  et  il  est 
prêt  à  en  tenir  compte.  En  tout  cas,  en  ce  qui  touche  la  rédaction  de  l'article  6,  il  pense 
qu'on  doit  maintenir  le  mot  «incapacité"  car  un  arbitre  peut,  sans  mourir  ni  se  désister, 
devenir  indigne,  malade,  fou,  hors  d'état  de  remplir  sa  mission.  Mais,  quant  à  l'objection 
de  principe  développée  par  M.  Asser,  elle  pose  en  effet  la  question  à  élucider  :  l'incapacité 
d'un  arbitre  doit-elle  entraîner  l'infirmation  du  compromis,  ou  bien,  au  contraire,  le  com- 
promis devra  t-il  survivre,  pour  ainsi  dire,  à  l'arbitre?  Il  y  a  des  exemples  dans  ce  sens. 
Ainsi,  dans  un  cas  récent  d'arbitrage  entre  l'Italie  et  la  Perse,  le  roi  de  Suède,  prié  de 
nommer  un  arbitre,  a  d'abord  choisi  un  de  ses  sujets,  puis  il  est  revenu  sur  sa  décision 
et  a  nommé,  à  sa  place,  un  autre  arbitre,  sans  que  ce  droit  lui  ait  été  réservé  dans  le 
compromis.  A  mon  sens,  il  n'en  avait  pas  le  droit  et  s'il  a  pu  en  être  ainsi  sans  incon- 
vénients, cela  a  dépendu  entièrement  des  circonstances.  D'une  façon  générale,  on  peut 
dire  que  si  l'une  des  clauses  du  compromis  ne  peut  s'exécuter,  par  suite  de  l'incapacité 
d'un  arbitre  alors  il  vaut  mieux  que  le  compromis  soit  infirme.  Au  contraire,  dans  le  cas 
où  toutes  les  clauses  peuvent  s'exécuter,  M.  de  Martens  est  d'avis  d'adopter  l'amendement 
de  M.  Asser. 

M.  Ilolls  pense  que  le  principe  de  l'infirmation  inscrit  dans  l'art.  6  doit  être  maintenu 
car  il  ne  faut  pas,  dit-il,  se  payer  de  mots:  l'arbitrage  est,  avant  tout,  une  question  de 
confiance  personnelle  dans  les  arbitres:  c'est  en  vertu  de  cette  confiance  personnelle  que 
la  Commission  arbitrale  est  constituée  et  forme  une  véritable  entité.  La  personne  d'un 
arbitre  faisant  défaut,  le  compromis  n'a  plus  de  base:  il  faut  en  faire  un  nouveau. 

M.  Asser  admet  l'argumentation  de  M.  Holls,  mais  le  raissonnement  du  Délégué  des 
Etats-Unis  n'empêche  pas  le  Gouvernement  qui  a  manifesté  sa  confiance  dans  un  arbitre 
de  reporter  cette  même  confiance  sur  un  autre  arbitre  également  de  son  choix.  Il  arrivera 
souvent  que  les  arbitres  choisis  ne  seront  pas  jeunes  et  que  les  arbitrages  pourront  durer 
longtemps.  Est  il  admissible  que  la  mort  d'un  arbitre,  à  la  veille  du  jour  où  la  sentence 
sera  rendue,  vienne  remettre  tout  en  question? 

M.  le  Docteur  Zorii  est  d'avis  que  le  Comité  pourrait,  sans  inconvénients,  se  rallier 
à  la  manière  de  voir  de  M.  Assek.  Quel  est,  en  effet,  le  princni  il  .l;iiiui  r  que  peut  voir 
un  Gouvernement  civilisé  —  notamment  le  Gouvernement  alh  nnuid  —  dans  l'instutiou 
d'un  arbitrage?  C'est  l'absence  de  garanties  établissant  1  impartiulitc  des  arbitres.  Il  va  de 
soi,  qu'en  règle  générale,  tous  les  Etats  intéressés  nommeront  pour  arbitres  des  hommes 
choisis  parmi  l'élite  et  désignés  par  une  considération  générale  indiscutée.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  garantie  d'impartialité  est  d'ordre  absolument  moral  et  qu'elle  est 
unique  :  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Ne  négligeons  donc  aucune  précaution  pour  la  sauvegarder 
et  la  fortifier.  Cela  dit,  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  d'autie  part,  quand  deux  Gouvernements 
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sont  arrivés  à  se  mettre  d'accord  pour  constituer  un  arbitrage,  il  y  a  grand  intérêt  à  em- 
'pèfcher  un  accident  fortuit  de  réduire  à  néant  tout  le  fruit  de  leurs  efforts.  A  cet  égard,  la 
,  proposition  de  M.  Asser  est  satisfaisante  puisqu'elle  prévoit  l'accident  tout  en  sauvegardant 
'les  garanties  de  confiance  nécessaires.  ,  ^. 

M.  Ilolls  répond  qu'il  n'a  pas  d'autre  objet  en  vue  que  d'assurer  précisémerit  aiix  par- 
ties intéressées  le  maximum  possible  de  garanties,  et  c'est  pour  réserver  leurs  droits,  leurs 
"Intérêts  ei  leur  liberté  qu'il  demandait  le  mantien  de  l'art.  6. 

,  S.  E.  8ir  Julian  l*«u!ioefo<e  et  S.  E.  le  Comte  JM^ra  appuyent  les  idées  développées 
par' M.  AssER  et  signalent  au  Comité  le  précédent  que  fournit  l'art.  4  du  traité  italo-argentin, 
dont  on  arrête  après  une  discussion  générale  et  sous  réserve  d'un  examen  ultérieur,  la 
traduction  française  suivante,  qui  tiendra  lieu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  du  texte  de  l'art.  '6: 
„Lorsq'un  arbitre,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  ne  peut  assumer  ou  continuer  la  mission 
dont  il  a  été  chargé,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  suivant  la  même  procédure  qui  a  déter- 
miné sa  nomination." 
,.  'La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  26  juin,  2  heures  trois  quarts,'  Salle  de  la  Trêve. 

L'ordre  du  jour  appellera  la  continuation  de  la  discussion  du  Projet  de  Code  d'arlii- 
trage. 

La  séance  est  levée. 


DIXIEME    SEANCE. 

26    Juin  1899.  1) 

Présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  code  d'arbitrage: 

EXAMEN,  EN  PREMIÈRE  LECTURE,  DU  PROJET  RUSSE  „DE  CODE  D'ARBIRTAGE"  —  SUITE  — 

(Voir  Annexe  IB.) 

Art.  7. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  7. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  rappelle  que,  dans  son  Projet  de  Tribunal  Permanent 
d'Arbitrage,  le  2^  §  de  l'article  4  adopté  par  le  Comité  prévoit  déjà  des  dispositions  relatives 
au  siège  du  tribunal.  Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  perdre  de  vue  cet  article  et  de  mettre 
-  d"accord  sa  rédaction  avec  celle  de  l'article  7  présentement  en  discussion. 

Le    Comité    remercie    Sir  Julian  Pauncefote  de  cette  observation  et  décide  d'insérer 
dims  la  jn-emière  phrase  de  l'article  7  du  code  d'arbitrage  (sauf  à  établir  plus  tard  la  con- 
:cordance  nécessaire  entre  les  deux  articles)  les  mots  suivants:  „sauf  le  cas  prévu  l'article:  A 
relatif  an  tribunal  permanent",  après  ceux:   „le  siège  du  tribunal  d'arbitra^ge". 
■  '■>■   -Adopté. 

M.  le  Chevalier  Dcseanips  reprenant,  à  son  tour,  l'observation  de  Sir  Julian  Paun- 
iCEFOTE  en  ce  qui  concerne  la  seconde  phrase  de  l'article  7  propose  de  la  modifier  de 
'façon   à,    ia   mettre    bien    d'accord    avec    la   formule   déjà  adoptée  da.ns  l'art.  4  précité  du 


■'      1)    Salle  de  la  Trêve. 
Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Sïaal,  Président  de  la  Conférence. 
.     .M.  le  Jonkheer  yak  Karnebeek,   Vice  Président  de  la  Conférence 

'      8    e'  Sir  Julian  p'fuNCEPOTE  Présidents  d'honneur  de  la  Troisième  (ommission. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 
MM.  AssER. 

le  Baron  d'Estournellës  de  Constant. 

HOLLS. 

Lammasch.  )  Membres  du  Comité  d'Examen. 

DE  Martens. 
Assistait  à  la  séance:    Odier. 

M.  DE  Basilt.         le  Docteur  Zorn, 
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Projet  de  Trubîndl' Permanent.  Il  suggère  la  rédaction  suivante:  le  tribunal  aura  la  faculté 
de  siéger  ailleurs  et  de  changer  de  siège  pour  raison  majeure. 

Après  une  discussion  générale  le  Comité  adopte  la  rédaction  suivante  de  la  2"  phrase 
de  l'art  7:  „Le  changement  du  siège  du  ttibunal  pourra  être  décidé  soit  par  un  nouvel  accord 
des  Gouvernements  intéressés,  soit,  en  cas  de  raison  majeure,  par  le  tnbunal  lui-même." 

Art.  8. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  8. 
Adopte. 

Art.   9. 

Adopté    avec    cette    modification  : 

Le  mot  , .délibérations"  pouvant  donner  lieu  à  des  malentendus,  est  supprimé,  (voir 
aux   aiticles   11   et    17,   l'explication   de   cette  suppression). 

Art.  10. 

M.  le  Chevalier  ^Deseanips  signale  ime  modification  à  introduire  soit  à  l'art.  10  soit 
à  l'art.  24  :  si  on  rapproche,  en  effet,  l'art.  10  de  l'art.  24,  on  constate  que  ce  dernier  prévoit 
une  procédure  arbitrale  complète,  y  compris  la  sentence,  tandisque  l'art.  10  exclut  celle-ci 
du  sens  donné  au  mot  procédure. 

M.  le  Président  reconnaît  que  cette  observation  est  exacte  :  l'art.  10,  en  effet,  ne  vise 
que  l'instance  tandisque  l'art.  24  vise  toute  la  procédure;  mais  c'est  la  rédaction  de  ce  der- 
nier article  qui  parait  défectueuse:  elle  deviendrait  claire  si  on  substituait  à  la  troisième 
ligne  de  l'art.  24  le  mot  „instance"  aux  mots  „toufe  la  procédure" . 

M.  le  Chevalier  Descamps  signale  la  terminologie  peu  juridique  et  peu  exacte,  selon  lui, 
des  expressions  ,, procédure  préliminaire"  et  ,, procédure  définitive."  11  y  aura  lieu  de  reve- 
nir sur  ce  point  dans  la  rédaction  définitive. 

Le    Comité    partageant    cette    manière    de  voir,  il  en  sera  tenu  compte  à  l'art.  24. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  10,  le  §  1  est  adopté;  le  §  2  est  modifié  ainsi  .sous  réserve 
d'un  examen  ultérieur:  „La  première  consiste  dans  la  communication  aux  membres  du  tribunal 
et  à  la  partie  adverse  par  les  agents  des  Etats  contractants  de  tous  les  actes  imprimés  ou  écrits 
contenant  les  moyens  des  parties  sur  les  questions  en  litige." 

Le  troisième  §  est  adopté  sans  modifications.  i 

L'ensemble   de   l'art.    10   est   adopté. 

Art.  lObis. 

Le  Comité  décide  d'introduire  à  la  suite  de  l'art.  10  un  article  complémentaire  ainsi 
rédigé  (art.  lObis): 

„  Tonte  pièce  produite  par  l'une  des  parties  doit  être  communiquée  à  l'autre." 

Art.  11. 

Le  mot  «délibérations"  est  remplacé  au  §  2  par  le  mot  „débats"  et  le  §  1  est  adopté 
dans  la  fprme  suivante:   „les  débats  devant  le  tribunal  d'arbitrage  sont  dirigés  par  le  Président." 

Le  §  2  est  adopté  avec  la  modification  suivante:  „de  tous  les  débats  Sont  tenus  des 
procès-verbavx  rédigés  par  des  secrétaires  nommés  par  le  Pré-îHent  du  tribunal;  les  procès-verbaux 
ont  seuls  valeur  authentique." 

Art.  12. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  S.  E.  le  Comte  Nigra,  MM.  de  Mar- 
tens,  llolls,  .4sspr.  le  Chevalier  Uescanips  et  Bourgeois,  l'art.  12  est  adopté  avec  la  rédac- 
tion suivante:  „Ln  procédure  préliminaire  étant  close  et  les  débats  étant  ouverts,  le  trihunal 
d'arbitrage  a  le  droit  de  refuser  tous  les  nouveaux  actes  et  documents  que  l'une  des  parties  vou- 
drait lui  soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre." 

Adopté. 

Art.    13. 

L'article  13  est  adopté  avec  les  modifications  qui  suivent:  substituer  le  mot  ,,produc- 


tipn"  au  mot  ,, représentation"  au  §  2  (4e  ligne)  et  ajouter,  à  la  dernière  ligne  de  ce  même 
§,  ces  mots  ,,et  il  est  tenu"  avant  les  mots  d'en  „donner  connaissance." 

Art.    14. 

Sur  le  texte  de  cet  article  s'eiiga,o-e  une  discussion  générale  à  laquelle  prennent  part 
notamment  M.  M.  le  Chevalier  Descamps,  Holls,  Lammasch,  Boukgeois  et  de  Martens. 
Ce  dernier,  d'accord  avec  M  Lammasch,  estime  que  cet  article  a  une  portée  pratique  con- 
sidérable et  c'est  pourquoi  il  a  déjà  été  adopté  presque  textueUement:par  les  arbitres  anglo- 
vénézuéliens  (v.  l'art.  10  des  „Rules  of  Procédure".)  —  Le  tribunal  peut  invoquer,  comme 
un  droit  précieux  non  seulement  d'information  mais  de  contrôle,  le  texte  de  cet  article 
pour  obliger,  le  cas  échéant,  les  agents  des  parties  à  justifier  leur  dire. 

Le  Président  résume  la  discussion  en  disant  que  le  principe  que  tous  les  membres  du 
Comité  semblent  vouloir  mettre  en  relief  dans  cet  article  est  celui-ci:  si  les  agents  se  re- 
fusent, pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  à  faire  la  justification  qui  leur  est  demandée, 
alors  le  tribmial,  sans  pouvoir  les  y  obliger,  peut  et  doit  prendre  acte  de  leur  refus. 
En  d'autres  termes,  un  Etat  ne  peut  être  obligé  de  consentir  à  cette  justification,  mais  s'il 
s'y  refuse,  c'est  à  ses  risques  et  périls.  La  rédaction  de  l'art.  14  réserve  donc,  dans  toute 
leur  plénitude,  à  la  fois  le  droit  du  tribunal  et  la  liberté  des  parties. 

Après  cet  échange  d'observations,  le  Comité  décide  de  substituer  le  mot  „peut"  aux 
mots   ,,a  le  droit  de"   et  la  rédaction  de  l'art.   14  est   adoptée   en   première   lecture. 

Art.    15. 
Adopté. 

Art.   16. 

Après   une   discussion  générale,  le  Comité  sur  la  proposition  de  M.  le  Chevalier  Des  • 
camps    adopte    le   §  premier   de  cet  article,  avec  les  modifications  suivantes,  sous  réserve 
d'un  examen  ultérieur:   Jes  mêmes  agents  et  conseils  ont  également  le  droit  de  soulever  devant 
le  tribunal  des  exceptions  et  incidents  sur  les  matières  à  discuter." 
,^  ,,    Quant  au  §  2,  la  rédaction  provisoire'  sera  la  suivante: 

;  ,    ,  ,^„ies  décisions  du  tribunal  sur  ces  questions  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
.clisçùssion." 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  provisoire  de  la  rédaction  de  cet  article  16,  le  Comité 
entend,  une  fois  pour  toutes,  qu'il  en  est  de  même  de  toutes  les  rédactions  qui  ont  été  votées 
jusqu'à  ce  jour,  et  qui  seront  votées  par  lui  en  première  lecture;  beaucoup  d'articles  doivent  être 
nécessairement  remaniés  dans  l'acte  final  pour  être  mis  en  concordance  les  uns  avec  les  autres. 

Art.   17. 

Adopté  avec  cette  modification  à  la  deuxième  ligne  du  §  2:  le  mot  „délibérailon", pou- 
vant à  tort  s'appliquer  à  la  fois,  aux  débats  et  au  délibéré,  sera  remplacé  par  le  mot  „déoafe" 
et  cette  substitution  sera  effectuée  dans  tous  les  autres  articles  où  cela  sera  nécessaire, 
comme  il  a  été  fait  aux  articles  9  et  11. 

Art.   18. 

Après  une  discussion  générale,  le  Comité  adopte,  avec  une  interversion  de  phrases, 
la  rédaction  suivante:  „Le  tribunal  d'arbitrage  est  seul  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  par 
Vinterpréiation  des  clauses  du  compromis,  selon  les  stipulations  des  traités  particuliers,  qui  peu- 
vent  être  invoqués  dans  la  matière,  et  selcn  les  principes  du  droit  international." 

Au  cours  de  la  discussion  générale  qui-  a  précédé  le  vote  de  cet  article  18,  uri  intéressant 
échange  de   vues   s'est   établi   sur  un«   observation  de  M.   Asser. 

.^I,  As^er  regrette  qu'oai  ne  puisse  étendre  davantage  dans  l'art.  18  les  pouvoirs  des  ar- 
bitres. Il  iixvoque  à  l'appui  de  son  opinion,  le  précédent  de  l'arbitrage  entre  la  Hollande  et  la 
France,  relativement  à  la  Guyane;  chacune  des  deux  parties  intéressées  ayant  fixé  la  ligne 
de  ses  prétentions,  l'arbitre  devait-il  nécessairement  se  prononcer  pour  l'une  ou  pour 
l'autre  des  lignes?  ou  bien  ne  pourrait-il  pas  en  fixer  mie  troisièm©,  s'il  la  jugeait  plus 
équitable?  Telle  fut  la  condition  que  posa,  avant  d'accepter  l'arbitrage  qui  lui  était  offert. 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie.  L'Empereur  tiut  à  rester  libre  de  déterminer  lui-même 
sa  compétence,  et  à  pouvoir  adopter  non  seulement  la  solution  française  ou  hollandaise, 
mais   une   solution   à  lui,    une   solution   intermédiare. 
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Cette  condition  fut  acceptée  par  les  parties  dans  une  déclaration  expresse  du  28  août 
1890   que   iM.  Asser  communique   au    Comité.  1) 

M.  de  Illartens  donne  sur  ce  point  les  explications  qui  suivent:  S.  M.  l'Empereur' 
Alexandre  lll  n'ayant  pas  voulu,  en  effet,  être  iujvesti  de  pouvoirs  limités,  les  deux  parties' 
ont  consenti  à  lui  laisser  la  latitude  qu'il  réclamait.  Toutefois,  elles  étaient  libres  de  refuser' 
cette  latitude,  omme  l'Empereur  avait  le  droit  de  la  réclamer. 

M.  Asser  se  demande  si  la  Conventionné  pourrait 'pas  contenir  une  disposition  réser- 
vant, dans  le  sens  qu'il  vient  d'indiquer,  la  plus  large  latitude  aux  arbitres. 

Le  Président  remercie  M.  Asser  de  son  intéressante  conununication  :  il  reconnaît' 
que,  dans  la  pratique,  cette  latitude  peut  présenter  le  plus  souvent  des  avantages;  mais  il 
peut  en  être  autrement  aussi.  Cela  dépend  des  circonstances.  Dès  lOrs,  il  semble  difficile 
d'introduire  une  pareille  prévision  dans  un  acte  aussi  général  que  celui  que  nous  préparons. 
Elle  pourrait  plutôt  trouver  place  dans  le  compromis  spécial  entre  les  parties;  celles-ci  de- 
vront, avant  tout,  rester  toujours  libres  de  s'en  remettre,  dans  la  mesure  qu'elles  fixent  elles 
mêmes,  à  la  décision  des  arbitres.  Il  faut  prendre  gailde,  si  on  leur  enlève  cette  liberté 
d'aller  à  rencontre  du  but  que  nous  avons  à  poursuivre  el.  au  lieu  d'amener,  peu  à  peu, 
les  Gouvernements  à  la  pratique  de  l'arbitrage,  de  les  en  détourner;  car  ils  n'y  viendront 
que  s'ils  savent  exactement  où  ils  vont  et  s'ils   se    sentent   à  l'abri   de   toute   surprise.     '■   ' 

M.  Asser  répond  que  c'est  précisément  cette  considération  qui  l'a  déterminé  à  ne  pas 
domier  à  son  observation  le  caractère  d'une  motion  et  il  demande  seulement  qu'il  soit  pris 
note  au  procès-verbal  de  cette  discussion.  ■ 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Art.   19. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'art.  19.  Cet  art.  est  voté  avec  la  suppression  de  la  der- 
nière phrase  depuis  les  mois:  „et  de  statuer jusqu'aux  deux  parties". 

Art.    20. 

L'article  20  est  adopté  aVec  cette  légère  modificatiou  :  On  écrira  „prononce"  au  lieu  de 
„prononcera" . 

Art.    21. 
Le  §  1  est  adopté  sans  modifications. 

Au  §  2  on  écrira  ,,/e  membres  du  tribunal"  au  lieu  de  „les  membres  présents  du  tribanul". 
Le  §  3  est  adopté. 

Art.   22. 
(La  Sentence  doit-elle  être  motivée  f) 

M.  le  Docteur  Zoni  demande  l'addition  à  la  lin  du  §  1  de  ces  deux  mots  :, et  motivée''.^  > 
M.  de  Martens  reconnaît  l'intérêt  de  cette  proposition:  il  a  envisagé  plus  d'une  fois  les  ' 
avantages  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  sentences  des  arbitres  fussent  motivées  ;  on  arriverait 
notamment  ainsi  à  créer  une  jurisprudence  précieuse;  mais,  d'un  autre  côté,  il  a  du  tenir 
compte  des  graves  objections  qu'il  a  rencontrées  de  la  part  des  différents  arbitres  qui  ont  la 
plus  grande  autorité  dan  ces  matières  et  qui  lui  ont  fait  observer  que  dans  un  conflit  inter- 
national les  arbitres  ne  sont  pas  seulement  des  juges;  ils  sont,  en  outre,  les  représentants  de^ 
leurs  Gouvdr-neraents.  Les  obliger  à  motiver  leurs  décisions  c'est  leur  imposer  un  devoir  des 
plus  délicats  et  peut-être  même  les  embarrasser  gravement,  si  leur  conscience  juridique  ne 
se  trouve  pas  d'accord  avec  les  exigences  de  leur  Gouvernement  ou  les  susceptibilités  de 
l'opinion  dans  leur  pays.  C'est  déjà  beaucoup  de  demander  à  mi  arbitre  impartial  d'aller 
jusqu'à  condamner  son  propre  Gouvernement.  Faut-il  encore  exiger  de  lui  qu'il  justifie 
explicitement  et,  par  conséquent,  qu'il  aggrave  cette  condanmation  ?  Si  la  sentence  arbitrale 
ne  contient  que  quelques  phrases,  tous  les  arbitres,  sans  distinction  d'origine,  peuvent  la 
signer.  En  sera-t-il  de  même  si  cette  sentence  motivée  implique  une  critique  sévère,  mi 
blâme  à  l'adresse  d'une  des  parties?  Il  est  clair  que  l'arbitre  du  pays  blâmé  devra  s'abstenir 
et  que,  par  suite,  la  sentence  aura  moins  d'autorité.  Voilà  pourquoi  dans  l'intérêt  niême  de  la 
diffusion  de  la  pratique  de  l'arbitrage,  le  Gouvernement  russe  n'a  pas  été  jusqu'à  prévoir, 
que   les    sentences   arbitrales    seraient   motivées. 

])  Convention  du  29  novembre  1888  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  au  sujet  de  leur  différent  ' 
concernant  les  limites  de  leur  colonies  respectives  (ftuyane  française  et  Suriname.) 


En  présence  de  ces  observations,  M.  le  Docteur  Zorn  se  réserve  de  revenir,  s'il  y  ajlieu 
sur  cette  motion  en  seconde  lecture. 

M.  le  Chevalier  Uest-aiiips  reconnait  la  portée  politique  des  observations  de  M.  de  Martkns 
mais  ces  considérations  peuvent  se  concilier  avec  la  motion  de  M.  le  Docteur  Zorn.  En 
effet,  les  arbitres  ont  la  faculté  de  motiver  leur  sentence  en  peu  de  mots.  Ils  sauront  bien 
eux-mêmes  distinguer  la  forme  et  la  mesure  à  observer  en  cette  matière.  Il  serait  bien 
fâcheux,  au  point  de  vue  judiciaire,  d'abandonner  les  motifs  de  la  sentence.  L'obligation  de 
motiver  est  à  la  fois  une  garantie  essentielle  pour  les  justiciables  et  un  des  éléments  les 
plus   précieux   de   progrès    pour   le   droit. 

Après  cette  discussion,  le  texte  du  §  1  de  l'art.  22  est  adopté,  réserve  faite  de  l'amen- 
dement de  M.  le  Docteur    Zorn  qui  reviendra   en  seconde  lecture. 

Au  §  2,  les  mots  „dans  la  minorité  constatent"  sont  remplacés  par  ceux-ci:  „en minorité 
peuvent  constater." 

Art.   23. 

Le  mot  „solemnellement"  est  supprimé  et  l'article  adopté  avec  la  rédaction  suivante: 
„La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  tribunal  en  présence  des  agents  et  conseils 
des  Gouvernements  en  litige  ou  eux  dûment  appelés." 

M.  le  Docteur  Zorn  aurait  des  objections  à  formuler  sur  la  publicité  de  la  séance: 
il  se  réserve  de  les  présenter  en  seconde  lecture. 

Acte  est  donné  à  M.  le  Docteur  Zorn  de  cette  réserve. 

Art.   24. 
{Question  de  la  Révision.) 

Le  Président    donne  lecture  de  l'art.  24. 

M.  Holls  se  demande  si  le  moment  ne  serait  pas  venu,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de 
cet  article,  de  discuter  le  principe  de  l'amendement  qu'il  a  préparé  relativement  à  la  revi- 
sion et  à  l'appel  (voir  proposition  de  la  Commission  amer  icaiiie,  Annexe  n^.  7). 

M.  HoLLs  demande  que  l'on  prévoie  expressément  xme  seconde  audition,  si  les  parties 
le  désirent,  devant  les  mêmes  juges,  dans  le  délai  de  trois  mois.  Son  Gouvernement  y  tient 
beaucoup  :  quand  il  s'agit  d'un  arbitrage  spécial,  on  pourra,  sans  doute,  stipuler  cette  audi- 
tion dans  le  compromis;  mais  s'il  s'agit  de  l'organisation  du  Tribunal  permanent,  il  faut  la 
stipuler  dans  l'acte  général. 

M.  HoLLS  se  réserve  de  développer  cette  opinion  par  écrit,  ultérieurement. 

M.  Asser  appuie  cette  motion.  Il  vaut  mieux,  dit-il,  accepter  le  principe  d'une  seconde 
audition,  si  l'une  des  parties  n'est  pas  satisfaite,  que  de  s'exposer  à  voir  cette  même  partie 
refuser  d'accepter  l'arbitrage. 

M.  de  Marteiis  répond  qu'il  faut,  à  ses  yeux,  distinguer  s'il  s'agit  des  tribunaux  d'arbi- 
trage particuliers,  spéciaux,  ou  bien  du  Tribunal  permanent.  S'il  s'agit  de  ce  dernier,  on  s'en 
occupera  le  moment  venu;  mais  s'il  s'agit  au  contraire  des  premiers,  il  faut  réserver  aux 
Gouvernements  toute  liberté  et  ne  jias  usurper  leur  initiative  particulière  dans  la  rédaction  de 
l'acte  général.  Si  nous  ouvrons  nous-mêmes,  à  l'avance,  la  porte  à  la  revision,  nous  affai- 
blirons d'une  main  ce  que  nous  édifions  de  l'autre,  nous  enlèverons  à  l'arbitrage  une  part 
de  sa  force  et  nous  éterniserons  les  conflits  que  nous  voudrions  faire  cesser.  En  consé- 
quence, conclut  M.  DE  Martkns,  non  seulement  je  ne  vois  pas  d'utilité  à  prévoir  la  revision, 
mais  j'en  vois  le  danger.  Il  est  bien  suffisant  de  laisser  aux  parties  toute  liberté  à  cet  égard. 
Notre  devoir  à  nous  est  d'offrir  l'arbitrage  comme  une  solution  définitive. 

M.  le  Chevalier  Descaiiips  cite  le  texte  adopté,  dans  le  sens  de  la  motion  de  M.  Holls 
par  l'Institut  de  Droit  International  [article  13. j  La  question  est  de  savoir  s'il  faut  introduire 
le  principe  de  la  revision  dans  notre  projet  ou  simplement  réserver  ce  droit  à  l'initiative  des 
parties. 

M.  Holls  insiste  sur  ses  observations  et  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  une  séance 
ultérieure. 

Le   vote  de  l'article  24  est,  en  conséquence,   réservé. 

Art.  24bis. 
M.    Asser    donne   lecture   de   l'amendement  qu'il  propose  d'insérer  après  l'art.  24  sous 
le  n".  246is. 

„La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  quepour  les  parties.  8' il  s' agit  de  l'interprétation  d'une 
convention  conclue  entre  un  plus  grand  nombre  d'Etats  que  ceux  entre  lesquels  le  conflil  a  surgi, 
ces   derniers  notifieront  aux  autres  Etats  signataires  le  compromis  qu'ils  auront  signé  et  chacun 


des  Etais  signataires  aura  le  droit  d'interveinr  fu  litige  arbitral  Si  un  on  plusieurs  de  ces  Etats 
ont  profité  de  cette  faculté,  l' interprétation  de  la  convention  contenue  dans  la  sentence  sera  éga- 
lement obligatoire  pour  eux." 

Sauf  modification  de  rédaction,  le  Comité  adopte  le  principe  de  cet  amendement.  Cet 
article  \iendra  après  l'art.  24,  jusqu'à  nouvel   ordre. 

M.  ilolis  propose,  à  sou  tour,  un  amendement  qui  serait  conçu  dans  le  sens  suivant: 
„après  le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale,  toute  personne  pourra  lever  copie,  à  ses  frais, 
des  documents  relatifs  à  l'arbitrage". 

[Voir   texte.   Proposition   américaine  :   Annexe   7   §  3.] 

M.  le  ChevalierDescamps  estime  qu'il  est  difficile  de  consacrer  mi  tel  droit,  surtout 
dans  cette  mesure.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  décisions  arbitrales  qui  n'ont  pas  été  pu- 
bliées et  que  les  parties  ont  intérêt  à  ne  pas  publier.  Il  peut  y  avoir  des  „considérants"  qu'u,n, 
Etat  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  faire  connaître.  Si  les  deux  parties  sont  d'accord  pout  ne 
rien  publier,  la  proposition  de  M. Holls  viendrait  elle  les  y  obliger? 

M.  Holls  réserve   cette   proposition   pour  la  seconde   lecture. 

:  Art.   25. 

^I.  Holls  observe  qu'il  n'y  a  pas  un  article  réglant  la  question  des  appointements  des 
juges. 

Le  Président  répond  que  si  les  parties  constituent  un  arbitrage  spécial  entre  elles,  elles 
fixeront  elles  mêmes  ce  point  dans  leurs  conventions  particulières.  Si,  au  contraire,  elles 
ont  recours  au  Tribmial  permanent,  la  question  sera  examinée  par  le  Comité  quand  il 
reviendra    à  l'organisation    de    ce    Tribunal. 

L'art.  25  est  adopté  avec  les  modifications  suivantes:  le  mot  „la  moitié"  sera  remplacé 
par  „et  une  part  égale",  sauf  remaniement  ultérieur  de  rédaction. 

Art.   26. 
{Question  de  nullité.) 

M.  Asser  demande,  si  on  ne  pourrait  trouver  un  pouvoir  à  qui  incomberait  la  mission  de 
déclarer  nulle  la  senteitce,  afin  de  ne  pas  laisser  cette  appréciation  si  grave  à  l'arbitraire 
ou  à  l'initiative  de  l'Etat  qui  aura  perdu.  Si  conmie  il  le  croit,  on  n'arrive  pas  à  trouver  ce 
pouvoir,  alors  M.   Asser    est  d'avis  de  supprimer   l'art.   26. 

Le  Président  estime  que  l'observation  de  M.  Assek  doit  appeler  toute  l'attention  du 
Comité. 

M.  le  Chevalier  Descanips  pense  que  c'est  là  précisément  le  très  grand  service  que 
pourrait   rendre   une   Cour   permanente   d'arbitrage. 

M.  Odier  observe  que  la  rédaction  de  cet  article  est  subordonnée  à  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  ou  non  une   Cour  permanente. 

Le  Président  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  prévoir  des  cas  de  nullité,  sans  savoir 
en  même  temps  qui  sera  juge  d'apprécier  ces  cas.  On  ne  peut  songer,  d'autre  part,  à 
imposer  aux  parties  la  décision  du  Tribunal  permanent  dans  les  instances  pour  lesquelles 
elles  n'ont  pas  entendu  recourir  à  c?tle  iurisdiction. 

.   M.    le    Chevalier    Descanips    demande    que    cette    question  si  grave  de  la  nullité  soit 
réservée  ainsi  que  celle  de  la  révision- 

Le  §  1  de  l'art.  26  est  réservé. 

Les  deux  autres  §§  de  l'art.  26  formeront   l'art.  27. 

Art.   27. 

Les    deux    §§    qui    composent    cet   article   sont  réservés. 

S.  E.  Sir  Julian  Paiinccfute  rappelle  qu'on  a  aussi  réservé  la  question  du  nombre 
des  ai'bitres  dans  les  cas  où  le  litige  intéresse  plus  de  deux  Etats. 

M.  Lanimasch  serait  d'avis  de  limiter  en  ce  cas  le  nombre  des  arbitres  de  chaque 
partie  au  chiffre  de  4. 

Le  Président  déclare  que  le  procès-verbal  constatera  ce  point  sur  lequel  les  membres 
du  Comité  tombent  d'accord:  c'est  que  l'une  des  parties  ne  doit,  en  aucun  cas,  avoir  un 
nombre  d'arbitres  supérieur  à  l'autre. 

M.  le  Chevalier  Descanips.  demande,  avant  la  fin  de  la  séiince,  à  appeler  l'atiention 
sur  un  point  particulier  :  ne  pourrait-on  consacrer  un  privilège  d'inviolabilité  en  faveur  des 
arbitres,    puisqu'ils    sont    les    membres    d'une  Cour  suprême   internationale? 

M.  le  Docteur  Zorn   partage  cette  opinion  et  se  réserve  de  la  développer  de  son  côté. 


40 

Les  arbitres  sont,  d'après  lui,  des  „agents  diplomatiques  ad  hoc"  et  des  personnages  extra- 
territoriaux. 

Le  Comité  estime  qu'il  pourra  utilement  discuter  cette  suggestion,  le  moment  venu. 

La  première  lecture  des  articles  du  code  d'arbitrage  étant  terminée,  le  Comité  décide 
de  faire  imprimer  et  distribuer  pour  la  seconde  lecture  un  nouveau  texte  du  Projet  de  Code 
d'arbitrage,  en  2  colonnes,  avec  les  articles  primitifs  en  regard  des  articles  modifiés  par 
le  Comité   [Voir  Annexe  9]. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  Vendredi,   30  juin,  à  3  heures. 

L'ordre  du  jour  est  fixé  comme   suit: 

1".     Seconde  lecture  du  Projet  de  Code   d'arbitrage; 

2".  Seconde  lecture  du  Projet  de  Sir  Julian  PAUNfiîFOTE  sur  le  Tribunal  permanent 
(le  projet  doit  être  également  réimprimé  en   deux  colomies).  [Voir  Aimexe  9.]. 

3°.     Discussion  de  l'art.  10. 

La  séance  est  levée. 


ONZIÈME   SÉANCE. 

30  juin  1899.  1) 
Présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Chevalier  Descanips  remet  à  chacun  de  ses  collègues  le  texte  qu'il  a  bien  voulu 
se  charger  de  coordonner  et  qui  contient,  en  regard  des  propositions  primitives,  les  divers 
projet  tels  qu'ils  ont  été  rédigés  par  le  Comit-é  m  première  lecture  concernant  le  Projet  de 
Code   d'arbitrage   international.    Ce   document   se  divise  en  3  chapitres.  [Voir  Annexe  9]  : 

1".     de  la  justice  arbitrale  et  des  litiges   qui  en  révèlent; 

2°.     du  Tribunal   permanent  d'arbitrage  ; 

3".  de  la  procédure  arbitrale  (C'est  ce  dernier  chapitre  qui  va  être  discuté,  en  seconde 
lecture,  dans  la  présente  séance). 

Le  Président  remercie  M.  L.  le  Chevalier  Desranips  de  la  communication  de  cet 
intéressant  travail. 

L'orde  du  jour  appelle  la  discussion  en  seconde  lecture  du  troisième  chapitre  de  ce 
document,  à  savoir  le  Code  de  Procédure  arbitrale. 

EXAMEN,  EN  SECONDE  LECTURE,  DU  „PROJET  DE  CODE  DE  PROCÉDURE  ARBITRALE." 

(Voir  Annexe  9.) 

Art.  1. 

Après  une  discussion  générale,  cet  article  est  supprimé  comme  faisant  double  emploi 
avec  l'article  13  du  chapitre  1  —  article  13  qui  est,  d'ailleurs,  approuvé  et  voté. 

Art.  2 

Après  un  échange  de  vues,  on  décide  de  transférer  au  chapitre  I  l'article  2.  (Colonne 
de  droite,  rédaction  Descamps.) 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etalent  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek,   Vice  Président  de  la  Conférence. 

S.  e'.  Sir  JuwAN  p!fuNCEF0TE.     I  Présidents  d'honneur  de  la  Troisième  Commission. 
M.  le  Chevalier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 

MM.  AssEH.  ! 

le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 

HOLLS. 

Lammasch.  }  Membres  du  Comité  d'Examen. 

De  Maktens. 

Odier. 

le  Docteur  Zorn. 
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La  place  qu'il  occupera  dans  ce  chapitre  sera  discutée  et  arrêtée  ultérieurement. 

Quant  à  l'art.  2  (colonne  de  gauche,  rédaction  de  Martens)  il  est  adopté  dans  la  forme 
suivante  : 

yiLes  Puissances  qui  acceptent  l'arbitrage  signent  un  acte  spécial  {compromis)  dans  lequel 
sont  nettement  déterminés  l'objet  du  litige  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  et  où  se  trouve 
confirmé  l'engagement  des  2  parties  de  se  soumetire  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale." 

Art.  3. 

Les    deux   articles   3  (colonne  de  gauche  et  colonne  de  droite)  sont  supprimés  —  leurs 
dispositions  étant  incorporées  dans  l'article  précédenl  — . 

Art.  4. 

Après  une  longue  discussion  touchant  1"  la  personnalité  de  l'arbitre,  2°.  le  nombre 
des  arbitres,  le  Comité  décide,  à  la  majorité  des  voix,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  2  le  nom- 
bre d'arbitres  choisis  par  chaque  partie. 

Le  texte  de  l'art.  4  (colonne  de  droite)  est  adopté  avec  les  trois  modifications  suivantes  ; 

1".     A  l'alinéa  3,  ligne  1,  substituer  les  mots  „deux  arbitres"  aux  mots  „un  arbitre" ; 

2".     A  l'alinéa  4,  ligne  3,  supprimer  les  mots  „ou  à  une  personne"  ; 

3".     A  l'alinéa  5,  suppimer  les  mots  „ou  à  une  personne". 

Art.  5. 

La  rédaction  de  la  colonne  de  droite  est  adoptée.  L'alinéa  3  de  l'art.  26  (colonne  de 
gauche),  faisant  double  emploi  avec  cet  article  est  supprimé. 

Art.  ôbis. 

Cet  article  est  adopté  dans  la  forme  suivante:  „Le  surarbitre  est  président  de  jure  du 
tribunal.  Lorsque  le  tribunal  ne  comprend  pas  de  sur  arbitre,  il  nomme  lui-même  son  Président." 

Art.  6. 

M.  Holls,  demande  le  maintien  de  la  rédaction  primitive  (colonne  de  gauche),  il  insiste 
sur  les  observations  qu'il  a  faites  antérieurement  et  les  résume  en  disant  que  si  le  manda- 
taire n'existe  plus,  il  ne  peut  plus  exister  de  mandat,  la  confiance  personnelle  étant  la 
base  du  choix  des  arbitres. 

M.  HoLLs  se  réserve  de  représenter,  en  tout  cas,  ses  propositions  devant  la  Commission 
plénière. 

A  l'appui  de  ces  observations,  M.  de  Martens  estime  aussi  que  la  question  de  la 
nomination  d'un  arbitre  est  une  question  de  confiance  personnelle.  Si  l'objet  de  cette  con- 
fiance disparaît,  c'est  une  circonstance  de  nature  à  changer  l'état  des  choses  qui  existait 
au  moment  où  a  été  signé  le  crompromis  et,  par  conséquent,  à  l'infirmer. 

Le  Président  fait  observer  que  les  arguments  de  M.  Holls  paraissent  frappants  quand 
il  s'agit  d'un  surarbitre,  mais  non  quand  il  s'agit  des  arbitres. 

Le  Président  consulte  le  Comité  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  adopter  la  nouvelle 
ou  l'ancienne  rédaction. 

La  nouvelle  rédaction  est  adoptée  à  la  majorité  de  4  voix  contre  3  et  deux  abstentions. 


Pour  l'ancienne  rédaction: 

MM.  HoLLs. 

DE  Martens. 
Lammasch. 


Adopté.  {Colonne  de  droite.) 


A  bslentioii  : 
MM.  Pauncefote. 

NiGRA. 

Art.  7. 


Pour  la  nouvelle  rédaction: 
MM.  Descamps. 

ZORN 

Asser. 
Odiek. 


Art.  S. 
Adopté  [Colonne  de  droite)  avec  cette  modification:  les  ^Parties"  au  lieu  de  les  „Etats". 

Art.  9. 
Adopté  {id.) 
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Art. 

10. 

Art. 

11. 

Art, 

12. 

Art. 

13. 

Adopté  (id.) 

Adopté  {id.) 

Adopté  {id.) 

Adopté  {id.) 


Adopté  {id.)  avec  l'adjonction  de  cette  phrase  suggérée  par  M.  Bourgeois  et  qui  répond 
aux  observations  échangées  à  ce  sujet  dans  la  dixième  séance: 
„En  cas  de  refus,  le  tribunal  en  prend  acte." 


Adopté    {id.)    avec   cette  modification,  ligne  3,   „qu'ils  jugent  utiles  à"  au  lieu  de  „coîi- 
cer7iant." 


Adopté  {id.) 
Adopté  {id). 
Adopté  {id). 


Art.  10. 

Art.  17. 

Art.  18. 

Art.  19. 


M.  le  Chevalier  Descainps  fournit  au  Comité  des  explications  touchant  les  formalités 
diverses  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  la  dernière  phrase  de  cet  article. 
L'art.  19  est  adopté. 

Art.  20. 
Adopté  (id).  lie  mot  „débats"  est  substitué  au  mot  „ discussions" . 
Art.  21. 


Adopté  {id). 


Art    22. 
{La  sentence  sera-t-elle  motivée?) 


M.  le  Docteur  Zorii  s'étant  réservé  de  revenir  sur  sa  proposition  antérieure  (Voir 
dixième  séance)  demande  que  le  Comité  ajoute  à  cet  article  les  mots  „est  motivée"  après 
ceux:  „La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix".  Il  croit  que  pour  le  dévelop- 
pement du  droit  des  gens  cette  addition  est  nécessaire.  Il  insiste  donc  sur  les  observations 
qui  ont  été  formulées  dans  ce  sens  au  cours  de  la  dernière  séance. 

M.  de  Alarteiis,  de  son  côté,  objecte  de  nouveau  que  cette  obligation  de  motiver  la 
sentence  constitue  sans  doute  un  avantage  au  point  de  vue  juridique,  mais  aussi  une  entrave 
au  point  de  vue  pratique.  Il  distingue  dans  les  „ motifs"  qui  peuvent  expliquer  une  sen-' 
tence,  deux  points  différents:  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit. 

Pour  les  points  de  droit,  l'obligation  de  motiver  la  sentence  n'empêchera  pas  vraisem- 
blablement les  arbitres  de  signer,  mais,  quant  au  point  de  fait  qui  donne  naissance  au 
conflit,  ce  sera  différent.  Le  motiver  serait,  le  plus  souvent,  reconnaître  la  faute  ou  l'in- 
correction de  l'un  des  Etats  en  litige. 

M.  Ilolls  appuie  l'opinion  de  M.  de  Maktens. 

M.  Asser  demande  à  M  de  Martens  si  on  peut  citer  une  seule  sentence  arbitrale 
non  motivée.  Il  ajoute  qu'il  voit  une  sérieuse  garantie  d'impartialité  dans  l'obligation 
imposée  aux  arbitres  de  motiver  leur  décision  Grâce  à  cette  garantie  la  sentence  arbitrale 
ne  pourra  jamais  passer  pour  être  arbitraire. 

M.    de    Martens    n'a   jamais    eu   la  pensée,  tant  s'en  faut,  d'empêcher  le  tribunal  de 
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motiver  ses  jugements:  ce  qu'il  veut,  au  contraire,  c'est  leur  laisser  toute  liberté.  Répon- 
dant à  la  question  de  M.  Assek,  il  cite  des  cas  d'arbitrage,  tels  que  ceux  de  l'Alabama 
et  des  Pêcheries  de  Behring  dans  lesquels  certains  membres  du  tribunal  arbitral  ont  refusé 
d'apposer  leur  signature  au  bas  de  la  sentence  parce  qu'elle  était  motivée. 

M.  le  Chevalier  Descanips,  se  référant  aux  observations  qu'il  a  déjà  formulées,  insiste 
de  nouveau  dans  le  sens  de  la  conciliation.  Il  lui  semble  impossible  de  priver  les  parties 
de  la  garantie  primordiale  dont  vient  de  parler  M.  Asser. 

Après  cette  discussion,  le  Président  met  aux  voix  l'addition  du  mot  „est  motivée" 
proposé  par  le  Docteur  Zorn.  Cette  addition  est  votée  à  la  majorité.  En  conséquence,  l'art. 
22  sera  rédigé  comme  suit: 

„La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée.  Elle  est  rédigée  par  écrit 
et  signée  par  chacun  des  membres  du  tribunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater,  en  signant,  leur  dissenti- 
ment." 

Art.  23. 
Adopté,  {colonne  de  droite.) 

Art.  24. 

{Question  de  la  Revision.) 

,  ;M.  Holls  demande  la  discussion  de  son  amendement  tendant  à  permettre  à  tout  Htigant 
de  réclamer  une  seconde  audition  devant  les  mêmes  juges  dans  les  6  mois  >). 

A  l'appui  de  cet  amendement,  M.  Holls  soumet  au  Comité  les  observations  dont  le 
résumé  suit  : 

Il  admet,  comme  M.  de  Martens.  le  principe  que  la  sentence  doit  être  définitive  et 
sans  appel,  mais  son  amendement  respecte  ce  principe  ;  ce  qu'il  a  voulu  prévoir,  c'est 
toute  autre  chose  que  le  mécontentement  de  l'une  des  parties,  c'est  la  découverte  d'un 
fait  nouveau.  Il  est  inadmissible  que  cette  découverte  puisse  être  considérée  comme  non 
avenue  lorsqu'elle  peut  modifier  du  tout  au  tout  la  situation  telle  que  l'ont  envisagée  les 
arbitres.  Par  exemple,  si  l'on  vient  à  découvrir  quelques  jours  après  la  sentence  une  carte 
authentique  et  qui  fixe  avec  précision  des  limites  sur  lesquelles  on  n'avait  auparavant 
que  des  données  vagues,  il  semble  que,  dans  ce  cas,  sans  recourir  à  la  procédure  de  la 
revision  proprement  dite,  et  sans  avoir  besoin  d'en  appeler  à  de  nouveaux  juges,  il  sera 
tout  naturel  que  les  arbitres  soient  mis  à  même  d'examiner  à  nouveau  la  situation  qu'ils 
ont  connue  imparfaitement. 

M.  le  Docteur  Zorn  ne  croit  pas  devoir  se  prononcer  encore  sur  la  proposition  de 
M.  Holls  qui  est  incontestablement  très  digne  d'être  examinée  attentivement.  Il  se  pour- 
rait en  effet  qu'une  solution  fût  définitive  et  cependant  erronée. 

Si  la  proposition  de  M.  Holls  n'était  pas  adoptée,  il  faudrait  alors  tout  au  moins 
modifier  l'art.  12  et  accorder  aux  parties  le  droit  de  produire  des  actes  complémentaires 
mêmes  après  la  clôture  des  débats. 

D'autre  part,  il  est  bien  clair  que  la  proposition  de  M.  Holls  n'a  rien  de  commun 
avec  l'appel  car  on  appelle  d'un  juge  à  un  autre  juge,  tandis  que,  d'après  M.  Holls,  ce 
sont  les  mêmes  juges  qui  compléteraient,  pour  ainsi  dire,  leur  information  première. 

M.  Asser  n'est  pas  éloigné,  lui  non  plus,  d'accepter  la  proposition  de  M.  Holls  mais 
il  demande  qu'elle  soit  formulée  avec  plus  de  précision. 

S.  E.  Sir  Jtilian  Pauncefote  se  demande  s'il  existe  des  précédents  d'après  lesquels 
la  revision  s'ouvrirait  dans  des  conditions  aussi  larges  que  celles  indiquées  par  M.  Holls. 
Le  traité  italien  a  prévu  expressément  les  cas  où  l'on  pourrait  rouvi'ir  une  cause.  Est-il 
possible    de  substituer  à    ces  prévisions  déterminées  une  prévision  d'un  cai'.-^ctère  général  ?: 

M.  le  Chevalier  Descamps  pense  que  dans  des  cas  déterminés  on  peut  prévoir  la 
revision,  mais  non  pas  d'une  façon  générale  Une  telle  prévision  ne  peut  qu'être  laissée 
à  l'initiative  des  parties  quand  elles  la  croient  justifiée. 

M.  llolls  pense  au  contraire  que  cette  prévision  doit  être  inscrite  dans  l'acte  général. 

M.  Bourgeois  donne  lecture  du  texte  de  l'art.  13  du  traité  italo  argentin,  auquel 
Sir  JuLiAN  PAr>'CEFOTE  vient  de  faire  allusion 

M.  Holls  déclare  qu'il  n'a  aucune  préférence  de  rédaction  ;  il  acceptera  n'importe 
quel  texte  pourvu  que  la  garantie  de  principe  dont  son  Gouvernement  se  préoccupe  soit 
expressément  sauvegardée. 


')    Cf.  art.  7  du  Projet  Américain.    (Voir  Annexe  7.) 
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Par  exemple,  il  accepterait  le  texte  des  articles  de  l'Institut  de  Droit  International 
dont  M.  Descamps  lui  a  donné  lecture. 

M.  de  Marteiis  objecte  que  l'article  12  a  déjà  prévu  qu'il  y  aurait  deux  phases 
distinctes  dans  la  procédure  : 

1°.     Celle  de  la  communication  des  actes  de  procédure. 

2°.     Les  débats. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  première  période  doive  avoir  une  fin.  Quant  à  la  seconde, 
M.  DE  Marïens  ne  se  refuse  pas  à  tenir  compte  dans  la  mesure  du  possible  des  sugges- 
tions de  M.  HoLLs. 

M    le  Jonkheer  vaii  Kaniebeek  n'est  pas  favorable  à  la  seconde  audition. 

1".  Comment  définirez-vous  le  fait  nouveau?  Il  y  a  là  une  part  bien  large  à  laisser 
à  l'appréciation,  et  qui  appréciera? 

2°.  Le  principal  objet  d'un  arbitrage  est  de  mettre  fin  à  la  contestation,  alors  qu'en 
droit  privé,  l'essentiel  est  d'élucider  le  point  de  droit. 

3".  M  HoLLS  déclare  que  la  seconde  audition  se  fera  devant  les  mêmes  juges,  mais 
il  ne  prévoit  pas  le  cas  pourtant  assez  plausible  où,  dans  l'intervalle  de  6  mois  qu'il  a 
indiqué,  les  mêmes  juges  ne  seront  plus  disponibles.  Cette  objection  doit  sembler  bien 
forte  particulièrement  à  M.  Holls  qui  attache  une  si  grande  importance  à  la  personnalité 
des  juges.  Si  les  juges  qui  ont  prononcé  la  sentence  ne  peuvent  plus  être  réunis,  convo- 
querez-vous  de  nouveaux  juges  ? 

Alors  ce  sera  un  nouvel  arbitrage  et  non  plus  une  seconde  audition. 

4°.  Enfin,  si  vous  découvrez  le  fait  nouveau  dans  un  délai  qui  excède  de  quelques 
jours  les  6  mois  prévus,  les  considérations  d'équité  et  de  garanties  que  vous  faites  valoir 
ne  doivent  pas  moins  imposer  une  seconde  audition. 

M.  de  Martens  se  demande,  lui  aussi,  qui  sera  le  juge  de  ce  nouveau  fait  ?  Le 
perdant,  sans  doute  ? 

Ne  sera-t-il  pas  tenté  d'envisager  comme  des  faits  nouveaux  les  arguments  qu'il  aurait 
négligé  de  faire  valoir  ou  qu'il  n'aurait  pas  présentés  en  temps  utile. 

Sur  la  demande  de  M.  Ilolls,  la  proposition  est  réservée  et  sera  reprise  à  la 
prochaine  séance. 

Art.  246is. 

Cet  article  est  adopté  sauf  substitution  du  mot  „Puissances"  au  mot  „Eiats". 

Avant  la  lecture  de  l'art  25,  M.  Ilolls,  demande  à  poser  devant  le  Comité  la  question 
qu'il  a  déjà  soumise  en  vue  d'autoriser  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  à  prendre 
copie  de  la  sentence  arbitrale  et  des  documents  publics  produits  devant  le  tribunal 
(mémoires  et  contre  mémoires  etc.) 

Sans  doute,  il  sera  difficile  parfois  de  distinguer  entre  les  documents  publics  et  non 
publics,  mais  le  tribunal  pourrait  être  chargé  de  fair^  lui-même  cette  distinction. 

Le  Président  prie  M  Holls  de  bien  vouloir  préparer  un  texte  à  l'appui  de  cette 
proposition 

M.  Ilolls  répond  que  le  texte  qu'il  a  donné  pourrait  servir  de  base  à  la  discussion. 

M.  le  Chevalier  Descaiiips  ne  pense  pas  que  cette  proposition  de  M.  Holls  puisse 
être  adoptée  car  le  droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  la  publicité  des 
documents  produits  au  cours  d'un  arbitrage  appartient  aux  Etats  en  cause  et  on  ne  peut 
leur  enlever  ce  droit  en  leur  imposant  la  publicité  malgré  eux  ou  malgré  l'un  d'eux. 

M.  Ilolls  dit  que  sa  proposition  ne  s'applique  qu'à  la  procédure  du  Tribunal  perma- 
nent et  réserve,  bien  entendu,  tous  les  arbitrages  particuliers. 

Le  Président,  prenant  acte  de  cette  déclaration,  propose  d'ajourner  la  discussion  de 
la  motion  Holls  au  moment  de  la  seconde  lecture  du  Projet  de  Tribunal  permanent. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Art.  25. 

L'art.  5  est  adopté  avec  substitution  du  mot  ,, contre  '  aux  mots  „au.r  dépens  de". 

Les  25  articles  de  la  Procédure  d'arbitrage  sont  adoptés  en  seconde  lecture. 

Une  réserve  est  faite  pour  l'art.  4,  au  sujet  duquel  M.M.  de  Martens  et  Descamps 
prient  M  le  Président  de  bien  vouloir  les  départager  en  fixant  la  forme  définitive  de 
cet  article. 

De  même,  on  formulera  la  proposition  de  M.  Holls  relative  à  une  seconde  audition 
et  qui  serait  insérée  après  l'art.  23.  ■ 
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La  prochaine  séance  est  fixée  au  samedi,  1er  juillet,  à  2  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour  : 
1".     Clause  de  revision: 

2".     2de  lecture  du  Projet  de  Tribunal  permanent. 
La  séance  est  levée. 


DOUZIÈME    SEANCE. 

1  juillet  1899.  1) 
Présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Le  Procès-verbal  de  la  onzième  séance  est  lu  et  adopté. 

EXAMEN,  EN  SECONDE  LECTURE,  DU  PROJET  DE  ..COOE  DE  PROCÉDURE  D'AR8ITR4GE" 
(QUESTIOM  DE  LA  REVISION). 

[voir    .4NNEXE    9.] 

Le  Président  donne  communication  de  la  décision  qu'il  a  prise,  sur  le  mandat  qui 
lui  en.  a  été  donné  par  le  Comité,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  l'art.  4  du  chapitre 
m  (Procédure  arbitrale)  —  Voir  Annexe  9  —  Il  a  conservé  l'article  de  la  colonne  de 
droite  en  remplaçant  le  premier  membre  de  la  phrase  de  l'alinéa  2  par  ces  mots  „sauf 
convention  contraire"  et  en  intervertissant,  à  l'alinéa  3,  les  mots  „ensemble  choisissent". 

M  le  Chevalier  Oescamps  donne  lecture  d'une  disposition  formulée  par  lui  à  la 
demande  de  M  Holls  sur  la  co:nm,wnication  de  puces.  Il  se  propose  de  la  présenter  au 
moment  de  la  discussion  du  Tribunal  permanent.  Cette  question  est  donc  réservée. 

Question  de  la  Revision. 

M.  Asser  donne  également  lecture  de  la  rédaction  qu'il  a  adoptée  d'accord  avec  M. 
Holls  relativement  à  la  question  de  la  seconde  audition  ou  revision.  (Voir  ci  dessous  cette 
rédaction  modifiée  sur  les  indications  du  Président.) 

M.  Asser  observe  qu'il  a  tenu  compte  des  diverses  opinions  émises  dans  le  Comité 
en  s'efforçant  de  limiter  le  plus  possible  les  chances  de  revision. 

Avant  de  mettre  en  discussion  le  texte  présenté  par  M.  Assee,  le  Président  consulte 
le  Comité  sur  le  principe  de  la  revision. 

M.    Odier  déclare  qu'il  n'a  pas  d'instruction  à  ce  sujet  mais  que  son  opinion  person- 
nelle est  plutôt  hostile  à  la  revision.  Il  tient  surtout  à  ce  que  l'arbitrage  soit  définitif. 
Ont  voté  sur  le  principe  de  la  revision: 

Pour  :  Contre  : 

AssER.  Odier. 

ZoRN.  Descamps. 

Lammasch.  de  Martens 

NlGRA. 

Pauncefote. 
Holls. 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek,   Vice-Président  de  ta  Conférence. 
S.  E.  le  Comte  Nigra.  i    n  ,  -^    j    j^,  ,    7     .,.    •  •< 

S   E    Sir  JuLiAK  Pauncefote        *  .Présidents  d  honneur  de  la  Iroisieme  Commiss  nii. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 
MM    Asser. 

le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 

Holls. 

Lammasch.  }  Membres  du  Comité  d'E.xamen. 

DE  Martens. 

Odier. 

le  Docteur  Zorn. 
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Le  principe  étant  accepté,  le  Président  passe  à  la  discussion  du  texte. 

S.  E.  Sir  Julian  Painiei'fote  fait  observer  que  l'on  ne  peut  demander  la  revision 
que  dans  le  cas  oii  l'on  a  découvert  de  nouveaux  documents  ;  est-ce  que  cela, exclut  le  faux? 

M.  Ilolls  répond  que  le  faux  constitue  évidemment  un  cas  de  nullité  et  un  fàÂt  nouveau. 

C'est  ainsi  que  doit  s'entendre  la  rédaction  de  M.  Asser. 

S.  E.  Sir  Juîiaii  Pauiicefote  pense  qu'on  pourrait  s'en  référer  au  texte  du  traité 
italien  qui  lui  semble  constituer  un  utile  précédent. 

M.  Asser  croit  que  l'article  de  ce  traité  est  beaucoup  trop  large  car  il  prévoit  en 
réalité,  non  seulement  la  revision,  mais   l'appel. 

Le  Président  estime  qu'il  faut  distinguer  soigneusement  entre  la  découverte  d'une 
erreur  et  la  découverte  d'un  fait  nouveau.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  possible  de 
remettre  en  question  la  sentence,  car  ce  serait  mettre  en  cause  la  conscience  des  juges. 

Dans  le  second,  la  conscience  des  juges  n'est  pas  en  question.  Il  faut  qu'il  soit  bien 
entendu  aussi  qu'un  fait  est  nouveau  parce  qu'il  a  été  inconnu  à  la  fois  et  des  arbitres  et 
des  parties  en  cause.  Ne  pourrait-on  pas  rédiger  l'article  dans  ce  sens  ? 

S.  E.  Sir  Jiiiiaii  Pauiicefote  demande  qu'il  soit  donné  lecture  d'un , intéressant  com- 
mentaire de  l'art.  13  du  traité  italo-argentin  écrit  par  le  Professeur  Coïisi  et  qtti' touche 
au  point  en  discussion. 

[International  Arbitration,  International  Tribunal,  by  Evan  Daçby  (Peace  Society  —  New 
Broadstreet  —  47.  E.  G.)  Projet  du  Professeur  CoRSi  art.  40.  p.  163.] 

Le  Président  après  avoir  donné  lecture  de  ce  commentaire,  se  demande  qui  établira 
s'il  y  a  favix:  il  appuie  les  observations  de  M.  Asskr  sur  la  portée  trop  générale  de  l'article 
du  traité  anglo-argentin.  Il  fait  ressortir  les  difficultés  si  graves  que  soulèverait  l'adoption 
de  cet  article. 

Le  Comité  partageant  cette  manière  de  voir  n'adopte  pas  la  rédaction  du  traité  italo- 
argentin. 

M.  de  Martens  déclare  que  la  revision  est  contraire,  en  principe,  à  la  nature  même 
de  l'arbitrage  (sauf  bien  entendu  stipulations  contraires).  Il  ne  veut  pas  revenir  sur  le  danger 
de  prolonger  les  conflits  qu'on  a  voulu  faire  cesser  Mais  il  se  rappelle  des  cas  oii  la  sentence 
arbitrale  ayant  été  rendue,  la  partie  condamnée  a  prétendu  qu'il  y  avait  des  documents 
qui  n'auraieut  pas  été  soumis  à  l'arbitre.  Si,  pendant  3  mois,  on  donne  au  perdant  ce 
droit,  pourquoi  ne  pas  le  lui  donner  pendant  6  mois  ou  plus? 

S.  E.  le  Comte  Migra  demande  à  poser  une  question,  si,  par  impossible,  on  suppose 
qu'un  Gouvernement  a  produit  un  acte  faux,  quel  sera  le  Tribuoal  compétent  pour  déclarer 
le  faux? 

M.  Asser  ne  conteste  pas  l'importance  de  l'argument  de  M.  de  Martens  :  c'est  pourquoi 
il  a  adopté  un  délai  de  trois  mois,  délai  bien  court  par  rapport  à  la  durée  si  longue  en 
général,  d'un  arbitrage.  Certainement,  tout  ce  que  dit  M.  de  Martens  est  juste,  si  l'on 
admet  qu'il  n'y  a  pas  eu  faux  ou  omission  d'un  document.  Mais  dans  le  cas  contraire,  ne 
vaut-il  pas  mieux  prolonger  le  conflit  que  de  consacrer  une  injustice? 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  appuie  cette  opinion.  Des  deux  côtés  il  y  a  des  incoti 
vénients,  mais  dans  le  doute  il  vaut  mieux  tout  faire  pour  réparer  une  injustice. 

M.  Asser:  Quant  à  la  question  du  Comte  Nigra,  c'est  le  Tribunal  arbitral  lui-même 
qui  pourrait  décider  s'il  y  a  faux  ou  non. 

M.  Holls  est  d'avis  que  le  délai  de  trois  mois  est  sufïisant. 

En  général,  l'attention  est  très  vivement  soulevée  autour  d'un  arbitrage  et  si,  malgré 
cela,  un  fait  nouveau  est  découvert,  il  le  sera  vraisemblablement  quelquesjours  ou  quelques 
semaines  au  plus  après  le  prononcé  de  la  sentence. 

Trois  mois  paraissent  être,  dans  ces  conditions,  un  délai  suffisant.  S'il  n'y  a  pas  de 
seconde  audition,  nous  gagnons  trois  mois,  il  est  vrai,  au  point  de  vue  de  l'apaisement 
du  conflit,  mais  en  courant  le  risque  de  ne  pouvoir  réparer  une  injustice  évidente. 

M.  le  Chevalier  Descanips  répond  que  la  possibilité  d'une  injustice  est  inhérente  à 
toute  juridiction  humaine;  on  ne  peut  pas,  pourtant,  en  prévision  de  cette  injustice,  com- 
promettre l'exercice  même  de  la  justice. 

Et  puis,  quelle  sera  la  situation  des  arbitres  pendant  ces  trois  mois  ?  Ils  seront  toujours 
exposés  à  être  convoqués  de    nouveau. 

M.  de  niartens  tient  à  préciser  la  question.  Il  y  a  deux  points  de  vue  distincts  à 
considérer  : 

1°.     la  justice; 

2°.     la  conciliation  internationale. 

Dans  nos  consciences  de  jurisconsultes,  nous  sommes  certainement  pour  la  revision. 
Mais  la  revision  est  une  arme  dangereuse  qui  rendra  chancelante  l'autorité  d'un  arbitrage. 
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La    sentence    rendue    sera    livrée   à  toutes  les  polémiques  de  presse  encouragées  par  cette 
espérance  qu'elle  n'est  pas  définitive. 

Dans  les  pays  parlementaires,  l'opinion  pourra  sommer  le  gouvernement  de  demander 
une  seconde  audition.  Le  conflit  s'éternisera  au  lieu  de  s'éteindre  Or,  quel  est  notre  but; 
n'est-ce  pas  surtout  l'apaisement  international  qui  doit  nous  occuper. 

M.  Holls  répond  que  rien  ne  disqualifiera  plus  l'arbitrage  que  de  laisser  s'accréditer 
cette  crainte  d'une  injustice  possible  irréparable. 

Le  Président  fait  observer  qu'en  fait,  la  question  posée  revient  à  retarder  de  trois 
mois  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a  aucune  raison,  suivant  lui, 
pour  qu'on  découvre  le  fait  nouveau  juste  au  lendemain  de  la  décision,  comme  le  pense 
M  Holls.  C'est  plus  tard  que  se  posera  la  question  de  revision  souvent  après  des  années, 
à  la  mort,  par  exemple,  d'une  des  personnes  intéressées  dans  le  conflit,  grâce  à  la  décou- 
verte posthume  de  documents.  Et  alors,  la  prolongation  de  trois  mois  n'aura  que  des  in- 
convénients sans  aucun  des  avantages  que  vous  poursuivez  Mais,  conclut  le  Président,  le 
(Jomité  s'étant  prononcé  pour  le  principe  de  la  revision,  il  s'agit  d'arriver  à  l'adoption 
d'un  texte  qui  soulève  le  moins  d'objections  possible.  Le  Président  propose  la  rédaction 
suivante  : 

„La  revision  de  la  sentence  arbitrale  ne  peut  être  demandée  qu'au  tribunal  qui  l'a  reudue 
et  seulement  à  raisori  de  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une 
influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  au  moment  de  cette  sentence,  a  été  inconnue  du  tribunnl 
lui-même  et  des  Parties. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  tribunal  déclarant 
la  demande  recevablc,  constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau  et  lui  reconnaissant  les 
caractères  prévus  par  le  §  précédent. 

Aucune  demande  de  révision  n'est  recevable  trois  mois  aprh  la  notification  de  la  sentence". 

MM.  ilolls  et  Asser  acceptent  cette  rédaction. 

M    de  Alartens  s'y  oppose  absolument,  ainsi  que  M.  le  Chevalier  Descanips. 

S.  K.  Sir  Julian  Pauneefote  demande  qu'on  ajoute  ces  mots:  „Sauf  stipulations  con- 
traires". Il  en  est  ainsi  décidé  et  M.  le  Chevalier  Descamps  formulera  cette  idée  pour 
l'ajouter  à  la  rédaction  proposée  par  M.  Bourgeois. 

Le  Président  demande  si  on  ne  doit  pas  faire  mention  de  la  réserve  des  droits  acquis. 
M.  de  iMartens  tient  à  motiver  son  vote  en  constatant  que  la  prévision  d'une  seconde 
audition  revient  à  suspendre  pendant  trois  mois  l'exécution  de  l'arbitrage. 

La  sentence  sera  donc  provisoire,  et  cela  en  vue  d'une  éventualité  qui  ne  se  produira 
que  bien  exceptionnellement. 

Le  texte,  proposé  et  mis  aux  voix  par  le  Président,  est  adopté  à  la  majorité. 

(Ont  voté  contre  M.M.  Descamps  et  de  Martens.  M.  Odier  s'est  rallié  à  la  majorité). 

EXAMEN,  EN  SECONDE  LECTURE,  DU  PROJET  DE  „TRIBU,MAL  PERMANENT  D'ARBITRAGE''. 

[Voir  Annexe  9.] 

M.  le  Chevalier  Descaïups  donne  lecture  de  l'art.  1.  Il  propose  de  mettre,  au  point 
de  vue  de  la  rédaction,  cet  article  d'accord  avec  l'art.  13  précédent  En  conséquence,  l'art. 
13  est  modifié  de  la  façon  suivante: 

„En  vue  de  développer  la  pratique  de  l'arbitrage,  les  H.  P.  C.  etc " 

M.  le  Docteur  Zorn  rappelle  les  réserves  qu'il  avait  formulées  concernant  le  principe 
d'un  tribunal  permanent.  1)  Il  est  heureux  de  déclarer  aujourd'hui  que  son  Gouvernement 
a  accepté  le  principe  de  cette  innovation  dans  la  forme  suggérée  par  Sir  -Julian  Pauncefote 
et  en  raison  seulement  de  la  latitude  qu'elle  laisse  aux  Gouvernements  de  choisir  facultative- 
ment leurs  arbitres  sur  une  liste.  Son  Gouvernement  reconnaît  l'importance  et  la  grandeur 
de  cette  institution  nouvelle,  mais  il  a  quelques  objections  à  formuler,  d'abord  quant  au 
nom  de  Tribunal,  ensuite  quant  aux  questions  connexes  à  l'article  10.  Il  n'abordera  ces 
dernières  qu'au  moment  de  la  discussion  de  cet  article. 

Le  Docteur  Zorn  propose  comme  titre  les  mots  „Cour  permanente  des  arbitres"  et 
sur  l'objection  de  forme  qu'il  lui  est  faite  accepte  le  titre  suivant:  „Cour  permanente  d'ar- 
bitrage" au  lieu  du  mot  „Tribunal". 

Le  Comité  accepte  cette  rédaction.  Le  chapitre  II  sera  donc  intitulé  ainsi: 


1)    (Voir  le  Procès- Verbal  de  la  sixième  Séance. 
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II.     De  la  Cour  permanente  d^arbitrage. 

Art.  1. 

Adopté  avec  les  modifications  suivantes:  „Cour"  au  lieu  de  „Tribunal",  ligne  6,  et  la 
substitution  au  dernier  membre  de  i^hrase  de  ces  mots  (ligne  9):  «Conformément  aux  règles 
de  procédure  insérées  dans  la  présente  Convention". 

Art.  Ibi.s. 

Adopté,  sauf  substitution  du  mot  „Covr"  au  mot  ^Tribunal"  (ligne  1)  et  suppression 
des  mots  „soit  obligatoires  ,soit  facultatifs." 

Le  dernier  mot  de  cet  article:   «d'arbitrage"  est  .suppi'imé. 

Art.  2. 

M.  le  Chevalier  Descamps  demande  si  le  mot  «Bureau  Central"  répond  bien  aux 
intentions  du  Comité;  c'est,  en  réalité,  un  Bureau  International  que  nous  créons. 

Cette  dei-nière  appellation  est  adoptée.  L'ensemble  de  l'article  est  voté  en  seconde 
lecture  dans  la  forme  suivante  : 

,,  Un  bureau  international  établi  à  La  Haye  et  placé  sous  la  direction  d'un  secrétaire  général 
permanent  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

„Il  est  r intermédiaire  des  communications  relatives  h  ses  réunions. 

„Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives." 

M.  Iloils  propose,  à  la  suite  de  cet  article,  son  amendement  ainsi  conçu: 

„Il  donne  communication  et  délivre  des  expéditions  des  actes  de  la  Cour  conformément  aux 
règles  adopitées  par  elle." 

M.  le  Docteur  Zorii  observe  que  cette  prévision  est  contenue  dans  le  dernier  §  de 
l'art.  2  confiant  au  bureau  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

M.  le  .Jonkheer  van  Karnebeek  déclare  qu'en  tous  cas  on  ne  peut  pas  laisser  au 
corps  diplomatique  à  La  Haye  le  soin  de  décider  ce  qui  peut  être  publié.  Il  serait  préférable 
de  confier  ce  soin  aux  arbitres  mêmes  qui  auraient  jugé. 

M.  le  Docteur  Zoru  objecte  que  la  question  n'est  pas  seulement  du  ressort  du  tribunal 
mais  aussi  —  et  en  première  ligne  —    du  ressort  des  Gouvernements. 

Le  Président  se  demande  si  la  prévision  de  M.  Holls  ne  va  pas  contre  son  but,  car 
elle  est  de  nature  à  écarter  les  Gouvernements  du  Tribunal  permanent  par  crainte  de  la 
publication. 

M.  Holls  admet  cette  manière  de  voir  et  se  rallie  à  la  suggestion  de  M.  le  Docteur 
ZoRN  qui  pense  que,  moyennant  une  explication  que  contiendrait  le  rapport  à  ce  sujet, 
le  dernier  §  de  l'art  2  est  suffisant  pour  assurer  la  publicité  des  actes.  En  conséquence,  il 
est  entendu  que  M.  le  E,apporteur  voudra  bien  indiquer  dans  le  commentaire  le  sens  que 
comporte  ce  paragraphe. 

La  publicité  sera,  d'ailleurs,  subordonnée  au  double  assentiment  du  bureau  et  des 
Gouvernements. 

Art.  3. 

L'aHnéa  1  est  adopté  sans  changement. 

A  l'alinéa  2,  on  écrira  Cour  au  lieu  de  Tribunal  (ligne  2)  et  International  au  lieu  de 
Central  (ligne  5). 

Alinéas  3,  4  et  5  adoptés  sauf  le  mot  Cour  au  lieu  de  Tnbunal. 

L'alinéa  6  est  adopté  dans  la  forme  suivante,  à  la  suite  des  modifications  et  additions 
suggérées  par  S.  E.  le  Comte  Migra  et  par  M.  Asser: 

„En  cas  de  décès  ou  de  retraite  1)  d'un  membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
„ment  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Toute  modification  de  la  liste  des  arbitres  est  com- 
Tnuniquée  aw  Bureau  international  et  portée,  sans  délai,  par  celui-ci  à  la  connaissance  des  Puis- 
sances signataires." 

M.  Holls  demande  qu'on  inscrive  dans  cet  article  le  principe  suggéré  par  M.  le  Chevalier 
Descamps  relativement  à  l'inviolabilité  des  arbitres. 

Il  est  décidé  que  ce  principe  sera  inséré  à  l'art.  4.  Sous  réserve  d'une  rédaction 
ultérieure. 


1)    11   est   entendu   que   le   mot    «retraite"  sera  pris  dans  le  sens  le  plus  large  (action  de  se 
retirer)  —  à  noter  dans  le  rapport. 


Art.  4. 

Les  deux  preinier.s  :iliiu''as  de  l'art.  4  sont  fondus  enseniMc  et  iidoplt-s  dans  la  forme 
suivante  : 

„Les    Pw'/.s'6-«ncev    signataires    qui  désirent   s'adresser   à  la  Cour  pour  le  règlement  de  leurs 
différends,  chois^issent,  dans  la  liste  générale  ^ le  nqmjfre  d'arbitres  convenu  entrç,  elles. 
.  ■   -.^E/les    ndiifienf   au    Bureau    leur  intention    de  s'adresser  à  la  Cour  et  le  nom  dex  arjÀtres 
qu'elles  ont  désignés".  • 

L'alinéa  3  est  modifié  et  rédigé  ainsi:  „Sattf  convention  contraire,  le  tribunal  arbiirâl 
sera  formé  selon  les  règles  fixées  par  l'art    '10  de  la  présente  Conreniioni" 

Il  est  entendu  que  la  même  formule  sera  adoptée  pour  l'art    4  du  Code  de  Procédure. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  4  sont  adoptés  sans  modification. 

Question  du  Rappd.  à,l  Arbitrqge, 

Le  Président  observe  que  la  Délégation  française  a  proposé  (voir  le  Procès-verbal  de 
la  sixième  séance)  d'attribuer  au  |-!ureail  international  la  mission  de  rappeler  aux  Parties 
l'existence  du  Tribunal  permanent,  afin  de  les  encourager  à  y  recourir.  Il  y  a  grand  intérêt 
à  prendre  cette  précaution  afin  que  les  Puissances  ne  soient  pas  arrêtées  par  le  point 
d'honneur  et  que  chacune  d'elles  ne  se  croie  pas  obligée  d'attendre  que  l'autre  commence. 
Pourquoi  ne  pas  prévoir,  en  ce  qui  concerne  le  Tribunal  permanent,  une  clause  analot^uo 
à  celle  qu'a  présentée  le  Comte  Nigka,  relativement  aux  bons  offices  et  à  la  médiation, 
et  déclarer  que  ce  rappel  ne  frcra  pas  non  plus,  dans  cette  circonstance,  considéré  comme 
lin  acte  non-amical?  Ce  serait  rendre  un  grand  service  à  la  cause  et  au  fonctionnement  de 
l'arbitrage  international.  ,     '  î  i  TCOJ  3,Qi^003c'   '•  ■    • 

M.  Laniniasc-Ii 'dit  qu'il  y  a  une  grande  différence  entr^'^j'ome  àe' hi'mé'diafion  et  le 
rappel  de  l'existence  de  l'arbitrage  Ce  rappel  n'aurait  il  pesqrielque  chose  de  froissant  dans 
certains  cas  pour  les  Parties? 

S.  E.  le  Comte  Mgra  était  bien  du  même  avis  que  M.  EorEOKOis,  quand  il  a  proposé, 
à  l.'origine,  que  le  droit  d'ofirir  la  médi-^ition  ou  l'arbitrage  appartînt  à  toute  puissance  — 
sans  que  cette  initiative  pui.'^se  être  considéi-ée  comme  un  acte  non  amical. 
'  '  M.  le  Baron  d'Estoiiriiflles  de  Consfaitt  appuie  l'opinion  de  M.  BorRCtEOis.  Il  faut 
trouver  un  moyen  de  faire  fonctionner  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  d'accoutumer,  comme 
l'a  dit  le  Président,  les  Puissances  à  recourir  à  cette  innovation.  Mais  pour  C(-la,  il  faut 
aider  les  Gouvernements  à  prendre  un  parti.  Peu  importe  l'intermédiaire  qui  provoquera 
leur  initiative.  Etant  donné  la  su.^-ceptibilité  de  l'opinion  publique  et  la  répugnance  de 
chaque  Gouvernement  à  se  décider  avant  l'autre,  ce  qu'il  faut,  c'est  pour  ainsi  dire,  nn 
mécanisme  qui  opère  de  lui  même  et  mette  les  Gouvernements  en  demeure  de  se  pronon- 
cer. Il  faut  un  procédé  automatique  qui  les  oblige  à  se  prononcerpow?- ou  corifî-e  l'arbitrage, 
devant  l'opinion  et  les  parlements;  si  nous  trouvons  ce  mécanisme  et  si  nous  désignons 
la  personne  chargée  de  faire  partir  la  lettre  d'invitation,  alors  la  situation  sera  changée  du 
tout  au  tout.  Il  deviendra  tout  aussi  difficile  à  un  Gouvernement  de  décliner  le  lecours  à 
l'arbitrage  qu'il  lui  était  difficile  jusqu'à  ce  jour  de  l'accepter  dans  les  cas  graves. 

M.  llolls  appuie  cette  manière  de   voir. 

M.  de  Martens  ne  demande  pas  mieux  que  d'appuyer,  lui  aussi,  la  suggestion  de  la 
Délégation  francai.se,  -mais  il  lui  semble  difficile  de  l'appliquer.  Qui  sera,  l'intei-médiare? 
Le  Bureau?  Il  n'aura  pas  assez  d'autoi-ité  morale.  Le  Conseil'.'  Le  corps  diplonuitique  ne 
sera  pas  assez  indépendant;  chacun  de  ses  membres  seia  lié  par  ses  instructions.  i' 

Le  Président  reconnaît  la  valeur  des  objectons  de  M  nE  M^rteks  njais  elles  ne  le 
convainquent  pas.  Sans  doute,  il  y  aura  des  difficultés  à  décider  les  Puissances,  mais  c'est 
une  raison  de  plus  pour  en  chercher  le  moyen,  sinon,  nous  n'aurons  at~^outi  qu'à  des 
résultats  apparents;  neuf  fois  sur  dix,  le  point  d'hcni-.eui'  empêcbtia  les  Etats  qui  voudront 
le  plus  recourir  à  l'arbitrage  de  s'y  décider.  Cherchons  donc  la  foime  i.ui.squc  nous  scnnnes 
d'accord  sur  le  fond 

S.  E.  le  Comte  >iai-a  et  M  Odier  reconnaissent  l'importance  des  arguments  invoqués 
en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Bouegeois. 

M.  le  Docteur  Korn  ne  conteste  pas  cette  importance,  n~ais  il  estin:e,  lui  aussi,  qu'il 
faut  chercher  une  forme  qui  rende  pratique  l'idée.  ■'   ' 

M  le  Chevalier  Dc.scanips  estime  que  le  rappel,  fait  aux  parties  de  Texistence  de  la 
Cour  permanente  et  le  conseil  de  s'adresser  à  cette  Cour  ont  essentiellement  le  caractère 
d'Actes  de  Bons  Offices    C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  chercher  ,1a  formule  pratique. 

Après  une  discussion  générale,  le  Comité  décide  d'iii traduire  une  dispor'iton  dont  la 
rédaction    sera   adoptée   ultérieurement  et  tcr.dant  à  prévoir  que  l'arbitrage  peut  être  cou- 
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seillé    et    que   le  conseil  sera  considéré,  suivant  l'expression  de  M.  le  Chevalier  Descamps, 
„comme  un  acte  de  Bons  Offices". 

Adopté. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi,  3  juillet  2  heures  et  quart. 

Ordre  du  jour: 
1".     Suite  de  la  deuxième  lecture  du  Projet  de  Cour  permanente  d'arbitrage; 
2".     Articles    7    à    13    ,,de    la    justice  arbitrale  et  des  litiges  qui  en  relèvent".     (Voir 
Annexe  9  ) 

La  séance  est  levée. 


TREIZIÈME   SEANCE. 

3  juillet  1S99.     1) 

Présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Le  Procès- Verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  Projet  de  Cour  permanente 
d'arbitrage 

EXAMEN,  EN  SECONDE  LECTURE,  DU  „PROJET  DE  COUR  PERMANENTE  D'ARBITRAGE"  -  SUITE  — 
(QUESTION  DU  ,. DEVOIR  DES  PUISSANCES") 

(Voir  Annexe  9. 

Le  Présiileiit  rappelle  que,  dans  sa  dernière  séance,  le  Comité  a  décidé,  en  principe, 
d'introduire,  parmi  les  dipositions  relatives  à  la  Cour  d'arbitrage,  im  article  additionnel 
tendant  à  faciliter  l'accès  de  cette  Cour. 

M.  le  Baron  crEstouriielies  demande  la  parole  pour  soumettre  au  Comité  une  propo- 
sition qu'il  a  rédigée  à  l'appui  de  celle  de  M.  Bourgeois. 

«Messieurs,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  à  ra])pui  de  celle  de 
M.  LÉON  Bourgeois  m'est  personnelle,  le  temps  m'ayant  manqué  pour  consulter  notre 
Gouvernement,  elle  n'engage  donc  que  moi;  c'est  une  contribution  de  plus  aux  efforts 
que  vous  multipliez  depuis  six  semaines  dans  un  admirable  esprit  de  concorde  et  d'ardente 
bonne  volonté  pour  mener  à  bien  la  grande  tâche  qui  nous  est  confiée. 

Nous  touchons  à  la  fin  de  ros  travaux;  nous  allons  créer  une  Cour,  un  Code  d'arbi- 
trage international.  C'est  quelque  chose,  si  on  se  rappelle  que  rien  de  cela  n'existait  avant 
notre  réunion  à  La  Haye.  C'est  peu  de  chose  quand  on  pense  à  tout  ce  que  l'humanité  attend 
de  nous.  Au  moins,  faut-il  que  ce  peu  de  chose  soit  réel.  La  Conférence  a  déjà  causé  de 
profondes  déceptions  dans  les  masses,  notamment  en  refusant  de  mettre  un  terme  à  l'aug- 
mentation des  armements  et  des  effectifs;  que  sera-ce  si  notre  Cour  d'arbitrage  ne  doit 
exister  que  sur  le  papier,  et  si,  au  lieu  de  remplir  notre  mission  qui  est  d'éviter  la  guerre, 
nous  nous  bornons  à  formuler  des  déclarations  sans  effets? 

Or,  nous  savons  que  la  Cour  permanante  est  en  danger  de  ne  pas  vivre.  M.  Bourgeois 
a  démontré,  dans  la  dernière  séance,  que,  neuf  fois  sur  dix,  au  moment  d'un  conflit  aigu, 
les  Puissances  intéressées  n'oseraient  pas  y  recourir  et  que  la  plupart  d'entre  elles,  surtout 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Kahnebeek,  Vice- Président  de  la  Conférence. 

s'  E    Sir  JuLiAN  Fauncëfote       S  Présidents  d'honneur  de  la  Troisième  Commission. 
MM.  AssER.  I 

le  Baron  d'Estournellës  de  Constant.  | 
DE  Martens.  I 

HoLLs.  1  Membres  du  Comité  d'Examen. 

Lammasch.  l 

Odier.  \ 

le  docteur  Zoen.  / 
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les  plus  faibles,  seraient  arrêtées  par  des  susceptibilités  nationales,  par  le  point  d'honneur, 
par  l'impossibilité  morale  de  faire  le  premier  pas.  Nous  voici  donc  en  face  d'une  perspec- 
tive vraiment  dérisoire:  nous  allons  créer  des  institutions  en  vue  de  prévenir  la  guerre 
et  une  Cour  à  laquelle  les  Etats  pourront  s'adresser,  en  toute  occasion  —  sauf  si  la  guerre 
est  menaçante  !  — . 

Comment  éviter  d'aboutir  à  un  résultat  si  contraire  à  nos  intentions?  Je  ne  vois, 
messieurs,  qu'un  moyen  pratique,  vraiment  efficace  Ayons  le  courage  d'aller  au  fond  des 
choses  et  de  rappeler  expressément  dans  notre  acte  général  qu'il  y  a  pour  les  Ktas  non 
seulement  des  intérêts  communs  et  des  droits,  mais  des  cL-voirs. 

Au  premier  rang  de  ces  devoirs,  tous  les  Gouvernements  ont,  de  plus  en  plus,  celui 
de  tenir  compte  de  l'opinion  publique.  Songez  à  l'accueil  qui  nous  attend  lorsque  chacun 
de  nous  rentrera  dans  sou  pays  et  devra  s'expliquer  au  mois  d'octobre  prochain  non  sur 
ses  intentions  mais  sur  les  résultats  matériels  de  la  Conférence,  s'il  nous  faut  constater 
que  ces  résultats  sont  illusoires  et  si  les  partis  extrêmes,  semparanl  de  notre  aveu  d'im- 
puissance vont  proclamer  partout  avec  leur  violence  habituelle  que  les  travaux  de  notre 
Assemblée  n'ont  été  qu'un  vain  simulacre,  une  cruelle  mystification  ! 

J'ai  admiré,  mais,  helas!  je  n'ai  pas  pu  partager  les  convictions  optimistes  développées 
par  M.  le  Colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  dans  son  discours  récemment  publié. 

Je  me  demande  même  s'il  est  prudent  d'affirmer  trop  hautement  cet  optimisme.  Nous 
ne  pouvons  plus,  hélas,  nous  dissimuler  que,  dans  tous  les  pays  civilisés,  les  populations 
ouvrières  souffrent  d'un  même  mal,  la  superposition  sur  leurs  épaules  de  trois  charges 
nouvelles  et  excessives: 

1°.  le  poids  d'une  concurrence  inconnue  dans  le  passé  et  que  la  multiplication  des 
transports  suscite  sur  tous  les  points  du  globe. 

2".     le  développement  croissant  du  machinisme. 

3".     les  obligations  de  la  paix  armée. 

Pouvons-nous  sans  danger  déclarer  que  ces  charges  ne  sont  pas  trop  lourdes?  Les 
populations  ne  répondront  rien  peut-être:  encore  n'en  suis-je  pas  certain,  car  vous  connaissez 
l'état  général  des  esprits  en  Europe  et  les  manifestations  qui  éclatent  simultanément  sur 
tant  de  points  à  la  fois  devraient  nous  mettre  sur  nos  gardes;  en  tout  cas,  le  jour  où  leurs 
mécontentements  se  traduiront  par  des  actes,  nous  ne  verrons  pas  menacés  seulement  les 
Gouvernements  qui  se  seront  faits  des  illusions,  mais  tous  les  pays  civilisés  précisément 
parce  que  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  devoirs,  une  même  solidarité  les  unissent. 

C'est  au  nom  de  cette  solidaiitc  (]ue  je  vous  supplie,  Me.-sieurs,  de  faire  œuvre  vrai- 
ment vivante  et  bienfaisante,  de  donner  vous-mêmes  aux  Gouvernements  l'exemple  de 
l'initiative  que  le  monde  attend  d'eux  impatiemment;  je  vous  propose  le  moyen,  non  pas 
d'obliger  les  Etats  en  cojiflit  à  recourir  à  l'arbitrage  mais,  ce  qui  revient  au  môme,  tout  en  sauve- 
gardant leur  indépendance  et  leur  dignité,  le  moyen  de  les  mettre  en  demeure  de  choisir  entre 
l'arbitrage  ou  la  guerre,  en  demeure  de  décliner  formellement  ou  d'accepter  devant  l'opinion  la 
suprême  ressource  d'une  solution  pacifique.  Vous  obtiendrez  ce  résultat  inappréciable  en  chan- 
geant seulement  un  mot  dans  notre  texte,  en  substituant  à  l'idée  de  droii  l'idée  supérieure  de 
devoir.  Oui,  le  mot  „devoir"  viendra  donner  à  l'acte  général  de  La  Haye  toute  sa  portée 
morale,  toute  sa  force;  il  répond  à  l'appel  de  nos  consciences,  aux  intentions  généreuses 
du  Tzar,  aux  espérances  de  l'humanité  qui  a  les  yeux  fixés  sur  nous." 

M.  le  Baron  d'EsTOURNELLES  propose,  en  conséquence,  d'ajouter  l'article  suivant: 
„Les  Puissances  signataires,  considérant  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu 
„menace)-ait  d'éclater  entre  deux  ou  plmieurs  d'entre  elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Coar 
^permanente  leur  est  ouverte,  donnent-  mandat  au  Secrétaire  hénéral  du  Bureau  de  se  mettre,  h 
„cas  échéoïïit,  à  la  disposition  de  chacune  des  parties  intéressées,  m  s' adressant  par  écrit  à  leuis 
„repj-ésentants  dans  les  Pays-Bas.  _  ■ 

^L'exercice  de  ce  mandat  ne  pourra  pas  être  considéré  comme  un  acte  non  amical." 

M  le  Baron  d'Estournelles  donne  ensuite  lecture  d'un  projet  de  lettre  que  le  Secré- 
taire-Général adresserait  aux  Représentants  à  La  Haye  des  Puissances  en  conflit: 

Monsieur  le  Ministre, 
»Les  Puissances  signataires  de  l'Acte  Général  de  La  Haye  s'étant  expres.sément  engagée.^ 
à  ne  rien  négliger  pour  favoriser  la  solution  pacifique  des  conflits  qui  menaceraient  d'éclater 
entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles  et  ces  Puissances  ay mt.  par  Fart.  X  du  même  acte 
donné  mandat  au  Secrétaire  Général  du  Bureau  internUional  de  rappeler,  le  moment  veiui, 
cet  engagement  aux  parties  intéressées,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  me  tiens 
à    votre    disposition    pour    convoquer    la    Cour    permanente    d'arbitrage    dans  le  cas  où  le 

Gouvernement   de croirait  devoir  me  notifier  ses  intentions  à  cet  égard  ainsi  que 

le  nom  des  arbitres  désignés.  ' 
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Une  discussion  générale  s'engage  sur  la  proposition  de  M.  d'Estournélles. 
'"'•m.  IIoIIs  considère  que  l'idée  qu'elle  exprime  est  très  importante:  si  elle  peut  être 
fSidue  pratique,  il  en  sera  sincèrement  heureux.  Mais  il  voudrait  avoir  le  temps  d'y  réfléchir, 
fô'ii' d'être  bien  certain  que  les  Gouvernements  ne  pourront  pas  être  gênés  par  la  suggestion 
de  l'arbitrage.  En  ce  qui  coucerue  spécialement  les  Etats-Unis  d'Amérique,  il  y  aura  lieu 
cf'ëx'aminer  avec  attention  si  la  projiosition  ne  pourrait  pas  poi-ter  atteinte  à  la  distinction 
établie  par  la  politique  traditionnelle  de  ce  pays  entre  les  questions  purement  Européennes 
6'ù''purement  Américaines,  ^  '  "'■  ' 

.  ,  M.  Odier  a  entendu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  développements  de  M.  D'EsTotrRNELLKs; 
11' demande  s'il  ne  serait  p;is  dans  la  pensée  de  ce  dernier  de  faire  une  place  aux  Puissances 
fïoïi  représentées  à  La  Haye. 

'^''  '  M.  le  Baron  d'Rstoiiriit^ties  répond  affirmativement:  le  Secrétaire  Général  pourrait 
écrire  ilirectement  à  leur  Ministre  des  Atïaires  Etrangères 

8.  E.  le  Comte  INigra  pense  qu'il  est  peut-être  dllicile  d'in.«crire  dans  le  corps  mêrhe 
de  la  Convention  l'article  proposé  par  M  o'EsTorRXEi.LKs,  mais  ne  pourrait-on  exprimer 
une  idée  analogue  dans  le  Protocole  fin  il? 

^'' '    M.'    îe    Docteur    Zorii  :    Le  voeu    'i(^   M.    nTvSTOuuXF.LLES    est   un  vœu  commun  à  nous 
tous,    on' ne  peut  l'exprimer  mieux  qu'il  l'a  fait.  Je  T'api^uie  de  tout  mon  cœur,  mais  une 
grande  difficulté  s'opposera  à  sa  réalisation:  c"e,-jt  le  choix  de  la  personnalité  du  Secrétaire 
Général  du  Bureau;  peut-on  imposer  aux  Etats  d'accepter  les  conseils  de  ce  Secrétaire? 
''-•'Il  n'aura  i)as  l'autorité  morale  nécessaire    II  n'aura  donc  pas  chance  de  réussir.'       ' 

,    En  résumé,  j'apprécie  le  vceu  de  M   d'Esïouh.vellks,  mais  je  demande  qu'il  soit 'modifia 
ët^ ne'  vise  pas  spécialement  le  Secrétaire  Général. 

M.  A^!"el•  fait  ses  réserves,  car  le  ministre  des  Pays-Bas.  étai't  président  du  conseil 
d'administration,  assumerait  une  grande  responsabilité  au  moment  de  l'envoi  de  la  lettre  par 
le  Secrétaire  Général.  Mais,  cela  dit,  il  tient  à  répondre  aux  objections  de  M.  le  Docteur  Zoux. 
^' '  .D'abord,  le  peu  d'importance  politique  des  fonctions  du  Secrétaire  Général  est  ici  un 
hi'éiifait:  sa  faiblesse  même  le  protège  et  le  met  à  l'altri  de  la  susceptibilité  des  Etats. '*'.'![ 
'■'"  En  second  lieu-  il  fera  une  simjile  communication  en  vertu  d'un  mandat  des  Puib- 
Sfltt'cés;  il  sera  leur  porîc-pai-ole.  .'''' 

*]■       S!  E.  Sir  Julinn  l'aiiiicefote  déclare  qu'il  est  également  favoraljle  à  la  proposition  d.'é 

it"ri'J':STOT-i:NKLLICS  '         ' 

S  E.  le  Comte  N'îj;ra  pense  (^ue  si  l'article  proposé  par  M  iVEstournelles  était 
â'çî'ôpté,  on  pouriait  supprimer  le  deuxième  alinéa  concernant  le  caractère  amical  puisqu'il 
s'îigii-à  de  l;i  démarche  d'un  fonctionnaire.  ; 

'■"'  M',  le  Chevalier  I)i'«>caiitp.s  apprécie  hautement  le  but  poursuivi  et  rappelle  qu'il  a 
Idi-méùié  dans  une  étude  iccente  sur  „le  Di'oit  de  la  Paix  et  de  la  Guerre"  insisté  .«ur  les 
droits  pt  sur  les  d'n'oirs  des  „Pac!^érants",  dans  leur  rapport  avec  le  maintien  de  la  paix 
générale.  Mais  il  :-,[ipréhende  que  le  Secrétaire  Général  du  Bureau  ne  manque  d'autorité 
et  qu'une  intervention  maladi-oite  oa  intempestive  de  sa  part  ne  comriromeite  l'institution 
dé  la  (?i)ur  d'arbitrage.  Il  craint  de  laisser  le  Secrétaire  Général  juge  du  moment  où  il 
lancei'a  sa  lettre  de.  rappel.  Il  signale  l'expérience  faite  à  peu  près  dans  les  mêmes  con- 
ditioris  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Conférence  Interparlementaire.  Ne  serait-il  pas  pln3 
admissible  et  plus  j'iratique  de  dire  que  le  „rapi,el  à  la  Cour  d'arbitrage"  est  une  forme 
des  Bons  Ôfîiceâ 

'^  ■  M.  le  Chevalier  Descamps  ne  demande  pas  mieux  que  de  rechercher  une  formule 
impliquant  l'idée  d'uu  devoir  à  remplir,  mais  celle  de  M  d'Estovrnelles  ne  lui  donne 
pas  satisfaction. 

M.  le  Docteur  Zorii  partage  les  aijpréhensions  exprimées  par  M.  le  Chevalier  Desc.\mp3'. 
Tout  d'abord,  dit-il,  notre  œuvre  ne  sera  pas  si  modeste  que  l'indique  M.  r>'l',-l'nl■|;^•|^LLEg■. 
Ea  tout  cas,  nous  ne  la  servirions  pas  si  nous  adoptions  le  mécanisme  proposa,  l.c  .~^(.ero taire 
Général  '  sera-t-il  en  mesure  de  juger  si  un  différend  est  aigu  et  le  Mini.stre  des  Affaires 
Etrangères  des  '  Pays-Bas  pourr.i-t-il  prendre  la  responsaliilité  de  choisir  le  moment  où  Uii 
conflit  lui  semblera  aigu  pour  autoriser  le  Secrétaire  à  expédier  sa  lettre  ?  Le  Gouver- 
nement allemand  ne  pourrait  accepter  un  Secrétariat  avec  une  telle  responsabilité  politique. 
'En  confirmant  ma  sympathie' pour  l'idée  de  M.  d'Estocrxelles,  je  voudrais,  ajoute-t-il, 
la  voir  rendue  pratique  mais  sous  une  autre  forme.  Séparons  l'idée  de  Secrétariat  de  celle 
de  l'avertissement  aux  Puissances;  '.'' 

'/'  .'Cette  dernière  est  très  recommandable  et  M.  Zoux  est  prêt  à  appuyer,  sous  ces  rései'vé's! 
ïa' proposition  de  M.  n'E.tsTouRXELLEs.  ,  ^    '. 

'ÎL;  le  Baron  d'Estuuriu'Ilcs  répond  qu'il  ne  diminue  pas  l'œuvre  du  Comité,  b'ieji( 
fôiii  de  "là,  mais  il  suggère  des  précautions  pour  qlie  cette  œuvre  ne  soit  pas  iHusoih.' 1\ 
a  cherché    un    moyen,    mais   il    serait    heureux    qu'on    en   suggérât   un  meilleur.  Il  pensé 
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toutefois  que-,  précisément,  l'avantage  du  Secrétaire  Général,  c'est  sa  rnodestie,  son  caractère 
d'instrument  automatique.  C'est  le'  ressort  qui  mettra,  eu  mouvement  la  procédure  dp 
l'arbitrage.  II.  est  le  seul  personnage  dont  l'initiative  puisse,  sans  froisser  personne  obliger 
les  Gouvernements  à  se  prononcer  devant  les  parlements  et  devant  le  monde  en:  Oj3tan.t 
publiquement  entre  l^a  gueri'e  et  l'urbitrage.  ,  . 

M.  Holls:  Le  .  Secrétairo-,;én''ral  sera-t-il  juge  du  monent  où  il  lancera  la"  le(ttç-e 
de  ra|)per? 

M.  le  Baron  d"Esloiinu'l!es  :  Il  sera  teim  au  courant  par  les  rejirôsontants  des  pays 
intéressés  qui  sauront  bien  lui  faire  savoir  si  le  moment  est,  oui  ou  non,  opportun. 

M.  Ilolls  se  demande  si  riiitcrvention  intemncîitive  de  ce  Seurét:tiro-G<'>uéral  ne  ijourrait 
pas  aggraver  le  conflit. 

Ne  pourrait-on  pas  donner  cette  responsabilité  aux  Puissances  neutres  plutôt  qu'au 
Secrétaire  Général? 

M.  de  Marteiis  n'hésite  pas  à  accorder  sa  sympathie  à  la  proposition  de  M.  d'Estour- 
NELLES,  mais  la  diflîculté  est  celle-ci:  le  Secrétaire  permanent,  s'a^lressant  aux  Puissances 
en  litige,  s'impose,  pour  ainsi  dire,  et  l'on  sait  que  celles-ci  n'aiment  pas  qu'on  se  mêle 
de  leurs  affaires.  Ne  pourrait-on  pas  tourner  la  difficulté  en,  cluirgeaut  ce  Secrétaire  de 
s*adresser  à  telle  ou  telle  Puissance  neutre  pour  r.ii)peler  l'existence  d'une  Cour  permanente? 
La  question  de  savoir  s'il  faut  ou  non  iutervoair  serait  alors  laissée  à  l'appréciation  du 
Gouverricment  de  cette  Puissance  neutre. 

M.  Laaimasch:  Les  Puissanues,  neutres  considéreront  cette  ingérence  du  .Secrétaire 
Général  comme  une  importunité. 

M.    le  Chevalier  Descaiiip»»  considère  comme  peu  pratique  la  procédure  suggérée  par 

M.    DE    MART^^•S. 

S.  E  le  Comte  Xiîçra:  Nous  avons  créé  une  ciuquintaine  «l'urbitres  dans  tous  les. pays. 
Ne  pourrions-nous  impo.ser  à  ceux  d<^  (■(■<  arbitres  anM'irtonaiit  aux  Pnis.sau'cos 'en' litige  de 
rappeler  l'arbitrage  à  leurs  Gaiiv  ■  i  'n  ;i*  r.-^  ...•(:;•-■,'  ; '.•  ,^  )ut  dos  personnages  importants 
dont  l'avis  pourrait  être  écouté    I.      •     ■      •■    ■    !■'  i   .  il   nC^t,  en  sonrmo,  qu'un  grolîier. 

Après  un  échange  général  d'ul-.i  \  :;i  Ih,  ,  \l.  le  Imiuh  «l'Estoiinielles  tient  à  constater 
l'aceOrd  unanime  du  Comité  sur  le  fond  do  sa  proposition:  la  question  de  forme  seule 
soulève  des  olijections. 

Le  Président  remercie  le  Comité  des  dispositions  générales  qu'il  vient  do  manifest^er 
cohcérnant  les  propositions  de  la  Délégation  française.  Il  résume  ensuite  la  il:srn-;-ioii. 
L'idée  personnelle  de  M.  d'Estourxellus  a  toute  sa  sympathi.e:  elle  a  pour  i  ir  dCx.  rc.or 
une-  action  morale  sur  les  Puissances  intéressées,  en  créant  un  mécanisme  qui  li;s  nit-tte, 
automatiquement  pour  ainsi  dire,  en  face  de  l'arbittage.  ■   ,.  r    , 

La  difficulté  est  de  savoir  si  le  Secrétaire  Général  est  en  mesure  d'assumer  tà^Wék'^éH- 
sabilité  politique  qu'on  lui  imposerait.  ' 

.Pourquoi  l'a-t-ou  choisi?  .C'est  qu'il  . représente  non  pas  la  volonté  de  telle  ou  telle 
■Puissance,  mais  niie' ' volonté  Collective  et  qu'il  est  vraidâto^  qualifié  pour' pe'f'.so'nnifier 
l'union  commune  des-  Puissances  dont  il  est  le  mandataire  et  symbohser  le  devoir  qu'elles 
se  sont  reconnu 

Il  s'agit  de  prouver  que  l'acte  de  La' Haye  aura  été  signé  sérieusement:  s'il  en  est 
ainsi,  ci  l'on  considère  comme  un  devoir  de  recourir  à  l'arbitrage,  alors  le  détail,  du  méca- 
nisme se  précisera  de  lui-même.  '   .  '' 

L'essentiel  est  de  bien  dégager '1111'  état  d'esprit  général,  de  i3réer  une  atmosphèi-e -morale 
nouvelle  et,  pour  cela,  de  bien  mettre  eu  relief  l'idée  de  devoir:  c(^la  fait,  les  moyens 
d'application  pratique  seront  faciles  à  trouver.  Mais,  encore  une  fois,  ci'  qu'il  f.i'il  sin-tnut 
sauvegarder,  c'est  l'idée  que  les  Puis-sances  consid^rent  comme  un  demlr  cninirnin  de  ;-ug- 
gérer  l'arbitrage. 

Pour  tenir  compte  de  l'ensemble  des  opinions  émises  par  chacun  des  mcinlircs  du 
Comité,  on  pourrait  formuler  dans  ce  sens  la  proposition  (]ui  lui  est  souujise  et  ri  semble 
que  le  -meilleur  de  la  pensée  de  M.  d'Estournelles  recevrait  ainsi  satisfaction. 

M  le  Baron  d'E.'^tom-iisLe!*  ayant  insisté  pour  que  le  texte  qu'il  a  rédigé  .soit  mis  aux 
voix,  le  Comité  procède  au  vote.  '- 

Ont  voté 

Pour:  Abstention:  (Contre: 

Pauxcefoïe  Asser.  Dkscamps. 

Bourgeois.  holls.  Zoun. 

Odier.  Lammasch. 

Mai;tens. 
Nu-;ka.  ■• 

Après   ce   vote  sur  l'ensemble,  le  Président  consulte  le  Conrité  sur  la  [u-oinière  partie. 
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S.  E  le  Comte  %igra  observe  que  si  l'on  accepte  l'expression  de  „devoir'  on  expose 
certaines  Puissances  à  y  manquer. 

Il  propose  néanmoins  qu'on  adopte  la  rédaction  de  M.  d'Estoukmclles  en  s'arrêtant 
après  les  mots:   „que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte". 

La  première  partie  de  la  proposition  de  M.  d'Estournelles,  mise  aux  voix  est  adoptée 
à  l'unanimité.  (M  Holls  se  réservant  le  droit,  au  nom  de  son  Gouvernement,  de  revenir 
sur  la  question  ou  de  faire  une  déclaration  dans  le  sens  de  celle  qu'il  a  formulée  plus 
haut,  page  167). 

Le  l'i'ésiilent,  après  avoir  constaté  cette  unanimité,  remercie  le  Comité  d'avoir  décidé 
d'inscrire  dans  l'acte  de  La  Haye  le  mot  devoir  et  il  fait  valoir  toute  la  portée  morale  et 
pratique  de  cette  décision:  désormais,  les  Etats  ne  se  considéreront  pas  comme  indifférents 
les  uns  aux  autres.  Dès  qu'un  conflit  menacera  de  mettre  aux  prises  deux  d'entre  eux,  ils 
ne  seront  pas  des  neutres  impassibles  mais  des  voisins  solidaires  qui  ouront  le  devoir  de 
sauvegarder  la  paix  générale. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Migra,  le  Comité  remercie  M.  d'Estournelles  de 
son  heureuse  initiative. 

Continuant  la  discussion  sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  d'Estournelles,  le 
Comité  substitue  au  texte  qui  lui  est  soumis  la  rédaction  suivante:  ,Jvii  cnnmjuence,  elles 
déclarent  que  h  fait  par  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  de  /-(ipiirlt  r  mi.r  T'arfirs  Utigantes  les 
dispositions  de  la  présente  convention,  et  le  conseil  donne .  dann  l'iiiii'rrl  su,  ni  cm-  de  la  Paix, 
de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte  de  bons  offices." 


M.  le  Docteur  Zorn  demande  à  revenir  sur  l'art.  3  du  chai)itre  II  „chaque  Puissance 

désignera deux  personnes  etc."  Il  faudrait  donner  à  chacune  la  faculté  de  désigner 

un    plus    grand    nombre    de    personnes,   jusqu'à  quatre  par  exemple    Ou  ne  ferait  aucune 
différence  entre  les  grandes  et  les  petites  Puissances 

Mais  ce  chiffre  de  quatre  répondrait  à  tout,  car  on  peut  avoir  besoin  de  spécialités 
diverses:  des  économistes,  des  juristes,  des  militaires,  des  diplomates,  etc.  On  poui-rait 
écrire  „au  plus  quatre  personnes". 

M.  Il«tlls  pense  que  si  toutes  les  PuissaJices  nomment  quatre  arbitres,  la  liste  serait 
trop  grande  et  la  fonction  perdrait  de  son  importance    II  demande  à  réserver  son  vote. 

Après  une  discussion  générale,  le  C'omité  décide  d'adopter  le  chiffre  4. 

Par  suite,  on  modifie  l'alinéa  3  de  ce  même  article  en  écrivant:  „un  ou  plusieurs 
membres". 

Art   ibis. 

M.  le  Chevalier  Descniiips  demande  qu'on  ajoute  „avec  l'assentiment  des  Parties  en  litige". 
Le  Comité  adopte  cette  suggestion. 

Art.  5. 

On  écrira  ^Puissance"'  au  lieu  de  „Etat". 

S.  E.  Sir  Jiilian  Paiiiicefute  pense  que  le  moment  est  venu  d'insérer  un  article  ad- 
ditionnel autorisant  tout  Tribunal  d'arbitrage  ou  Commission  d'enquête  à  user  des  locaux  et 
services,  du  secrétariat  —  cela  afin  d'utiliser  la  Cour  le  plus  possible — . 

M.  de  Alartens  pense  qui!  est  désirable  que  La  Haye  devienne  le  centre  des  arbi- 
trages internationaux  et  que  l'on  contracte  l'habitude  de  prendre  le  chemin  de  la  Cour. 

Il  appuie,  en  conséquence,  la  motion  de  Son  Exe.  Sir  Julian  Pauncefote  qui  lui  pa- 
rait pratique. 

La   rédaction  suivante,    proposée  au  Comité  par  Sir  Julian  Pauncefote,  est  adoptée: 

„Le  Bu'ieaii  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  des  Puis- 
^sances  signataires  pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale  d'arbitrage." 

M.  Asser  propose  ensuite  que  l'on  communique  au  .secrétariat  copie  des  sentences 
arbitrales  et  documents  d'arbitrage.  Il  suggère  en  conséquence  la  rédaction  suivante  qui 
est  adoptée: 

„Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau  une  copie  de  toute  stipu- 
„lation  d'arbitrage  i7itervenue  entre  elles  et  de  toutes  les  sentences  arbitrales  émanées  d'autres  juri- 
dictions que  la  Cour  permanente  " 

Le  Comité  vote  enfin  l'addition  suivante  proposée  par  M.  de  Itlarleiis  : 

„Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau  les  loin,  règlements  et  tous 
„documents  constatant  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour  permanente  " 
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L'addition  siuvante  proposée  par  M.  Apser  à  l'art.  6  ii'est  pas  adoptée: 
„Les  membfcf;  du   Trihuiud  permanent  peavcid  md>itcr,  avec  voix  consuJtative,  aux  rianioiis 
du  comeil." 

Art.  7. 

Adopté. 

Art.  8. 

La- rédaction  de  M.  le  Chevalier  Descamps  est  adoptée:  „Les  membres  de  la  Cour  per- 
„manente  d'arbitrage  jouissent,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  et  immunités 
^diplomatiques." 

EXAMEN,  EN  SECONDE  LECTuRE  DU  „PROJET  OF  CO.I.ISSPNS  iNTEi^NATIONALES  D'ENQUETE." 

Le  Comité  entend,  en  seconde  lecture,  le  chapitre  des  Commissions  Internationales 
d'enquête  déjà  adopté  en  première  lecture 

Quant  à  la  médiation,  on  rétablit  le  texte  primitif  de  l'art.  2,  sur  la  proposition  de 
Sir  Jiilian  l'aiinc-ef'ote:   „en  tant  que  les  circonstances  le  permettent". 

M.  le  Chevalier  Descaiiips:  En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  les  traités  de  garantie 
lui  créent  une  situation  particulière,  au  point  de  vue  du  choix  des  médiateurs  et  des  arbi- 
tres, en  ce  qui  concerne  les  litiges  qui  peuvent  mettre  en  question  son  territoire,  son  indé- 
pendance, sa  neutralité  et  les  autres  stipulations  du  traité  de  1S39.  Ce  point  devra  être 
constaté 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  fait  allusion  à  la  question  des  adhésions. 

Il  ne  faut  pas  dit  M.  le  Chevalier  Uescamps,  (jue  la  convention  soit  fermée,  elle  doit 
rester  ouverte  à  tout  le  monde  —  à  toutes  les  Puissances. 

Le  Comité  décide  de  ne  pas  faire  exception  pour  les  actes  rédigés  par  lui  et  d'adopter 
la  formule  d'adhésion  prévue  pour  toutes  les  conventions  de  la  Conférence  dans  l'acte  général. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  mardi,  4  juillet,  à  3  heures  et  demie. 

L'ordre  du  jour  appellera  la  discussion  de  l'art  10. 

La  séance  est  levée. 


QUATORZIÈME    SÉANCE. 

4  juillet  1899.    l)' 

Présidence  de  M    l.éon  Iîoiirju;eois. 

M  le  Chevalier  Descaiiips  soumet  au  Comité  de  légères  modifications  apportées  aux 
articles  1,  2  et  6  du  Project  de  Convontiou  (Annexe  10).  .\  l'article  2,  notamment,  sur  la 
proposition  de  Sir  .Iulian  Pauncefote  et  comme  il  a  été  décidé  dans  la  dernière  séance, 
on  rétablira  le  texte  primitif  „en  taut  que  les  circonstances  le  permettent"  au  lieu  de  „à, 
moine  que  des  circonstances  exceptionnelles  ne  s'y  opposent." 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Kabnebeek,   Vice  Prààdent  de  lu  Con/crence 
S.  E.  le  Comte  Niura  r,  .  ■  ,    ,    j,,  ,,,,••■ 

S   E    Sir  Julian  I^auncefote  Présidents  a  honneur  de  la  IroiMeine  Commission. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  Président  et  liapporteur. 
MM.  AssEE. 

le  Baron  d'Estouenelle.-:;  de  Coxstaî 

HOLLS 

Lammasch. 

DE   MaETENS. 

Odiee. 

le  Docteur  Zoen. 


Membres  du  Comilé  d' E.nirm  n. 


EXAMEN,  EN  SECONDE  LECTURE,  DE  L'ART.  10  (ARBITRAGE  OBLIGATOIRE.) 

(^'oir  4™^  et  5'^''  séances  ) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nouvelle  discussion  de  l'article  10  relatif  à  rénumération 
des  cas  d'arbitrage  obligatoire 

M.  le  Docteur  Zurii  propose  la  suppression  des  art  '•)  et  10.  Le  Gouvernement, allemand 
n'est  point  en  état  d'accepter  l'arbitrage  obligatoire.  Il  reconnaît  que  toutes  les  conventions 
déjà  existante^  et  dans  lesquelles  l'arbitrage' est  prévu  resteront,  bien  entendu,  en  vigueur, 
par  exemple  les  Conventions  ])0£tales  universelles,  les  Conventions  relative^, aux, transjports 
par  chemin  de  fer,  les  Conventions  métriques,  etc. 

Dans  tous  les  cas  où  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  est  déjà  adopté  par  des  con- 
ventions spéciahs  il  sera  maintenu.  Mais,  l'.A.llemig!ie  ne  peut  pas  aller  plus  loin  et  elle 
croit   avoir    fait  déjà  beaucoup  en  acceptant  la  Liste  des  .«^j-bitres  et  la  Cour  permanente. 

T;e  Docteur  ZoiiN  espère  que  l'unanimité,  qui  a  présidé  si  heureusement  jusqu'ici  aux 
décisions  du  Comité,  ne  cessera  pas  d'exister  et  qu'il  lui  sera  tenu  compte  aujourd'hui  des 
grandes  concessions  qu'il  a  faites  antérieurement.  Il  propose  en  conséquence  d'ailopter  une 
rédaction  qui  réserve,  à  la  fois,  l'avenir  et  les  conventions  déjà  existantes. 

S.  E.  le  Comte  .\igra  déclare,  de  nouveau,  que  quoi  qu'il  arrive,  le  Gouvernement 
italien  se  propose  d'inscrire,  chaque  fois  qu'il  lui  sera  possible,  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  dans  ses  conventions.  ,;  : 

Une  discussion  générale  s'engage  sur  la  forme  à  donner  aux  réserves  et  à  la  motion 
du  Docteur  Zorn. 

AL  de  -Warteiis,  tenant  compte  des  observations  du  Docteur  Zoiix,  soumet  au  Comité 
une  nouvelle  rédaction  des  articles  0,  10  et  11,  dont  voici  le  sens: 

Art.  y.-  „C'kaque  Etat  reste  seul  juge  de  la  question  de  sauoh-  si  tel  oa  tel  cas  doit  être 
soumis  à  l'arhirage:  smf  les  ca-i  é.iiit,'n2rés  à  l'art.  10  et  a'.i  sujet  desquels  les  H.  P.  C  recon- 
naissent l'arbitrrige  ,et  s'obligent  à  le  pratiju  r  —  soit  en  vertu  d'uie  convention  spéciale,  soit  en 
vertu  du  présent  acte  —  comme  le  rmllleur  miyen  de  réglir  pxciticemint  la  cas  de  litige.  ,.,      ■ 

Art  10:  ^Larbitrag/'.  est  reconnu  p-ir  les  Parties  coniractintes  comm  le  miiUeui- .moyen  de 
régler  les  cts  do  htige  relatifs  à  .  .  (suivint  les  4  ca^  au  sujet  iiesquel^^.M,\Q>,i\.vexnement 
allemayid  s'"st  engagé  à  recourir  à  l'arbitrage  pvr  convention'i  particuLères).',l  j^r,  a^fu:-" 

[Los  mots  „ar(ntraqe  obligatnre"  sont  supprimés.] 

[A-insi  tout  est  biffé  dans  l'art    10  sauf  ces  4  cas.] 

Art.  11.  „Poar  les  c'.is  de  litige  non  visé i  à^l'g,rt  10,  Varpiiragp  est  recmnu,  comme  très 
désirable  et  recomjmndlê  d«,its  le^  cci^  suivants:      ,';    ;   }_  U,   ''    ■     /,      '   y 

{sn.it  une  éii.wnérafion  analogue  à  celle  de  l'ancien  art.   10.)" 

M.  le  Docteur  Zorii  ne  croit  pis  pouvoir  se  ranger  à  cette  proposition  qui  détermine, 
en  fait,  dos  cas  d'arbitrage  obligatoire.     * 

Quand  la  Cour  permanente  sera  établie  et  qu'elle  fonctionnera  le  moment  opportun 
viendra  où,  après  des  exoérience.s,.  particulières,  on  pourra  éuumôrer  des  cas  d'arbitrage 
obligatoires  pour  tous.  Mais  trop  h\ter  cette  évolution  serait  corn ;)roniettre  le  principe  même 
de  l'arbitrage,  auquel  nous  sommes  tous  sympatliiques  II  jnaintient,  donc  sa  proposition  de 
supprimer  les  art.  9  et  10. 

M.  le  Chevalier  DL-sciiiiip-<  cin^tit-'  q-i'^  ]o  sv.^t-m-^  jiroposé  par  M  vr  Maktens 
distingue  les  cas  d'arbitrage  obli^i-n'"!:'' .  !■■  ^m-  .r;ii'ii":i'jj'  rrr  .'wirtnui'  et  ...  .  les  autres.' 
Mais  comment  fixer  rénumér.itinii'.'  M.  !■  i  in  ,:i'i  i-  '>i:-'\Mi's  la  u,,  iv^-,  piiur  .<,a  part,  troj) 
restreinte    et    proposerait    par  exemple,  qu'on  les  traités  de  connaurce    II   croit 

devoir  soumettre  au  Comité  une  disposition  ,  ^  ■,  qui  remplacerait  les  art  9  et  10: 

„Tndépendamment    des  traités  généraux   et  /■  ,  "'  stipulent  actuelleniciit  l'obligation 

du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Pulssinces  sigiii'-in-'.<,  es  Puissances  se  réservent  'le  nnu-hirc, 
soit  avant  la  ratiJici,tion  du  présent  oxte,  soit  postérieurement,  des  accords  nouve'xar.  g'n'nni.r  un 
particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  quelles  jiigcroir  nos.sihli-  de 
lui  soumettre  "  (Voir  la  fin  du  Procès- Verbal.) 

M.  le  Jonkheer  vaii  Ksiriiebeek  objecte  que  le  textu  du  M.  le  Chevalier  Dks(j.\mi's 
est  trop  général. 

M.  le  Chevalier  Dpseaiii!»<;  répond  qu'il  ne  fait  qu'indiquer  une  formule  transanction- 
nelle  commandée  par  la  nécessité. 

M.  de  llarteiis  se  souminettra  à  la  décision  du  Comité,  mais  il  a  proposé  sa  rédaction 
eu  vue  de  sauver  quelque  chose"  En  réalité,  il  s'est  tenu  sur  le  terrain  même  des  faits: 
d'une  part,  r.lllemagne  ne  veut  pas  accepter  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  dans  un 
acte  général;  d'autre  part,  cette  Puissance  a  déjà  conclu  des  traités  particuliers  comportant 
cet  arbitrage  obligatoire.  Sa  rédaction  avait  pour  but  de  faciliter  l'adliésion  do  r.Vllemngne 
en  ne  lui  deniandant  aucun  sacrifice  nouveau. 
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Néanmoins,  pour  répouclfe  à  l'appel  du  Docteur  Zokn,  il  ira  jusqu'à  accepter  la  sup^ 
pression  de  l'art.  10. 

M.  le  Jonkheer  van  Kariiebeek  exprime  le  regret  que  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  pour  certaines  espèces  de  litiges  ne  soit  pas  inscrit  dans  la  Convention. 

S.  E  Sir  Juliari  Pauiieefote  partage  ces  regrets,  mais  il  pense  qu'il  faut  faire  des 
concessions,  en  présence  des  instructions  catégoriques  du  délégué  allemand  et  pour  ne  pas 
perdre  le  bénéfice  si  précieux  de  l'unanimité  qui  a  existé  jusqu'ici. 

Le  Président  demande  à  faire  quelques  observations;  la  majorité  des  membres  du 
Comité  avait  émis  un  vote  en  faveur  de  l'énumération  des  cas  obligatoires.  Il  croit  néces- 
saire que  la  manifestation  de  ce  sentiment  ne  soit  pas  passée  sous  silence. 

11  faut  que  les  opinions  de  chacun  de  nous  sur  le  fond  soient  tout  d'abord  rappelées 
et  nettement  exprimées  par  un  vote,  car  l'opinion  publique  regrettera  que  l'idée  de  obli- 
gation, restreinte  à  certains  objets,  au  sujet  desquels  des  conventions  existaient  déjà,  ne 
soit  pas  inscrite  dans  l'Acte  Général. 

Il  faut  que  l'on  sache  bien  que  nous  n'avons  pas  modifié  notre  point  de  vue  mais 
que  nous  avons  renoncé  à  le  faire  prévaloir,  dans  le  but  supérieur  d'atteindre  à  lunani- 
mité.  Pour  bien  indiquer  cette  attitude,  le  Présid'.cnt  demande  que  l'on  vote  sur  le  fond 
de  l'art.  10,  sauf  à  le  supprimer  ensuite  pour  obtenir  l'entente  générale. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  regrette  de  ne  pas  pouvoir  partager  l'opinion  de  M.  Bourgeois. 
Nos  votes  ont  déjà  été  émis  en  première  lecture,  pourquoi  les  renouveler?  En  soulignant 
notre  désaccord,  nous  mettrions  en  trop  grand  relief  les  changements  d'avis  qui  se  sont 
produits. 

Enfin,  les  cas  d'arbitrage  obligatoire  de  l'art.  10  sont,  à  ses  yeux,  si  mi.sérables  qu'il 
ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler  et,  pour  son  compte,  il  en  aurait  repoussé  l'énumération 
comme  étant  insuffisante.  Pour  un  si  pauvre  résultat,  il  ne  faut  pas  mettre  en  péril 
l'heureuse  unanimité  que  fait  notre  force  devant  la  troisième  Commission. 

M.  le  Docteur  Zorn  remercie  Son  Ex.  le  Comte  Nigra.  Il  tient  beaucoup,  lui  aussi, 
à  l'unanimité,  mais  s'il  est  impossible  de  la  conserver,  il  doit  eu  prendre  son  parti  en 
présence  de  ses  instructions. 

M.  .isser  dit  qu'il  y  a  deux  choses  distinctes  :  le  vote  personnel,  que  nous  avons 
indiqué,  et  le  vote  transxctionnel,  auquel  nous  aboutissons. 

La  Commission  plénière  a  le  droit  de  connaître  les  phases  par  lesquelles  nous  som- 
mes passés.  Cela  fait,  comme  l'a  indiqué  M.  Bourgeois,  nous  nous  rallierons  à  telle 
solution  pour  obtenir  l'unanimité. 

Cela  ne  peut  embarrasser  le  CTOUvernement  allemand;  c'e.st,  au  contraire,  un  acte  de 
courtoisie  à  son  égard. 

Le  Président  croit  utile  de  préciser  les  conclusions  auxquelles  aboutit  cette  dis- 
cussion : 

Eu  présence,  d'une  part,  des  instructions  irréductibles  de  M.  le  Docteur  Zorn,  et, 
d'autre  part,  de  la  nécessité  d'être  unanimes,  il  est  prêt  à  faire  toutes  les  concessions 
possibles,  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  changer  les  faits  Or,  ces  faits  sont  les  suivants: 
1".  une  majorité  considérable  s'est  déjà  prononcée  en  faveur  de  l'énumération  de  l'art.  10; 
2".  aujourd'hui  nous  sommes  en  seconde  lecture  de  l'art.  10  et  tous  les  membres  du 
Comité  ont  le  droit  de  manifester  leur  opinion.  Si  celle-ci  n'a  pas  varié  il  est  naturel 
qu'ils  l'indiquent  Le  Président  demande,  quant  à  lui,  à  déclarer  que,  si  la  Délégation 
française,  se  rallie  à  l'avis  de  la  nouvelle  majorité,  c'est  à  titre  de  transaction  et  non  parce 
qu'elle  a  changé  d'avis.  Cette  déclaration  n'implique  nullement  que  nous  comptons  les 
uns  ou  les  autres  saisir  la  Commission  de  notre  divergence  de  vues:  la  meilleure  garantie 
contre  ce  péril  est  l'état  d'esprit  où  nous  sommes;  la  parfaite  harmonie  qui  nous  anime 
et  dont  nous  avons  donné  assez  de  preuves,  ne  nous  laisse  aucune  crainte  à  cet  égai'd. 

M.  le  Chevalier  Descaïups  dit  que,  sans  doute,  tous  les  menbres  du  Comité  ont  à 
tenir  compte  de  leurs  instructions,  mais  ils  doivent  aussi  savoir  gré  au  Docteur  Zorn  des 
concessions  qu'il  leur  a  faites. 

S.  E.  Sir  Julian  Pauncefote  dit  que  le  Gouvernement  allemand  n'est  peut-être  pas 
le  seul  qui  s'oppose  à  l'art    10. 

L'Autriche,  l'Italie  ne  sont-elles  pas  du  môme  avis? 

S.  E.  le  Comte  Kigra  répond  qu'il  voudrait,  comme  M.  Bourgeois,  que  l'énumération 
de  l'art    10  fût  plus  étendue  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  ne  la  votera  pas. 

M.  Ilolls  regrette  de  ne  pas  être  d'accord  avec  le  Présidi:nt.  Il  no  pense  pas  qu'il 
serait  utile  de  voter  de  nouveau  sur  l'art.  10.  Nous  l'avons  examiné  on  première  lecture, 
cela  a  suffi  pour  établir  les  opinions. 

Le  Gouvernement  américain  a  approuvé  son  vote  expressément;  cela  liit,  il  trouve 
que   le    contenu   de  cet  article  est,  en  réalité,  si  peu  important  que  son  nuiintien  ne  peut 
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entrer  en  balance  avec  l'inconvénient  d'une  dissentiment  entre  les  grandes  Puissances 
représentées  dans  le  Comité.  Dans  ces  conditions,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  sacrifier  l'art. 
10  pour  obtenir  l'unanimité. 

Le  Président  accepte  cette  manière  de  voir  pourvu,  toutefois,  que  les  opinions  de 
chacun  soient  constatées  au  procès-verbal. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  se  range  à  cette  solution. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  donner  une  im- 
pression fausse.  Pourquoi  entrer  dans  les  détails  d'une  énumération  ? 

La  vraie  question  est  le  principe  d'obligation. 

L'Allemagne  ne  peut  l'accepter  :  il  suffit  que  son  refus  soit  constaté  au  procès-verbal 
et  dans  le  rapport,  et  qu'on  ajoute  qu'il  y  avait,  dans  le  Comité,  une  opinion  unanime 
en  faveur  de  l'art.  10  lors  de  la  première  lecture  (sauf  la  voix  du  Docteur  Zorn  qui  était 
réservée)  Alors,  il  n'3'  aurait  pas  besoin  de  rédiger  l'article:  il  suffirait  de  constater  la 
concession. 

M.  le  Docteur  Zorn  reconnaît  que  c'est  le  droit  de  chaque  membre  du  Comité  de 
voter  en  seconde  lecture  et  de  donner  les  motifs  de  son  vote.  Il  sera,  quant  à  lui,  satisfait 
si  le  Rapporteur  explique  que  beaucoup  de  membres  du  Comité,  quoique  favorables  au 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  ont  abandonné  leur  idée  pour  arriver  à  un  accord. 

M.  Odier  déclare  que  si  l'article  était  soumis  au  vote  en  seconde  lecture,  il  demande- 
rait la  suppression  du  §  11  et  certaines  modifications  au  chapitre  IL  Sous  ces  réserves,  il 
est  favorable  au  principe  et  voterait  le  maintien  de  l'article. 

Sir  Julian  Panncefote  aurait  également  voté  le  maintien  de  l'art.  10,  sous  réserve 
des  modifications  qu'il  a  déjà  demandées  quant  à  la  question  des  réclamations  pécuniaires. 
M.  de  niartens:  l'idée  qui  nous  a  décidé  à  inscrire  des  cas  d'arbitrage  obligatoires 
dans  notre  projet,  est  quil  faut  favoriser  la  pratique  de  F  arbitrage  et,  pour  cela,  prévoir  un 
certain  nombre  d'éventualités,  même  peu  importantes  dans  lesquelles  les  Puissances  se 
mettraient  d'accord  pour  y  recourir  nécessairement.  Mais  puisqu'il  s'agit  de  l'unanimité  à 
conserver,  M.  de  Martens  consent  à  retirer  purement  et  simplement  les  articles  10  et  11. 
M.  Laniniasch  se  rallie  aux  vues  émises  par  Son  Exe  le  Comte  Nigra  et  M  Holls. 
Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  faut  voter  sur  l'art.  10  en  seconde  lecture,  ou  faire 
simplement  mentionner  les  déclarations  à  ce  sujet  dans  le  Rapport  et  le  Procès-verbal,  il 
estime  ce  dernier  procédé  préférable  Celui-ci  suffit,  en  effet,  pour  mettre  à  couvert  nos 
responsabilités  qui,   d'ailleurs,  sont  déjà  dégagées  par  notre  vote  en  première  lecture. 

Le  Président  résume  la  discussion  en  disant  que  le  vote  que  le  Comité  \&  émettre 
interviendra  dans  les  conditions  développées  plus  haut.  En  conséquence,  il  met  aux  voix 
le  texte  transactionnel  de  M.  le  Chevalier  Descamps,  texte  accepté  par  M.  le  Docteur  Zorn 
et  commençant  par  ces  mots:  ^Indépendamment  des  traités  généraux  et  particuliers  etc...." 
(Voir  le  texte  inséré  plus  haut  pag.  174). 

Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté  en  remplacement  des  anciens  articles  8  à  12  et 
deviendra  l'art.  5.  Il  ne  restera  plus  que  6  articles  dans  le  chapitre  4  „De  l'arbitrage  Inter- 
national". L'art.  6  sera  l'ancien  art.  13  :  „En  vue  de  développer  la  pratique  de  l'arbi- 
trage etc.  i  .  ." 

„  Le  Comité,  avant  de  clore  ses  travaux,  n'a  plus  qu'à  arrêter  le  titre  à  donner  à  l'en- 
semble des  dispositions  élaborées  par  lui  en  vue  de  faciliter  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

_  Après  avoir  discuté  les  titres  suivants:  „Code  International  de  la  Paix."  (M.  Descamps), 
«Réglementation  pacifique  des  conflits  internationaux".  (M.  Asser),  le  Comité  adopte  l'ex- 
pression suivante:   ^Convention  pour  le  Règlement  pacifique  des  conflits  internationaux." 

M.  le  .Jonkheer  van  Karnebeelî  revient  à  la  clause  d'accession  et  insiste  sur  la  néces- 
sité de  régler  cette  question. 

M  de  Alartens  explique  la  formule  qui  a  été  suggérée  pour  l'Acte  Général:  d'après 
cette  formule,  le  protocole  reste  ouvert  jusqu'au  P^  janvier  de  l'année  suivante.  Toutes 
les  adhésions  sont  notifiées  au  Gouvernement  ro^yal  des  Pays-Bas,  qui  en  donne  connais- 
sance aux  intéressés,  après  en  avoir  pris  acte  ;  c'est  ce  que  fait  actuellement  le  Gouvernement 
fédéral  pour  certaines  conventions. 

Il  est  préférable,  ajoute  M.  de  Maetkns,  de  laisser  la  question  ouverte  afin  que  le 
Comité  de  Rédaction  adopte  une  formule  générale  applicable  à  toutes  les  conventions  issues 
des  travaux  de  la  Conférence. 

Adopté. 

Le  Président  ne  veut  pas  laisser  le  Comité  clore  ses  travaux  sans  lui  adresser  ses 
remercîments  et  ses  félicitations  pour  l'activité  et  l'esprit  de  conciliation  qui  ont  tant  faci- 
lité sa  tâche  et  assuré  le  succès  final. 

Sur  la  proposition  de  Son  Exe.  le  Comte  Nigra,  le  Comité  adresse  au  Président  des 
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remercîments    iinaiiimes  pour  le  service  qu'il  Ini  a  rendu  en  acceptant  de  diriger  ses  tra- 
vaux. Des  remercîments  unanimes  sont  également  votés  à  M.  le  Chevalier  Descaiiips,  Rap- 
porteur du  Comité,  à  M.  le  Baron  d'Estouriiclles  de  Constant  qui  s'est  chargé  des  procès- 
verbaux,  et  à  M.  Jarousse  de  Sillac,  Secrétaire-adjoint- 
La  séance  est  levée.  1) 


QUIiNZIÈME    SÉAiNCE. 

[Première  Séance  spéciale.) 

15  juillet  1899.     2) 

Présidence  de  M.  le  Chevalier  Desranips. 

Le  Président  rappelle  au  Comité  que  le  ^Projet  de  Convention  poar  le  Règ/ermnt  paci- 
fique des  Conflits  Internationaux"  (Annexe  10)  a  été  soumis  en  épreuve  à  tous  les  membres 
de  la  troisième  Commission  et  que  ceux-ci  ont  été  invités  a  communiquer  leurs  observations 
à  M.  le  Baron  d'EsTOURNELLKs  de  Constant.  Des  mémoires  ou  amendements  ont  été  ainsi 
déposés  par  MM.  le  Baron  de  Bildt,  d'Ornell.a.s  Vasconcellos,  Rolin  et  Stanciopf.  Le 
Président  a  fait  le  dépouillement  de  ces  textes  dont  il  communiquera  la  substance  au  fur 
et  à  mesure  de  la  lecture,  quand  l'article  visé  se  présentera.  Il  exprime  de  vifs  remercie- 
ments 8  M.  Renault  qui  a  bieu  voulu  lui  prêter  son  concours  pour  la  rédaction  de  cer- 
tains textes. 

EXAMEN,  EN  TROISIÈME  LECTURE,  DU  PROJET  DE  ..CONVENTION  POUR  LE  RÈGLEMENT 
PACIFIQUE  DES  CONFLITS  INTERNATIONAUX". 

[voir  annexe  10.] 

Le  Président  procède  à  la  lecture  des  articles  du  „Projet  de  Convention"  au  sujet 
desquels  des  modifications  sont  demandées  et  des  amendements  déposés  par  divers  membres 
de  la  troisième  Commission. 

Art.   I. 

Un  échange  de  vues  a  lieu  entre  MM.  le  Chevalier  Descamp?,  de  ^Iaktens,  Lammasch, 
AssER  et  le  Comte  Nigra  à  propos  de  la  rédaction  do  Int.  1,  c;""-  li^in')  A  l'expression 
„pour  amener  par  des  moyens  pacifiques  la  solation  des  ditji'râuls  iiitcniiilioiiiinx"  ou  convient 
de  substituer  celle  de  „en  vue  du  règlement  pacifique  des  diji'crcnds  internationaux''. 


1)  A  la  suite  de  cette  dernière  réunion,  il  a  été  décidé  nue  le  „ Projet  de  convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux"  serait  impiimé  et  di-itribué,  en  épreuves,  aux  mem- 
bres de  la  Troisième  Commission  afin  de  leur  p Tmattre  de  l'étudier  à  loisir,  de  consulter  leur  Gou- 
vernement et  de  formuler,  autant  que  possible,  leurs  observation?  devant  le  Comité  avant  la  réunion 
de  la  Troisième  Commission.  Le  Comité  tiendra,  s'il  y  a  lieu,  une  ou  plusieurs  séances  spéciales 
(voir  les  séances  15,  16,  17  et  18)  afin  d'entendre  ces  observations  et  de  leur  donner  la  suite  qu'elles 
comporteront. 

2)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Coyiférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek.   Vice- Président  de  la  Conférence. 
S.  E.  le  Comte  Nigra,  Président  cVhonneur  de  la  Troisième  Commiss'on. 

MM.  AssER. 

le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
Assistaient  à  la  Séance:    Holls. 

MM.  le  Baron  de  Bildt.      Lammasch.  }  Membies  du  ConiidJ  d'E.xamen. 

Sir  Henry  Howard,    de  Martexs. 
Kenault.  Odiek. 

RoLiN.  le  Docteur  Zorn. 
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M.  Renault  suggère  de  substituer  le  mot  ^jamais"  au  mot  „point"(3™«  ligne  de  l'art.  6). 
Adopté. 

Articles  6  et  S     , 

Le  Président  communique  l'amendement  proposé  par  M.  d'Ornellas  Vasconcellos 
au  sujet  des  articles  7  et  8  :  le  Délégué  du  Portugal  pense  que  la  règle  générale  de  l'article  7 
doit  impliquer  aussi  la  méditation  spéciale.  Il  suggère  d'intervertir  l'ordre  des  art.  7  et  8, 
l'art.  7  actuel  devant  alors  commencer  par  ces  mots:  „La  médiation,  même  spéciale,  7>e  peut 
avoir  pour  effet  .  .  .  etc." 

Le  Comité  décide  que  l'art.  7  concernant  les  .effets  de  la  médiation  est  applicable  à  la 
médiation  spéciale  de  l'article  S  et  que  cette  interprétation  indiquée  par  M.  d'Oknellas 
sera  mentionnée  au  Procè,s-verbal. 

Art.  9 

Au  sujet  de  l'art.  9  (Commissions  internationales  d'enquête). M.  d'Ornellas  Vascoiicellos 
propose  d'écrire  „circonstances  de  fait''  au  lieu  de  „ circonstances  locales^'.  11  pense  également 
que  la  vérification  des  faits  ne  pouvant  jamais  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  aux  intérêts 
vitaux  des  Etats,  il  y  a  lieu  de  supprimer  les  mots:  „et  n'engageant  d'aiUem%iin,- 1' honneur 
ni  les  intérêts  vitaux  des  puissances  intéressées." 

M.  Asser  appuie  la  première  observation  de  M.  q'Ornellas,  Il  avait  déjà  signalé 
(v.  p.  134.)  que  le  mot  „ circonstances  locales"  était  trop  restreint.  Pour  apaiser  un  différend 
entre  deux  pays,  il  peut-être  utile  d'examiner  impartialement  des  circonstances  autres  que 
les  circonstances  locales:  il  ne  faudrait  pas  que  les  Commissions  d'enquête  fussent  limitées 
dans  leur  œuvre  d'investigation  et  d'apaisemeiit  par  une  telle  formule.  Il  propose,  en,  outre;, 
la  suppression  des  mots  „sur  place".  Il  y  a  certains  faits  qu'on  ne  peut  éclaircir  sur  place  î 
par  exemple  un  fait  qui  aurait  eu  lieu  en  pleine  mer.  ,i  ,  ; 

M.  Lainiiiasch  demande  que  l'on  maintienne  les  mots  „que  peuvent  être  l'objet  d'une 
constatation  loca/e"  Sans  cette  précaution  les  Commissions  d'enquête  auraient  une  étendue 
illimitée  et  il  importe  de  bien  préciser  leur  compétence. 

M.  le  Baron  de  Bildt  fait  remarquer  que  le  texte  du  Projet  de  Convention  a  déjà 
été  soumis  aux  Gouvernements  et  qu'il  faudrait  le  changer  le  moins  possible  afin  de 
n'avoir  pas  à  demander  de  nouvelles  instructions  sans  nécessité  grave. 

Le  Comité  adopte  la  première  proposition  de  M.  d'Ornellas  et  celle  de  M.  Asser. 

Quant  à  la  seconde  proposition  de  M  d'Ornellas  (suppression  des  mots  „honneur  et 
intérêts  vitaux"),  le  Baron  d'Estoiiriielles  pensé  qu'il  est  inopportun  de  supjirimer  ces 
mots.  Quelques  délégués  lui  ont  déjà  fait  part  des  objections  qu'ils  comptent  fo'rmiiler 
contre  l'art  9  parce  (ju'ils  n'y  trouvent  pas  assez  de  garanties.  C'est  pour  tenir  compte 
de  ces  état  d'esprit  que  M.  Stancioff  avait  proposé  d'ajouter  une  troisième  garantie  en 
disant:  „si  les  Puissances  le  trouvent  avantageux"  ;  En  tour  pas,  si  nous  n'auguaentons  pas 
le  nombre  de  ces  garantie^;,  nous  ne  devons  pas  le  diminuer.      ,  ,  _  ^• 

Le  Comité  partage  cette  manière  de  voir  et  M    d'Ornicllas  n'insiste  pas  sur  ce  poinf. 

Articles  16  et  17 

M.  lu  Baron  «le  Uiidt  propose  la  suppression  des  doux  articles  16  et  17.  L'art.  16 
parait  superflu,  doue  nuisible  Pourquoi  inscrire  un  droit  que  tout  le  monde  a  déjà  et 
consacrer  des  choses  évidentes  ? 

Quant  à  l'art.  17,  il  indique  une  chose  qui  va  do  soi.  En  tout  cas,  elle  ne  doit  être 
confirmée  qu'incidemment.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  l'art.  30. 

M.  le  Chevalier  Descaïups  défend  ces  articles.  L'art.  16  reproduit  l'art.  8  du  code 
primitif  d'arbitrage,  et  cet  article  n'a  pas  paru  inutile  au  Comité.  Il  faut  songer,  en  effet, 
que  les  engagements  fermes  ne  doivent  pas  seuls  êtrr  i'vliijars.  Il  est  bon  de  rappeler  les 
diverses  espèces  de  conventions  d'arbitrage.  Ces  conveuliiuis  scuit  de  naturu  différente  selon 
qu'elles  concernent  des  conflits  existants  ou  des  conllits  iuturs,  une  catégorie  de  litige  ou 
tous  les  litiges  possibles.  Il  n'était  pas  inutile  de  rap[ieler   ces  différences. 

S.  E  le  Comte  Ni^ra  appuie  ces  observations.  Il  est  bon  qu'on  puisse  faire  des 
conventions  d'arbitrage,  pour  ainsi  dire  théoriques,  même  quand  on  prévoit  qu'elles  auront 
peu  de  chances  d'être  appliquées.  Il  est  bon  d'avoir  des  idées  nettes  sur  leur  portée. 

M.  Laiiiiiia<ich  dit  que  les  articles  16  et  17  contiennent  des  vérités  utiles  à  souligner, 
les    supprimer    ne    serait-ce   pas  éveiller  des  doutes  sur  J'ppinièii  du  Comité  à'  leur  égard  ? 
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D'ailleurs,  notre  rôle  est  d'indiquer,  avec  autant  de  précision  possible,  la  voie  dans 
laquelle  nous  espérons  que  le  droit  va  se  développer. 

M.  le  Baron  de  Bildt  propose  de  supprimer  au  moins  les  mots  „de  bonne  foi"  à  l'art. 
17.  On  ne  doit  pas  supposer  la  mauvaise  foi  des  Gouvernements.  Dans  les  traités  ordinaires 
nous  ne  mentionnons  jamais  une  pareille  clause  :  pourquoi  le  faire  ici  ? 

M  de  .^lartens  répond  que  les  mots  „bonne  foi"  sont  ici  l'équivalent  de  l'expression 
latine  „bona  fide".  C'est  une  clause  de  style  adoptée,  de  tout  temps,  dans  les  contra^^s 
privés   comme  dans  les  contrats  internationaux. 

S.  E    le  Comte  iS'igra  fait  observer  que  le  droit  romain  emploie  toujours  cette  formule. 

Art.  2(1. 

Au  sujet  de  l'art  20  M.  le  Docteur  Zorii  s'exprime  en  ces  termes: 
•'■  "•  „Le  Gouvernement  allemand,  après  avoir  fait  des  concessions  qu'il  estime  très  impor 
tantes  et  qu'il  n'a  pu  faire  qu'en  surmontant  de  graves  et  sérieuses  objections,  n'a  aucune 
intention  de  changer  son  point  de  vue  vis-à-vis  du  projet  d'arbitrage  D'antre  part,  il  lui 
semble  que  la  terminologie  du  projet  n'exprime  pas  d'une  manière  nette  et  précise  les 
idées  sur  lesquelles  l'entente  du  Comité  s'est  établie  et  auxquelles  il  a  consenti. 

Le  mot  Cour  est  appliqué  : 

.1".  .à  l'ensembJe  de  l'institution  d'arbitrage  permanente. 
'■'""2".  ad':  collège  d'arbitres  formé  en  vertu  de  cette  institution,  sauf  que  ce  dernier  est 
désigné  comme  ^tribunal",  s'il  est  formé  sur  la  base  d'une  convention  spéciale 
'"'■■'Cela  pourrait  amener  une  certaine  confusion.  Dans  un  cas  spécial  ou  jiout  donner  au 
ccfllège  des  artibrès  le  nom  de  cour  ou  de  tribunal  Mais  l'ensemble  de  l'institution  ne 
pourrait  jamais  être  appelé  ni  cour  ni  tribunal  parce  qu'il  n'a  aucune  fonction  de  justice 
arbitrale  à  remplir.  Abstraction  fait  du  bureau  qui  n'a  et  ne  doit  avoir  d'autres  devoirs 
que  ceux  d'un  secrétariat,  il  n'exista  qvhme  liste,  dont  les  membres  n'cdrent  en  fonction 
qu'après  avoir  été  désignés  pour .  un  cas  spécial.  La  dénomination  de  cour  ou  de  tribunal 
dojûnée  à  la  totalité  de  ces  membres  ne  serait  donc  pas  justifiée.  Pour  ne  pas  provoquer 
des  illusions  et  des  malentendus  il  faudrait  donc  modifier  la  terniinolosie  du  ]M-ojet  et 
surtout  éliminer  le  mot  ,,cour  d'arbitrage"  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  l'institution". 
"M.  le'  Chevalier  Descaïups  répond  au  Doctor  Zorn  qu'il  serait  bien  fâcheux,  au  point 
de  vue  de  l'efiet  moral,  de  revenir  sur  ce  titre  de  „Cour  permanente"  déjà  adopté  et 
parfaitement  justiciable  à  certains  égards.  Pour  éviter  les  équivoques,  on  pourrait  appeler 
cour  arbitrale  lorganisme  particulier  qui  va  rendre  immédiatement  la  justice. 
"  ''  M.  Holls  ne  connaît  pas  assez  toutes  les  nuances  du  français  pour  défendre  le  mot 
^„Cbùr",  mais  il  peut  affirmer  que  le  mot  anglais  ,, Court"  répond  exactement  à  ce  que  le 
Comité  d'Examen  vient  d'établir  La  Cour  suprême  de  New- York  comprend  un  certain 
nolribre  de  juges,  qui  n'ont  jamais  été  convoqués  à  la  fois  Ces  juges  sont  élus  dans  diffé- 
rents districts  et  répartis  entre  ces  districts  par  „la  Division  d'Appel"  —  tribunal  spécial, 
iiommc  par  le' Gouverneur  — .  Naturellement,  chacun  de  ces  juges  doit  exercer  ses  fonc- 
tions pendant  une  année  entière  —  étant  donné  l'importance  clu  travail  juridique  —  mais 
il  n'y  a  pas  de  règlement  organique  qui  oblige  la  Division  d'Appel  à  désigner  nécessaire- 
ment un  juge.  La" Cour  possède  un  sceau  général  et  un  secrétariat  particulier  dans  chaque 
contrée  Plusieurs  caractères  des  Cours  Européennes  qui  font  défaut  dans  notre  Cour  pro- 
jetée d'arbitrage  manquent  aussi  dans  la  Cour  suprême  de  l'Etat  de  New  York,  mais  un 
américain  ne  comprendrait  guère  les  objections  que  l'on  ferait  au  mot  „Cour"  pour  désigner 
un  pareil  organisme. 

M.  Asser  rappelle  qu'on  avait  d'abord  adopté  l'appellation  de  tribunal  permanent  d'a^-- 
Hirage  et  qu'on  lui  a  substitué  celle  de  „Cout"  sur  les  obse'rvations  du  Gouvernement  alle- 
njand..  Tout  en  pensant  que  la  terminologie  n'est  pas  parfaite,  il  propose  de  la  maintenir, 
fàiite  de  iuieux,  et  de  garder  le  mot  Cour  pour  désigner  l'ensemble  de  l'institution  et  le 
m'ôf  Tribunal  pour  la  réunion  des  arbritres  choisis  sur  la  liste  et  prêts  à  juger.  ■■•f 

■'M.  d'Estournelles  appuie  l'opinion  de  M.  Assee.  '^j' 

'•'-i  M.  LaiiiniaSeh' pense  que  l'objection  de  l'Allemagne  vient  surtout  de  ce  qu'on  emploie 
une  même  ex^îression  pour  désigner  deux  choses  distinctes,  savoir  la  cour  entière  et  les 
chambres  de  cettei  cour:  Il  pense  qu'on  pourrait  écrire  Tribunal  an  lien  de  Cour  à  l'art.  14 
et  faire  le  changement  inverse  à  l'article  28.  ■     >  '    ■'■  '  ■"'■■  '•■    '--';• 

M.  le  Docteur  Zorn  repUque  à  M.  Descamps  qu'il  est  préférable  d'éviter  une  fausse 
terminologie  ;  on  ne  doit  pas  se  laisser  -eharrher  par  un  mot  qui  ne  correspond  pas  à  la 
vérité  des  choses.  La  création  d'une  institution  d'arbitrage  permanent  international  ne  perd 
rîén  de  sa  haute  valeur  si  on  lui  donne  un  nom,  qui  est  plus  modeste,  mais,  en  tout  cas, 
plus  correct.  Quant  aux  objections  d'après  lesquelles  on  ne  pourrait  pas  trouver  une  appel- 
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lation  tout  à  fait  correcte,  il  faut  répondre  que  cela  ne  serait  pas  difficile;  on  pourrait  dire 
par  exemple  „de  lorganisation  permanente  de  l'arbitrage"'  ou  ,,de  la  liste  permanente 
des  arbitres". 

Les  o-bservations  de  M.  Holls  quant  au  „supreme  court  of  tlie  State  of  New-York", 
dont  les  membres  ne  sont  pas  réunis  et  n'ont  pas  de  fonctions  permanentes,  l'ont  beau- 
coup intéressé. 

Mais,  il  y  une  grande  différence  entre  une  institution  nationale  d'après  les  lois  in- 
térieures   et    une  institution  internationale  créée  par  une  convention  entre  plusieurs  Etats. 

Le  „supreme  court  of  the  State  of  New  York",  même  non  réuni,  est  pourtant  une 
unité,  une  autorité;  la  soi-disant  „cour  permanente  d'arbitrage"  n'a  pas  ce  caractère;  elle 
offre  seulement  les  éléments  dont,  le  cas  échéant,  quelques  «n§  peuvent  être  appelés  à  former  un 
tribunal  d'arbitrage.  En  tout  cas,  le  Docteur  Zorn  demande  que  ces  objections  du  Gouver- 
nement allemand  soient  constatées  au  Procès-Verbal  afin  de  réserver  à  son  Gouvernement 
la  faculté  d'appliquer  la  terminologie  qui  lui  semble  la  plus  correcte  dans  la  traduction 
allemande  du  texte  de  la  convention. 

M.  de  Martens  fait  remarquer  que  les  mots  de  Cour  permanente  et  Tribunal  arbitral 
sont  conformes  à  la  pratique  suivie  en  France,  en  Angleterre,  et  aux  Etats-Unis. 

Article  23. 

A  propos  de  l'article  23,  M.  Asser  demande  si  on  ne  pourrait  indiquer  que  les  juges 
sont  toujours  révocables,  même  avant  l'expiration  du  terme  de  6  ans. 

M.  le  Chevalier  Descaïups  répond  qu'il  est  dangereux  d'indiquer  ce  droit  et  qu'il  vaut 
mieux  ne  pas  insister.  S'il  y  a  un  cas  de  révocation  sérieux,  manifeste,  on  saura  bien 
aviser.  Il  ne  faut  pas,  dans  cette  prévision,  ébranler  le  principe  de  l'inamovibilité. 

Article  24. 

M.  Rolin  propose  un  amendement  qui  a  un  triple  but  :  1°.  préciser  que  les  arbitres, 
destinés  à  constituer  un  tribunal  effectif,  ne  peuvent  être  choisis  que  sur  la  liste  générale  ; 
2'^.  indiquer  la  transition  de  la  notion  de  „cour  permanente"  à  celle  de  «tribunal  arbitral" 
et  éviter  ainsi  l'amphibologie;  3°.  empêcher  que  la  notification  au  Bureau  ne  soit  faite 
avant  que  tous  les  arbites  n'aient  été  choisis. 

Après  un  échange  de  vues,  le  Comité  adopte,  en  conséquence,  la  rédaction  suivante 
sous  réserve  d'un  examen  ultérieur,  s'il  y  a  lieu  : 

„Les  Puissances  signataires  qui  veulent  s'adresser  à  la  Cour  pour  le  règlement  d'un  diffé- 
rend survenu  entre  elles,  choisissent  dans  la  liste  générale  des  membres  de  la  Cour,  les  arbitres 
à  nommer. 

Sauf  convention  contraire,  les  arbitres  sont  nommés  confoimémcnt  aux  règles  fixées  par  l' art. 
31  de  la  présente  convention. 

Les  Parties  notifient  au  Bureau  leur  décision  de  s'adresser  à  la  COUR  et  les  noms  des 
arbitres. 

Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties." 

Art.  25. 

M.  le  Baron  de  Bildt  demande  la  suppression  de  cet  article.  Il  y  a,  en  effet,  entre  cet 
article  et  l'art.  35  une  certaine  contradiction.  Ce  dernier  établit  qu'en  règle  générale 
le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les  Parties  et  que,  par  exception,  il  est  à  La  Haye. 
Il  propose  de  ne  parler  du  siège  du  Tribunal  qu'à  l'article  35,  et  en  conséquence,  de  sup- 
primer l'article  25. 

M.  Asser  répond  que  les  cas  visés  par  ces  deux  articles  sont  tout  différents  :  à  l'article 
25,  il  s'agit  de  la  Cour  permanente  tandis  qu'à  l'article  35  il  s'agit  d'un  arbitrage  spécial; 
dans  ce  dernier  cas,  la  règle  est  naturellement  que  le  siège  doit  être  choisi  par  les  Parties. 
Au  contraire,  dans  le  cas  de  la  Cour  permanente  et  de  l'art.  25,  il  est  tout  naturel  que 
La  Haye  soit  le  siège  ordinaire  du  Tribunal  arbitral. 

Le  Comité  décide  de  faire  la  simple  modification  suivante  à  l'art.  25: 

„Le  Tribunal  arbitral"  au  lieu  de  „La  Cour". 

Art.  27. 

A  propos  de  la  rédaction  de  cet  article  M.  Rolin  fait  observer  que  si  l'on  reconnaît 
un   devoir   nouveau   aux   nations,    on  ne  peut  supposer  qu'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  y 
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manqueront.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  cependant  si  l'on  conservait  t^lle  quelle  la  rédaction 
d'alinéa  2  de  l'article  27.  Il  propose,  en  conséquence,  de  supprimer  les  mots  ,,'par  une  ou 
plusieurs  d'entre  elles". 

Adopté. 

M.  Staneion*  demande  s'il  ne  faudrait  pas  prévoir  le  moyen  pratique  de  rappeler  aux 
Puissances  qu'il  existe  une  cour  permanente.  Il  est  de  tout  cœur  avec  ceux  qui  veulent 
imposer  ce  devoir  nouveau  aux  Gouvernements.  Il  pense,  avec  eux,  que  l'art.  27  expi'ime 
heureusement  le  sens  de  l'œuvre  entière:  à  savoir  qu'une  ère  nouvelle  s'ouvre  dans  laquelle 
l'idée  de  solidarité  entre  les  nations  se  dégagera  de  mieux  en  mieux,  mais  pour  hâter  ce 
développement,  il  pense  qu'il  faudrait  indiquer  un  moijen  pratique,  un  mécanisme  qui 
permit  aux  Etats  d'accomplir  leur  devoir  avec  sécurité  et  rapidité. 

Si  l'on  ne  veut  pas  mêler  la  diplomatie  à  cette  question,  quelle  est  la  voie  qui  devrait 
être  suivie?  Si  l'on  emploie  celle  du  Bureau,  la  procédure  à  suivre  sera  peut  être  trop 
longue  —  Les  Pays  qui  voudront  rappeler  l'existence  d'une  cour  d'arbitrage  aux  puissances 
en  conflit  devront  s'adresser  d'abord  au  Bureau  —  Celui-ci  devra  délibérer,  puis  s  aboucher 
avec  les  deux  litigants.  Cela  demandera  du  temps  et  le  conflit  pourra  éclater  avant  que 
le  rappel  soit  transmis.  Aussi  faut-il  chercher  un  moyen  plus  efficace  et  plus  rapide  pour 
mettre  les  Etats  à  même  de  remplir  le  devoir  proclamé  dans  l'article  27. 

Le  Comité  remercie  M.  Stancioff  de  ses  observations  dont  le  fond  a  déjà  fait  l'objet 
d'une  précédente  discussion.  (V.  le  Procès- Verbal  de  la  13e  séance.) 

Article  28 

M.  le  Baron  de  Bildt  fait  observer  que  si  le  conseil  permanent  est  «composé  des 
représentants  diplomatiques  des  Puissances  signataires  résidant  à  La  Haye",  comme  le  prévoit 
l'art.  28,  certaines  Puissances  ne  seront  pas  représentées  dans  ce  Conseil.  Par  exemple,  la 
Suède  ei  la  Norvège,  dont  le  représentant  accrédité  à  La  Haye,  l'é^ide  à  Bruxelles.  11  demande. 
en  conséquence,  qu'on  substitue  le  mot  „accrédités"  au  mot   ^résidant". 

M.  d'Estouruelies  combat  cette  proposition. 

Le  Président  la  met  aux  voix. 

Ont  voté: 

Pour:   S.   E.  le  Comte  Nigra,  S.  E    M.  Spaal,  M.  le  Chevalier  Descamps,  M.  Assek, 

M.    HOLLS. 

Contre:  M.  Lammasch,  le  Dr.  Zorn,  Sir  Henry  Howard,  le  Baron  d'Estournelles. 

En  conséquence  la  subsitution  proposée  par  le  Bai'on  de  Rildt  est  adoptée.  11  est, 
d'ailleurs,  convenu  que  les  diplomates  devront  élire  domicile  à  la  Haye  où  toutes  com- 
munications —  et  notamment  les  convocations  —  leur  seront  adressées  Cette  observation 
sera  mentionnée  dans  le  Procès- Verbal. 

Le  Comité  décide  que  le  Président-Rapporteur  examinera  les  articles  29  à  56  en 
présence  des  intéressés  qui  y  ont  proposé  des  amendements  et  qu'il  soumettra  les  modifi- 
cations proposées  à  la  troisième  Commission  dont  la  réunion  plénière  aura  lieu  lundi 
prochain,  17  juillet,  à  10  heures. 

La  séance  est  levée. 


SEIZIEME    SEANCE. 

[Dcuxume  Scmice  î^prçiojc) 

18  juillet  1899.     1) 

Présidence  de  M.  Lt'oii  llour^eoiç«. 

Le  Président  rappelle  que  le  Comité  doit  examiner  les  questions  soulevées  hier  dans 
la  troisème  Commission,  afin  d'arrêter  pour  demain  les  propositions  transactionnelles. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE  SUR  LES  „C0IVIIV1ISSI0NS  INTERNATIONALES  D'ENQUÊTE".     2) 

M.  le  .Jonkheer  van  Karnebeek  fait  ses  réserves;  il  déclare  qu'il  n'a  pas  encore  les 
instructions  de  son  Gouvernement  sur  les  enquêtes,  mais  que  ces  instructions  peuvent 
ne  pas  êtres  favorables 

M  Rolin  accepterait  de  voter  le  chapitre  des  enquêtes,  mais  il  considère  ces  Commis- 
éiorif^  'comme'  un  acheminement  à  l'arbitrage. 

Il  demande  qu'on  lui  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  de  Martcns  répond  que  les  Commissions  d'enquête  ne  sont  pas  nécessairement  le 
prélude  de  l'arbitrage  On  doit  observer  que  la  procédure  est  faadtative  et,  par  conséquent, 
il    n'y    a  pas  d'inconvénient  à  l'interprétation  donnée  par  le  délégué  du  Siam. 

M.  Odier  fait  les  mêmes  réserves  que  M.  a'ax  Karxebeek  en  ce  qui  concerne  les 
instructions  définitives  de  son  Gouvernement. 

M.  Holls  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  se  borner  à  recommander  les  Commissions 
d'enquête;  ce  serait  le  plus  simple. 

S.  E.  le  Comte   ^i^l•a:  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  une  convention  à  part? 

M.  Lamniascli  rappelle  qu'il  a  déjà  demandé  qu'on  se  bornât  à  recommander  les  Com- 
missions d'enquête. 

11  s'est  rendu  aux  arguments  de  M.  de  Martens,  mais,  depuis  lors,  le  princlj^e  de 
l'obligation  semble  rencontrer  de  sérieux  obstacles.  Une  discussion  est  à  craindre  dans  la 
Commission:  on  demandera  la  suppression  totale  de  l'art  9  et  on  mettra  ainsi  en  péril 
l'institution  tout  entière.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  le  sacrifice  et  supprimer  l'obligation 
dans  le  seul  article  où  elle  subsiste  dans  la  convention? 

M.  de  Martens  objecte  que  ce  n'est  pas  le  seul  article  qui  comporte  une  obligation: 
les  articles  1,  21  et  d'autres  impliquent  aussi  un  engagement. 

Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  possibilité  de  faire  adopter  le  texte  tel  quel,  alors  il  acceptera 
ce  sacrifice  et  renoncera  à  l'obligation.  Jùi^qu'ici  il  a  surtout  entendu  exprimer  des  craintes, 
mais  rien  de  plus. 

'''       En    sorte    qu'il    n'y   a    peut-être  qu'un  malentendu.  Ces  mots:   „si  les  circonstances  le 
permettent"  donnent  toute  garantie. 

M.  IIolls  constate  que  son  Gouvernement  a  approuvé  l'art.  9  tel  qu'il  est  et  qu'il  peut 
le  signer,  mais  il  désire  que,  dans  le  rapport,  il  soit  expliqué  que  la  Commission  d'enquête 
n'est  pas  une  forme  d'arbitrage.  Il  n'est  rien  dans  son  fonctionnement  qu'on  puisse  appeler 
«judiciaire".  Les  parties  ne  sont  pas  représentées  par  des  avocats  et  les  membres  de  la 
Commission  ne  sont  pas  des  juges  mais  simplement  des  enquêteurs. 

1)    Salle  de  la  Trêve. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek,   Vice  Président  de  la  Conférence. 

i.  i.  Ir^JuuAN^pTuNCEFOTE.     î  ^'•^^'^««^s  d'honncur  de  la  Troisième  Commission. 
M.  le  Chevalier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 
MM.  AssER. 

le  Baron  d'Estouknelles  de  Constant. 
Amistaient  à  la  Séance:     Holls. 

MM   le  Baron  de  Bildt.    Lammasch.  }  Membres  du  (  omitê  d'Examen 

\".  Comte  DE  Macédo.  De  Martens. 
Renault.  Odier, 

Rolin.  le  Docteur  Zorn. 

2)    Voir  8me  et  13me  séances. 
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M.  le  Jonkheer  van  Kariiebeek  dit  que  ces  enquêtes  peuvent  être  dangereuses  et 
gênantes  dans  certaines  circonstances,  notamment  aux  colonies 

Sur  une  question  du  Président,  M.  le  Chevalier  Dcscamps  répond  (pic  li^s  mots  „iuté- 
rêts  vitaux  et  honneur  national"  n'existent  plus  que  dans  l'art.  U,  api.'<  :iv(.ir  tiguré,  à 
l'origine,  dans  plusieurs  parties  de  la  convention.  Cette  locution  est  dune  ,,!(■  témoin  d'un 
état  antérieur"  comme  disent  les  géologues. 

M.  le  Chevalier  Descamps  ajoute  que  pour  les  faits  mal  interprétés,  il  y  a  intérêt  à 
constater  leur  matérialité.  C'est  cela  que  visent  les  C!ommissions  Internationales  d'enquête. 
Elles  n'engagent  pas  le  fond.  Elles  élucident  des  points  de  fait.  Maintenant,  s'il  s'agit  d'une 
formule  plus  atténuée,  elle  ne  paraît  pas  bien  difficile  à  trouver. 

M  d'Ëstoiiriielles  dit  qu'il  a  recueilli,  pendant  l'intervalle  de  10  jours  qui  s'est  écoulée 
jusqu'à  la  séance  d'hier,  les  impressions  de  tous  et  que,  à  tort  ou  à  raison,  les  Commissions 
d'enquête  soiilèvent  de  vives  objeetions.  C'est  une  question  de  fait. 

Les  délégués  qui  appréhendent  pour  leur  pays  les  enquêtes  font  valoir  en  effet,  non 
des  arguments,  mais  des  craintes  et  c'est  cela  qui  empêche  de  les  convaincre.  Leurs  craintes 
sont  d'ordre  moral  et  matériel.  Ils  ont  peur,  d'abord,  de  voir  l'amour  propre  de  leur  pays 
froissé;  les  Commissions  d'enquête  révéleront  des  vices  d'administration,  et  il  en  résultera 
pour  eux  une  humiliation  qu'ils  redoutent.  En  outre,  ils  craignent  qu'à  la  suite  de  ces 
révélations  une  pression  ne  soit  exercée  sur  eux  par  l'opinion.  Il  y  a  donc  une  sorte  de 
coalition  naturelle  qui  s'est  faite  entre  les  Etats  plus  ou  moins  mal  administrés:  c'est  tou- 
jours la  lutte  de  la  nuit  et  de  la  lumière,  mais  c'est  pour  cela  que  nous  aurons  bien 
difficilement  raison  de  la  résistance  qui  nous  est  faite;  il  faut  en  prendre  notre  parti  et 
faire  des  concessions  pour  aboutir 

M.  de  Marteiis:  .Te  conçois  que  les  Etats  auxquels  fait  allusion  M.  d'Estournelles 
aient  peur  que  leurs  défauts  d'administration  ne  soient  dévoilés:  mais  ils  ne  peuvent  se 
faire  d'illusions  et  doivent  savoir  que,  quoique  nous  inscrivions  dans  notre  acte,  ces  enquêtes 
auront  toujours  lieu. 

M.  d'Estournelles:  Ils  ne  veulent  pas  qu'elles  deviennent  une  habitude. _ 
M.  Odier:  Voici  encore  une  objection:  on  craint  que  ce  premier  acte  ne  soit  le  prélude 
d'une  série  d'actes  t[m  lieront  plus  ou  moins  les  signataires. 

Ils  craignent  qu'on  ne  prenne  prétexte  de  la  Commission  iufrriinti'vnile  d'enquête  obli- 
gatoire peur  que  la  Puissance  qui  a  raison  sur  le  fait  n'oblige  nKinilemeiLt  celle  qui  a  tort, 
surtout  si  cette  dernière  est  faible,  à  recourir  à  l'arbitrage  qui  deviendra,  par  le  fait,  obli- 
gatoire. 

M.  I.anmiasch  a  fait  sa  proposition  en  vue  d'éviter,  demain,  des  débats  pénibles  et 
pour  tâcher  d'obtenir  dès  aujourd'hui  l'unanimité. 

L'article  1  contient  le  mot  conviennent  et  l'art  20  contient  le  mot  s  engagent:  de  toute 
façon  l'engagement  est  limité,  et  rengagement  de  l'article  9  paraît  plus  strict  et  d'une 
nature  spéciale. 

M.  le  Docteur  Zorn  n'a  pas  d'objection  contre  l'art.  9,  parce  qu'il  estime  que  la  rédac- 
tion de  cet  article  n'implique  pas  le  principe  d'obhgation  ;  mais  s'il  y  a  danger  pour  le 
reste  de  notre  œuvre  à  provoquer  une  discussion  pénible  sur  ce  sujet,  il  se  range  à  l'opiiuon 
conciliante  de  M.  Lammasch  et  propose  d'admettre  avec  lui  que  les  Commissions  d'enquête 
sont  purement  facultatives. 

M.  DE  Martens  se  rangera,  espère-t-il,  à  cette  motion  transactionnelle 
Il    faut    reconnaître    que  les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  d'une  impor- 
tance bien  différente  pour  une  grande  ou  pour  une  petite  Puissance. 

Pour  une  petite  Puissance  elles  peuvent  avoir  du  danger  tandis  qu'elle  n'en  ont  pas 
pour  une  grande. 

M.  Asser  signale  une  objection  nouvelle  contre  les  Commissions  d'enquête.  Certains 
délégués  de  pavs  bien  administrés  les  redoutent  aussi,  |iour  <les  motifs  tout  différents.  M. 
Odier  a  dit  que  la  Commission  d'enquête  entraîiK-rait  à  l'arbitrage.  Or,  j'ai  entendu  dire 
le  contraire,  à  savoir  qu'elle  empêchera  l'arbiti'aee. 

Si  le  résultat  de  l'enquête  n'est  pas  favorable  à  nue  Grande  Paissance  en  conflit  avec 
une  petite,  alors  la  grande   ne   vdinh-a    pas  de  l'ai  bitraue. 

Dans  ces  conditions,  ou  le  voit,  il  faudra  dune  faire   un   sacrifice.        .  . 

Certaines  Puissances  ne  voudront  signer  qu'une  partie  de  la  convention,  d  autres  signe- 
ront mais  sous  réserve  —  ce  résultat  ne  sera  pas  satisfaisant.  Il  vaudrait  <lonc  mieux  se 
résigner  à  déclarer  que  c'est  une  fncidté. 

Le  Président  résume  la  discussion:  le  sentiment  personnel  des  membres  du  Comité 
n'a  pas  changé,  mais  nous  prévoyons  l'opposition  de  plusieurs  Puissances  dans  la  Commission 
et  nous  tenons  avant  tout  à  ce  que  l'ensemble  du  projet  ne  soit  pas  compromis.  Cela  étant 
bien    constaté,    rien    n'empêche    cependant   que  nous  laissions  chacun  exposer  son  opinion 
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dans  la  séance  de  demain;  il  y  aura  là  un  enseignement  précieux  et  nous  ne  céderons  qu'à 
la  dernière  extrémité,  après  avoir  provoqué  un  échange  d'idées  qui  ne  sera  pas  inutile  et 
qui  édifiera  en  tout  cas  l'opinion  publique  sur  les  motifs  des  uns  et  des  autres;  attendons 
donc  la  discussion  et  réservons  nous  de  nous  rallier  à  l'amendement  Lammasch  s'il  y  a 
nécessité. 

M.  «le  Marions  adopte  les  idées  exprimées  par  M.  le  Président.  Il  sera  heureux  d'être 
appuyé  dans  cette  lutte  et,  au  moment  voulu,  dit-il,  nous  nous  rallierons  à  l'idée  d'une 
transaction  —  tout  en  restant  convaincu  que  la  cause  est  bonne. 

M.  LHiuuinsch  se  rallie  aussi  à  cette  idée.  Il  n'avait  proposé  dès  aujourd'hui  son  amen- 
dement que  pour  prévenir  une  discussion  qui  aurait  pu  être  pénible.  Mais,  puisque  le 
Comité  est  si  unanime  dans  son  sentiment  et  si-rcsolu  dans  la  marche  à  suivre,  il  souhaite 
plutôt  qu'une  discussion  ait  lieu. 

Le  Comité  accepte  à  l'unanimité  la  manière  de  procéder  suggérée  par  le  Président. 

EXAMEN,  EN  TROISIÈME  LECTURE,  DU  „PROJET  DE  CONVENTION  POUR  LE  REGLEMENT 
PACIFIQUE  DES  CONLFITS  INTERNATIONAUX.''  —  SUITE. 

(Voir  Annexe  10). 

Le  Président  lit  les  articles  sur  lesquels  il  y  a  des  amendements  déposés  : 

Art.  21 

Amendement  Macédo. 

^Nonobstant  et  en  cas  d'entente  sur  le  simple  fait  du  recours  à  l'arbitrage,  les  Puissances 
^Signataires  sont  d'accord  pour  préférer  la  juridiction  de  la  Cour  permanente  à  toute  autre 
„ juridiction  spéciale  toutes   les  fois  que  les  circonstances  le  leur  permettront". 

M.  le  Comte  de  niacédo  déclare  que  son  intention  est  de  donner  plus  de  force  et  de 
vie  à;  cette  institution  nouvelle  de  l'arbitrage,  de  faire  la  r(!gle  de  l'usage  de  la  Cour  Per- 
manente et  l'exception  de  la  juridiction  spéciale. 

M.  Reniiiilt:  L'iirticle  21  expose  déjà  cette  idée  que  le  recours  à  la  Cour  permanente 
est  la  règle  et  le  recours  A   nin-  Jui-idiction  spéciale  l'exception. 

M  le  Comte  de  Macédo  inùlVn-  qu'on  spécifie  mieux  cette  idée  et  qu'on  comprenne 
bien  que  le  recours  à  la  jurulirtioii  spéciale  est  vraiment  l'exception  II  faudra  presque  que 
cette  exception  soit  motivée  ou  du  moins  que  la  nécessité  de  la  motiver  entre  peu  à  peu 
dans  les  mœurs. 

S.  E.  le  Comte  j\igra  n'est  pas  de  l'avis  du  Comte  de  Macédo.  La  règle,  c'est  la 
convention  bilatérale  d'arbitrage  et  la  Cour  permanente  l'exception,  le  mode  spécial  d'arbi- 
trage.  D'ailleurs,  l'art.  21  qui  fait  mention  du  contraire  lui  parait  mal  rédigé. 

M.  le  Docteur  Zoni  n'a  pas  d'objection  contre  l'amendement  du  Comte  de  Macédo,. 
mais  il  le  trouve  supeiflu.  Il  est  d'accord  avec  M.  Renault  pour  penser  que  la  Cour  per- 
m;inente  est  la  règle,  la  règle  conventionnelle  —  d'après  l'art.  21  —  et  l'arbitrage  spécial 
l'exception.  Ces  mots  „à  moins"  constituent  l'exception.  Il  souhaite  comme  le  Comte  de 
Macédo  que  l'usage  de  la  Cour  permanente  soit  la  règle,  mais  il  pense  que  son  amende- 
ment est  inutile. 

M.  le  Cunitc  de  Maréd<»:  La  Cour  permanente  est  la  règle,  dit  le  Docteur  Zorn, 
l'exception  est  iiermise.  Il  veut  que  cette  exception  soit  moins  fréquente  en  obligeant  mora- 
lement à  donner  une  sorte  de  raison. 

M.  ilolls  apprécie  beaucoup  l'idée  de  M.  le  Comte  de  Macédo,  mais  il  pense  qu'il 
serait  peut-être  gênant  d'accentuer  cette  idée  qu'on  doit  recourir  à  la  juridiction  permanente. 
Cela  permettrait  peut-être  à  l'opinion  d'exercer  une  pression  sur  les  Gouvernements. 

M.  Asser  croit  que  l'objection  de  M.  Renault  est  juste  Le  Comte  de  Macédo  propose 
que,  dans  tous  les  cas  où  on  devra  recourir  à  l'arbitrage,  on  recoure  à  la  Cour  permanente. 
à  moins  de  circonstances  spéciales.  Il  faudrait  donc  dire:  Les  Puissances  contractantes 
recommenderont  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
le  permettent. 

M.  le  Comte  de  Macédo  so  rallie  à  cette  rédaction. 

M.  le  Chevalier  Desciiinii*^  Wit  que  ce  qui  le  frappe  dans  l'art.  21  c'est  qu'il  oblige 
justement  à  con.sidérer  la  Ccnir  pcimanente  comme  la  règle. 

L'amendement  du  Cdujte  de  M.acédo  ne  dit  de  son  côté  qu'une  chose:  préférez  la 
règle  à  l'exception.  M.  le  Chevalier  Desçamps  pense  que  l'amendement  pourrait  être  inter- 


prêté  pai'  certaius  Etats  couimo  une  sorte  de  pression  exercée  eu  faveur  de  la  Cour  per- 
manente. Si  ramendrnuiil  était  iiéi-cssaire  on  pourrait  aviser  aux  moyens  de  l'introduire, 
mais  l'art.  21  est  tré<  sullisam  puiir  indiquer  la  même  idée  sans  y  insister  plus  qu'il -ne 
convient  et  risquer  d't'vc'illcr  niiisi  des  susceptibilités. 

M.  Roliii  dit  qu'il  lui  semble  que  le  but  que  la  troisième  Commission  a  en  vue  c'est 
de  favoriser  le  recours  à  V arbitrage.  La  Cour  permanente  n'est  qu'un  moyen.  Tout  amende- 
ment qui  favoriserait  la  juridiction  de  la  Cour  permanente  au  risque  de  restreindre  l'usage 
même  de  l'arbitrage  est  dangereux.  On  serait  obligé  moralement,  dit  le  Comte  de  Macédo, 
de  s'adresser  à  la  Cour. 

Cela    pourrait  gêner  des  Etats  et  les  empêcher  finalement  de    se  servir  de  l'arbitrage. 

Le  Président  met  aux  voix  le  texte  .\ssek  „Les  I ' utuxarices  .ùyiuUalre-'i  sont  d'accord. 
pour  recourir  etc."  '  ;' 

Ont  voté  contre:  MM.  Odier,  nescaiiips,  Zoni,   Lniiiiiinsfh,  llolls. 

L'amendement  n'est  pas  adopté,  mais  M  de  MIrtens  pense  qu'on  pourra  tenir  compte 
dans  le  procès-verbal  et  le  rapport  de  l'idée  du  Comte  de  M.^cédo  avec  laquelle  il  sym- 
pathise. MM.  le  Comte  Nigiîa,  HoLt.s  et  le  Comte  de  Macédo  adoptent  cette  manière  de  voir. 

Le  Président:  Il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Art.  22. 

M.  Renault  dit  au  sujet  du  4e  alinéa:  Les  mots  „rendus  à  leur  égard"  n'ont  pas  de 
sens.  Il  propose  :   „de  toute  sentence  arbitrale  les  concernant  rendue  par  voie  de  juridiction  spéciale." 

Adopté. 

M.  le  Docteur  Zorn:  Les  mots  «Secrétaire  général"  ont  été  supprimés  sur  la  proposi- 
tion Eyschen,  mais  le  Gouvernement  allemand  tient  à  ce  que  le  secrétaiiat  reste  un  secré- 
tariat. Peu  importe  le  nom  qu'on  donnera  à  son  chef,  mais  le  Gouvernement  allemand 
tient  à  ce  qeu  le  secrétariat  ne  ilevienne  pas  un  centre  de  politique  internationale,  une  sorte 
de  bureau  cosmopolite. 

Art.  23. 

M.  le  Comte  de  Macédo  a  deniamlé  qu'on  réduisit  à  2  le  chiffre  de  4. 

Il  tient  à  ce  que  la  Cour  permanente  soit  respectable  et  considérée;  il  ne  faudrait  j^as 
que  les  membres  fussent  en  quelque  sorte  honoraires  et  quelconques. 

M.  le  Jonkheer  van  Kariiebeek  ne  se  rallie  pas  à  cette  opinion.  Depuis  l'heureuse 
addition  de  l'art.  27,  je  suis,  dit-il.  en  faveur  du  nombre  4  afin  qu'on  puisse  mettre  en  plus 
des  jurisconsultes,    des  diplomates  et  des  hommes  aptes  à  décider  des  questions  politiques. 

M.  de  Martens  rapelle  l'historique  de  cet  article  :  Sir  Julian  Pauncefote  avait 
proposé  le  nombre  2.  Sur  la  proposition  de  M.  Zorn  nous  avons  adopté  le  nombre  4.  Son 
opinion  est  restée  la  même:  mieux  vaut  un  petit  nombre  de  membres  car  l'autorité  morale 
de  chacun  sera  bien  plus  grande  Si  les  Gouvernements  ne  peuvent  choisir  que  2  membres, 
ils  feront  grande  attention  à  leur  choix  ;  sur  4  personnes  on  peut  en  trouver  qui  ne  seraient 
pas  à  la  hauteur  de  leur  fonction. 

Tout  le  monde  en  nommera  4  et  surtout  les  Puissances  qui  devraient  peut-être  n'en 
nommer  qu'un. 

Il  y  aura  un  grand  nombre  de  personnes  recommandées,  mais  peut-être  moins  qui 
seront  recommandables. 

Moins  les  arbitres  désignés  seront  nombreux,  plus  ils  auront  d'autorité  et  plus  leur 
choix  engagera  la  responsabilité  de  leurs  Gouvernements. 

D'autre  part,  M.  de  Martens  ne  peut  s'associer  à  l'observation  de  M.  le  Jonkheer  van 
Earnebeek,  que  le  Bureau  ou  la  Cour  auront  des  fonctions  politiques.  Ni  la  Cour,  ni  le 
Ç9j:^seil,  ni  le  Bureau  n'ont  rien  à  faire  avec  la  politi(]ue. 

.  i  ,  On  a  dit  aussi:  il  faut  des  arbitres  techniques,  militaires,  jurisconsultes,  ingénieurs 
etc.  Mais  tous  les  spécialistes  peuvent  être  cités  comme  experts,  devant  un  tribunal  arbitral. 
:■  M.  le  Docteur  Zorn:  L'autorité  de  la  Cour  ne  sera  pas  amoindrie  si  le  nombre  des 
arbitres  est  plus  grand.  Peut-être  y  aura-t-il  100  noms.  Ce  n'est  pas  trop  pour  une  Cour 
permanente  s'adres.sant  au  monde  entier.  L'opinion  du  Gouvernement  allemand  est  qu'il 
faut  surtout  dans  cette  liste  des  jurisconsultes,  mais  il  faut  aussi  des  diplomates  et  peut-être 
des  arbitres  techniques. 

Il  pense  aussi  que  si  l'article  27  n'a  ajouté  aucune  attribution  politique  à  la  Cour, 
néanmoins  il  lui  donne  une  importance  qui  peut  dépasser  la  compétence  du  jurisconsulte. 

M.  Asser  est  de  l'avis  de  MM.  de  Martbns  et  De^^camps,  mais  il  pense  pu'on  ne  peut 
revenir  sur  ce  qui  a  été  décidé. 
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''''"tS!ti"-fè  'éottte"rfe'^Mà'ééii6"efet  prê't'â'ïie  pas  insister  sur  «On  amendement  du  momefnti 
où' il' y  a  une  dissidence  complète  sur  ce  point,  et  que  le  Docteur  ZoRN  croit  qu'il  y  a  une 
r6éistance  irréductible  de  la  part  du  Gouvernement  allemand.  '' 

M.  le  Clievalier  Descaiiips  :  si  le  (Jomte  niï  Maciïdo,  n'insiste  pas,  OU  peut  se  borne'r' 
à  constater  dans  le  rapport  que  son  amendement  rallie  toutes  les  Opinions  hioltofe  litoe  et 
que  l'oii  ne  cùdo  qu'à  la  nécessité.  ■■■        .      • 

-      Adopte.  '.       \'  i    I     :     ;      ,       .  ■  ^  ,-,.;•  ,1,: 

M.  le  Président  l-apelle  l'àmëndeiiierit  du  Comte  dp  Grelle  Rosier  au  sujet  des  iïn'-' 
munités  diplomatiques  des. arbitres.  (Voir  troisième  Commission.  Cinquième  séance.  17  juillet). 
,'"-''M.  le  .Jonkbeer  Vi»»  Kariiébeek  :  11  ii'est  pas'adnii'-'sililc  ijUi'  des  sujets  bollandais 
piiis^'ént  jouir  des  immunités  diplomatiques  en  Hollande.  Ils  écli.-iiiiMi-aient  à  tonte  jinidiction. 
Il  projiose  d'ajouter  ces  mots  après  celui  de   „jouissent"  :    „//-)('/■  mnjint  (jn'ils  n'uppartienneti't. 

pax    ,j:i    p:iis    ,n)    sirr/r    fr    i rihirnnl" . 

M  IteiiitiiK  :  La  question  s'est  présentée  en  France  en  ls7(i:  un  iraneaîs  représentait 
un  ^^ays  étrangei-  à  Paris  11  a  été  poursuivi,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  ce  français  jôuis- 
sëif 'dé'Pimmunité  diplomatique  en  France  —  du  moment  où  il  était  aeci  édité  -^.  '  ,•  ■    'i 

M.  Asser,  —  malgré  le  respect  qu'il  a  pour  l'opinion  de  M.  Pex.vt  i.x  et  la  COilr  de 
Paris  —  pense  que  l'exterritorialité  est,  pour  une  personne,  le  droit  qui  appartient  à  cette 
personne  d'être  considérée  à  l'étranger  comtrtè  se  trouvant  sur  son  propre  sol;  donc  un 
bollandais,  nommé  arbitre,  n'écbapperait  pas  à  la  juridiction  du  Pays. 
;,"  "M.  le  Cbevalior  Kcsmiiips  estime  que  M.  Asser  s  attache  trop  peut-^lf'ë'n''nne  règle 
seêoVidâiî"é  :  l'exterritorialité-  (Adle-ci  est  une  formule  qui  a  été  inventée  pour  rendre  taijgilile 
le  privilège  de  finviolnlnlitr.  Admettez-vous  qu'un  juge  hollandais  fasse  des  visites  domi- 
cilidii-es  chez  un  arbitre  international?  La  question  est  délicate  Pour'  d'autres  immunités, 
comme  celles  qni  concernent  les  impôte,  le  point  de  vue  peut  être  différent.  '-]"'-'' 

''  ''  S.  E.  le  Comte  \igra  pense  qu  il  faudrait  restreindre  les  immunités' pour 'Ibsjiig^i 
à!  Vinmolahilitê  personnelle.  i,      .         ■  ,■       ^  -         :    y   _^  <  :;  ii'fn 

M.  de  Marteiis  :  Cette  discus.«ion  montre  que  nous  ne  sommes  pas'iibti^-tidê'iïïes-d'^éfeorâ'; 
It  faut  donc  préciser  qu'un  .«ujet  ne  peut  avoir  d'immunité  diplomatique  dau.s  son  pays. 
En  1868,  un  américain  a  été  nommé  amba^<sadeur  de  Chine  à  '\Vashington  avec  la  restric- 
tion qu'il  n'aurait  pas  droit  aux  immunités  diplomatiques  .sur  le  territoire  des  Etats-Unis. 
'C'est. un  principe  ab?'olu' que  dans  son  propre  pays  on  n'est  pafe'  èîtlratrèi-rit'ô'riàf.  Maife'^pour 
j^i^éblsër,  on  peut  dire  „exepté  pour  le  pays."  '   '' 

Adopté.  ':'■  '"'1' 

^^'■«^-  ,„:;,;T.^;:■:..:  .'t,i,i„: 

Amenilement  Koliii:  „Sauf  crmvmtion  contraire,  ces  arbitres  yônt'dêsig^êé^eohfôtMènfêÈ 
a>ix  riyle.t  pj-rcs  par  l'art.  31  de  la  présente  convention. 

Elles  vnfiptiit  cni   fiurean  leur  décision  eic  ....  désignés^  (Voir  ci-dessous) 

M.  Koliii  développe  les  motifs  de  son  arneMement;  il  explique  que  les  parties  doivent 
notifier  au  bureau  la  liste  compl^ète  du  tribu,nàl,  'arbitres  et  surarbitres.  '  .' 

1".  La  première  rédaction  permettrait  eu  "effet  d'e"no/i/if/-  la  constitution  du  tribunal 
avant  qu'il  ne  soit  entièrement  composé  ,  '''1 

'2''.  M.  RoEiK  a  voulu  indiquet  T origine  dû  tribunal  arbitral  qu'on 'he  ibciiiiHrfc  pas 
encoie  lorsque  son  noni  est  prononcé  à  l'article  24.  '"'  "P  ''''f'imou 

"'  '    Lé  reste  teët  de  pure  rédaction.  '"''  '    '''■    '' 

M.  .  le  Jonkbeer  van  Karnebeek  demande  si  le  Comité  désire  que  lé 'BÙ'r'è^u''tfàîf 
^'^0^^!'^''}.^^  daiis  la  constitution  du  tribunal?  '■''    '^■'^"'>^'' ^    ^ 

Réponse  iinoniwe:   aucune  "■•'.■' 

■'  :  M.  le  Jonkbeer' A'-an  Karnebt-ek  fait  observer  qu'il  faudra  alors  changer  la  rédactioii 
ê'è  l'article  24  '  '  '"' 

M.  !e  Chevalier  De.« camps  Combat  l'amendement  de  M  RoWn  et  sa  rédaction  âilVsi 
coh^ju  ,,les  arhitres  destinés  à  former  la  juridiction  arbitrale".  Jl  n'est  pas  éûr  qtfïls  la 
formeront  à  eux  Feuls.  '  ■ 

!\l.  Ilolls:  Il  faut  éclaîrcir  la  question  dé  la  notification  dtt"choix  du  surarbitre.  Il 
est  tr/s  important  d'adoptor  à  cet  égard  une  rédaction  qui  p'ermette  d'écarter  la  proposition' 
t;ndr.nt  à  récuser  le  surarbitre  '(proposition  de  Bïldt) 

La  hase  même  de  notre  institution  est  que  le  tribunal  doit  donner  satisfaction  com- 
plète aux  deux  parties.  Il  faut  donc  réserver  en  fait  aux  deux  litigants  le  droit,  la  p'oS- 
sibilité  "de  récu-er  un  des  arbitres.  Si  on  décide  que  la 'notification  se  fera  avant 'qu'ils 
ne  Soient  d'accord  sur  les  choix,  aloi^  nous  ouvrons  la  porte  à  la  demande  de  M-DEBilE)*. 
■^'  '''Les  a'rbîtres  5ht  un  double  rôle.  Ils  sont':  1°.  arbitres,-  2*'.   électeurs.  '        '-■•^- 

Ils  doivent  remplir  ces  deux  rôles  et  il  doit  y  avoir  une  sanction. 


M.  le  Chevalier  Descanips:  Mettons  l'alii^iéa  3  à  la  place  de  l'alinéa  2. 

Après  que  le  tribunal  est  constitué  viendrait  la  notification. 
;■,,:  jyi    R,oli|i,  maintient  son  aniendemeut  ain^i  modifié:  ;,       ...-.nr    tm-/     .If. 

„Les   arbitres,  destinés  à  former  le  tribunal  arbUral  pour  le  rtigfépientiilnn.^ifférçnd 
entre  (çs ,  Puissances  signataires  qu.i.  veulent  f^' adresser,  à  la  Çom'i  sont  choisis  dans  la  liste ^piéral 
de^s  nie:if}bi'es  de  la  Cour."  :,v  ,,.,■  ..m    •        ,  ^     ,  ;;  ■   ;; 

Le  Comité  d'Examen  tombe  d'accord  sur  ce  point:  que  le  tribunal  soit  uniqueffi.ent 
composé  d'arbitres  chosi.s,,s)arUlist^.  .•,,,,  -ii,  ;:  ;    ; 

Le  Président:  M  le  C'hevalier  DeScamps  est  autorisé  à  chercher  une  réda,ction  dans 
laquelle  il  reprendra  les  3  derniers  §  de  l'article  31  pour  les  incorporer  ici. 

Art.  26. 

Amendement,  Reuault:  ^une  Puissance  non  signataire  ne  doit  pas  jioiivulr  recourir  à  la 
juridiction  de  la  Cour,  sans  i/u'un  arravgemement  préalable  d'arbitraiji  ait  ''!•'  c/nrJa  cidre  die 
et  la  Puissance  adverse." 

M.  Asser  appuie  et  propo-e  cette  formule: 

„La  Cour  internationale  pou-rra  être  appciéc  à  prononcer  sur  un  conflit  existant  entre  Puis- 
sances no-i  signataires  ou  entre  une  Puissance  signataire  et  une  Puissance  non  signataire,  si 
les  deif^f  Parties  sont  convenues  d'y  rexourir." 

M..  ReiiaiiU  propose  d'écrire  ain.si  l'alinéa  2  de  l'article  2G  : 

„La  Cour  permanente  pourra  être  appelée  à  prononcer,  dans  les  conditions  prescrites  par 
la  prés(^nie  comicntion,  sur  un  litige  existant  même  entre  Puiis^jncç  non  signataires  ou  entre  une 
Puissance  signataire  et  une  Puissance  non  signataire,  si  les  Parties  sont  convenues  de  recourir 
à  cette  jv,ri4i0tion.".^.,   vi.iwi.it  -..■■''    yrw'-. 

Enfin,  après  une  discussion  portant  surda  rédaclion,  on  s'arrèlo  à  la  l'urme  suivante: 

„La  juridiction  de  la  Cour  peut  être  étendue,  dans  les  couditio  us  prescrites  dans,  la  présente 
convei^iiçtf,,-  (i,u,.\:,.  ('itiges  existant  entre  deux  Puissances  signataires  ou  entre  une  Puissance  sig na- 
tai^\e^ :  et,  \  imçf  Puissance  non  signataire  si  les  Parties  sont  convenues  de  recourir  à:  cette 
juridiction." 

Art.  27. 

M.  de  Martens  prévient  le.  Comité  que  certains  délégués  lui  ont  demandé  de  substituer 
ces  mots  „rcconnaisstntj  c^niûie^  litjlt"  àJ  cènx'^le!  „'e6nsid|reflt„comntie(  j.m  devoir." 

Art.    2.S. 

M.  le  Jonkheer  van  Karnebeek:  il  a  semblé  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  que  6  Puis- 
sances était  un  nombre  un  peu  restfeiiit;   10  Jeotîlhrè 'minimum  serait  préférable. 

On  adopte  le  chiffre  9  proposé  par  Son  Exe.  le  Comte  Nigra,  chiffre  adopté  par  le 
projet  américain.  -'('.j'«;;-i!M(Î   n«r(J     b'   .'ii  •  Hi)i.i-.i'l 

M.,  de  Martens:  Nous  avons  constitué  une  Cour  permanente  et  un  résumé  de  cette 
CouMlquCi^e  lG.\M<èm.VMMmsM.i  CÉftiiOnoiië'èn^bTidiïi!  «à'ué  féseaigaliii:^  aïèlaMfs'â'iiotre 
instit  ition  :  bureau,  chambre,  publication  (bulletin  de  la  Cour  permanente). 

M.  le  Docteur  Zorn  :  La  Cour  permanente  n'existe  pas.  Il  n'y  a  qu'un  bureau  en  réalité. 

■  soi  tjJd'hi  )    no?,   ôs'iiJii'J 

Amendement  de  Bildt  indiquant  que  le  choix  du  surarbitre  doit  être  soumis  à  l'appro- 
bation des  Parties.  . 

M.  le  Chevalier  Descaïups  :  Les  Puissances  ont  des  rapports  suffisants  avec  les  arbitres 
qu'elles  namment.  -     \      v 

Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  pratique.  L'api)r(il;atinn  n'est  pas  ciiiifujau'  à  la  diguité  mo- 
rale des  arbitres,  'qu'on' peut  récuse-r;  d'ailleurs,  pour  difiérenles  raisons  étiaugéres  au  débat 
actuel. 

Arl.    51. 

Le  Tribmial  est  autorisé  à;  fixer  le  délai  dans  lequel  la  sentetïce  arbitrale  devra  être 
exêcuitéie:^  ■  I ,       ,  ;_  '"-^  ■"- 

il.  le  Docteur  Zorn  n'a  pas  d'instructions  à  ce  sujet,  mais'  il  doute  qué-'sbiî  Gouvcrjie- 
ment   accepte  cet  amendement.    Il    réserve,    en    conséquence,    son,  vote   sur  ce  sujet. 

S.  E.  le  Comte  Kigra  retire  sa  proposition  pour  ne  pas  soulever  ,wfl,|^^bvitiiou,v^eau, 


Art.   54.  '   :  <auui>»Mi  •soi'; 

M.  Assit  pense  qu'il  faut  modifier  l'alinéa  12:  „et  seulement  h  raison  etc"  Il  faut 
mettre:   „elle  ne  pcuf  être  motivée  qne  par  la  découverte  etc."  ■ 

On  a  dit  hier  que  les  Parties  stipuleraient  elles-mêmes  le  délai.  Je  crois  que  nous 
avons  eu  tort.  Il  faut  ouvrir  une  procédure  complète  puisqu'on  peut  la  prendre  ou  la 
laisser. 

Le  Comité  s'en  tient  à  l'amendement  Holls  qu'il  l'édige  ainsi  : 
„Le  covipromis  détermine  (voir  le  texte.)" 

Art.   56. 

M.  Ilolls:  Qui  supportera  les  frais?  La  délégation  américaine  demande  des  éclaircis- 
sements à  ce  sujet.  Il  propose  qu'on  fixe  la  répartition  de  ces  fraîé  dans  le  compromis.  Il 
faut,  en  tout  cas,  une  autorité  qui  fixe  les  frais. 

Le  Président  :  Le  tribunal  lui-même  fixera  la  répartition  de  ;  frais. 

11  y  a  deux  questions:  M.  le  Docteur  Zorn  désire  qu'on  ne  prononce  pas  le  mot  de 
honoraires  qui  serait  ])eu  compatible  avec  la  dignité  des  arbitres. 

D'autre   part,   il   y  a   deux   catégories   de   frais. 

Les  frais  généraux  (chauffage  et  éclairage  etc.):  il  appartient  au  conseil  administratif 
d'en  assurer  le  paiement.  —  Puis,  des  frais  spéciaux  à  la  cause  (avocats,  arbitres)  :  le 
paiement  en  sera  fait  directement  par  les  Parties. 

M.  le  Chevalier  Descaiiips:  l'article  19  est  devenu  l'art.  29,  cela  va  nous  conduire  à 
changer  le  numérotage  de  tous  les  articles. 

Cela  serait  regrettable  au  point  de  vue  de    la  clarté  des  travaux  préparatoires. 

Mieux  vaudrait  trouver  une  autre  combinaison. 

M.  Descamps  est  chargé  de  la  proposer. 

Il  est  décidé  d'employer  les  expressions  titres  et  chapitres  au  lieu  de  paragraphes. 

Le  Comité  approuve  certaines  modifications  de  rédaction  suggérées  par  M.  le  Chevalier 
Descamps,  notamment  à  l'art.  1  (en  vue  au  lieu  de  «  l'effet.) 

La  séance  est  levée. 


DIX -SEPTIEME   8  E  AN  CE. 

(  Troisième  Séance  spéciale). 

19  juillet  1899.    1) 

Présidence  de  M.  Léon  Bourgeois 

EXAMEN  DES  ARTICLES  9  À  13  RELATIFS  AUX  „COMIV!ISSI0NS  INTERNATIONALES  D'ENQUETE". 

(Voir  Annexe  lU.) 

Le    Président  rapelle    que  la  Troisième  Commission,  dans  sa  séance  de  ce  matin,  a 
chargé   son   Comité   d'entendre   et   de   discuter  les  observations,  objections  et  amendements 


1)    Maison  du  Bois. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  (jon/érenœ. 
M.  le  Jonklieer  van  Kaenebeek,   Vice- Président  de  la  Conférence 

S   E    Sir  JuLiAN  Pauncefote       "  Présidents  d'honneur  de  la  Troisième  Commission- 
M.  le  Ctievalier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 
Assistaient  à  la  Séance:     MM.  Asser. 
MM.  DE  Basily.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant.  | 

Beldiman.  Holls.  j 

Deltanni.  Lamma-sch.  Membres  du  Comité  d'E-xamen. 

S.  E.  M.  Eyschen.  de  Martens.  , 

MiYATOVITCH.  OdIER.  ] 

Papiniu.  le  Doctseur  Zorn. 

le  Docteur  Veljkovitch.  ' 
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présentés  par  un  certain  nombre  de  Délégués  concernant  les  Commissions  d'Enquête  (Voir 
le  §  3  du  , .Projet  de  Convention.").  En  conséquence,  il  met  d'abord  en  discussion  l'amen- 
dement de  Son  Exe.  M.  Eyschen  à  l'art.  10.  Cet  amendement  est  ainsi  conçu: 

„A  défaut  de  siipulations  spéciales,  la  procédure  de  l'enquête  sera  déterminée  par  les  prin- 
cipes contenm  dans  les  règles  inscrites  aux  articles  29bis  et  suivants  relatifs  à  la  procédure  de 
l'arbitrage  en  tant  que  ces  principes  sont  applicables  a  l'instituMon  des  Commissions  Internatio- 
nales d' enquête  " 

M.  le  Docteur  Zorn  n'est  pas  d'avis  d'accepter  cet  amendement  dans  la  forme  oîi  il 
est  présenté.  Les  Commissions  d'enquête  doivent  rester  distinctes  de  l'arbitrage.  On  ne  peut 
donc  les  soumettre  aux  règles  générales  de  procédure  fixées  dans  notre  projet.  II  faut  lais- 
ser aux  Commissions  elles-mêmes  le  soin  de  déterminer  la  procédure  qu'elles  suivront  ou, 
tout  au  plus,  se  borner  à  donner  des  indications. 

M.  ''de  Alartens  partage  l'avis  du  Docteur  Zorn.  II  répète  que  le  but  des  Coirmiissions 
d'enquête  n'est  ni  de  provoquer  im  arbitrage  ni  de  l'empêcher.  Elles  ont  une  existence  à 
elles  parfaitement  distincte  et  leur  objet  peut  se  résumer  ainsi  :  Constater,  par  un  com- 
mun accord  entre  les  Parties,  les  causes  matérielles  d'un  conflit.  Quant  aux  conclusions  à  don- 
ner à  la  procédure  à  suivre,  tout  cela  dépend  des  Parties.  Elles  peuvent  profiter  de  l'en- 
quête pour  recourir  à  un  arbitrage,  ou,  au  contraire,  tirer  amiablement  une  conclusion. 
Mais  elles  sont  libres.  Il  n'y  a  de  lien  entre  elles  que  suivajit  leur  propre  volonté. 

M.  Asser  appuie  M.  de  Martens  quant  à  la  nécessité  de  distinguer  entre  l'arbitrage  et 
les  Commissions  d'enquête.  Toutefois,  il  reconnaît  le  bien  fondé  des  observations  communi- 
quées par  Son  Exe.  M.  Eyschen,  mais  elles  pourront  être  formulées  dans  l'art.  10  lui-même 
et  non  dans  le  code  de  procédure  arbitrale.  On  évitera  ainsi  de  provoquer  une  confusion 
entre  ces  deux  choses  très  différentes:  l'arbitrage  et  les  Commissions  d'enquête.  C'est  d'ail- 
leurs l'idée  suggérée  par  M.  Lammasch  et  il  s'y  rallie  entièrement. 

S.  E.  M.  Eyschen  a  eu  le  sentiment  des  difficultés  qui  viennent  d'être  exposées.  Aussi 
ne  tient-il  pas  à  la  forme  même  et  à  la  place  de  son  amendement.  Ce  qu'il  demande  c'est  une 
garantie  sérieuse  permettant  aux  Commissions  de  fonctionner  et  de  rendre  tous  les  services 
qu'on  peut  attendre  d'elles,  mais  sans  danger.  C'est  pourquoi  j'ai  pensé,  dit-il,  qu'il  faudrait 
prévoir  et  fixer  quelques  principes  pouvant  servir  d'indication  et  de  direction  aux  Conmiis- 
saires.  Ces  principes  se  ramènent  à  ime  triple  garantie  que  je  résume  sous  cette  forme  : 

1.  L'acte  constituant  l'enquête  précise  des  faits  à  examiner  (articulation  des  faits). 

2.  La  procédure  sera  contradictoire  (la  partie  adverse  doit  être  mise  au  courant  de 
tous  les  dires     contraires). 

3.  Il  appartient  à  la  Commission  d'enquête  de  déterminer  les  formes  et  les  délais  à 
observer. 

M.  le  Chevalier  Descamps  observe  que,  sans  confondre  l'arbitrage  et  les  Commissions 
d'enquête,  on  peut  cependant  adopter,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  garanties 
nécessaires.  Il  approuve  donc  la  proposition  de  Son  Exe.  M.  Eyschen  qui  apporte  une  amé- 
lioration et  comble  une  lacune.  Cette  nouvelle  garantie  serait,  d'ailleurs,  de  nature  à  apai- 
ser les  susceptibilités  qui  se  sont  fait  jour  dans  la  troisième  Commission. 

S.  E.  le  Comte  Nigra  tenant  compte  des  observations'  qui  viennent  d'être  faites,  pro- 
pose la  rédaction  suivante  pour  rendre  la  pensée  de  Son  Exe.  M.  Eyschen: 

„Les  Commissions  Internationales  d'enqtiéte  sont  constituées  par  une  convention  spéciale  entre 
les  Parties  en  litige. 

La  ^Convention  d'enquête"  précise  les  faits  à  ea'-aminer  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  Com- 
missaires. 

Elle  règle  la  procédure. 

L' enquête  a  Heu  contradictoirement. 

.  Les  formes  et  les  délais  à  absenter,  en  tant  qu'ils  ne  srnt  pas  fixés  par  la.  Convention  d'en- 
quête, seront  déterminés  par  la  Commission  e^le-même." 

Cette  rédaction,  acceptée  par  Son  Exe.   M.  Eyschrn,  osl  votée  par  le  Comité  à  l'unanimité. 

Art,  13. 

M.  Stancioir  propose  d'ajouter  à  l'article  18  ces  mots  „soit  de  considérer  celui-ci  comme 
non  avenu"  après  ceux-ci:  „sur  la  base  de  ce  rapport"  (ligne  3).  Il  résume  l'objet  de  son 
amendement  en  disant  qu'il  a  voulu  laisser  les  Pruissances  absolument  libres  de  donner 
telle  suite  qu'elles  l'entendront  à  l'enquête  et  de  bien  affirmer  ainsi  qu'elle  n'a  pas  force  obli- 
gatoire. Il  est,  quant  à  lui,  nettement  favorable  aux  Commissions  d'enquête,  car  il  pense 
qu'on  doit  multiplier  les  moyens  juridiques  qui  s'upiiosciil  ;nix  contacts  trop  directs  entre 
les  diplomaties  de  deux  Etats  —  contacts  où  l'ulfiiiii  r,ili.>  -^'.ippuie  toujours  sur  la  force 
armée.   —   Il  estime  donc  que   cette  institution  nouvelle  es!   lotit  à  l'avantage  des  petites 
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Puissances,  mais,  en  même  temps,  pour  apaiser  les  scrupules  de  certains  Etats  des  Bal- 
kans, il  propose  de  dire  expressément  que  ks  deux  litigants  ne  sont  engagés  en  rien  par 
le  résultat  de  l'enquête. 

Le  Président  tout  en  se  félicitant,  au  nom  du  Comité,  de  l'attitude  du  premier  délé- 
gué de  Bulgarie  et  de  l'esprit  dans  lequel  il  g,  j)résenté  son  amendement,  observe  que  l'ex- 
pression ,,non  avenue"  est  trop  forte  et  inciterait  trop  clairement  à  ne  tenir  aucun  compte 
des  rapports.  ,    , 

M.  de  Alarteiis  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prévoir  qu'aïuiuiie  suite  peut  <  n'être 
donnée  à  l'enquête.  Cela  ne  serait  guère  encourageaiit.  Il  suffit  d^  réserver  la  liberté  des 
Puissa.nces.  ,  -   . 

M.  Delyanni  déclare  qu'il  faut  que  les  Etats  sachent  clairement  qu'ils  ne  sont  pa,s  ^ié* 
par  les  conclusions  de  l'enquête  et  il  serait  désirable  qu'on  insérât  une  formule  explicite  çi 
cet  égard.  ..;•>'    ■■  ■  ; 

M.  Asser:  Dire  que  les  conclusions  ne  sont  pas  obligatoires,  est-ce  que  cela  sigipiie 
que  les  faits  ne  doivent  pas  être  nécessairement  considérés  comme  éclaircis  parte  rapport? 

M.  Lamninseh  :  l'article  9  et  l'art.  13  traitent  de  questions  bien  différentes.  Dans  l'ar- 
ticle 9,  il  s'agit  de  savoir  si  l'usage  de  Commissions  d'enquête  est  obligatoire  ou  non. 
Dans  l'article  13,  il  s'agit  de  savoir  si  le  rapport  de  la  Commission,  instituée  d'un  commun 
accord  par  les  Parties,  est  obligatoire  ou  non.  Si  les  deux  litigants  ont  accepté  de  recourir 
à  une  Comnnssion  d'enquête,  dans  leur  pleine  liberté,  poui-quoi  ne  tiendrait-on  pas  compte 
de  son  rapport? 

Le  Président  comprend  la  préoccupation  de  M.  Assbr.  Le  rapport  suffit-il  à  rendre 
authentique  la  constatation  des  faits?  On  ne  peut  entrer  dans  ces  détails. 

Ce  qui  est  certain,  poursuit-il,  c'est  qu'à  nos  yeux,  le  rapport  des  Commissions  d'en- 
quête constate  simplement  les  faits  et  ne  peut  pas  avoir  pour  conséquence  d'imposer  des 
obligations  aux  Parties.  On  pourrait  donc  dire:  „Le  rapport  de  la  Comniiasron  Internatio- 
nale  d'enquête    „liinité  à  la  conMatation  des  faits,  etc.".  ,  .   , 

M.  le  Docteur  Veljkovitch  demande  si  on  ne  pourrait  pas  réserver  l'adoption  de  cet  article, 
par  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  sera  parfois  obligatoire,  en  fait,  si  deux  Puis- 
sances de  force  inégale  sont  en  présence:  la  plus  faible   sera  bien  obligée  de  s'exécuter. 

M.  de  Martens:  il  ne  faudrait  pourtant  pas  aller  jusqu'à,  accepter  une  formule  qui 
permettrait  à  mie  Puissance  de  se  moquer,   pour  ainsi  dire,:  de  la  constatation  des  faits. 

M.  Laniniasch  croit  utile  de  dire  que  l'on  ne  doit  pas  tirer  de  conclusions  dans  le 
rapport:  on  doit  exposer  simplement  les  faits.  Le  rapport  de  la  Commission  Iii,temationa,lç 
est  limité  à  la  constatation  et  n'a  pas  le  caractère  d'nne;  sentence  ajifbitriak.i ,     ; 

M.  le  Chevalier  Descanips  ne  croit  pas  qu'on  puisse  arriver  à  une  solution  satisiai- 
sante  en  dehors  de  celle  qu'a  proposée  M.  le  Président;    .-n>!wy,^.'-iil  iMii,  /  ;  Ji 

L'article  13  est  finalement  adopté,  à  l'utranimité,  dans  la  fo^me  suivaJite  suggérée  par 
M.  Odier: 

„Le  rapport  de  la  Comviission  Internationale  d'enquête  limité  à  la  <ji>iistataîion  des  fait?  p'.a 
nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puissances  en  litige  une  entihe 
liberté  powr  là  suite  à  donner  à  cette  constatation."  ;  / 

Art.  9.  ""' 

Le  Président  déclare  que  l'opposition  de  certaines  Puissances  contre  cet  article  pro- 
vient de  leur  crainte  d'y  voir  inscrite  une  obligation.  Ce  n'est  pas  la  pensée  du  Comité; 
il  faut  donc  trouver  une  rédaction  qui  mette  hors  de  doute  le  cavacthe  facultatief  des 
Commissions  d'enquête.  ■ 

S.  E  le  Comte  Nigra  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  réclamation  des 
Puissances  qui  veulent  être  absolument  libres  d'accepter  ou  de  refuser  l'i^vis  des  Commissions 
sans  avoir  même  à  invoquer  des  considéa-atiôns  touchant  à  l'honneur  ou  aux  intérêts 
vitaux:  il  faut  qu'elles  n'aient  pas  même  de  motifs  à  donner  et  qu'elles  puissent  dire  uni- 
quement qu'elles  ne  veulent  pas. 

Le  Président  observe  que.  du  moment  que  les  Commissions  d'enquête  sont  faculta- 
tives, il  n'y  a  plus  aucun  motif  pour  faire  des  -réserves  concernant.les,  ,c^^fiQll^^î^^Qf}es,lJ^'hon- 
neur  et  les  intérêts  vitaux.  ,  ,i    -    ■,^.'      ■-.  .  \ 

M.  de  IMartens  se  résignerait  à  ce  sacrifice  mais  à  la  condiljiQn,  d!asS|ijif^;' Ic)  foiiptionne- 
ment  des  Connnissions  d'enquête  en  obligeant  les  Puissances  à.  y;  recourir. eui^fertu  d'unei 
obligation  morale  analogue  à  celle  de  l'art.  27.  ;  <,       ,,'  ,,  .     :. ',    .  ..  .  ,j 

M.  le  Docteur  Zorn  déclare  qu'il  a  été  favorable  au  système  des  Comniissions  d'en-, 
quête  :  cependant,  pour  tenir  compte  des  scrupules  qui  existent,  il  est  d'avis  qu'on  doit  faij.^ 
des  concessions  et  pense  que  le  mieux  serait  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  un  car^Çj; 
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tère  obligatoire  à  l'art.  9.  Il  reconnaît  que  la  sitiialion  entre  deux  grandes  Puissances  n'est 
pas  la  même  qu'entre  deux  Puissances  de  forces  différentes.  Dans  le  cas  où  le  Comité  ferait 
cette  concession,  il  insiste  pour  savoir  si  les  Etats  des  Balkans  feront,  de  leur  côté,  l'autre 
moitié  du  chemin. 

II.  Beldiiiian  ne  peut  répondre  catégoriquement.  La  discussion  sur  l'art.  9  lui  semble 
épuisée.  Tout  ce  qu'il  peut  promettre,  c'est  de  transmettre  à  Bucharest,  par  voie  télégraphi- 
que,  le  texte  transactiomiel  du  Comité. 

M.  le  Docteur  Veljkovitch  et  M.  Delyaiiiii  font  la  même  déclaration. 

S.  E.  M.  Eyschen  tient,  toutefois,  à  adresser  à  M.  Beldiman  un  pressant  appel  dans 
l'intérêt  même  des  petites  Puissances;  il  le  prie  d'accepter  et  de  défrendre  la  formule  du 
Comité.  Nous  devons  tenir  compte  de  la  force  des  choses.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  faire 
disparaître  les  différences  entre  les  grands  et  les  petits  Etats  qu'entre  les  hommes.  Aussi  M. 
Eyschen  verrait-il  à  regret  disparaître  les  _çlauses  relatives  à  l'honneur  et  aux  intérêts  vi- 
taux, car  ces  clauses  étaient  uneprotéction  Sttrtèut  pour  les  petits  Etats.  En  réalité,  les  plus 
petits  seront  toujours  exposés  à  la  pression  morale  des  plus  forts;  mais  le  fait  de  pou- 
voir s'abriter  derrière  ces  clauses  constituait  une  protection  de  plus  qu'il  ne  faudrait 
pàfs  dédaigner.  ' 

M.  de  Nartens  appuie  cette  observation:  il  ne  conçoit  pas  comment  les  petits  Etats  ne 
veulent  pas  profiter  des  garanties  qu'on  leur  donne  ;  car,  dans  le  chapitre  des  Commis- 
sions d'enquête,  l'art.  9.  tel  qu'il  est  rédigé,  permet  k  un  petit  Etat  de  se  refuser  à  une  enquête 
en  vertu  d'un  *exte  de  l'Acte  de  La  Haye  signé  par  toutes  les  Puissances  et  par  son  adver- 
saire. En  admettant  que  cet  adversaire  passe  outre  au  refus,  il  violera  un  engagement  inter- 
national et  aura  contre  lui  par  conséquent,  l'opinion  du  monde.  Cela  pourra  l'arrêter.  Si 
l'on  supprime  ces  garanties,  les  petis  Etats  n'auront  aucun  motif  à  invoquer  :  ils  se  prive- 
ront volontairement  d'une  grande  force.  L'institution  des  Commissions  d'enquête  est  tout 
à  l'avantage  des  faibles  et  ceux-ci  méconnaissent  leurs  propres  intérêts  quand  ils  s'y  op- 
posent. 

■  'Quant  à  la  formule:  „les  intérêts  vitoMX  et  rhonneur  national"  sa  suppression 
est  encore  fâcheuse  pour  les  petits  Etats  :  ceux-ci  peuvent,  en  effet,  invoquer  cette  formule  dans 
l'a  moind'r'e  discussion  avec  les  grands,  tandis  qu'on  ne  comprendrait  pas  une  grande  Puis- 
sance, arguant  de  ses  intérêts  vitaux,  pour  se  soustraire  à  une  enquête  réélamée  par  dne 
petite. 

M.  Hells  partage  l'opinion  incontestable  de  M.  de  Martens. 
'       Après  une  discussion  générale,  le  Comité   décide  d'arrêter  im  texte  transactionnel  desti- 
né à  répondre  aux  objections  des  délégués  de  Roumanie,  de  Serbie  et  de  Grèce  ;  le  texte  sera 
transmis  aujourd'hui  même  par  voie  télégraphique   à  Bucharest,   à  Belgrade  et  à  Athènes. 

M.  Liiniiuasch  demande  si  la  clause  relative  aux  intérêts  vitaux  et  à  l'honneur  national 
ne  devrait  pas  être  maintenue. 

M.  d'Estouriielles  répond  que  tel  est  évidemment  le  désir  du  Comité;  mais  il  ne  s'agit 
plus  de  savoir  ce  que  désire  le  Comité,  ni  quel  est  l'intérêt  véritable  des  trois  Etats  dont 
les  délégués  font  des  objections:  il  s'agit  de  leur  fournir  un  texte  qui  nous  permettra  d'a- 
boutir; rallions-nous  donc  trtUs  au  texte  qu'accepteront  les  trois  délégués  et  attendons  que 
leurs  Gouvernements  fassent  savoir  s'ils  ratifient   ou   non   cette   acceptation. 

M.  Laniniasch  retire  son  amendement  relatif  aux  „intérêts  -\ataux"  pour  obtenir  l'unani- 
mité  du  vote.  '  '.  ' 

Le  Président  dématlde  '  aux  délégués  de  Roiunanie,  de  Serbie  et  de  Grèce  quand  ils 
espèrent  avoir  ime  réponse  à  leur  télégramme.  Il  insiste  sur  l'intérêt  d'en  av^oir  une  le  plus 
tôt  possible;  le  Comité  ayant  déjà  mis  —  depuis  environ  15  jours  —  tous  les  membres  de  la 
Conférence  en  mesure  de  faire  connaître  leure  objections  sur  le  projet.  En  tout  cas,  on  ne  fera 
venir  qu'en  dernier  lieu  la  seconde  lecture  du  „Titre  des  Commissions  d'enquête"  dans  la 
Troisième  Commission. 

Avant  de  clore  la  séance,  le  Président  demande  aux  délégués  de  Roumanie,  de  Ser- 
bie et  de  Grèce  de  bien  faire  ressortir  auprès  de  leurs  Gouvernements  dans  quel  esprit  de 
conciliation  et  d'absolue  équité,  1©  Comité  n'a  cessé  de  poursuivre  unanimement  ses  travaux. 
Le  Comité  s'est  préoccupé  de  donner  des  garanties  à  toutes  les  Puissances  pacifiques,  et 
avant  tout  atix  plus  petites  et  aux  plus  faibles.  Le  Pj^ésident  ajoute  que  toutes  les  fois 
qu'on  institue  dans  le  monde  une  juridiction  internationale,  il  y  a  plus  de  chances  pour 
qu'elle    serve    à   la   défense    des    faibles    qu'à   celle  des  forts. 

Le  Comité  approuve  cette  inter|3rétation  de  l'esprit  dans  lequel  il  a  travaillé  et,reirieç-. 
cie   son  Pkésident  d'avoir  exactement   résumé   ses   sentiments.  ,       .  ,     ,,    lA    ■  ^ 

La  séance  est  levée. 


DIX -HUITIÈME   8  RANGE. 

[Quatnhne  Séance  spéciah.) 

21  juillet  1899.     1) 

Présidence  de  M.  Léon   Boiiri;cois. 

Le  Comité  se  réimit  pour  examiner  ramendemou'i  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  d'Ame-' 
rique   propose  d'apporter  à  l'article   36. 

QUESTION  DES  INCOMPATIBILITÉS. 

M.  Ilolls:  Ce  iiest  pas  à  proprement  parler  un  amendement  que  nous  déposons;  c"est 
plutôt  une  question  que  nous  voulons  soumettre  aux  délibérations  du  Comité.  Nous  pro- 
posons que  les  membres,  appelés  à  constituer  la  Cour  permanente,  n'aient  pas  le  droit  de 
servir,  en  même  temps,  d'avocats  ou  d  agents  spéciaux  devant  cette  même  Cour,  sauf  s'il 
s'agit  pour  eux  de  représenter  le  pays  qui  les  a  nommés.  Telle  est  notre  proposition.  Nous 
la  faisons  surtout  afin  de  donner  lieu  à  une  di'-cussion  et  de  dégager  la  pensée  du  Comité 
à  cet  égard  Cela  a  une  grande  importance  pour  les  membres  du  barreau  et  les  juges,  çn 
Angleterre,  en  Amérique,  et  peut-être  dans  les  pays  européens. 

La  formule  suivante  pourrait  fournir  une  base  de  discussion  au  Comité:  „/lucuni)iem6re 
de  la.  Cour  permanente  d  arbitrage  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  son  mandat,  accepter  i es /onc- 
tions  d'agent,  avocat  ou  conseil  d'un  Gouvernement  autre  que  le  sieyi  propre  ou  celui  qui  l'a  nommé 
membre  de  la  Cour."  Cette  formule  tend  à  éviter  deux  dangers,  en  obtenant,  d'une  part, 
des  juges  non  seulement  indépendant^,  mais  au-dessus  de  tout  soupçon,  —  et  en  écartant, 
d'autre  part,  toute  règle  qui  pourrait  restreindre  sans  motif  le  libre  choix  des  Gouverne- 
ments. Cest  pour  cette  dernière  raison  et  parce  que  la  durée  des  fonctions  est  limitée  à  6 
années  que  nous  n'avons  pas  proposé  la  formule  anglaise:   „une  fois  juge,  toujours  juge". 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  il  n'y  a  pas  de  doutes:  celui  qui  est  apte  à  faire  un 
bon  juge  peut  être  apte  à  se  présenter  conune  avocat  ou  agent  devant  la  Cour.  Mais,  en 
est-il  de  même  pour  d'autres  pays?  Cela  est  douteux.  Il  faut  donc  constater,  sinon  dans 
notre  convention,  tout  au  moins  au  procès-verbal,  si  l'arbitre  sera  autorisé  à  plaider  ou 
non.  Si  nous  n'avons  pas  soin  de  fixer  cette  règle,  nous  laisserons  se  créer  des  précédents, 
et  des  situations  mal  définies  se  produiront;  c'est  mie  question  de  convenances  et  de  tact, 
encore  plus  que  de  droit,  que  nous  ferions  bi?n  de  trancher  dans  l'intérêt  de  la  bonne  appli- 
cation de  la  convention. 

S.  E.  le  Comte  Xigra  se  demande  s'il  est  vjaiment  bien  nécessaire  que  le  Comité 
tranche  cette  question. 

M.  Holls  prend  un  exemple.  Il  suppose  que  le  Docteur  Zorn  est  nommé  comme  juge 
par  le  Siam.  Pourra-t-il  être  avocat  pour  l'Allemagne  et  juge  pour  le  Siam,  non  pas  dans  la 
même  question  bien  entendu,  mais  devant  le  même  tribmial  ? 

M.  le  Chevalier  Descamps:  c'est  une  question  nouvelle  qui  est  posée:  la 
question  des  incompatibilités.  Or,  toute  question  d'incompatibilité  est  grave,  car  elle 
réagit  sur  le  choix  et  le  limite.  Prenez  garde,  à  force  de  vouloir  trop  prévoir,  de  paraître 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  Etats.  Nous  pourrions  arriver  au  résultat  que  désire  M. 
Holls    en   constatant   qu'il  appartient  à  chaque   Etat   de   poser   lui-même   ses   conditions 

1)    Maison  du  Bois. 

Etaient  présents: 
S.  E.  M.  Staal,  Président  de  la  Conférence. 
M.  le  Jonkheer  van  Kaenebbek,  Vice-Présidmt  de  la  Conférence. 
8.  E.  le  Comte  Niqra.  *    „  .  -,    ^     •,,,  ,,„...        ^ 

S   E    Sir  JuLiAN  Pauncefotb       S  Présidents  d  honneur  de  la  Troisième  Commission. 

M.  le  Chavelier  Descamps,  Président  et  Rapporteur. 

MM.  AssER.  \ 

le  Baron  d'Estournelles  de  Constant.  | 

Assistait  à  la  Séance:      Holls.  I 

M.  de  Basily.  Lammasch.  Membres  du  Comité  d'Examen. 

de  Maetens.  l 
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le  docteur  Zorn.  ; 
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pour  le  choix  des  arbitres  et  de  décider  lui  même  si  les  arbitres  pourront  ou  non  cumuler 
leurs  fonctions  et  celles  d'avocat.  Ainsi,  nous  respecterons  l'exercice  de  la  souveraineté  na- 
tionale, tout  en  appelant  l'attention  sur  la  question  soulevée.  Que  le  cumul  n'existe  pas,  cela 
peut  être  désirable,  mais  l'interdire  n'est  pas  notre  affaire:  cela  regarde  les  Etats.  Si  nous 
adoptions  une  règle  trop  absolue,  il  pourrait  y  avoir  des  arbitres  capables  et  autorisés  qui 
refuseraient  d'être  inscrits  sur  la  liste,  afin  de  se  réserver  la  faculté  d'être  agents  ou  avocats. 
Bornons-nous  donc  à  indiquer  que  le  cumul  n'est  pas  désirable,  mais  réservons  la  liberté  des 
Gouvernements. 

Il  ne  faut  pas,  non  plus,  à  propos  de  cette  question,  toucher  à  certaines  récusations 
personnelles  que  la  conscience  seule  de  chaque  arbitre  peut  trancher. 

M.  Asser  fait  observer  que  M.  Holls  n'a  pas  proposé  d'imposer  une  règle  mais  de 
constater  notre  opinion  :  celle  de  M.  le  Chevalier  Descamps  est  que  le  Comité  pourrait  utile- 
ment exprimer  un  avis.  Quant  à  lui,  il  n'hésite  pas  a  déclarer,  en  ce  qui  le  concerne, 
qu'il  faut  laisser  aux  Gouvernements  toute  liberté  de  conscience  :  c'est  à  eux  à  peser  leurs 
scrupules   et  non   à  nous. 

M.   le  Docteur   Zorn  appuie  la  déclaration   de   M.  Asser. 

M.  IIolls  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  Gouvernement  mais  de  tout  les 
Gouvernements,  car  un  arbitre  désigné  par  un  Gouvernement  est  recommandé  à  tous  les  au- 
tres et  tout  le  monde  a  donc  intérêt  à  savoir  dans  quelles  conditions  est  nommé  cet  arbitre. 
C'est  pourquoi   JI.    Holls   insiste  pour  avoir   l'avis  du  Comité. 

M.  Lauiiuasch  remercie  la  Délégation  américaine  d'avoir  soulevé  cette  question  car 
l'autorité  et  l'indépendance  des  arbitres  sont  si  essentielles  que  pour  fortifier  la  confiance 
qu'ils  doivent  inspirer,  on  doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles  et  consentir  à  des 
sacrifices.  M.  Lammasch  serait  donc  heureux  de  voir  fixer  une  règle  qui  soit  une  limita- 
tion sans  toutefois  être  une  entrave.  En  conséquence,  il  appuie  la  demande  formulée  par 
M.  Holls. 

Une  discussion  générale  s'engage  à  laquelle  prennent  part  M.  le  Jonkheer  van  Kai;- 
NEBEEK,  M.  Asser  et  M.  Léon  Bourgeois,  sur  les  conditions  générales  dans  lesquelles 
pourrait  être  indiquée  cette  Umitation. 

Le  Président  est  frappé  des  inconvénients  exposés  par  M.  Holls  et  qui  peuvent  se 
produire  lorsque  l'arbitre  a  été  désigné:  il  y  a  incontestablement  alors  à  prévoir  et  à  pré- 
venir le  danger  de  l'inconnpatibilité  temporaire,  car  nous  ne  pouvons  oublier  que  nous  avons 
accordé  à  l'arbitre  des  privilèges  tels  que  l'immunité  diplomatique.  En  raison  de  ces  pri- 
vilèges temporaires,  il  semble  difficile  de  contester  qu'il  n'y  ait  pas  aussi  une  incompati- 
bilité temporaire.  Mais  bien  entendu,  en  dehors  du  temps  où  l'arbitre  est  appelé  à  siéger 
comme  un  arbitre,  il  ne  peut  résulter  d'incompatibilité  générale  du  fait  qu'il  est  inscrit 
sur  la  liste  :  ce  fait  ne  doit  pas  pouvoir  l'empêcher  d  être  agent  au  avocat. 

]\I.  Holls  pose  cette  question:  s'il  accepte  d'être  avocat  devant  la  Cour,  sera-ce  un 
motif  suffisant  pour  qu'il  lui  soit  interdit  de  devenir  arbitre?  Restera-t-il  sur  la  liste?  11  es- 
père que  le  Comité  voudra  bien  émettre  une  opinion  sur  ce  point. 

il.  le  Chevalier  Descaïups  propose  une  rédaction  dans  le  sens  de  l'observation  de  il. 
Bourgeois. 

S.  E.  le  Comte  Nisra  fait,  à  cette  occasion,  l'observation  suivante:  certaines  législa- 
tions établissent  —  comme  la  législation  italienne  —  que  tout  citoyen  acceptant  du  ser- 
\àce  à  l'étraiTger  perd  sa  nationalité.  Il  faudrait  qu'il  fût  bien  entendu  que  tout  juriscon- 
sulte, acceptant  d'une  Puissance  étrangère  les  fonctions  d'arbitre,  ne  perd  pas  sa  nationalité. 

M.  le  -Jonkheer  vaiiKarnebeek  ne  croit  pas  que  la  question  puisse  se  poser  pratiquement. 

Le    Président:    le  libre  accord  des   Gouvernements   pour  la  constitution  des   arbitres  . 
implique  leur  autorisation. 

Le  Comité  partage  cette  manière  de  voir  et  décide  qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

Revenant  à  la  question  du  cumul,  le  Comité  décide  que  la  Déclaration  proposée  par  M. 
le  Chevalier  Deseamps  sera  insérée  dans  le  rapport  dans   les   termes   suivants  : 

„ Aucun  membre  de  la  Cour  ne  peut,  durant  l'exercice  de  ses  fonctions,  comme  membre  du 
Tribunal  arbitral,  accepter  le  mandai  d'agent  spécial  ou  d'avocat  devant  un  autre  Tribunal 
arbitral." 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE  1.  A. 


Eléments  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  Convention  à  conclure  entre  les 
Puissances  participant  à  la  Conférence  de  La  Haye. 

(PROJET   RUSSE.) 

BONS  OFFICES  ET  MÉDIATION. 

Article  1. 

A  l'effet  de  prévenir,  autant  que  possible,  le  recours  à  la  force  daos  les  rapports 
internationaux,  les  Puissances  signataires  sont  convenues  d'employer  tous  leurs  efforts  pour 
amener,  par  des  moyens  pacifiques,  la  solution  des  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  Elles. 

Article  2. 

En  conséquence,  les  Puissances  signataires  ont  décidé  qu'en  cas  de  dissentiment  grave 
ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  elles  auront  recours,  en  tant  que  les  circon- 
stances l'admettraient,  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puis- 
sances amies. 

Article  3. 

En  cas  de  médiation,  acceptée  spontanément  par  des  Etats  se  trouvant  en  conflit,  le 
but  du  Gouvernement  médiateur  consiste  dans  la  conciliation  des  prétentions  opposées  et 
dans  l'apaisement  des  ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  ces  Etats. 

Article  4. 

Le  rôle  du  Gouvernement  médiateur  cesse  du  moment  que  la  transaction  proposée 
par  lui,  ou  les  bases  d'une  entente  amicale  qu'il  aurait  suggérées  ne  seraient  point  acceptées 
par  les  Etats  en  conflit. 

Article  5. 

Le  Puissances  jugent  utile  que,  dans  les  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit 
entre  Etats  civilisés  concernant  des  questions  d'intérêt  politique  —  indépendamment  du 
recours  que  pourraient  avoir  les  Puissances  en  litige  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation 
des  Puissances  non  impliquées  dans  le  conflit  -  ces  dernières  offrent  de  leur  propre 
initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêteraient,  aux  Etats  en  litige  leurs  bons 
offices  ou  leur  médiation,  afin  d'aplanir  le  difl'érend  survenu,  en  leur  proposant  une  solution 
amiable  qui,  sans  toucher  aux  intérêts  des  autres  Etats,  serait  de  nature  à  concilier  au 
mieux  les  intérêts  des  Parties  en  litige. 

Article  6. 

Il  demeure  bien  entendu  que  la  médiation  et  les  bons  offices,  soit  sur  l'initiative  des 
Parties  en  litige,  soit  sur  celle  des  Puissances  neutres,  ont  strictement  le  caractère  de 
conseil  amical,  et  nullement  force  obligatoire. 

ARBITRAGE  INTERNATIONAL. 

Article  7. 

En  ce  qui  regarde  les  cas  de  litige  se  rapportant  à  des  questions  de  droit,  et,  en 
premier  lieu,  à  celles  qui  concernent  l'interprétation  ou  l'application  des  traités  en  vigueur,  - 
l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  signataires  comme  étant  le  moyen  le  plus 
efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  pour  le  règlement  à  l'amiable  de  ces  litiges. 

Article  8. 

Les  Puissances  contractantes  s'engagent  par  conséquent  à  recourir  à  l'arbitrage  dans 
les  cas  se  rapportant  à  des  questions  de  l'ordre  mentionné  ci-dessus,  en  tant  que  celles-ci 
ne  touciient  ni  aux  intérêts  vitaux,  ni  à  l'tionneur  national  des  Parties  en  litige. 
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Article  9. 

Chaque  Etat  reste  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  te)  ou  tel  cas  doit  être 
soumis  à  l'arbitrage,  excepté  ceux  énumérés  dans  l'article  suivant  et  dans  lesquels  les 
Puissances  signataires  du  présent  Acte  considèrent  l'arbitrage  comme  obligatoire  pour  Elles. 

Article  10. 

A  partir  de  la  ratification  du  présent  Acte  par  toutes  les  Puissances  signataires, 
l'arbitrage  est  obligatoire  dans  les  cas  suivants,  en  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts 
vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des  Etats  contractants. 

I.  En  cas  de  différends  ou  de  contestations  se  rapportant  à  des  dommages  pécuniaires 
éprouvés  par  un  Etat,  ou  ses  ressortissants,  à  la  suite  d'actions  illicites  ou  de  négligence 
d'un  autre  Etat  ou  des  ressortissants  de  ce  dernier. 

IL  En  cas  de  dissentiments  se  rapportant  à  l'interprétation  ou  l'application  des 
traités  et  conventions  ci-dessous  mentionnés: 

1.  Traités  et  conventions  postales  et  télégraphiques,  de  chemins  de  fer  ainsi  qu'ayant 
trait  à  la  protection  de  câbles  télégraphiques  sous-marins;  règlements  concernant  les 
moyens  destinés  à  prévenir  les  collisions  de  navires  en  pleine  mer;  conventions  relatives 
à  la  navigation  des  fleuves  internationaux  et  canaux  interocéaniques. 

2.  Convention  concernant  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  ainsi 
que  la  propriété  industrielle  (brevets  d'invention,  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et 
nom  commercial);  conventions  monétaires  et  métriques;  conventions  sanitaires,  vétérinaires 
et  contre  le  phylloxéra. 

3.  Conventions  de  succession,  de  cartel  et  d'assistance  judiciaire  mutuelle. 

4.  Conventions  de  démarcation,  en  tant  qu'elles  touchent  aux  questions  purement 
techniques  et  non  politiques. 

Article  11. 

L'énumération  des  cas  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus  pourra  être  complétée  par 
des  accords  subséquents  entre  les  Puissances  signataires  du  présent  Acte. 

En  outre,  chacune  d'entre  Elles  pourra  entrer  en  accord  particulier  avec  une  autre 
Puissance,  afin  de  rendre  l'arbitrage  obligatoire  pour  les  cas  susdits  avant  la  ratification 
générale,  ainsi  que  pour  étendre  sa  compétence  à  tous  les  cas  qu'Elle  jugera  possible  de 
lui  soumettre. 

Article  12. 

Pour  tous  les  autres  cas  de  conflits  internationaux,  non  mentionnés  dans  les  articles 
ci-dessus,  l'arbitrage,  tout  en  étant  certainement  très  désirable  et  recommandé  par  le 
présent  Acte,  n'est  cependant  que  purement  facultatif,  c'est-à-dire  ne  peut  être  appliqué 
que  sur  l'initiative  spontanée  de  l'une  des  Parties  en  litige  et  avec  le  consentement  exprès 
et  de  plein  gré  de  l'autre  ou  des  autres  Parties. 

Article  13. 

En  vue  de  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage  et  son  application,  les  Puissances  signa- 
taires ont  consenti  à  préciser,  d'un  commun  accord,  pour  les  cas  d'arbitrage  international, 
les  principes  fondamentaux  à  observer  pour  l'établissement  et  les  règles  de  procédure  à 
suivre  pendant  l'instruction  du  litige,  et  le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale. 

L'application  de  ces  principes  fondamentaux,  ainsi  que  de  la  procédure  arbitrale, 
indiquée  dans  l'appendice  au  présent  article,  pourrait  être  modifiée  en  vertu  d'un  accord 
spécial  entre  les  Etats  qui  auraient  recours  à  l'arbitrage. 

COMMISSIONS  INTERNATIONALES  D'ENQUÊTE. 

Article  14. 

Dans  les  cas  oîi  se  produiraient  entre  les  Etats  signataires  des  divergences  d'appré- 
ciation par  rapport  aux  circonstances  locales  ayant  donné  lieu  à  un  litige  d'ordre  international 
qui  ne  pourrait  pas  être  résolu  par  les  voies  diplomatiques  ordinaires,  mais  dans  lequel 
ni  l'honneur,  ni  les  intérêts  vitaux  de  ces  Etats  ne  seraient  engagés,  les  Gouvernements 
intéressés  conviennent  d'instituer  une  Commission  internationale  d'enquête,  afin  de  constater 
les  circonstances  ayant  donné  matière  au  dissentiment  et  d'éclaircir  sur  les  lieux  par  un 
examen  impartial  et  consciencieux  toutes  les  questions  de  fait. 


Article  15. 

Ces  Commissions  internationales  sont  constituées  comme  suit:  cliaque  Gouvernement 
intéressé  nomme  deux  membres  et  les  quatre  membres  réunis  choisissent  le  cinquième 
membre,  qui  est  en  même  temps  le  Président  de  la  Commission.  S'il  y  a  partage  de  voix 
pour  l'élection  d'un  Président,  les  deux  Gouvernements  intéressés  s'adressent  d'un  commun 
accord,  soit  à  un  Gouvernement  tiers,  soit  à  une  personne  tierce  qui  nommera  le  Président 
de  la  Commission. 

Article  16. 

Les  Gouvernements  entre  lesquels  s'est  produit  un  dissentiment  grave  ou  un  conflit 
dans  les  conditions  indiquées  plus  haut,  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  d'enquête 
tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  une  étude  approfondie  et  conscien- 
cieuse des  faits  qui  y  ont  donné  matière. 

Article  17. 

La  Commission  d'enquête  internationale,  après  avoir  constaté  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  dissentiment  ou  le  conflit  s'est  produit,  présente  aux  Gouvernements  intéressés 
son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Article  18. 

Le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence 
arbitrale;  il  laisse  aux  Gouvernements  en  conflit  entière  faculté,  soit  de  conclure  un 
arrangement  à  l'amiable  sur  la  base  du  rapport  susmentionné,  soit  de  recourir  à  l'arbitrage 
en  concluant  un  accord  ad  hoc,  soit  enfin  de  recourir  aux  voies  de  fait  admises  dans  les 
rapports  mutuels  entre  les  nations. 


ANNEXE  1.  B. 


Appendice  B. 

APPENDICE  A  L'ARTICLE  XII. 

PROJET     DE    CODE     D'ARBITRAGE. 
(PROJET    RUSSE.) 

Article  1. 

Les  Puissances  signataires  ont  approuvé  les  principes  et  règles  ci-dessous  pour  la 
procédure  d'arbitrage  entre  nations,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  y  être  introduites 
dans  chaque  cas  spécial  d'un  commun  accord  par  les  Gouvernements  en  litige. 

Article  2. 

Les  Etats  intéressés,  ayant  accepté  l'arbitrage,  signent  un  acte  spécial  (compromis), 
dans  lequel  sont  nettement  précisées  les  questions  soumises  à  la  décision  de  l'arbitre, 
l'ensemble  des  faits  et  des  points  de  droit  qui  s'y  rattachent  et,  enfin,  se  trouve  confirmé 
formellement  l'engagement  des  deux  Parties  contractantes  de  se  soumettre,  de  bonne  foi 
et  sans  appel,  à  la  sentence  arbitrale  qui  sera  prononcée. 

Article  3. 

Les  compromis  ainsi  conclus  de  plein  gré  par  les  Etats,  peuvent  établir  l'arbitrage 
soit  pour  toutes  contestations  survenant  entre  eux,  soit  pour  les  contestations  d'une 
catégorie  déterminée. 

Article  4. 

Les  Gouvernements  intéressés  peuvent  confier  les  fonctions  d'arbitre  au  Souverain  ou 
au  Chef  d'Etat  d'une  Puissance  tierce  avec  l'assentiment  de  ce  dernier.  Ils  peuvent  égale- 
ment confier  ces  fonctions  soit  à  une  personne  seule,  choisie  par  eux,  soit  à  un  tribunal 
d'arbitrage  constitué  à  cet  effet. 

Dans  le  dernier  cas  et  en  vue  de  l'importance  du  litige,  le  Tribunal  d'arbitrage 
pourrait  être  constitué  de  la  manière  suivante:  chaque  Partie  contractante  choisit  deux 
arbitres  et  tous  les  arbitres  réunis  choisissent  le  surarbitre  qui  est  de  jure  le  président 
du  Tribunal  d'arbitrage. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  Gouvernements  en  litige  s'adresseront  d'un  commun 
accord  à  un  Gouvernement  tiers  ou  à  une  personne  tierce  qui  nommera  le  surarbitre. 

Article  5. 

Si  les  Parties  en  litige  n'arrivent  pas  à  un  accord  sur  le  choix  du  Gouvernement 
tiers  ou  d'une  personne  tierce  mentionnés  dans  l'article  précédent,  chacune  de  ces  Parties 
nommera  une  Puissance  non  impliquée  dans  le  conflit,  afin  que  les  Puissances  ainsi 
choisies  par  les  Parties  en  litige,  désignent,  d'un  commun  accord,  un  surarbitre. 

Article  6. 

L'incapacité  ou  la  récusation  valable,  fût-ce  d'un  seul  des  arbitres  susindiqués,  ainsi 
que  le  refus  d'accepter  l'office  arbitral  après  l'acceptation  ou  la  mort  d'un  arbitre  choisi, 
infirme  le  compromis  entier,  sauf  les  cas  où  ces  faits  sont  prévus  et  réglés  d'avance  d'un 
commun  accord  des  Parties  contractantes. 

Article  7. 

Le  siège  du  Tribunal  d'arbitrage  est  désigné,  soit  par  les  Etats  contractants,  soit  par 
les  membres  du  Tribunal  eux-mêmes.  Le  changement  de  ce  siège  du  Tribunal  n'est  loisible 
qu'en  vertu  d'un  nouvel  accord  entre  les  Gouvernements  intéressés  ou,  en  cas  de  force 
majeure,  sur  l'initiative  du  Tribunal  même. 


Article  8. 

Les  Etats  en  litige  ont  le  droit  de  nommer  des  délégués  ou  agents  spéciaux  attachés 
au  Tribunal  d'arbitrage  avec  la  charge  de  servir  d'intermédiaires  entre  le  Tribunal  et  les 
Gouvernements  intéressés. 

Outre  ces  agents,  les  susdits  Gouvernements  sont  autorisés  à  charger  de  la  défense 
de  leurs  droits  et  intérêts  devant  le  Tribunal  d'arbitrage  des  conseils  ou  avocats  nommés 
à  cet  effet. 

Article  9. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  décide  dans  quelles  langues  devront  avoir  lieu  ses  délibérations 
et  les  débats  des  parties. 

Article  10. 

La  procédure  arbitrale  doit  généralement  parcourir  deux  phases  :  préliminaire  et  définitive. 

La  première  consiste  dans  la  communication  aux  membres  du  Tribunal  d'arbitrage, 
par  les  agents  des  Etats  contractants,  de  tous  les  actes,  documents  et  arguments  imprimés 
ou  écrits  relatifs  aux  questions  en  litige. 

La  seconde  —  définitive  ou  orale  —  consiste  dans  les  débats  devant  le  Tribunal 
d'arbitrage. 

Article  11. 

Après  la  clôture  de  la  procédure  préliminaire  commencent  les  débats  devant  le 
Tribunal  d'arbitrage  qui  sont  dirigés  par  le  Président. 

De  toutes  les  délibérations  sont  tenus  des  procès-verbaux,  rédigés  par  des  secrétaires, 
nommés  par  1&  Président  du  Tribunal.  Ces  procès-verbaux  ont  force  légale. 

Article  12. 

La  procédure  préliminaire  étant  close,  le  Tribunal  d'arbitrage  a  le  droit  de  refuser 
tous  les  nouveaux  actes  ou  documents  que  les  représentants  des  Parties  voudraient  lui 
soumettre. 

Article  13. 

Toutefois,  le  Tribunal  d'arbitrage  reste  souverainement  libre  de  prendre  en  considé- 
ration les  nouveaux  documents  ou  actes  dont  les  délégués  ou  conseils  des  deux  Gouvernements 
en  litige  ont  profité  dans  leurs  explications  devant  le  Tribunal. 

Ce  dernier  a  le  droit  de  requérir  la  représentation  de  ces  actes  ou  documents  et 
d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

Article  14. 

Le  Tribunal  d'arbitrage,  outre  cela,  a  le  droit  de  requérir  des  agents  des  Parties  la 
présentation  de  tous  les  actes  ou  explications  dont  il  aura  besoin. 

Article  15. 

Les  agents  et  conseils  des  Gouvernements  en  litige  sont  autorisés  à  présenter  au 
Tribunal  d'arbitrage  oralement  toutes  les  explications  ou  preuves  au  profit  de  la  cause  à 
défendre. 

Article  16. 

Ces  mêmes  agents  et  conseils  ont  également  le  droit  de  s'adresser  au  Tribunal  avec 
des  motions  sm-  les  matières  à  discuter. 

Les  décisions  du  Tribunal  concernant  ces  motions  sont  définitives  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  discussion. 

Article  17. 

Les  membres  du  Tribunal  d'arbitrage  ont  le  droit  de  poser  aux  agents  ou  conseils 
des  Parties  contractantes  des  questions  ou  de  demander  des  éclaircissements  sur  des 
points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres  du  Tribunal 
pendant  le  cours  des  délibérations  ne  sauraient  être  regardées  comme  énonciations  des 
opinions  du  Tribunal  en  général,  ou  de  ses  membres  en  particulier. 


Article  18. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  est  seul  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  par  l'inter- 
prétation des  clauses  du  compromis,  et  selon  les  principes  du  droit  international  ainsi  que 
les  stipulations  des  traités  particuliers  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière. 

Article  19. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  sur  la 
direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra 
présenter  ses  conclusions  et  de  statuer  sur  l'interprétation  des  documents  produits  et 
communiqués  aux  deux  Parties. 

Article  20. 

Les  agents  et  conseils  des  Gouvernements  en  litige  ayant  présenté  tous  les  éclair- 
cissements et  preuves  pour  la  défense  de  leurs  causes,  le  Président  du  Tribunal  d'arbitrage 
prononcera  la  clôture  de  la  discussion. 

Article  21. 

Les  délibérations  des  membres  du  Tribunal  d'arbitrage  sur  le  fond  du  litige  ont  lieu 
à  huis  clos. 

Toute  décision  définitive  ou  provisoire  est  prise  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Le  refus  d'un  membre  du  Tribunal  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans 
le  procès-verbal. 

Article  22. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix;  doit  être  rédigée  par  écrit  et 
doit  être  signée  par  chacun  des  membres  du  Tribunal  d'arbitrage. 

Ceux  des  membres  du  Tribunal  qui  sont  restés  dans  la  minorité  constatent,  en  signant, 
leur  dissentiment. 

Article  23. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  solennellement  en  séance  publique  du  Tribunal  et  en 
présence  des  agents  et  conseils  des  Gouvernements  en  litige. 

Article  24. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Gouvernements 
en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation  entre  les  Parties  et  clôt  toute 
la  procédure  arbitrale  instituée  par  le  compromis. 

Article  25. 

Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  la  moitié  des  frais  du  Tribunal  d'arbi- 
trage, sans  préjudice  de  la  décision  du  Tribunal  touchant  l'indemnité  que  l'une  ou  l'autre 
des  Parties  pourra  être  condamnée  à  payer. 

Article  26. 

La  sentence  arbitrale  est  nulle  en  cas  de  compromis  nul,  ou  d'excès  de  pouvoir  ou 
de  corruption  prouvée  d'un  des  arbitres. 

La  procédure  indiquée  ci-dessus  concernant  le  Tribuual  d'arbitrage  s'applique  égale- 
ment à  partir  du  §  7  commençant  par  le  mots:  „Le  siège  du  Tribunal  d'arbitrage",  dans 
le  cas  où  l'arbitrage  est  confié  à  une  personne  seule  aux  choix  des  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  le  Souverain  ou  le  Chef  d'Etat  se  réserverait  de  prononcer  person- 
nellement comme  arbitre,  la  procédure  à  suivre  serait  fixée  par  le  Souverain  ou  le  Chef 
d'Etat  lui-même. 


ANNEXE  1.  C. 


Notice  explicative  se  rapportant  à  l'article  5  du  projet  Russe. 

La  Conférence  qui  va  se  réunir  à  La  Haye  se  distingue  essentiellement  de  celles  qui 
ont  été  tenues  à  Genève  (en  1864),  à  Siint-Pétershourg  (en  1868)  et  à  Bruxelles  (en  1874). 

Ces  premières  Conférences  avaient  eu  pour  but  d'humaniser  la  guerre,  une  fois  que 
celle-ci  est  déclarée;  tandis  que  la  réunion  convoquée  à  La  Haye  devra  viser  surtout  à 
rechercher  les  moyens  de  prévenir  la  déclaration  même  de  la  guerre.  La  Conférence  de 
La  Haye  devra  donc  être  une  Conférence  de  paix  dans  le  sens  le  plus  positif  de  ce  terme. 

La  pratique  du  droit  des  gens  a  élaboré  toute  une  série  de  moyens  tendant  à  prévenir 
la  guerre  par  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  et  parmi  lesquels  il  faut 
compter  avant  tout  les  bons  offices,  la  médiation  et  l'arbitrage.  Il  paraît  assez  naturel 
que  la  Conférence  s'occupe  du  perfectionnement  des  garanties  et  moyens  déjà  existants 
pour  assurer  d'une  manière  durable  la  paix  entre  les  nations,  au  lieu  de  rechercher  des 
moyens  nouveaux  qui  n'auraient  pas  été  éprouvés  et  consacrés  par  la  pratique.  C'est  dans 
ce  sens  que  la  Conférence  devra  notamment  prêter  une  attention  spéciale  aux  „bons  offices" 
et  à  la  „médiation"  des  tiers,  c'est-à-dire  des  Puissances  non  impliquées  dans  le  conflit 
présumé  1). 

La  médiation  doit  être,  sans  nul  doute  et  par  sa  nature  même,  rangée  au  nombre 
des  moyens  d'action  les  plus  utiles  et  les  plus  pratiques  du  droit  des  gens.  Etant  une 
conséquence  nécessaire  de  cette  communauté  réelle  des  intérêts  matériels  et  moraux  qui 
crée  entre  les  différents  Etats  une  union  internationale,  la  médiation  doit  inévitablement 
acquérir  une  importance  et  une  valeur  toujours  plus  grandes,  à  mesure  qu'augmente  le 
rapprochement  entre  les  Etats  et  que  se  développent  leurs  relations  internationales. 
L'avantage  éventuel  que  prés^^nte  la  médiation,  si  on  la  compare  aux  autres  moyens 
servant  à  régler  les  conflits  internationaux,  c'est  avant  tout  l'élasticité  remarquable  de 
son  action,  la  facilité  qu'elle  offre  à  s'adapter  aux  circons'ances  particulières  de  chaque 
cas  donné,  en  même  temps  que  la  variété  de  formes  dérivant  de  cette  facilité.  S'adressant 
au  libre  consentement  des  parties,  la  médiation  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de 
leur  souveraineté,  pas  plus  qu'à  la  liberté  et  à  l'indépendance  des  Etats  ;  elle  influe  sur 
leur  libre  arbitre  sans  jamais  contester  celui-ci,  sans  jamais  le  mettre  en  question. 

Nul  doute  que  l'arbitrage  ne  soit,  d'une  manière  générale,  un  moyen  plus  efficace  et 
plus  radical  que  la  médiation;  en  revanche,  l'arbitrage  étant  un  moyen  d'action  d  ordre 
juridique,  son  application  se  restreint  essentiellement  et  même  exclusivement  aux  cas  où 
11  y  a  conflit  de  droits  internatior.aux,  tandis  que  la  médiation,  en  tant  que  moyen  d'ordre 
politique,  se  trouve  également  applicable  aux  conflits  d'intérêts,  qui  menacent  le  plus  souvent 
la  paix  entre  les  nations.  Enfin,  il  est,  également  essentiel  de  noter  que  la  médiation  se 
distingue  d'autres  moyens  d'action  analogues  par  une  simplicité  étonnante  d'application 
qui  ne  demande  aucune  préparation  préalable.  Cet  instrument  de  la  pratique  journalière 
de  la  diplomatie,  manié  avec  tact,  avec  habilité  et  dirigé  par  un  désir  sincère  de  servir 
l'œuvre   de   la   paix,   paraît   appelé   à  jouer  dans  l'avenir  un  rôle  marquant  et  bienfaisant. 

Et  cependant,  la  médiation  a  joué  jusqu'ici  un  rôle  des  plus  modestes  dans  le 
règlement  des  conflits  internationaux;  cette  observation  se  vérifie  jusque  dans  l'histoire 
des  conflits  les  plus  récents. 

Si  l'on  recherche  la  raison  de  ce  fait,  on  devra  considérer  avant  tout  à  quel  point 
la  question  même  de  la  médiation  se  pose  d'une  façon  peu  satisfaisante  dans  la  théorie, 
aussi  bien  que  dans  la  pratique  du  droit  des  gens. 

Aux  termes  de  l'article  8  du  Traité  de  Paris,  la  Subhme  Porte  aussi  bien  que  les 
autres  Puissances  signataires  de  ce  traité,  sont  tenues  de  soumettre  tout  dissentiment 
éventuel,  venant  à  surgir  entre  quelques-unes  d'entre  elles,  à  la  médiation  des  autres 
Puissances,  pour  prévenir  l'emploi  de  la  force. 


])  La  distinction  qui  ;)  '1/  f:ii:c  i  iitie  les  „bons  offices"  et  la,  ..rii'-iliatinn"  i  si  iruni' iinr^e  éxrliisivc- 
ment  théorique.  Ces  moyen-  'lii.ti.ii,  -,,nf  identiques  par  leur  nature  jm  iili(|iic  d  ne  .-c  di- 1  iimiHnl  que 
par  le  degré  d'intensité  i\f  ii-m  .aiarhre,  ainsi  que  y.ar  riiniiurtaurc  .le  Icuis  i.siiilai-.  I,:i  <li  |  li.iiuatie 
n'a  jamais  insisté  sur  cette  dislinrlum.  (Op.  l'art.  8  du  Traité  de  Paris  de  is.jij  et  l'art,  'lo  du  Frniucole 
du  Congrès  de  Paris  de  18.56). 


Donnant  à  cette  pensée  une  portée  plus  générale,  l'article  23  du  Protocole  du  Congrès 
de  Paris,  inséré  sur  la  proposition  de  Lord  Clarendon,  plénipotentiaire  britannique,  formule 
le  vœu  que  les  Etats  entre  lesquels  viendraient  à  surgir  des  dissentiments  graves,  eussent 
à  requérir  les  bons  offices  d'une  Puissance  amie,  dans  la  mesure  oîi  les  circonstances 
le  permettraient,  plutôt  que  de  recourir  aux  armes. 

De  même,  à  la  Conférence  africaine  de  Berlin,  en  1885,  les  Puissances  ont  pris 
l'engagement  réciproque  de  r  e  c  o  u  r  i  r  avant  tout  à  la  médiation  d'un  ou  de  plusieurs 
Etats  neutres,  dans  le  cas  oîi  il  surgirait  entre  Elles  des  dissentiments  concernant  le  Congo 
et  son  bassin. 

Les  stipulations  ci-dessus  énoncées  sont  inspirées  par  une  même  pensée  exprimée 
dans  des  termes  à  peu  près  identiques:  elles  obligent  tous  les  Etats  intéressés  dans  le 
conflit  à  demander  la  médiation,  elles  ne  font  pas  mention  du  devoir  des  neutres  de 
proposer  celle-ci.  A  ce  point  de  vue,  la  médiation  imposerait  des  devoirs  aux  Etats 
directement  intéressés  et  n'en  imposerait  aucun  aux  Etats  neutres. 

Ce  caractère  de  la  médiation,  très  irrégulier  au  point  de  vue  théorique,  a  en  outre 
le  désavantage  de  la  rendre  irréalisable  au  point  de  vue  pratique.  La  demande  de  médiation 
présuppose  nécessairement  un  accord  préalable  entre  les  Etats  intéressés  au  sujet  de  la 
nécessité  et  de  l'opportunité  de  celle-ci^  Or,  un  accord  semblable  n'est  pas  toujours  possible 
dans  l'ardeur  d'un  conflit  entre  des  intérêts  diamétralement  opposés.  En  tout  cas,  il  ne 
peut  être  question  de  rendre  obligatoire  la  demande  de  médiation  pour  les  Etats  dont 
les  intérêts  sont  en  jeu,  et  cela  notamment  pour  la  raison  que  cette  demande  exige  la 
concordance  des  volontés  opposées  et  l'accord  des  parties  concernant  le  choix  du  médiateur. 

Les  traités,  malheureusement  peu  nombreux  encore,  qui  rendent  obligatoire  la  demande 
d'arbitrage,  règlent  en  même  temps,  dans  la  plupart  des  cas  à  l'avance,  l'organisation  du 
tribunal  appelé  à  rendre  la  sentence  arbitrale,  sans  que  cette  organisation  puisse  dépendre 
du  consentement  ou  du  non-consentement  des  parties  intéressées  1).  Il  va  de  soi  que  dans 
les  traités  il  ne  peut  être  question  de  la  détermination  obligatoire  pour  les  Parties  du  choix 
d'un  n.édiateur,  dont  les  conseils  ne  peuvent  avoir  qu'une  autorité  morale,  déterminée  par 
le  respect  et  la  confiance  qu'il  inspire  aux  parties  intéressées.  La  désignation  des  médiateurs 
doit  nécessairement  se  produire  par  l'accord  des  parties;  or,  comme  cet  accord  dépend 
absolument  de  leur  bonne  volonté  et  peut  même,  si  ce  bon  vouloir  est  acquis,  se  trouver 
irréalisable,  il  s'ensuit  que  l'on  ne  doit  pas  considérer  la  demande  de  médiation  comme 
obligatoire  pour  les  Etats  directement  intéressés.  Si  même  les  traités  imposaient  un  pareil 
devoir  aux  Etats,  en  cas  de  conflit,  ce  devoir  resterait  encore  en  général  lettre  morte,  car 
les  conventions  ne  sauraient  obliger  les  Etats,  en  dépit  de  tout,  à  arrêter  leur  choix  sur 
tel  ou  tel  médiateur. 

Cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  rhi?toire  des  relations  internationales  depuis 
l'époque  du  Congrès  de  Paris  de  1856.  C'est  ainsi  que  dans  les  quarante  dernières  années 
il  y  a  eu  plusieurs  cas  où  des  Etats  neutres,  se  référant  à  l'article -23  du  protocle  du 
Congrès  de  Paris,  ont  proposé  aux  Etats  en  conflit  leur  médiation  et  leurs  bons  offices  ; 
mais  il  n'}-  a  pas  eu  un  seul  cas  oîi  des  Etats  en  conflit  aient  adressé  aux  neutres 
une  demande  de  médiation.  L'année  dernière,  lors  du  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre 
concernant  Fachoda,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  Puissances  n'a  songé  à  avoir  recours  aux 
stipulations  établies  par  la  Conférence  de  Berlin  en  1885  et  ne  s'est  adressée  à  la  médiation 
d'une  tierce  Puisïsmce.     On  pourrait  citer  d'autres  exemples  d'une  portée  analogue. 

Quant  à  l'obligation  des  Etats  neutres  d'offrir  leur  médiation  aux  Etats  en  cinflit, 
n'étant  pas  établie  par  les  traités,  elle  n'est  reconnue  ni  observée  par  personne.  Aussi,  eu 
théorie,  quelques  auteurs  ont  été  jusqu'à  affirmer  que  les  Etats  neutres  ne  sont  non 
seulement  pas  obligés,  mais,  bien  plus,  n'ont  pas  le  droit  d'offrir  aux  Etats  en  conflit  leur 
médiation.  Bluntschli  et  Heffter  considèrent  la  médiation  comme  une  ingérence  dangereuse 
et  nuisible  dans  les  affaires  d'autrui.  Hautefeuille  et  Galiaxi  conseillent  aux  Etats  de 
s'abstenir  prudemment  de  la  médiation,  de  crainte  de  s'aliéner,  sans  raison  suffisante,  les 
sympathies  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  en  cause.  En  effet,  on  peut  citer  en  pratique 
de  nombreux  exemples  de  conflits  graves,  ayant  plus  tard  abouti  à  la  guerre,  lesquels 
n'ont  pas  suggéré  aux  neutres  la  moindre  tentative  de  proposer  leur  médiation  ;  cependant, 
des  propositions  de  ce  genre,  surtout  dans  les  cas  où  elles  eussent  émané  simultanément 
de  plusieurs  Puissances,  auraient  pu  écarter  des  guerres  dont  les  conséquences  ont  été 
incalculables  pour  l'ensemble  des  Etats  constituant  la  communauté  internationale. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  proposition  de  médiation  a  lieu  si  tard  et  dans  des  termes 
si  incertains,   qu'elle  ne  peut  écarter  la  guerre.     C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  Gouver- 


1)  Voir  par  ex.  l'art.  16  de  la  Convention  postale  générale  signée  à  Berne  en  1874  et  l'art.  8  du 
traité  signé  à  Washington  en  1890. 


nement  français  refusa  en  1870  les  „bons  offices"  de  l'Angleterre,  quand  éclata  le  conflit 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Enfin,  il  arrive  souvent  que  la  médiation  est  proposée  non  dans  le  but  d'éviter  la 
guerre,  mais  afin  d'y  mettre  un  terme. 

Plusieurs  guerres  contemporaines  —  la  guerre  austro-prusienne  de  1866,  celle  entre 
le  Chili,  le  Pérou  et  la  Bolivie  en  1882,  celle  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  en  1897  et 
d'autres  encore  —  ont  été  terminées  grâce  à  la  médiation  des  Puissances  neutres.  Si  ces 
mêmes  Puissances  avaient  mis  en  œuvre,  pour  prévenir  ces  guerres,  toute  l'énergie 
qu'Elles  ont  mise  à  les  éteindre  il  est  possible  que  plus  d'un  conflit  armé  eût  pue 
être  épargné  à  l'Europe. 

Après  ce  qui  vient  d'être  énoncé,  il  n'est  pas  difficile  d'indiquer  la  voie  à  suivre  par 
la  Conférence  pour  relever  Timportance  et  augmenter  la  portée  de  la  médiation,  en  en  faisant 
une  institution  permanente  et  nécessaire  du  droit  international.  Des  intérêts  innombrables 
et  réciproqument  enchevêtrés  enveloppent  les  Etats  civilisés  d'un  réseau  serré  et  inextricable. 
Le  principe  d'isolement,  qui  naguère  encore  dominait  l'existence  politique  de  chaque  nation, 
a  cédé  le  pas  désormais  à  une  étroite  solidarité  d'intérêts,  à  une  participation  commune 
aux  biens  moraux  et  matériels  de  la  civilisation. 

Les  Etats  modernes  ne  peuvent  rester  indifférents  aux  conflits  internationaux,  en 
quelque  endroit  qu'ils  puissent  surgir  et  quelles  que  soient  les  Parties  en  cause.  A  l'heure 
qu'il  est,  la  guerre,  survenant  même  entre  deux  Etats,  apparaît  comme  un  mal  inter- 
national. Pour  combattre  ce  mal,  il  est  besoin  de  moyens  d'une  portée  générale;  il  faut 
réunir  les  efforts  de  tous  les  Etats  et  de  chaque  Etat  en  particulier. 

A  ce  point  de  vue,  chaque  Puissance  devrait  être  tenue  d'employer  tous  ses  efforts 
et  de  mettre  en  jeu  tous  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  prévenir  les  conflits  de  nature 
à  menacer  la  paix,  tout  en  respectant  sans  doute  l'indépendance  des  autres  Etats  souve- 
rains. En  particulier,  chaque  Etat  devrait,  tant  que  les  circonstances  s'y  prêteraient, 
proposer  sa  médiation  aux  Etats  en  conflit,  du  moment  oîi  il  y  aurait  le  moindre  espoir 
de  prévenir  par  là  les  maux  redoutables  de  la  guerre. 

C'est  parce  qu'ils  reconnaissent  les  conséquences  graves  que  peut  avoir  telle  ou  telle 
issue  d'une  guerre  pour  la  communauté  internationale,  que  les  Etats  neutres  proposent 
ordinairement  aux  parties  belligérantes  leur  médiation  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Une 
médiation  de  ce  genre,  ayant  en  général  un  caractère  collectif,  met  souvent  le  vainqueur 
dans  l'impossibilité  de  tirer  de  sa  victoire  les  avantages  pour  lesquels  la  guerre  a  été 
entreprise. 

Il  est  hors  de  doute  que  pour  les  Etats  neutres,  ce  qui  importe,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  résultats  de  la  guerre,  mais  le  fait  même  qu'elle  s'est  produite.  Il  s'ensuit 
que  les  intérêts  des  neutres  exigent  que  ia  médiation  soit  proposée  par  eux  non  seulement 
pour  faire  cesser  une  guerre  comrat-ncée,  mais  surtout  pour  en  prévenir  l'explosion.  Tel 
est  également  d'ailleurs  l'intérêt  des  Etats  en  conflit,  et  cela  d'autant  plus  qu'au  moment 
cil  une  guerre  éclate,  chaque  Etat  belligérant  est  intéressé,  de  rios  jours,  à  connaître 
l'attitude  des  Puissances  neutres  à  l'égard  du  conflit,  afin  d'être  à  même  de  calculer  et  de 
préciser  non  seulement  la  force  de  résistance  de  l'adversaire  pendant  la  guerre,  mais  aussi 
celle  qui  émanera  des  Puissances  neutres  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix. 

La  théorie  du  droit  international,  dans  la  personne  de  ses  représentants  les  plus 
accrédités  tels  que  Travers-Twiss,  Philimore,  Pradier-Fodéré,  de  MARTENs'et  autres,  con- 
sidère depuis  longtemps  la  médiation  comme  un  devoir  des  Etats  neutres.  La  Conférence 
de  la  Paix  jugera  peut-être  utile  de  proclamer  ce  devoir  à  la  face  de  l'humanité  tout 
entière,  afin  de  donner  à  la  médiation  toute  la  valeur  d'un  puissant  in.strument  de  paix. 


ANNEXE  1.  D. 


Notice  explicative,  se  rapportant  à  l'article  10  du  projet 

En  entrant  dans  l'examen  de  la  question  de  l'arbitrage,  il  faut  avant  tout  avoir  en 
vue  la  différence  essentielle  entre  l'arbitrage  obligatoire  et  l'arbitrage  facultatif. 

En  thèee  générale,  il  est  difficile  de  se  représenter  un  différend  d'ordre  juridique 
quelconque,  surgissant  sur  le  terrain  du  droit  international  positif,  qui  ne  pourrait  pas,  e  n 
vertu  d'un  accord  entre  les  parties,  être  résolu  par  la  voie  d'arbitrage  inter- 
national facultatif.  Même  dans  le  cas  oii  le  droit  international,  qui  compte  malheureuse- 
ment encore  tant  de  lacunes,  ne  fournit  pas  de  norme  généralement  reconnue  pour  la 
solution  d'une  question  concrète,  le  compromis  conclu  entre  les  parties  antérieurement  à 
la  procédure  d'arbitrage  peut  cependant  créer  une  norme  ad  hoc,  et  de  cette  manière 
faciliter  considérablement  la  tâche  de  l'arbitre. 

Il  en  est  autrement  de  l'arbitrage  obligatoire,  lequel  ne  dépend  pas  du  consentement 
spécial  que  les  parties  ont  pu  y  donner.  Il  va  de  soi  que  cet  arbitrage  ne  peut  s'appliquer 
à  tous  les  cas  et  à  tous  les  genres  de  conflits.  Il  n'est  pas  de  Gouvernement  qui  consen- 
tirait à  prendre  sur  lui  à  l'avance  l'obligation  de  soumettre  à  la  décision  d'un  tribunal 
d'arbitrage  tout  différend  qui  se  produirait  dans  le  domaine  international,  s'il  touchait  à 
l'honneur  national  de  l'Etat,  à  ses  intérêts  supérieurs  et  à  ses  biens  imprescriptibles. 
Actuellement,  les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  Etats  sont  déterminés,  dans  une 
mesure  notable,  par  l'ensemble  de  ce  qu'on  nomme  les  traités  politiques,  lesquels  ne  sont 
autre  chose  que  1'  e  x  p  r  e  s  s  i  o  n  temporaire  des  rapports  fortuits  et  transitoires 
entre  les  diverses  forces  nationales.  Ces  traités  lient  la  liberté  d'action  des  parties,  tant 
que  restent  invariables  les  conditions  politiques  dans  lesquelles  ils  se  sont  produits.  Ces 
conditions  venant  à  changer,  les  droits  et  les  obligations  découlant  de  ces  traités  changent 
aussi  nécessairement.  En  thèse  générale,  les  conflits  qui  surgissent  sur  le  terrain  des 
traités  politiques  se  rapportent  dans  la  plupart  des  cas,  non  pas  autant  à  une  différence 
d'interprétation  de  telle  ou  telle  norme,  qu'aux  changements  à  apporter  à  celle-ci  ou  à  son 
abrogation  complète. 

Les  Puissances  qui  ont  une  part  active  dans  la  vie  politique  de  l'Europe,  ne  peuvent 
donc  soumettre  les  conflits  surgissant  sur  le  terrain  des  traités  politiques  à  l'examen  d'un 
tribunal  d'arbitrage,  aux  yeux  duquel  la  norme  établie  par  le  traité  serait  tout  aussi 
obligatoire,  tout  aussi  inviolable,  que  la  norme  établie  par  la  loi  positive  aux  yeux  d'un 
tribunal  national  quelconque. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  pratique,  l'impossibilité  d'un  arbitrage  obligatoire 
universel  apparaît  donc  comme  évidente. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  est  hors  de  doute  que  dans  la  vie  internationale  se  produisent 
souvent  des  différends  à  la  solution  desquels  l'arbitrage  peut  être  appliqué  en  tout  temps 
et  d'une  manière  absolue:  ce  sont  les  questions  qui  concernent  exclusivement  les  points 
spéciaux  du  droit  et  qui  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des 
Etats.  On  ne  peut  pas  ne  pas  souhaiter  que,  par  rapport  à  ces  questions,  la  Conférence 
de  la  Paix  pose  l'arbitrage  comme  moyen  d'action  permanent  et  obligatoire. 

La  reconnaissance  de  l'obligation  de  l'arbitrage,  ne  fût-ce  que  dans  les  limites  les 
plus  restreintes,  affermirait  les  principes  de  droit  dans  les  rapports  entre  les  nations,  les 
garantirait  contre  les  infractions  et  les  atteintes,  elle  neutraliserait,  pour  ainsi  dire, 
plus  ou  moins  de  vastes  domaines  du  droit  international.  Pour  les  États,  l'arbitrage 
obligatoire  serait  un  moyen  commode  d'écarter  les  malentendus  si  nombreux,  si  gênants, 
quoique  peu  graves,  qui  entravent  parfois  sans  aucune  nécessité  les  relations  diplomatiques. 
Grâce  à  l'arbitrage  obligatoire,  les  Etats  pourraient  faire  valoir  plus  facilement  leurs  revendi- 
cations légitimes,  et,  ce  qui  est  plus  important  encore,  se  soustraire  plus  facilement  aux 
prétentions  non  justifiées. 

L'arbitrage  obligatoire  servirait  d'une  façon  inappréciable  la  cause  de  la  paix  univer- 
selle. Bien  évidemment,  les  questions  d'ordre  secondaire  auxquelles  est  exclusivement 
applicable  ce  moyen  d'action,  constituent  très  rarement  une  cause  de  guerre.  Néanmoins, 
des  conflits  fréquents  entre  les  Etats,  ne  fût-ce  que  par  rapport  à  des  questions  d'ordre 
secondaire,  tout  en  ne  constituant  pas  une  menace  directe  pour  le  maintien  de  la  paix, 
altèrent  cependant  les  bons  rapports  entre  les  Etats,  et  créent  une  atmosphère  de  méfiance 
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et  d'hostilité  dans  laquelle  peut  plus  facilement,  par  un  incident  quelconque,  comme  par 
une  étincelle  fortuite,  éclater  une  guerre.  L'arbitrage  obligatoire,  ayant  pour  effet  de 
délier  les  Etats  intéressés  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  regarde  telle  ou  telle  solution 
■  à  donner  au  différend  surgi  entre  eux,  semble  devoir  contribuer  au  maintien  de  leurs 
relations  amicales,  et  par  là  faciliter  la  solution  pacifique  des  conflits  les  plus  sérieux  qui 
pourraient  surgir  sur  le  terrain  de  leurs  intérêts  réciproques  les  plus  élevés. 

En  reconnaissant  ainsi  la  haute  importance  de  l'arbitrage  obligatoire,  il  est  indispen- 
sable de  préciser  avant  tout  exactement  la  sphère  de  son  application  ;  il  faut  indiquer 
dans  quels  cas  l'arbitrage  obligatoire  est  applicable. 

Les  causes  de  conflits  internationaux  sont  très  nombreuses,  et  variées  à  l'infiDi; 
néanmoins,  quel  que  soit  l'objet  du  conflit,  les  demandes  adressées  par  un  Etat  quelconque 
à  un  autre  ne  peuvent  rentrer  que  dans  les  catégories  suivantes:  T.  Un  Etat  demande  à 
un  autre  une  indemnisation  matérielle  pour  dommages  et  pertes  causés  à  lui-même  ou  à 
ses  ressortissants  par  des  actes  de  l'Etat  défendeur  ou  de  ses  ressortissants  qu'il  juge 
n'être  pas  conformes  au  droit  ;  2"  Un  Etat  demande  à  un  autre  d'exercer  ou  de  ne  pas 
exercer  certaines  attributions  déterminées  du  pouvoir  souverain,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  certains  actes  déterminés  ne  touchant  pas  à  des  intérêts  d'ordre  matériel. 

Pour  ce  qui  concerne  les  conflits  de  la  première  catégorie,  l'application  de  l'arbitrage 
obligatoire  est  toujours  possible  et  désirable.  Les  conflits  de  ce  genre  se  rapportent  à  des 
questions  de  droit;  ils  ne  concernent  ni  l'honneur  national  des  Etats,  ni  les  intérêts  vitaux 
de  ceux-ci,  attendu  qu'un  Etat  dont  l'honneur  national  ou  les  intérêts  vitaux  auraient  été 
atteints  ne  se  bornerait  évidemment  pas,  et  ne  pourrait  se  borner,  à  demander  une  indemni- 
sation matérielle  pour  dommages  et  pertes  subis  par  lui.  Une  guerre,  qui  est  toujours 
un  fait  hautement  regrettable,  serait  privée  de  toute  signification  et  n'aurait  aucune  justifi- 
cation morale,  si  elle  était  entreprise  pour  un  conflit  surgissant  sur  le  terrain  de  faits  de 
peu  d'importance  essentielle,  tels  que  des  comptes  à  régler  pour  dommages  matériels 
occasionnés  à  un  Etat  par  des  actes  commis  par  un  autre,  et  que  le  premier  ne  jugerait 
pas  conformes  au  droit.  Mais  plus  la  guerre  est  impossible  dans  de  pareils  cas,  plus  il 
est  indispensable  de  recommander  l'arbitrage  obligatoire  comme  le  moyen  d'action  le  plus 
efficace  pour  une  solution  pacifique  de  conflits  de  ce  genre. 

L'histoire  des  relations  internationales  prouve  indubitablement  que  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  ce  sont  précisément  des  demandes  pour  indemnisation  de  dommages 
subis  qui  ont  été  l'objet  des  arbitrages.  Les  bases  sur  lesquelles  ces  demandes  reposent 
sont  très  variées.  Nous  indiquerons  par  exemple  la  violation  des  devoirs  de  neutralité  1) 
l'atteinte  portée  aux  droits  des  Etats  neutres  2),  l'arrestation  illicite  d'un  sujet  étranger  3), 
les  pertes  causées  à  un  ressortissant  étranger  }  ar  la  faute  d'un  Etat  4),  la  saisie  de_  la 
propriété  privée  d'un  belligérant  sur  terre  ferme  5).  saisie  illégale  de  navires  (i),  violation 
du  droit  de  pêche  7). 

En  général,  quelles  que  soient  les  causes  ou  les  circonstances  du  conflit,  les  Etats  ne 
trouvent  pas  de  difficulté  cà  la  soumettre  h  un  arbitrage,  s'il  s'agit  d'une  indemnisation 
pour  dommages  et  pertes. 

Il  semblerait  donc  que  la  Conférence  devrait  suivre  cette  même  voie,  en  déclarant 
obligatoire  l'arbitrage  pour  l'examen  des  conflits  de  la  première  catégorie.  Il  va  de  soi 
que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  question  pécuniaire  engagée  prend  un  caractère 
d'importance  de  premier  ordre,  au  point  de  vues  des  intérêts  de  l'Etat,  par  exemple  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'une  faillite  d'un  Etat,  chaque  Puissance,  invoquant  l'honneur  national 
ou  ses  intérêts  vitaux,  aura  la  possibilité  de  décliner  l'arbitrage  comme  moyen  de  solution 
du  conflit. 

Pour  ce  qui  est  des  conflits  de  la  seconde  catégorie,  qui  sont  de  beaucoup  plus 
importants  et  plus  menaçants  pour  la  paix  générale,  il  semble  que  l'arbitrage  obligatoire 
ne  pourrait  et  ne  devrait  pas  leur  être  appliqué.  C'est  dans  cette  catégorie  que  rentrent 
les  conflits  de  toute  sorte  surgissant  sur  le  terrain  des  traités  politiques,  lesquels  touchent 
aux  intérêts  vitaux  et  à  l'honneur  national  des  Etats.  L'arbitrage  obligatoire  lierait  les 
mains  dans  ces  cas  à  l'Etat  intéressé,  le  réduirait  à  un  rôle  de  passivité  dans  les  questions 


1)  AfTaire  du  „Général  Arrustroug"  (1S51),  aftaire  de  1'  „Alabania"  (1S72). 

2)  Blocus  de  Portendik  (184.3),  etc. 

3)  Affaire  du  capttafne  White  (1864),  afl'aire  Doundonald  (1873),  etc. 

4)  Afifaire  Butterleld  (1888),  conflit  entre  le  xMexique  et  les  Etats-Unis  (1872),  etc. 

5)  Affaire  du  ,.Macedonian". 

6)  Saisie  des  bâtiments  „Veloz",   „Victoria"  et   „Vigie"  (1852),  affaire  du  bâtiment  „Phare"  (187 
autres. 

7)  Affaires  des  pêcheries  de  Terre-Neuve  (1877),  etc. 
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desquelles  dépend  en  grande  partie  sa  sécurité,  c'est-à-dire  dans  les  questions  où  nul,  sauf 
le  pouvoir  souverain,  ne  peut  être  juge.  En  introduisant  1' arbitrage  obliga- 
toire dans  la  vie  internationale  des  Etats  il  faut  apporter  une 
circonspection  extrême  à  ne  pas  étendre  démesurément  sa  sphère 
d'application,  pour  n  e  pas  é  branl  er  1  a  co  n  fi  ance  qu'il  peut  inspirer, 
et   ne    pas  le    discréditer    aux    yeux  des   Gouvernements  et  des  peuples. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  chaque  Etat,  et  surtout  chaque  grande  Puissance, 
pi-éfèrerait  proposer  l'abrogation  du  traité  établissant  l'arbitrage  comme  obligatoire,  plutôt 
que  de  se  soumettre  à  celui-ci  dans  les  questions  exigeant  d'une  manière  péremptoire  que 
la  décison  soit  prise  librement  et  sans  contrôle  par  le  pouvoir  souverain.  Dans  tous  les 
cas,  dans  l'intérêt  d'un  développement  ultérieur  de  l'institution  de  l'arbitrage,  la  Conférence 
devrait  limiter  son  application  à  un  nombre  déterminé  de  questions  de  droit  surgissant  sur 
le  terrain  de  l'interprétation  des  traités  existants  qui  sont  dépourvus,  de  toute  signification 
politique.  Ces  traités  doivent  être  indiqués  à  l'avance  d'une  manière  expresse  par  la 
Conférence,  et  leur  nomenclature  pourra  avec  le  temps  être  complétée  à  mesure  des 
indications  de  la  théorie  et  surtout  de  la  pratique  du  droit  international 

Au  nombre  des  traités  pour  l'interprétation  desquels  doit  être  admis  entièrement  et 
sans  conditions  l'arbitrage  obligatoire,  il  faut  citer  avant  tout  le  groupe  étendu  de  ceux  qui 
ont  un  caractère  universel,  et  qui  ont  constitué  un  sj^stème  de  moyens  internationaux  — 
Unions  interuationales  —  pour  servir  des  intérêts  également  internationaux.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  conventions  relatives  à  l'Union  postale  et  télégraphique,  à  la  défense  internationale 
de  la  propriété  littéraire,  etc.  Avec  le  temps,  à  mesure  du  rapprochement  croissant  entre  les 
Etats,  un  grand  nombre  d'autres  intérêts  moraux  et  matériels  perdront  leur  caractère 
exclusivement  national,  et  seront  élevés  à  la  hauteur  d'intérêts  de  l'ensemble  de  la  com- 
munauté internationale.  Pourvoir  à  ces  intérêts  par  les  efforts  et  avec  les  moyens  d'un 
seul  Etat  est  une  oeuvre  impossible.  Et  c'est  pourquoi  chaque  année  augmente  le  nombre 
des  traités  ayant  un  caractère  universel,  englobant  des  Etats  très  nombreux,  et  déterminant 
les  moyens  et  les  modes  de  protection  commune  des  intérêts  communs.  Alors  que  les 
autres  traités  ne  sont,  en  règle  générale,  que  des  compromis  factices  d'intérêts 
opposés,  les  traités  à  caractère  universel  expriment  toujours  et  nécessairement  la  c.n- 
cordance  d'intérêts  identiques  et  communs.  C'est  pourquoi  sur  le  terrain  de  ces 
traités  ne  se  produisent  jamais  et  ne  peuvent  pas  se  produire  des  conflits  sérieux  et 
inextricables,  des  conflits  ayant  un  caractère  national,  et  dans  lesquels  les  intérêts  s'excluent 
réciproquement.  Pour  ce  qui  Obt  des  malentendus  passagers  concernant  leur  interprétation, 
chaque  Etat  confiera  volontiers  leur  solution  à  un  tribunal  d'arbitrage,  attendu  que  toutes 
les  Puissances  ont  un  égal  intérêt  à  ce  que  les  traités  en  question  restent  inviolables 
comme  servant  de  base  au  systèrne  étendu  et  complexe  des  institutions  et  mesures  d'ordre 
international  qui  sont  le  seul  moyen  de  donner  satisfaction  à  des  besoins  essentiels  et 
permanents. 

Il  faut  remarquer  que  le  premier  essai  d'introduction  de  l'arbitrage  obligatoire  dans 
la  pratique  internationale  a  été  fait  précisément  par  un  traité  à  caractère  universel,  celui 
relatif  à  l'Union  postale  de  1874:  l'article  16  de  ce  traité  institue  l'arbitrage  obligatoire 
pour  la  solution  de  tous  les  différends  surgissant  par  rapport  à  l'interprétation  et  à  l'applica- 
tion du  traité  dont  il  s'agit. 

La  Conférence  de  La  Haye  semblerait  donc  parfaitement  fondée  à  étendre  la  disposi- 
tion de  l'article  16  du  traité  de  Berne  à  tous  les  traités  à  caractère  universel,  entièrement 
analogues  à  celui-ci. 

Actuellement,  dans  la  catégorie  des  traités  à  caractère  universel,  susceptibles  d'admettre 
l'arbitrage  obligatoire,  peuvent  être  compris  tous  les  traités  rentrant  dans  les  deux  sub- 
divisions suivantes: 

1"  Les  traités  ayant  en  vue  la  protection  internationale  des  grandes  artères  de  la 
circulation  universelle,  les  conventions  postales,  télégraphiques,  de  chemins  de  fer,  les 
conventions  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins,  les  règlements  destinés  à  prévenir 
les  collisions  des  bâtiments  en  pleine  mer,  les  conventions  relatives  à  la  navigation  sur 
les  fleuves  internationaux  et  les  canaux  interocéaniens. 

2°  Les  traités  ayant  en  vue  la  protection  internationale  d'intérêts  intellectuels  et 
moraux,  soit  des  Etats  particuliers,  soit  en  général  de  toute  la  communauté  internationale. 
A  cette  subdivision  se  rapportent  les  conventions  relatives  à  la  protection  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  musicale,  les  conventions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
(marques  de  commerce  et  de  fabrique,  brevets  d'invention),  convention  pour  l'emploi  des 
poids  et  mesures,  conventions  sanitaires,  vétérinaires,  pour  les  mesures  à  prendre  contre 
le  phylloxéra. 

En  outre  des  traités  à  caractère  universel,  l'arbitrage  obligatoire  pourrait  être  encore 
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appliqué  à  la  solution  des  différends  se  produisant  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'applica- 
tion des  traités  se  rapportant  aux  domaines  spéciaus  du  droit  international  privé,  civil 
et  criminel. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  les  questions  les  plus  importantes  du  droit  international 
privé  trouvent  actuellement  leur  détermination  surtout  dans  la  législation  particulière  de 
chaque  Etat. 

En  raison  des  inconvénients  qu'offre  c^t  ordre  de  choses,  duquel  résulte  un  manque 
extrême  de  détermination  des  droits  et  devoirs  réciproques  des  individus  dans  le  mouvement 
international,  on  a  soulevé  la  question  d'une  codification  internationale  du  droit  international 
privé.  Tant  que  cette  question  n'aura  pas  été  définitivement  résolue,  soit  par  la  conclusion 
de  traités  séparés  entre  les  Etats,  soit  plutôt  par  la  conclusion  d'un  traité  à  caractère  universel, 
il  serait  plus  prudent  de  n'admettre  l'arbitrage  obligatoire  que  dans  les  questions  relatives 
au  droit  de  succession,  lesquelles  sont  déjà  à  un  degré  suffisant  réglementées  par  des  traités 
internationaux. 

En  ce  qui  regarde  les  questions  de  droit  criminel  international  qui  se  produisent  par 
rapport  à  l'interprétation  des  traités  relatifs  à  la  coopération  entre  Etats  pour  l'admini- 
stration de  la  justice,  il  semblerait  que  ces  questions  ayant  exclusivement  un  caractère 
spécial  juridique,  pourraient  être  résolues  par  la  voie  de  l'arbitrage  obligatoire,  ce  dernier 
apparaissant  à  cet  égard  comme  également  possible  et  désirable  pour  tous  les  Etats. 

Enfin,  à  l'effet  d'écarter  les  contestations  et  les  malentendus  si  fréquents  entre  Etats 
dans  les  questions  relatives  aux  démarcations  de  frontières,  il  paraîtrait  aussi  tout  à  fait 
opportun  de  confier  à  l'arbitrage  obligatoire  l'interprétation  des  traités  dits  de  démarcation, 
en  tant  que  ceux-ci  ont  un  caractère  technique,  et  non  politique. 

Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  il  serait  possible  et  désirable  de  fixer  la  sphère 
d'action  de  l'arbitrage  obligatoire. 


Il  est  permis  de  croire  qu'avec  le  temps  il  deviendra  possible  d'étendre  l'arbitrage 
obligatoire  aux  cas  non  prévus  actuellement;  mais  même  dans  les  limites  indiquées  plus 
haut,  ce  moyen  d'action  sera  d'un  grand  secours  pour  le  triomphe  des  grands  principes 
de  droit  et  de  justice  dans  le  domaine  international. 

La  Conférence  de  la  Paix,  en  reconnaissant  comme  obligatoire,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'emploi  de  l'arbitrage,  se  rapprochera  par  cela  même  du  but  qui  avait  été  proposé 
aux  Gouvernements  des  grandes  Puissances  dans  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  de  1818.  Elle 
donnera  un  exemple  de  justice,  de  concorde  et  de  modération;  elle  consacrera  les  efforts 
de  tous  les  Gouvernements  pour  la  protection  des  arts  de  la  paix,  pour  le  développement 
de  la  prospérité  intérieure  des  Etats  et  pour  le  relèvement  des  idées  élevées  de  religion 
et  de  morale. 


ANNEXE  2.  A. 


Déclaration  de  Sir  Jalian  Pauucefote. 
(  Séance  du  26  mai.  ) 


M.  le  Président  ! 

Permettez-moi  de  vous  demander  si,  avant  d'entrer  plus  loin  en  matière,  il  ne  serait 
pas  utile  et  opportun  de  sonder  la  Commission  au  sujet  de  la  question  la  plus  importante 
selon  moi,  c'est  à-dire  l'établissement  d'un  tribunal  permanent  d'arbitrage  international, 
sur  laquelle  vous  avez  touché  dans  votre  discours. 

On  a  fait  beaucoup  de  codes  d'arbitrage  et  de  règlements  de  Procédure,  mais  la 
procédure  a  été  réglée  jusqu'à  présent  par  les  arbitres  ou  par  les  traités  généraux  ou 
spéciaux. 

Or,  il  me  semble  que  de  nouveaux  codes  et  règlements  d'arbitrage,  quel  que  soit  leur 
mérite,  n'avancent  pas  beaucoup  la  grande  cause  qui  nous  rassemble. 

Si  l'on  veut  faire  un  pas  en  avant,  je  suis  d'avis  qu'il  est  absolument  nécessaire, 
d'organiser  un  Tribunal  International  permanent  qui  puisse  se  réunir  immédiatement  à  la 
requête  des  nations  contestantes.  Ce  principe  établi,  je  crois  que  nous  n'aurons  pas 
beaucoup  de  difficulté  à  nous  entendre  sur  les  détails.  La  nécessité  d'un  pareil  tribunal  et 
les  avantages  qu'il  offrirait,  ainsi  que  l'encouragement  et  même  l'élan  qu'il  donnerait  à  la 
cause  de  l'arbitrage,  a  été  démontré  avec  autant  d'éloquence  que  de  force  et  de  clarté  par 
notre  collègue  distingué  M.  Descamps  dans  son  intéressant  „Essai  sur  l'arbitrage",  dont 
un  extrait  se  trouve  parmi  les  Actes  et  Documents  si  gracieusement  fournis  à  la  Confé- 
rence par  le  Gouvernement  Néerlandais.  Il  ne  me  reste  donc  plus  rien  à  dire  à  ce  sujet 
et  je  vous  serai  reconnaissant,  M.  le  président,  si  avant  de  procéder  plus  loin,  vous  con- 
sentiez à  recueillir  les  idées  et  les  sentiments  de  la  Commission  sur  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  touchant  l'établissement  d'un  Tribunal  Permanent  d'Arbi- 
trage International. 


ANNEXE  2.  B. 


TRIBUNAL  PERMANENT  D'ARBITRAGE. 

Proposition  de  Sir  Julian  PaiiQcefote. 


1. 

With  a  view  to  facilitate  immédiate  re- 
course to  Arbitration  by  States  wliich  may 
fail  to  adjust  by  diplomatie  negotiations 
différences  arising  between  them  llie  Signatory 
Powers  agrée  to  organize  in  matmer  herein- 
after  mentioned,  a  permanent  „Tribunal  of 
International  Arbitration"  which  shall  be 
accessible  at  ail  times  and  whicti  shall  be 
governed  by  the  Code  of  Arbitration  provided 
by  this  Convention,  so  far  as  the  same  may 
be  applicable  and  consistent  with  any  spécial 
stipulations  agreed  to  between  the  contesting 
Parties. 


1. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immé- 
diat à  l'arbitrage  pour  les  Etats  qui  n'auraient 
pas  réussi  à  régler  leurs  différends  par  la 
voie  diplomatique,  les  Puissances  Signataires 
s'engagent  à  organiser  de  la  manière  suivante 
un  „Tribunal  permanent  d'Arbitrage"  acces- 
sible en  tous  temps,  et  qui  sera  régi  par  le 
Code  d'Arbitrage  prescrit  dans  cette  conven- 
tion en  tant  qu'il  serait  applicable  et  con- 
forme aux  dispositions  arrêtées  dans  le  com- 
promis entre  les  Parties  litigantes. 


For  that  purpose  a  permanent  Central 
Office  shall  be  established  at  (X)  where  the 
Records  of  the  Tribunal  shall  be  preserved 
and   its  officiai  business  shall  be  transacted. 

A  permanent  Secretary,  an  Archivist  and 
a  suitable  Stafif  shall  be  appointed  who  shall 
réside  on  the  spot.  This  Office  shall  be  the 
médium  of  communication  for  the  assembling 
of  the  Tribunal  at  the  request  of  the  contest- 
ing Parties. 


A  cet  effet  un  Bureau  Central  sera  établi 
en  permanence  à  (X),  dans  lequel  les  Archives 
du  Tribunal  seront  conservées,  et  qui  sera 
chargé  de  la  gestion  de  ses  affaires  otficielles. 
Un  Secrétaire  permanent,  un  Archiviste  et 
un  personnel  suffisant  seront  nommés  qui 
habiteront  sur  les  lieux. 

Le  Bureau  sera  l'intermédiaire  des  commu- 
nications relatives  à  la  réunion  du  Tribunal 
à  la  requête  des  Parties  litigantes. 


Each  of  the  Signatory  Powers  shall  transmit 
to  the  others  the  names  of  two  persons  of 
its  nationality  who  shall  be  recognized  in 
their  own  country  as  Jurists  or  Publicists  of 
high  character  for  learning  and  integrity  and 
who  shall  be  willing  and  qualified  in  ail 
respects  to  act  as  Arbitrators.  The  persons 
so  nominated  shall  be  members  of  the  Tribu- 
nal and  a  list  of  their  names  shall  be  recorded 
in  the  Central  Office.  In  the  event  of  any 
vacancy  occurring  in  the  said  List  from  death, 
retirement  or  any  other  cause  whatever,  such 
vacancy  shall  be  fiUed  up  in  the  manner 
hereinbefore  provided,  with  respect  to  the 
original  appointment. 


Chaque  Puissance  Signataire  transmettra 
aux  autres  les  noms  de  deux  personnes  de 
sa  nationalité  reconnues  dans  leur  pays  comme 
.Juristes  ou  Publicistes  de  mérite  et  jouissant 
de  la  plus  haute  considération  quant  à  leur 
intégrité,  qui  seraient  disposées  à  accepter 
les  fonctions  d'Arbitre,  et  posséderaient  toutes 
les  qualités  requises.  Les  personnes  ainsi 
désignées  seront  Membres  du  Tribunal,  et 
seront  inscrites  comme  tels  au  Bureau  Central. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  Membre 
du  Tribunal,  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment de  la  même  manière  que  pour  sa  nomi- 
nation. 


Any  of  the  Signatory  Powers  desiring  to 
hâve  recourse  to  the  Tribunal  for  the  peaceful 
settlement  of  différences  which  may  arise 
between  them  shall  notify  such  désire  to  the 


Les  Puissances  Signataires  désirant  avoir 
recours  au  Tribunal  pour  le  règlement  paci- 
fique des  différends  qui  pourraient  surgir 
entre  elles,  notifieront  ce  désir  au  Secrétaire 
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Secretary  of  tbe  Central  Office  who  shall 
thereupon  furnish  such  Powers  with  a  List 
of  the  Members  of  the  Tribunal  from  which 
they  shall  sélect  such  number  of  Arbiters  as 
may  be  stipulated  for  in  the  Arbitration 
Agreement.  They  may  besides,  if  they  think 
fit,  adjoin  to  them  any"other  Person,  although 
his  nantie  shall  not  appear  on  the  List.  The 
persons  so  selected  shall  constitute  the  Tri- 
bur.al  for  the  purposes  of  such  Arbitration 
and  shall  assemble  at  such  date  as  may  be 
fixed  by  the  litigants. 

The  Tribunal  shall  ordinarily  hold  its  ses- 
sions at  (X)  but  it  shall  bave  power  to  fix 
its  place  of  Session  elsewhere  and  to  change 
the  same  from  time  to  time  as  circumstances 
and  its  own  convenience  or  that  of  the 
litigants  may  suggest. 

5. 


du  Bureau  Central  qui  leur  fournira  sur  le 
champ  la  Liste  des  Membres  du  Tribunal. 
Elles  choisiront  dans  cette  Liste  le  nombre 
d'Arbitres  convenu  dans  le  compromis.  Elles 
auront  en  outre  la  faculté  de  leur  adjoindre 
des  Arbitres  autres  que  ceux  dont  les  noms 
seront  inscrits  dans  la  Liste.  Les  Arbitres 
ainsi  choisis  formeront  le  Tribunal  pour  cet 
Arbitrage.  Ils  se  réuniront  à  la  date  fixée 
par  les  Parties  en  litige. 

Le  Tribunal  siégera  d'ordinaire  à  (X)  mais 
il  aura  la  faculté  de  siéger  ailleurs  et  de 
changer  son  siège  de  temps  en  temps  selon 
les  circonstances  et  sa  convenance  ou  celle 
des  parties  en  litige. 


5. 


Any  Power  although  not  a  Signatory  Power  Tout   Etat    quoique    n'étant  pas  une   des 

may   hâve  recourse  to  the  Tribunal  on  such  Puissances  Signataires  pourra  avoir  recours 

terms  as  shall  be  prescribed  by  the  Regu-  au  Tribunal  dans  les  conditions  prescrites  par 

lations.  les  Règlements. 


The  Government  of  (X)  is  charged  by  the 
Signatory  Powers  to  establish  on  their  behalf 
as  soon  as  possible  after  the  conclusion  of 
this  Convention  a  permanent  Council  of  Admi- 
nistration at  (X)  to  be  composed  of  five 
membres  and  a  Secretary. 

The  Council  shall  organize  and  establish 
the  Central  Office  which  shall  be  under  its 
control  and  direction.  It  shall  make  such 
Rules  and  Régulations  from  time  to  time  as 
may  be  necessary  for  tlie  proper  discharge 
of  the  functions  of  the  Office.  It  shall  dispose 
of  ail  questions  which  may  arise  in  relation 
to  the  working  of  tbe  Tribunal  or  which  may 
be  referred  to  it  by  the  Central  Office.  It 
shall  bave  absolute  power  as  regards  the 
appointment,  suspension  or  dismissal  of  ail 
employées  and  shall  fix  their  salaries  and 
control  tbe  gênerai  expenditure. 

The  Council  shall  elect  its  Président  who 
shall  bave  a  casting  vote.  Three  Members 
shall  form  a  quorum.  The  décisions  of  the 
Council  shall  be  governed  by  a  majority  of 
votes. 

The  rémunération  of  the  Members  shall  be 
fixed  from  time  to  time  by  accord  between 
the  Signatory  Powers. 


Tbe  Signatory  Powers  agrée  to  share  among 
them  the  expenses  attending  the  institution 
and  maintenance  of  the  Central  Office  and  of 
the  Council  of  Administration. 

The  expenses  of  and  incident  to  every 
Arbitration  including  the  rémunération  of  the 
Ai'biters  shall  be  equaUy  born  by  the  con- 
testing  Powers. 


Le  Gouvernement  de  (X)  est  chargé  d'in- 
staller à  (X)  au  nom  des  Puissances  Signa- 
taires le  plus  tôt  possible  après  la  ratification 
de  cette  Convention  un  Conseil  d'Administra- 
tion permanent  qui  sera  composé  de  cinq 
membres,  et  d'un  Secrétaire.  Ce  Conseil 
aura  pour  devoir  d'établir  et  d'organiser  le 
Bm-eau  Central  qui  sera  sous  sa  direction 
et  son  contrôle. 

Il  émettra  de  temps  en  temps  les  Règle- 
ments nécessaires  au  bon  fonctionnement  du 
Bureau  Central.  Il  réglera  de  même  toutes 
les  questions  qui  pourraient  surgir  touchant 
le  fonctionnement  du  Tribunal,  ou  qui  lui 
seraient  référées  par  le  Bureau  Central.  Il 
aura  des  pouvoirs  absolus  quant  à  la  nomina- 
tion, la  suspension  ou  la  démission  de  tous 
les  fonctionnaires  et  employés,  il  fixera  leurs 
salaires  et  il  contrôlera  la  dépense  générale. 
Le  Conseil  élira  son  Président  qui  aura  voix 
prépondérante.  La  présence  de  trois  Members 
suffira  pom'  constituer  les  séances,  et  les 
décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
Les  honoraires  des  Membres  du  Conseil 
seront  fixés  par  un  accord  entre  les  Puissances 
Signataires. 


7. 
Les  Puissances  Signataires  s'engagent  à 
supporter  par  parties  égales  les  frais  du  Con- 
seil d'Administration  et  du  Bureau  Central. 
Les  frais  se  rattachant  à  chaque  Arbitrage 
incomberont    aux    Etats    en  litige   en  partie 


ANNEXE  3.    A. 


PROPOSITION   RUSSE. 

a)  ARTICLES  QUI  POURRAIENT  REMPLACER  L'ARTICLE  13. 
(Projet  de  Tribunal  d'Arbitrage). 

Article  I. 

En  vue  de  consolider,   en  tant  que  possible,  la  pratique  de  l'arbitrage  international, 

les  Puissances  contractantes  sont  convenues  d'instituer,  pour  la  durée  de ans,  un 

Tribunal  d'arbitrage,  auquel  seraient  soumis  les  cas  d'arbitrage  obligatoire  énumérés  dans 
l'article  10,  à  moins  que  les  Puissances  intéressées  ne  tombent  d'accord  sur  l'établissement 
d'un  Tribunal  d'arbitrage  spécial  pour  la  solution  du  conflit  survenu  entre  Elles. 

Les  Puissances  en  litige  pourront  également  avoir  recours  au  Tribunal  ci-dessus 
indiqué  dans  tous  les  cas  d'arbitrage  facultatif,  si  un  accord  spécial  à  ce  sujet  s'établit 
entre  Elles. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  Puissances,  sans  en  excepter  celles  non  contractantes 
ou  celles  qui  auraient  fait  des  réserves,  pourront  soumettre  leurs  différends  à  ce  Tribunal 
en  s'adressant  au  Bureau  permanent  prévu  par  l'article de  l'appendice  A. 

Article  IL 

L'organisation  du  Tribunal  d'arbitrage  est  indiquée  dans  l'appendice  A  au  présent  article. 

L'organisation  des  tribunaux  d'arbitrage  institués  par  des  accords  spéciaux  entre  les 
Puissances  en  litige,  ainsi  que  les  règles  de  procédure  à  suivre  pendant  l'instruction  du  litige 
et  le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale  sont  déterminées  dans  l'appendice  B  (Code  d'arbitrage). 

Les  dispositions  contenues  dans  ce  dernier  appendice  pourront  être  modifiées  en  vertu 
d'un  accord  spécial  entre  les  Etats  qui  auront  recours  à  l'arbitrage. 


ANNEXE  3.    B. 


APPENDICE  A. 

mentionné  clans  l'article  additionnel  II  de  la  proposition  russe. 
(Constitution  du  Tribunal  d'arbitrage.) 

A  défaut  d'un  coraproniis  spécial,  le  Tribunal  d'arbitrage  prévu  par  l'article  13  sera 
constitué  sur  les  bases  suivantes: 

§  1.  Les  Parties  contractantes  instituent  un  Tribunal  permanent  pour  la  solution 
des  conflits  internationaux  qui  lui  seront  déférés  par  les  Puissances  en  litige  en  vertu  de 
l'article  13  de  la  présente  Convention. 

§  2.  La  Conférence  désignera,  pour  le  terme  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  réunion  d'une 
nouvelle  Conférence,  cinq  Puissances  afin  que  chacune  d'elles,  eu  cas  de  demande  d'arbitrage, 
nomme  un  juge,  soit  du  nombre  de  ses  ressortissants,  soit  en  dehors  d'eux. 

Les  juges  ainsi  nommés  constituent  le  Tribunal  arbitral  compétent  pour  le  cas  survenu. 

§  3.  Si  parmi  les  Puissances  en  litige  se  trouvaient  une  ou  plusieurs  Puissances  non 
représentées  dans  le  Tribunal  arbitral,  en  vertu  de  l'article  précédent,  chacune  des  deux 
Parties  en  litige  aura  le  droit  de  s'y  faire  représenter  par  une  personne  de  son  choix  en 
qualité  de  juge  ayant  les  mêmes  droits  que  les  autres  membres  du  dit  Tribunal. 

§  4.  Le  Tribunal  choisit  parmi  ses  membres  son  Président  ijui,  en  cas  de  partage 
de  voix  en  nombre  égal,  aura  la  voix  prépondérante. 

§  5.  Un  Bureau  permanent  d'arbitrage  sera  institué  par  les  cinq  Puissances  qui 
seront  désignées  en  vertu  du  présent  Acte  pour  constituer  le  Tribunal  arbitral.  Elles 
élaboreront  le  règlement  de  ce  Bureau,  en  nommeront  les  employés,  pourvoiront  à  leur 
remplacement  le  cas  échéant  et  fixeront  leurs  émoluments.  Ce  Bureau,  dont  le  siège  sera 
à  La  Haye,  comprendra  un  Secrétaire  général,  un  Secrétaire  adjoint,  un  Secrétaire-archiviste 
ainsi  que  le  reste  du  personnel,  lequel  sera  nommé  par  le  Secrétaire  général. 

§  6.  Les  frais  d'entretien  de  ce  Bureau  seront  répartis  entre  les  Etats  dans  la 
proportion  établie  pour  le  Bureau  international  postal. 

§  7.  Le  Bureau  rend  annuellement  compte  de  son  activité  aux  cinq  Puissances  qui 
l'ont  nommé  et  celles-ci  communiquen,  le  compte  rendu  aux  autres  Puissances. 

§  8.  Les  Puissances  entre  lesquelles  aurait  surgi  un  litige  s'adresseront  au  Bureau 
et  lui  fourniront  les  documents  nécessaires.  Le  Bureau  avisera  les  cinq  Puissances  ci-dessus 
mentionnées  qui  auront  à  constituer  sans  retard  le  Tribunal.  Ce  Tribunal  se  réunira 
d'ordinaire  à  La  Haye;  il  pourra  se  réunir  également  dans  une  autre  ville,  si  un  accord 
s'établit  à  cet  effet  entre  les  Etats  intéressés. 

§  9.  Pendant  le  fonctionnement  du  Tribunal,  le  Bm"eau  lui  servira  de  Secrétariat.  Il 
suivra  le  Tribunal  en  cas  de  déplacement.  Les  archives  de  l'arbitrage  international  seront 
déposées  au  Bureau. 

§  10.  Le  procédure  du  Tribunal  susdit  sera  régie  par  les  prescriptions  du  Code 
d'arbitrage.  (Appendice  B). 


AXNKXE  i. 


AMENDEMENT  au  projet  russe  de  stipulations  sur  la  médiation  et  l'arbitrage,  ' 
déposé  par  S.  E.  le  Comte  Wigra. 

Dans  le  but  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  les  couilits  internationaux,  la  Conférence 
de  la  Paix,  réunie  à  la  Haye,  a  résolu  de  soumettre  aux  Gouvernements  qui  y  sont  repré- 
sentés les  articles  suivants  destinés,  à  être  convertis  en  stipulations  internationales. 

Art.  I. 

Eu  cas  d'imminence  d'un  conflit  entre  deux  ou  plusieurs  Puissances,  et  après  l'insuccès 
de  toute  tentative  de  conciliation  au  moyen  de  négociations  indirectes,  les  Parties  en  litige 
sont  obligées  de  recourir  à  la  médiation  ou  à  l'arbitrage  dans  les  cas  indiqués  par  le 
présent  Acte. 

Art.  II. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  médiation  ou  l'arbitrage  seront  recommandés  par  les 
Puissances  signataires,  mais  demeurent  facultatifs. 

Art.  III. 

Chacune  des  Puissances  signataires  du  présent  Acte,  non  impliquées  dans  le  conflit, 
a,  en  tout  cas,  et  même  pendant  les  hostilités,  le  droit  d'offrir  aux  Parties  contendantes 
ses  bons  offices  ou  sa  médiation,  ou  de  leur  proposer  de  recourir  à  la  médiation  d'une 
autre  Puissance  également  neutre  ou  à  l'arbitrage. 

Cette  offre  ou  cette  proposition  ne  peut  être  considérée  par  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical,  même  dans  le  cas  où.  la  médiation  et  l'arbi- 
trage, n'étant  pas  obligatoires,  seraient  récusés. 

Art.  IV. 

La  demande  ou  l'offre  de  médiation  a  la  priorité  sur  la  proposition  d'arbitrage. 

Mais  l'arbitrage  peut  ou  doit  être  proposé  selon  les  cas,  non  seulement  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  demande  ou  offi-e  de  médiation,  mais  aussi  lorsque  la  médiation  aurait  été  récusée 
ou  n'aurait  pas  abouti  à  la  conciliation. 

Art.  V. 

La  proposition  de  médiation  ou  d'arbitrage,  tant  qu'elle  n'est  pas  formellement 
acceptée  par  toutes  les  Parties  en  litige,  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention 
contraire,  d'interrompre,  retarder  ou  entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires, 
ainsi  que  les  opérations  militaires  en  cours. 

Art.  VI. 

Le  recours  à  la  médiation  ou  à  l'arbitrage  conformément  à  l'article  1"' est  obligatoire  : 

1° 

2° 


ANNEXE  5. 


RELEVE  GENERAL 

DES 

CLAUSES  DE  MÉDIATION  ET  D'ARBITRAGE 

concernant  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  la  Paix. 

Il  importe  de  distinguer  les  dispositions  ayant  un  caractère  de  généralité,  c'est-à-dire 
qui  sont  communes  à  toutes  les  Puissances  ou  à  un  groupe  considérable  d'entre  Elles,  et 
celles  qui  ont  le  caractère  de  droit  conventionnel  spécial  entre  deux  Etats. 

S  I.    Dispositions  marquées  d'un  caractère  de  généralité. 

Les  principales  dispositions  à  relever  dans  cet  ordre  sont  les  suivantes  : 
1.     Vim  général  concernant  le  recours  aux  bons  offices  d'une  Puissance  amie,  contenu 
dans  le  Protocole  n°  XXIII  du  Congrès  de  1856. 

Ce  vœu  a  été  exprimé  dans  les  conditions  suivantes  : 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission  de  présenter  au  Congrès 
une  proposition  qui  lui  semble  devoir  être  favorablement  accueillie,  dit  que  les  calamités 
de  la  guerre  sont  encore  trop  présentes  à  tou.s  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
rechercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature  à  en  prévenir  le  retour;  qu'il  a  été 
inséré  à  l'article  8  du  Traité. de  paix  une  stipulation  qui  recommande  de  recourir  à  l'action 
médiatrice  d'un  Etat  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force  en  cas  de  dissentiment  entre  la 
Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des  auti'es  Puissances  signataires. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense  que  cette  heureuse  inno- 
vation pourrait  recevoir  une  application  plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée 
à  des  conflits  (jui,  souvent,  n'éclatent  que  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de 
s'expliquer  et  de  s'entendre. 

Il  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre  à  assurer,  dans  l'avenir, 
au  maintien  de  la  paix,  cette  chance  de  durée,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  Gouvernements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare  autorisé  à  appuyer  l'idée  émise  par  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne;  il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France 
sont  tout  disposés  à  s'associer  à  l'insertion  au  protocole  d'un  vœu  qui,  en  répondant 
pleinement  aux  tendances  de  notre  époque,  n'entraverait  d'aucune  façon  la  liberté  d'action 
des  Gouvernements. 

M.  le  Comte  de  Buol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  à  l'avis  des  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  si  la  résolution  du  Congrès  doit  avoir  la  forme 
indiquée  par  M.  le  Comte  Walewski;  mais  il  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa  Cour,  un 
engagement  absolu  et  de  nature  à  limiter  l'indépendance  du  Cabinet  autrichien. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  chaque  Puissance  est  et  sera  seule  juge  des 
exigences  de  son  honneur  et  de  ses  intérêts;  qu'il  n'entend  nullement  circonscrire  l'autorité 
des  Gouvernements,  mais  seulement  leur  fournir  l'occasion  de  ne  pas  recourir  aux  armes 
toutes  les  fois  que  les  dissentiments  pourront  être  aplanis  par  d'autres  voies. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  assure  que  le  Roi,  son  auguste  maître,  partage  complète- 
ment les  idées  exposées  par  M.  le  Comte  de  Clarendon;  qu'il  se  croit  donc  autorisé  à  y 
adhérer  et  à  leur  donner  tout  le  développement  qu'elles  comportent. 

M.  le  Comte  Okloff,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la  proposition  faite  au 
Congrès,  croit  devoir  en  référer  à  sa  Cour,  avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentiaires 
de  la  Russie. 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ni  de  stipuler  un  droit,  ni  de  prendre 
un  engagement;  que  le  vœu  exprimé  par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas,  aliéner  la 
liberté  d'appréciation  que  toute  Puissance  indépendante  doit  se  réserver  en  pareille  matière; 


qu'il   n'y   a  donc   aucun   inconvénient  à  généraliser  l'idée   dont  s'est  inspiré  M.  le  Comte 
DE  Clarexdon,  et  à  lui  donner  la  portée  la  plus  étendue. 

M.  le  Comte  de  Buol  applaudit  à  la  proposition,  telle  que  Lord  Clarendon  l'a 
présentée,  dans  un  but  d'humanité  ;  mais  il  ne  pourrait  y  adhérer,  si  on  voulait  lui  donner 
une  trop  grande  étendue,  ou  en  déduire  des  conséquences  favorables  aux  Gouvernements 
de  fait  et  à  des  doctrines  qu'il  ne  saurait  admettre. 

Il  désire,  au  reste,  que  le  Congrès,  au  moment  même  de  terminer  ses  travaux,  ne  se 
voie  pas  obligé  de  traiter  des  questions  irritantes  et  de  nature  à  troubler  la  parfaite  har- 
monie qui  n'a  cessé  de  régner  parmi  les  Plénipotentiaires. 

Après  quoi,  MM.  les  Plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs 
Gouvernements,  le  vœu  que  les  Etats  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux, 

AVANT    d'en   appeler   AUX   ARMES,    EUSSENT   RECOURS,    EN   TANT    QUE   LES    CIRCONSTANCES  L'ADMET- 
TRAIENT,   aux    bons    OFFICES    D'UNE   PUISSANCE   AMIE. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  Gouvernements  non  représentés  au  Congrès 
s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  vœu  consigné  au  présent  protocole. 

2.  Action  médiatrice  en  cas  de  dissentiment  menaçant  le  maintien  des  relations  de 
la  Sublime  Porte  avec  les  autres  Puissances  signataires  du,  Traité  de  Paris  de  1856. 

Traité  du  30  mars  1856,  art.  8.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou 
plusieurs  des  autres  Puissances  signataires  un  dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de 
leurs  relations,  la  Sublime  Porte  ou  chacune  des  Puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi 
de  la  force,  mettront  les  autres  Parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité 
par  leur  action  médiatrice. 

S.  Bons  offices  pour  limiter  le  théâtre  de  la  guerre,  en  plaçant  sous  le  régime  de 
la  neutralité,  des  territoires  compris  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  du  26  février  1885,  art.  11.  Dans  les  cas 
oîi  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  dans  les  contrées 
mentionnées  à  l'article  'l"'  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  serait  impliquée 
dans  une  guerre,  les  Hautes  Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront 
par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les  territoires  appartenant  à 
cette  Puissance  soient,  du  consentement  commun  de  cette  Puissance  et  de  l'autre  ou  des 
autres  Parties  belligérantes,  placés  pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la 
neutralité  et  considérés  comme  appartenant  à  un  Etat  non  belligérant;  les  parties  belli- 
gérantes renonceraient  dès  lors  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés, 
aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

4.  Médiation  obligatoire  et  arbitrage  facultatif  en  cas  de  dissentiment  sérieux  ayant 
pris  naissance  au  sujet  ou  dans  les  limites  du  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  du  26  février  1890,  art.  55.  Dans  le  cas 
oîi  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  naissance  au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires 
mentionnés  à  l'article  1"'  et  placés  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à 
s'élever  entre  les  Puissances  signataires  du  présent  xVcte  ou  des  Puissances  qui  y  adhére- 
raient par  la  suite,  ces  Puissances  s'engagent,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à 
la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Pour  le  même  cas,  les  mêmes  Puissances  se  réservent  le  recours  facultatif  à  la 
procédure  de  l'arbitrage. 

5.  Institution  d'une  juridicHon  arbitrale  en  vertu  de  l'Acte  général  de  lu  Conférenee 
de  Bruxelles  concernant  la  traite  africaine. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  art.  55.  L'officier  capteur 
et  l'autorité  qui  aura  dirigé  l'enquête  désigneront,  chacun  dans  les  quarante-huit  heures, 
un  arbitre,  et  les  deux  arbitres  choisis  auront  eux-mêmes  vingt-quatre  heures  pour  désigner 
un  surarbitre.  Les  arbitres  devront  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  fonction- 
naires diplomatiques,  consulaires  ou  judiciaires  des  Puissances  signataires.  Les  indigènes 
se  trouvant  à  la  solde  des  Gouvernements  contractants  sont  formellement  exclus.  La 
décision  est  prise  à  la  majorité  des  voix.     Elle  doit  être  reconnue  comme  définitive. 

Si  la  juridiction  arbitrale  n'est  pas  constituée  dans  les  délais  indiqués,  il  sera 
procédé,  pour  l'indemnité  comme  pour  les  dommages-intérêts,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  58,  paragraphe  2. 


Art.  56.  Les  causes  sont  déférées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  tribunal  de 
la  nation  dont  les  prévenus  ont  arboré  les  couleurs.  Cependant  les  consuls  ou  toute  autre 
autorité  de  la  même  nation  que  les  prévenus,  spécialement  commissionnés  à  cet  effet, 
peuvent  être  autorisés  par  leur  Gouvernement  à  rendre  les  jugements  aux  lieu  et  place 
des  tribunaux. 

Art-  58.  Tout  jugement  du  tribunal  national  ou  des  autorités  visées  à  l'article  56 
déclarant  que  le  navire  arrêté  ne  s'est  point  livré  à  la  traite  sera  exécuté  sur-le-champ, 
et  pleine  liberté  sera  rendue  au  navire  de  continuer  sa  route. 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  ou  l'armateur  du  navire  arrêté  sans  motif  légitime  de 
suspicion  ou  ayant  été  soumis  à  des  vexations  aura  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  dont  le  montant  sera  fixé  de  commun  accord  entre  les  Gouvernements  directement 
intéressés  ou  par  voie  d'arbitrage  et  payé  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du 
jugement  qui  a  acquitté  la  prise. 

6.  Institutimi  d'une  juridiction  arbitrale  en  vertu  de  l' Union  postale  universelle. 

Convention  du  4  juillet  1891,  art.  23,  §  1.  Eu  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou 
plusieurs  membres  de  l'Union,  relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  Convention  ou 
à  la  responsabilité  d'une  Administration  en  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  la 
question  en  litige  est  réglée  par  jugement  arbitral.  A  cet  effet,  chacune  des  Administra- 
tions en  cause  choisit  un  'autre  membre  de  l'Union  qui  n'est  pas  dh-ectement  intéressé 
dans  l'affaire. 

§  2.    La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

§  3.  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  pour  trancher  le  différend, 
une  autre  Administration  également  désintéressée  dans  le  litige. 

§  4.  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  à  tous  les  arrange- 
ments conclus  en  vertu  de  l'article  19  précédent  (concernant  le  service  des  lettres  et 
boîtes  avec  valeurs  déclarées,  des  mandats  de  poste,  des  colis  postaux,  des  valeurs  à 
recouvrer,  des  livrets  d'identité,  des  abonnements  aux  journaux,  etc.). 

7.  Institution  d'un  Office  d'arUtrage  facultatif,  en  vertu  de  l'Union  internationale 
pour  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

Convention  du  14  octobre  1890.  art.  57,  §  1.  Pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de 
la  présente  Convention,  il  sera  organisé  un  Office  central  des  transports  internationaux. 


...  3°  De  prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur  les  litiges  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  chemins  de  fer. 

L'artice  22,  §  2  de  la  Convention  du  4  juillet  1891  charge  le  Bureau  international  de 
l'Union  postale  universelle  „d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les 
questions  litigieuses".  Ces  avis  jmldiques  constituent  une  sorte  de  préarbitrage  qu'il  a 
paru   intéressant  de  noter. 

En  exécution  de  l'article  57,  §  1  de  la  Convention  du  U  octobre  1890,  le  Conseil 
fédéral  suisse  a  publié,  sous  la  date  du  29  novembre  1892,  un  Règlement  fixant  la  procé- 
dure arbitrale  pour  les  litiges  portés  devant  l'Office  central  des  transports  internationaux. 

§  2.    Droit  conventionnel  spécial. 

ALLEMAGNE. 

L'article  1"  de  V Accord  anglo-allemand  du  1"'  juillet  1890  porte  que  la  délimination 
de  la  frontière  sud  de  la  „Walfishbay"  est  réservée  à  une  décision  arbitrale  si  dans  les 
deux  ans,  à  partir  de  la  signature  de  cet  arrangement,  aucune  entente  ne  s'est  établie 
entre  les  deux  Puissances  relativement  à  la  fixation  de  la  dite  frontière. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

Le  Traité  de  commerce  du  17  mai  1869  entre  V Autriche- Hongrie  et  le  Siam  renferme 
une  clause  générale  d'aibitrage,  concernant  tous  les  différends  qui  pourraient  surgir  entre 
les  deux  pays. 

Article  26.  Dans  le  cas  oii  s'élèverait  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  un 
différend  qui  ne  pourrait  pas  être  arrangé  amicalement  par  la  voie  de  négociations  ou  de 
correspondances  diplomatiques,  il  est  ici  convenu  que  le  règlement  du  différend  sera  soumis 


à  l'arbitrage  d'une  Puissance  neutre  et  amie  à  désigner  de  commun  accord  et  que  le  résultat 
de  cet  arbitrage  sera  admis  par  les  Hantes  Parties  contractantes  comme  une  décision  finale. 

SoUte  zwischen  den  hohen  Vertr;is.-<,lilii  ssciuleii  Theilen  eine  Streitfrage  oder  Meinungsverschiedenheit 
eutstehen,  welche  durch  freundschafllidieii  iliiilMUiatischcn  Verkehr  oder  Korrespondenz  nicht  geschlichtet 
werdeu  kônute,  so  wird  hierruit  voreiiibait  dasi  die  Schlichtung  einer  solcheu  Frage  oder  Meinungs- 
verschiedenheit dem  Schiedsrichterlicheu  Spruohe  einer  im  genieinsaïuen  Einverstiindnisse  zu  wiihlendeu, 
befreundeten,  neutralen  Macht  vorgelegt  werden  soll  und  dass  das  Ergebniss  dièses  Spruchs  von  den 
hohen  Vertrag.schliessenden  Mâchteu  als  endgiltige  Entscheidung  augenorumen  werden  soll. 

BELGIQUE. 

La  Belgique  a  conclu  onze  traités  renfermant  des  clauses  d'arbitrage. 

Six  de  ces  clauses  sont  générales  et  concernent  tous  les  différends  éventuels.  Les 
cinq  autres  ont  une  portée  limitée. 

Les  Clauses   générales   d' arbitrage   sont  les  suivantes  : 

1°  Belgique  et  Iles  Hawaiiennes.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  du  4  octobre  1S62.  Article  26.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses, 
des  diSérends  entre  les  Parties  contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interrup- 
tion de  relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  d'une  discussion 
amicale  et  conciliante,  le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement  atteint, 
l'arbitrage  d'une  troisième  Puissance,  également  amie  des  parties,  sera  invoqué  d'un  com- 
mun accord,  pour  éviter,  par  ce  moyen,  une  rupture  définitive. 

5°  Belgique  et  Siam.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  du  29  août  1868.  Article  24. 
Dans  le  cas  oià  un  différend  s'élèverait  entre  les  deux  pays  contractants,  qui  ne  pourrait 
pas  être  arrangé  amicalement  par  correspondance  diplomatique  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, ces  derniers  désigneront,  d'un  commun  accord,  pour  arbitre  une  Puissance  tierce 
neutre  et  amie  et  le  résultat  de  l'arbitrage  sera  admis  par  les  deux  Parties. 

3"  Belgique  et  Piépublique  Sud-Africaine.  Traité  d'amitié,  d'établisse- 
ment et  de  commerce  du  3  février  1876.  Article  14.  (Même  texte  que  celui  du  traité  avec 
les  Iles  Hawaiiennes,  ci-dessus.  1°.) 

4°  Belgique  et  Venezuela.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
du,  V  mars  1884.  Article  2.  S'il  surgissait  entre  la  Belgique  et  le  Venezuela  un  différend 
quelconque,  qui  ne  pût  être  réglé  à  l'amiable,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
conviennent  de  soumettre  la  solution  du  litige  à  l'arbitrage  d'une  Puissance  amie,  proposée 
et  acceptée  de  commun  accord. 

5"  B  e  1  g  i  q  u  e  et  Equateur.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du 
5  mais  1887.  Article  2.  (Même  texte  qui  celui  du  traité  avec  le  Venezuela,  ci-dessus,  4".) 

6"  Belgique  et  Etat  libre  d'O  range.  Traité  d'amitié,  d'établissement  et 
de  commerce  du  27  décembre  1894.  Article  14.  (Même  texte  que  celui  du  traité  avec  les 
Iles  Hawaiiennes,  ci-dessus.  T.) 

Les    Clauses    limitées    d'à  r  b  i  t  r  a  g  e   sont: 

1°  Belgique  et  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  11  décembre 
1882.  Article  20.  Si  quelque  difficulté  surgissait  à  l'occasion,  soit  de  l'interprétation,  soit 
de  l'exécution  des  articles  qui  précèdent,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'arriver  directement  à  un  accord,  s'engagent  à  s'en  rapporter 
à  la  décision  d'une  Commission  d'arbitres. 

Cette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  choisi  par  la  Commission  elle-même. 

La  procédure  à  suivre  sera  déterminée  par  les  arbitres,  à  moins  qu'une  entente  ne 
soit  intervenue  à  cet  égard  entre  le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  italien. 

2°  Belgique  et  Grèce.  Traité  de  commirce  et  de  niivigalioii  du  2'i  mai  lS9ô. 
Article  21.  Les  Hautes  Parties  contractantes  con\iennent  de  recourir  à  l'aiijitrage  pour 
toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'intiriiriHation  ou  Texi^cution  du 
présent  traité. 

3°  Belgique  et  Suède.  Traité  de  cmnmerce  et  de  navigation  du  11  juin  1895. 
Article  20.  (Même  texte  que  celui  du  traité  avec  la  Grèce,  ci-dessus,  2.) 

4"  Belgique  et  Norvège.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  11  Juin  JSOô. 
Article  20.  Dans  les  cas  où  un  différend  sur  l'interpit-tation  ou  l'application  du  présent 
traité  s'élèverait  entre  les  deux  Parties  contractantes  et  ne  pourrait  être  réglé  à  l'amiable 
par  voie  de  correspondance  diplomatique,  cHles-ci  conviennent  de  le  soumettre  au  jugement 
d'un  tribunal  arbitral,  dont  elles  s'engagent  à  respecter  et  à  exécuter  loyalement  la  décision. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  membres.  Chacune  des  deux  Parties 
contractantes  en  désignera  un,  choisi  en  dehors  de  ses  nationaux  et  des  habitants  du  pays. 
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Ces  deux  arbitres  nommeront  le  troisième.  S'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce  choix,  le 
troisième  arbitre  sera  nommé  par  un  Gouvernement  désigné  par  les  deux  arbitres,  ou,  à 
défaut  d'entente,  par  le  sort. 

5°  Belgique  et  Danemark.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  18  juin 
1895.  Article  20.  (Même  texte  qui  celui  du  traité  avec  la  Grèce,  ci-dessus,  2°.) 

DANEMARK. 

1°  Danemark  et  Venezuela.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  19 
décembre  1862.  Article  26.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses,  des  différends 
entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  occasionnaient  une  interruption  dans  leurs 
relations  d'amitié,  et  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  concili- 
ante, le  but  de  leurs  prétentions  respectives  n'eût  pas  été  complètement  atteint,  l'arbitrage 
d'une  troisième  Puissance  amie  et  neutre  sera  invoqué  d'un  commun  accord  avant  de 
pouvoir  en  appeler  au  funeste  usage  des  armes. 

Est  excepté  le  cas  où  la  partie  qui  se  croirait  offensée  n'obtiendrait  pas  que  l'autre, 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'invitation  qui  lui  sera  faite  à  cet 
effet,  convînt  du  choix  de  l'arbitre  d'un  commun  accord,  ou  à  défaut  de  cet  accord,  par 
la  voie  du  sort. 

2"  Danemark  et  Belgique.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  18  juin 
1895.  Article  20.  (Reproduit  sous  la  rubrique  :  Belgique.)  ■ 

ESPAGNE. 

Voici  les  traités  conclus  par  l'Espagne  avec  insertion  de  la  clause  d'arbitrage: 

a.     Clauses  générales  d'à  r  bit  rage. 

1°  Espagne  et  Venezuela.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  20  mai 
1882.  Article  14.  Si,  contre  toute  attente,  il  venait  à  surgir  entre  l'Espagne  et  le  Venezuela 
une  difficulté  quelconque  qui  ne  pourrait  pas  être  résolue  à  l'amiable  par  les  moyens 
usuels  et  ordinaires,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  soumettre  la 
solution  du  différend  à  l'arbitrage  d'une  tierce  Puissance,  amie  des  deux  Parties,  proposée 
et  acceptée  de  commun  accord. 

Si,  como  no  es  de  esparar,  llegase  à  surgir  entre  Espana  y  Venezuela  alguna  diferencia  que  no 
se  pudiese  arreglar  amigablemente  por  los  medios  usuales  y  ordinarios,  las  dos  Atlas  Partes  contractantes 
couvienen  eu  someter  la  resolucion  de  la  diferencia  al  arbitrage  de  una  tercera  Potencia  amiga  de  aiubas 
propuesta  y  aceptada  de  comûn  acuerdo. 

2°  Espagne  et  Equateur.  Traité  additionnel  de  paix  et  d'amitié  du  23  mai 
1888.  Article  5.  Toutes  les  contestations  et  tous  les  différends  entre  l'Espagne  et  l'Equateur 
sur  l'interprétation  de  traités  existants  ou  sur  un  point  quelconque  qui  n'y  est  pas  prévu, 
s'ils  ne  peuvent  être  résolus  à  l'amiable,  seront  soumis  à  l'arbitrage  d'une  Puissance  amie, 
proposée  et  acceptée  de  commun  accord. 

Toda  cuestiôn  6  diferencia  entre  Espana  y  Ecuador  sobre  la  interpretaciôn  de  Tratados  existantes 
6  sobre  algûn  punto  no  previsto  en  ellos,  si  no  pudiere  ser  arreglada  amistosamente,  sera  somelida  al 
arbitraje  de  una  Potensia  ainiga,  propuesta  y  aceptada  de  comûn  jicuerdo. 

3"  Espagne  et  Colombie.  Traité  additionnel  au  traité  de  paix  et  d'amitié 
de  1881  signé  à  Bogota  le  28  avril  1894.  Article  1.  Toutes  les  contestations  et  tous  les 
différends  qui  surgiront  entre  l'Espagne  et  la  Colombie  au  sujet  de  l'interprétation  des 
traités  en  vigueur  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  seront  tranchés  par  la  décision  sans  appel 
d'un  arbitre,  proposé  et  accepté  de  commun  accord.  Les  contestations  qui  pourront  se 
présenter  sur  des  points  non  prévus  dans  les  dits  traités  ou  pactes  seront  également 
soumises  à  l'arbitrage;  mais  si  l'accord  n'existe  pas  quant  à  l'adoption  de  cette  mesure, 
parce  qu'il  s'agit  d'affaires  affectant  la  souveraineté  nationale  ou  qui  d'une  autre  manière 
sont  par  leur  nature  incompatibles  avec  l'arbitrage,  les  deux  Gouvernements  sont  obligés, 
en  tout  cas,  d'accepter  la  médiation  ou  les  bons  offices  d'un  Gouvernement  ami  pour  la 
solution  amiable  de  tout  différend. 

Lorsqu'un  différend  entre  l'Espagne  et  la  Colombie  sera  soumis  au  jugement  d'un 
arbitre,  les  Hautes  Parties  contractantes  établiront,  de  commun  accord,  la  procédm-e,  les 
délais  et  les  formalités  que  le  Juge  et  les  Parties  devront  observer  dans  le  cours  et  à  la 
fin  du  jugement  arbitral. 

Toda  controversia  6  diferencias  que  ocurriesen  entre  Espaua  y  Colorubia  acerca  de  la  interpretaciôn 
de  los  Tratados  vigentes  6  que  en  lo  sucesivo  lo  estén,  seran  rèsueltas  por  el  inapelable  fallo  de  un 
ârbitro,  propuesto  y  aceptado  de  comûn  acuerdo.  Las  desavenencias  que  pudieren  surgir  sobre  puntos 
no  previstos  en  dichos  Tratados  6  Pactes,  eetân  igualmente  sometidas  al  arbitraje:  pero  si  no  hulàere 
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couformidad  en  cuanto  à  la  adaptiôn  de  este  procedimiento,  por  tratarse  de  asuntos  que  afecten  la 
soberauia  nacional  6  que  de  otro  modo  sean  por  su  naturaliza  incompatibles  con  el  arbitraje,  ambos 
Gobiernos  estardn  obligados,  en  todo  caso,  à  aceptar  la  mediaciôn  ô  buenos  oficios  de  un  Gobierno 
amigo,  para  la  soluciôn  amistosa  de  toda  diferencia.  Cuando  se  someta  à  juicio  de  un  arbitre  una 
diferencia  entre  Espana  }•  Colombia  las  Atlas  Partes  contratantes  establacerân,  de  comûn  acuerde,  los 
tràmites,  termines  y  formalidades  que  el  Juez  y  las  partes  deberdn  observar  en  el  curio  y  terminaciôn 
del  jucio  arbitral. 

4°.  Espagne  et  Honduras.  Traité  de  paix  et  cVamitic  du  19  novembre  1894. 
Article  2.  (Texte  identique  à  celui  du  n°.  2). 

b.    Clauses   d'arbitrage   limitées. 

V\  Espagne  et  Pays-Bas.  Traité  de  co77imerce  et  de  navigations  du  8  juin  1887. 
Article  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  qu'en  cas  de  discussion  ou  de  doute 
relativement  à  l'exécution  de  la  présente  convention,  Elles  soumettront  leurs  différends  à 
la  décision  de  deux  arbitres  nommés  un  par  chacune  des  Hautes  Parties  et  en  cas  de  non 
conformité  entre  eux,  Elles  en  désigneront  un  troisième  de  commun  accord,  qui  aura  la 
faculté  de  décider. 

2".  Espagne  et  Suède  et  Norvège.  Déclarations  du  23  juin  1887.  Article  2. 
Les  questions  qui  surgiraient  sur  l'interprétation  ou  l'exécution  du  traité  de  commerce 
entre  l'Espagne  et  la  Suède  et  la  Norvège  du  15  mars  1883,  prorogé  par  la  convention 
du  18  janvier  dernier,  et  du  traité  de  navigation  entre  les  mêmes  pays  du  15  mars  18S3, 
ou  sur  les  conséquences  d'une  violation  quelconque  des  dits  traités,  seront  soumises,  lorsque 
tous  les  moyens  directs  d'arrangement  et  les  discussions  amicales  entre  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  auront  été  épuisés,  à  des  Commissions  d'arbitrage  dont  les  décisions 
seront  obligatoires  pour  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Les  membres  de  ces  Commissions  seront  nommés  d'un  commun  accord  par  les  deux 
Hautes  Parties  et,  dans  les  cas  oîi  l'entente  ne  pourrait  être  obtenue,  chacune  d'EUes 
nommera  un  arbitre  ou  un  nombre  égal  d'aibitres,  et  ceux  qui  seront  nommés  à  ces 
fonctions  désigneront  un  arbitre  additionnel  qui  fonctionnera  en  cas  de  désaccord. 

La  procédure  pour  l'arbitrage  sera  fixée  dans  chaque  cas  par  les  Hautes  Parties 
contractantes  et,  à  leur  défaut,  la  Commission  d'arbitrage  la  déterminera  avant  d'exercer 
ses  fonctions.  Dans  tous  les  cas,  les  Hautes  Parties  contractantes  préciseront  les  questions 
ou  affaires  qui  seront  soumises  à  l'arbitrage. 

FRANCE. 

Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  4  juin  1886  entre  la  France  et  la 
Corée  renferme  dans  son  article  1"  §  2  la  stipulation  suivante:  „S'il  s'élevait  des  différends 
entre  une  des  Hautes  Parties  contractantes  et  une  Puissance  tierce,  l'autre  Haute  Partie 
contractante  pourrait  être  requise  par  la  première  de  prêter  ses  bons  offices  afin  d'amener 
un  arrangement  amiaVile." 

GRANDE-BRETAGNE. 

Les  traités  conclus  par  la  Grande-Bretagne  et  renfermant  la  clause  d'arbitrage  sont 
les  suivants: 

1°.  Grande-Bretagne  et  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
15  juin  1883.  Protocole  annexé.  Toutes  controverses  qui  pourraient  surgir  sur  l'interprétation 
ou  l'exécution  du  présent  traité  ou  sur  les  conséquences  de  sa  violation  seront,  après  que 
l'on  aura  épuisé  tous  les  moyens  d'arriver  directement  à  un  arrangement  par  entente 
amiable,  soumises  au  jugement  de  Commissions  d'arbitrage,  et  les  décisions  de  ces  Com- 
missions seront  obligatoires  pour  les  deux  Gouvernements. 

Les  membres  de  ces  Commissions  seront  choisis  par  les  deiLx  Gouvernements  de 
commun  accord  et,  à  défaut  d'entente,  chacune  des  Parties  nommera  un  arbitre  ou  un 
même  nombre  d'arbitres  et  les  arbitres  ainsi  nommés  feront  choix  d'un  tiers  arbitre. 

La  procédure  de  l'arbitrage  sera,  dans  chaque  cas,  déterminée  par  les  Parties  contrac- 
tantes, i\  défaut  de  quoi-  la  Commission  d'arbitrage  sera  autorisée  à  la  déterminer  elle- 
tout  d'abord. 


Any  controversies  which  may  arise  respectiug  the  interprétation  or  the  exécution  of  the  présent 
Treaty,  or  the  conséquences  of  any  violation  thereof,  shall  be  submitted,  when  the  means  of  settling 
them  directly  by  amicable  agreeraent  are  exhausted,  to  the  décision  of  Commissions  of  Arbitrators,  and 
the  resuit  of  such  Arbifrations  shall  be  binding  upon  both  Governraents. 

The  members  of  such  Commissions  shall  be  selected  by  the  two  Governments  by  common  consent, 


failing  whicb  each  of  the  parties  shall  nominale  an  Arbitrator,  or  au  equal  number  of  arbitrators,  and 
the  arbitrators  tbus  appointed  shall  sélect  an  Unipire. 

The  procédure  of  the  Arbitrators  shall  in  each  case  be  determined  by  the  contracting  Parties, 
failing  which  the  Commission  of  Arbitration  shall  be  itself  entitled  to  détermine  it  beforehand. 

2°.  Grande-Bretagne  et  Uruguay.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  13  novembre  1885.  Article  lô.  (Texte  identique  à.  celui  du  n°.  1). 

3".  Grande-Bretagne  et  Grèce.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
10  novembre  1886.  Protocole  annexé.  (Texte  identique  à  celui  du  n".  1). 

4°.  Grande-Bretagne  et  Mexique.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  du  27  novembre  1888.  Article  15.  (Texte  identique  à  celui  du  n°.  1). 

GRÈCE. 

1°.  Grèce  et  Italie.  Convention  consulaire  du  27  novembre  1880.  Article  32. 
(Reproduit  sous  la  rubrique:  Italie). 

2\  Grèce  et  Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
10  novembre  1886.  Protocole  annexé.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Grande-Bretagne). 

3".  Grèce  et  Belgique.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  25  mai  1895. 
Article  21.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Belgique). 

ITALIE. 

Les  traités  suivants  renferment  la  clause  compromissoire  : 

r.  Italie  et  Urugay.  Convention  d'extradition  du  14  avril  1879.  Article  16. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que  les  différends  qui  pourraient  se  produire 
touchant  l'interprétation  ou  l'exécution  de  la  présente  convention,  ou  les  conséquences  de 
l'infraction  d'une  de  ses  stipulations,  devront  être  soumis,  lorsque  les  moyens  de  les 
arranger  directement  par  un  accord  amiable  auront  été  épuisés,  au  jugement  de  Commissions 
arbitrales,  et  que  le  résultat  d'un  tel  arbitrage  sera  obligatoire  pour  les  deux  Gouvernements. 

Les  membres  des  dites  Commissions  seront  choisis  par  les  deux  Gouvernements  d'un 
commun  accord;  à  défaut  de  quoi,  chacune  des  Parties  nommera  son  propre  arbitre  ou  un 
nombre  égal  d'arbitres,  et  les  arbitres  nommés  en  nommeront  un  autre  de  leur  choix. 

La  procédure  arbitrale  sera,  dans  chaque  cas,  déterminée  par  les  Parties  contrac- 
tantes; à  défaut  de  quoi,  le  collège  même  des  arbitres  aura  la  faculté  de  la  déterminer 
préalablement. 

Art.  16.  Le  Alte  Parti  contraeuti  conveugono  che  le  controversie  le  quali  possano  sorgere  intorno 
alla  interpretazione  o  alla  esecuzione  délia  présente  Convenzione,  o  aile  conseguenze  di  qualche  sua 
violazione,  debbano  assogettarsi,  quando  siano  esauriti  i  mezzi  di  comp.arel  direttamente  per  amichevole 
accorde,  alla  deeizione  di  Commissioni  arbitrali,  e  che  il  résultato  di  simile  arbitrato  sara  obbligatorio 
per  entrambe. 

Il  coraponenti  di  tali  Commissioni  saranno  scelti  dai  due  Governi  di  eomune  consenso;  in  difetto 
di  ciô,  ognnna  délie  Parti  nominerà  il  proprio  arbitro  o  un  numéro  uguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri 
nominati  ne  sceglieranno  un  ultimo. 

La  procedura  arbitrale  sarà  in  ciascuno  dei  casi  determinati  dalle  Parti  contraeuti,  e,  in  difetto,  il 
collegio  stesso  degli  arbitri  s'intenderà  autorizzato  a  preliminarmente  determinarla. 

2".  Italie  et  Roumanie.  Convention  considaire  du  17  août  1880.  Article  32. 
(Texte  inden tique  à  celui  du  n°.  L) 

3".  Italie  et  Grèce.  Convention  consulaire  du  27  novembre  1880.  Article  26. 
(Texte  identique  à  celui  du  n°.  1,  sauf  addition  au  premier  paragraphe  de  la  disposition 
suivante.  „I1  est  entendu  que  la  compétence  des  tribunaux  respectifs  en  matière  de  droit 
privé  n'est  nullement  restreinte  par  la  disposition  du  présent  article." 

4°.  Italie  et  Belgique.  Traité  de  commerce  du  11  décembre  1882.  Article  20. 
(Texte  reproduit  ci-dessus  sous  la  rubrique:  Belgique.) 

5°.  Italie  et  Monténégro.  Traité  de  commerce  du  28  mars  1883.  Article  17. 
En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  ou  l'exéL-ution  des  dispositions  stipulées  dans  le 
présent  traité,  lorsqu'on  aura  épuisé  les  moyens  d'arriver  directement  à  une  composition 
amieble,  la  question  sera  soumise  à  la  décision  d'une  Commission  d'arbitres  et  le  résultat 
de  cet  arbitrage  sera  obligatoire  pour  les  deux  Gouvernements. 

Cette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  l'une  et 
l'autre  Partie,  et  les  aibitres  ainsi  choisis  nommeront,  avant  toute  autre  opération,  un 
dernier  arbitre.  La  procédure  arbitrale,  si  les  Parties  ne  la  déterminent  pas  d'accord,  sera 
préalablement  arrêtée  par  la  Commission  même  des  arbitres. 

6°.  Italie  et  Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  du  15  juin  1883. 
Protocole  annexé.   (Texte  semblable  h  celui  du  n".  1.) 
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7".  Italie  et  Pays-Bas.  Convention  pour  le  patronage  gratuit,  du  9  janvier 
1884.  Article  4.  Si  quelque  difficulté  surgissait  au  sujet  de  l'interprétation  de  cette  con- 
vention, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  une  Commis- 
sion d'arbitres. 

Cette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  choisi  par  la  Commission  elle-même. 

8".  Italie  et  Corée.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  26  juin 
1SS4.  Article  1.  Si  quelque  difficulté  surgissait  entre  une  des  Hautes  Parties  contractantes 
et  une  tierce  Puissance,  l'autre  Partie  contractante,  si  non  intervention  est  requise,  inter- 
posera ses  bons  offices  pour  obtenir  une  solution  amiable  du  différend. 

In  caso  di  dissidi  che  possano  sorgere  tra  una  delhi  Alte  Parti  contraenti  e  una  terza  Potenza, 
l'altra  Alla  Parte  contraente,  se  ne  sarâ  richiesta,  esercitenV  i  suoi  buoni  ulfici  per  ottenere  un  amichevole 
coraponiniento  dalla  vertenza. 

9".  Italie  et  U r  u g u  a  j\  Traité  de  commerce  du  19  septembre  1885.  Article  27. 
(Texte  identique  à  celui  du  n".  1.) 

10°.  Italie  et  République  Sud-Africaine.  Traité  de  commerce  du 
6  octobre  1886.  Article  9.  (Texte  identique  à  celui  du  traité  avec  les  Pays-Bas,  n".  7 
ci-dessus.) 

11".  Italie  et  République  de  Saint-Domingue.  Traité  de  commerce 
du  18  octobre  1886.  Article  28.   (Texte  identique  au  n".  1  ci-dessus.) 

12°.  Italie  et  Grèce.  Traité  de  commerce  du  1  avril  1889.  Protocole  annexé. 
(Texte  identique  au  n".  1  ci-dessus.) 

13°.  Italie  et  Etat  libre  d'Orange.  Traité  de  commerce  du  9  janvier  1890. 
Article  9.  (Texte  identique  à  celui  du  n".  7  ci-dessus.) 

14".  1 1  a  1  i  e  e  t  Mexique.  Traité  de  commmerce  du  16  avril  1890.  Article  27. 
(Texte  semblable  à  celui  du  n".  1  ci-dessus.) 

1.5".  Italie  et  Suisse.  Traité  de  commerce  du  19  avril  1892.  Article  14.  Les 
Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  résoudre,  le  cas  échéant,  par  voie  d'arbitrage 
les  questions  concernant  l'interprétation  et  l'application  du  présent  traité,  qui  ne  pourraient 
pas  être  réglées  à  la  satisfaction  commune  par  la  voie  directe  d'une  négociation  diplomatique. 

16".  Italie  et  Colombie.  Traité  de  commerce  du  27  octobre  1892.  Article  27. 
(Texte  semblable  à  celui  du  n".  1  ci-dessus,) 

17°.  Italie  et  Monténégro.  Convention  d'extradition  du  29  octobre  1892. 
Article  18.   (Texte  identique  à  celui  du  n".  5.) 

18°.  Italie  et  Paraguay.  Iraité  de  commerce  du  22  août  1893.  Article  23. 
(Texte  identique  à  celui  du  n°.  1.) 

19'.  Italie  et  République  Argentine.  Traité  général  d'arbitrage  du 
23  juillet  1898. 

S  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  E.  le  Président  de  la  République  Argentine,  animés  du 
désir  de  favoriser  toujours  plus  les  rapports  cordiaux  qui  existent  entre  leurs  Etats,  — 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  général  d'arbitrage  et  ont  nommé  à  cet  effet  leurs 
Ministres  plénipotentiaires:  S.  M.  le  Roi  d'Italie  S.  E.  le  Comte  Napoléon  Canevaro, 
sénateur  du  Royaume,  vice-amiral  dans  la  Marine  Royale,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères,  et  S.  E.  le  Président  de  la  République  Argentine  S.  E.  Don 
Enrice  Bi  Moreno,  Son  Envoyé  extraordinaire,  etc..  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  S. 
M.  le  Roi  d'Italie.  —  Lesquels  ayant  trouvé  parfaitement  réguliers  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  ont  convenu  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  -  Les  Hautes  Parties  signataires  s'engagent  à  soumettre  au  jugement  arbitral 
toutes  l'^a  controverses,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  la  cause,  qui  pourraient  surgir  entre 
Elles,  dans  la  période  d'existence  du  présent  traité,  et  pour  lesquelles  on  n'aurait  pu 
obtenir  une  solution  amiable  par  des  négociations  directes. 

Il  n'importe  que  les  controverses  aient  leur  origine  dans  des  faits  antérieurs  à  la 
stipulation  du  présent  traité. 

Art.  IL  —  Les  Hnutes  Parties  signataires  concluront  une  convention  spéciale  pour 
chaque  cas,  afin  de.  déterminer  l'objet  précis  de  la  controverse,  l'étendue  des  pouvoirs  des 
arbitres,  et  toute  autre  modalité  qui  sera  jugée  opportune  par  rapport  à  la  procédure. 

A  défaut  de  cette  coiiA'ention,  il  appartiendra  au  tribunal  de  spécifier,  suivant  les 
prétentions  réciproques  des  Parties,  les  points  de  droit  et  de  fait  qui  devront  être  résolus 
pour  épuiser  le  litige. 

Pour  tout  le  reste,  à  défaut  d'une  convention  spéciale,  on  s'en  tiendra  aux  règles 
suivantes. 
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Art.  III.  —  Le  tribunal  sera  composé  de  trois  juges  —  chacun  des  Etats  signataires 
en  désignera  un;  —  les  arbitres  ainsi  nommés  choisiront  le  tiers  arbitre. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  chef  d'un 
tiers  Etat  qui  sera  appelé  à  faire  ce  choix.  Cet  Etat  sera  désigné  par  les  arbitres  déjà 
nommés.  A  défaut  de  leur  accord  pour  la  nomination  du  tiers  arbitre,  la  requête  sera  faite 
au  Président  de  la  Confédération  suisse  et  au  Roi  de  Suède  et  Norvège  alternativement. 
Le  liers  arbitre  ainsi  élu  sera  de  droit  président  du  tribunal. 

La  même  personne  ne  pourra  jamais  être  nommée  successivement  comme  tiers  arbitre. 

Aucun  des  arbitres  ne  pourra  être  citoyen  des  Etats  signataires,  ni  domicilié  ou 
résident  dans  leurs  territoires.  Ils  ne  devront  avoir  aucun  intérêt  dans  les  questions  qui 
seront  l'objet  de  l'arbitrage. 

Art.  IV.  —  Lorsqu'un  arbitre,  pour  qui-lque  raison  que  ce  soit,  ne  peut  se  charger 
de  l'office  auquel  il  a  été  nommé,  ou  bien  s'il  ne  peut  le  continuer,  on  pourvoira  à  son 
remplacement  par  la  même  procédure  qui  aura  été  suivie  pour  le  non:mer. 

Art.  V.  —  A  défaut  d'accords  spéciaux  entre  les  Parties,  il  appartient  au  tribunal 
de  désigner  l'époque  et  le  lieu  de  ses  séances  hors  des  territoires  des  Etats  contractants, 
de  choisir  la  langue  dont  on  devra  faire  usage,  de  déterminer  les  modes  d'instruction,  les 
formes  et  les  délais  qui  devront  être  prescrits  aux  parties,  la  procédure  à  suivre  et  en 
général  de  prendre  toutes  les  déterminations  nécessaires  pour  leur  fonctionnement,  ainsi 
que  de  résoudre  toutes  les  difficultés  de  procédure  qui  pourraient  surgir  au  cours  du  débat. 

Les  Parties  s'engagent,  de  leur  côté,  à  mettre  à  la  disposition  des  arbitres  tous  les 
moyens  d'information  dont  Elles  disposent. 

Art.  VI.  —  Un  mandataire  de  chaque  Partie  assistera  aux  séances  et  représentera 
son  Gouvernement  dans  toutes  les  affaires  relatives  à  l'arbitrage. 

Art.  VII.  —  Le  tribunal  est  compétent  pour  décider  sur  la  régularité  de  sa  consti- 
tution, sur  la  validité  du  compromis  et  sur  son  interprétation. 

Art.  VIII.  —  Le  tribunal  devra  décider  suivant  les  principes  du  droit  international, 
à  moins  que  le  compromis  n'impose  l'application  de  règles  spéciales  ou  n'autorise  les 
arbitres  à  décider  comme  amiables  compositeurs. 

Art.  IX.  —  Sauf  le  cas  de  disposition  expressément  contraire,  toutes  les  délibérations 
du  tribunal  seront  valides  lorsqu'elles  obtiendront  la  majorité  des  voix  de  tous  les  arbitres. 

Art.  X.  —  L'arrêt  devra  décider  définitivement  chaque  point  du  litige.  —  Il  devra 
être  rédigé  en  double  original  et  signé  par  ti  us  les  arbitres.  —  Au  cas  oii  l'un  d'eux 
refuserait  de  le  signer,  les  autres  devront  en  faire  mention  et  l'arrêt  aura  effet,  étant  signé 
par  la  majorité  absolue  des  arbitres.  Il  ne  pourra  être  inséré  dans  l'arrêt  des  vœux 
motivés  contraires. 

L'ari'êt  devra  être  notifié  à  chacune  dos  parties  par  l'entremise  de  son  représentant 
auprès  du  tribunal. 

Art.  XI.  —  Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais  et  la  moitié  des  frais  généraux 
du  tribunal  arbitral. 

Art.  XII.  —  L'arrêt  légalement  prononcé  décide  dans  les  limites  de  sa  portée  la 
contestation  entre  les  Parties. 

Il  devra  contenir  l'indication  des  délais  dans  lesquels  il  devra  être  exécuté.  Sur  les 
questions  qui  pourraient  surgir  dans  l'exécution  de  l'arrêt,  il  devra  être  décidé  par  le 
tribunal  qui  l'a  prononcé. 

Art.  XIII.  —  L'arrêt  est  sans  appel  et  son  exécution  est  confiée  à  l'hoimeur  des 
nations  signataires  de  ce  pacte. 

Toutefois,  la  demande  de  revision  est  admise  devant  le  même  tribunal  qui  a  prononcé 
et  avant  que  l'arrêt  même  ne  soit  exécuté:  1".  s'il  a  été  jugé  sur  un  document  faux  ou 
erroné;  2".  si  l'arrêt  a  été  en  tout  ou  en  partie  l'effet  d'une  erreur  de  fait  positive  ou 
négative  qui  résulte  des  actes  ou  documents  de  la  cause. 

Art.  XIV.  —  Le  présent  traité  aura  la  durée  de  dix  ans  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications.  —  S'il  n'est  dénoncé  six  mois  avant  son  échéance,  il  sera  censé  renouvelé 
pour  une  nouvelle  période  de  dix  ans  et  ainsi  de  suite. 

Art.  XV.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Buenos-Ayres  dans  les  six  mois  à  partir  d'aujourd'hui. 

JAPON. 

Le  Japon  a  conclu  avec  le  S  i  a  m,  le  'Jô  février  1898,  un  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation.   L'article  3  du  Protocole  annexé  renferme  la  clause  d'arbitrage  suivante: 

Tous  différends  qui  pourraient  naître  sur  l'interprétation  ou  l'exécution  du  traité 
signé  ce  jour  ou  sur  les  conséquences  d'une  violation  de  ce  traité,  seront  soumis,  après 
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(lue  Ton  aura  épuisé  les  moyens  de  régler  directement  ces  différends  par  accord  amiable, 
à  la  décision  de  Commissions  d'arbitrage,  et  le  résultat  de  cet  arbitrage  liera  les  deux 
Gouvernements. 

Les  membres  de  ces  Commissions  seront  choisis  par  les  deux  Gouvernements  de 
commun  accord,  et  à  défaut  d'entente,  chaiiue  Partie  nommera  un  arbitre,  ou  un  môme 
nombre  d'arbitres,  et  les  arbitres  ainsi  désignés  feront  choix  d'an  tiers  arbitre. 

La  procédure  de  l'arbitrage  sera,  dans  chaque  cas,  détorniin.'.'  par  les  Parties  con- 
tractantes, à  défaut  de  ipioi  la  Commission  d'arbitrage  sera  autoii.scc  a  la  dctermincr  elle- 
mi"'me  à  l'avance. 

Any  coiitrovcrsics  wliicli  may  .ari^c  lespfLtiiig  (bo  iutei-i)retatu)ii  or  Ihc  e.xecution  of  tlic  Ticaty 
signed  this  diiy  or  (hc  .i.ii-iiiii.'iir,  s  ,.r  .my  vinl:uiui,  ihercof  sliall  bi;  submitted,  wlieii  the  meaiis  of 
settling  theiu  directly  l.\  ^ii.uc.a.lr  ;i.iv. m,  ni  ;in  ,,  li:iii>i,,l,  to  thc  décision  of  Conmiissions  of  Arbitration 
and  tho  resuit  of  sucli  ai  l.ili-iiiiui  Hmll   lir  ImihIim;;  ii]Miii  1m. (Il  Goveniuieins. 

The  luembers  ol' micIi  ('.hmim!  i.mi  -\,:M  lie  .,elcctcd  by  Uie  two  Govemuieuta  by  coinmou  consent, 
failiug  which  each  of  the  l\uiir^  ,.li;ill  huniinate  au  Aibitrator,  or  an  equai  nuniber  of  Arbitrators,  and 
the  Arbitrators  thus  appointed  -li.ill   -ri...  i  :iu  Umpire. 

ïhe  procédure  of  the  Aibitrau.ui  shall  in  each  case  be  determined  by  the  coutracting  Parties, 
failing  which  the  Commission  of  Avbitr.itiun  shall  be  itself  entitlod  to  détermine  it  beforeband. 

MEXIQUE. 

1°.  Mexique  et  Grande-Bretagne.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  du  27  novembre  1888.  Article  15.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Grande-Bretagne.) 

2".  Mexique  et  Italie.  Traité  de  commerce  du  16  avril  1890.  Article  27. 
(Reproduit  sous  la  rubrique:  Cfrande-Bretagne.) 

MONTÉNÉGRO. 

Monténégro  et  Italie.  Traité  de  cmnmerce  du  28  mai  1883.  Article  17. 
(Reproduit  sous  la  rubrique:  Italie.) 

N  0  R  V  È  G  E. 

La  Norvège  est  liée  par  des  clauses  d'arbitrage  avec  les  pays  suivants  : 

1°.  Norvège  et  Mexi<|ue.  Truite  da  20  août  1886.  Article  26.  haïi  ([westioua 
qui  surgiraient  sur  l'interprétation  ou  l'exécution  du  traité  de  commerce  entre  la  Suède  et 
la  Norvège  et  le  Mexique  ou  sur  les  conséquences  d'une  violation  quelconque  du  dit  traité, 
seront  soumises,  lorsque  tous  les  moyens  directs  d'arrangement  et  les  discussions  amicales 
entre  les  deux  Hautes  Parties  auront  été  épuisés,  à  des  Commissions  d'arbitrage  dont  les 
décisions  seront  obligatoires  pour  les  Hautes  Parties  contractantes.  Les  membres  de  ces 
Commissions  seront  nommés  d'un  commun  accord  par  les  deux  Hautes  Parties  et,  dans  le 
cas  où  l'accord  ne  pourrait  être  obtenu,  chacune  d'ElIes  nommera  un  arbitre  ou  un  nombre 
égal  d'arbitres,  et  ceux  .lui  seront  nommés  à  ces  fonctions  désigneront  un  surarbitre  qui 
fonctionnera  en  cas  de  désaccord.  La  procédure  pour  l'arbitrage  sera  fixée  dans  chaque 
cas  par  les  Hautes  Parties  contractantes  et,  à  leur  défaut,  la  Commission  d'arbitrage  la 
déterminera  avant  d'exercer  ses  fonctions.  Dans  tous  les  cas,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes préciseront  les  questions  ou  affaires  qui  seront  soumises  à  l'arbitrage. 

Article  27.  En  conséquence,  il  est  stipulé  que  si  un  ou  plusieurs  articles  du  présent 
traité  venaient  à  être  violés  ou  enfreints,  ancune  des  parties  contractantes  ne  fera  ni 
n'autorisera  des  représailles  d'aucune  sorte,  ni  ne  déclarera  la  guerre  à  l'autre  à  cause  d'un 
dommage  souffert  par  elle,  jusqu'à  ce  (jue  la  Partie  qui  se  considère  comme  offensée,  ait 
présenté  à  l'autre  un  exposé,  accompagné  de  preuves  de  ses  griefs,  et  que,  après  avoir 
demandé  justice  et  satisfaction,  sa  demande  ait  été  repoussée,  et  que  la  Partie  offensante 
ait  refusé  de  soumettre  le  différend  à  la  Commission  d'arbitrage. 

2".  Norvège  et  S  i  a  m.  Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation  du  18  mai 
1868.  Article  28.  (Texte  identique  à  l'article  26  du  traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le 
Siam,  reproduit  sous  la  rubrique:  Autriche-Hongrie). 

3".  Norvège  et  Espagne.  Déclaration  du  23  juin  1887.  Article  2.  (Texte 
reproduit  sous  la  rubrique:  Espagne.) 

4".  Norvège  et  Suisse.  Traité  de  commerce  et  iV établissement  du  22  mars 
1894.  Article  7.  Dans  le  cas  où  un  différend  sur  l'interprétation  ou  l'application  du 
présent  traité  s'élèverait  entre  les  deux  Parties  contractantes  et  ne  pourrait  être  réglé  à 
l'amiable  par  voie  de  correspondance  diplomatique,  celles-ci  conviennent  de  le  soumettre 
au  jugement  d'un  tribunal  arbitral,  dont  Elles  s'engagent  à  respecter  et  à  exécuter  loyale- 
ment la  décision. 
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Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  membres.  Chacune  des  Parties  contrac- 
tantes en  désignera  un,  choisi  en  dehors  de  ses  nationaux  et  des  habitants  du  pays.  Ces 
deux  arbitres  nommeront  le  troisième.  S'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  de  celui-ci, 
le  troisième  arbitre  sera  nommé  par  un  Gouvernement  désigné  par  les  deux  arbitres  ou, 
à  défaut  d'entente,  par  le  sort. 

5".  Norvège  et  Belgique.  Traité  de  commerça  et  de  navigation  du  11  juin 
1895.    Article  20.    (Texte  reproduit  ci-dessus  sous  la  rubrique:  Belgique.) 

6°.  Norvège  et  Portugal.  Traifé  de  commerce  du  SI  décembre  IMiô.  (Môme 
texte  que  celui  du  traite  avec  la  Suisse,  reproduit  ci-dessus,  5".) 

P  A  Y  S  -  B  A  S. 

1°.  Pa,ys-Bas  et  Italie.  Convention  pour  le  patronage  gratuit,  du  9  janvier 
1884.    Article  4.    (Reproduit  sous  la  rubrique:  Italie) 

2".  P  a  y  s  -  B  a  s  e  t  Portugal.  Ces  deux  Etats  se  sont  liés  réciproquement  par 
une  clause  d'arbitrage,  d'abord  limitée,  puis  généralisée  dans  les  conditions  suivantes: 

a)  Clause  d'arbitrage  limitée.  La  convention  conclue  à  Lisbonne  le 
Il  juin  1893  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour  régler  d'une  façon  exacte  les  relations 
entre  les  deiLx  pays  dans  l'archipel  de  Timor  et  Solor,  renferme,  dans  son  article  7,  la 
clause  arbitrale  suivante: 

„Dans  le  cas  où  quelque  difficulté  surgirait  par  rapport  à  leurs  relations  internatio- 
nales dans  l'archipel  de  Timor  et  Solor,  ou  au  sujet  de  l'interprétation  de  la  présente 
convention,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  soumettre  à  la  décision  d'une 
Commission  d'arbitres. 

„Cette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  désigné  par  ces  arbitres." 

b)  Clause  d'arbitrage  générale.  La  déclaration  échangée  à  Lisbonne  le 
5  juillet  1894  entre  les  deux  Gouvernements  au  sujet  du  règlement  provisoire  des  relations 
commerciales,  renferme  la  clause  suivante: 

„Toutes  questions  ou  tous  différends  f-ur  l'interprétation  ou  l'exécution  de  la  présente 
déclaration  et  de  même  toute  autre  question  qui  pourrait  surgir  entre  les  pays,  pourvu 
qu'elle  ne  touche  ni  à  leur  indépendance  ni  à  leur  autonomie,  s'ils  ne  peuvent  être  réglés 
à  l'amiable,  seront  soumis  au  jugement  de  deux  arbitres  dont  un  sera  nommé  par  chacun 
des  deux  Gouvernements.  En  cas  de  différence  d'opinion  entre  les  deux  arbitres,  ceux-ci 
désigneront  de  commun  accord  un  troisième  qui  décidera." 

PORTUGAL. 

1°.  Portugal  et  Pays-Bas.  Convention  du  10  juin  1893  Article  7  (clause 
d'arbitrage  limitée)  et  déclaration  du  5  juillet  1894  (clause  d'arbitrage  générale).  (Repro- 
duites sous  la  rubrique:  Pays-Bas). 

2".  Portugal  et  Norvège.  Traité  de  commerce  du  81  décembre  1895.  (Repro- 
duit sous  la  rubrique  :  Norvège). 

ROUMANIE. 

1°.  Roumanie  et  Italie.  Convention  considaire  du  17  août  ISSO.  Article  32. 
(Reproduit  sous  la  rubrique:  Italie). 

2°.  Roumanie  et  Suisse.  Traité  de  commerce  du  19  février— 3  mars  1893. 
Article  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  résoudre,  le  cas  échéant,  par 
voie  d'arbitrage  les  questions  concernant  l'application  et  l'interprétation  de  la  présente 
convention,  qui  ne  pourraient  pas  être  réglées  à  la  satisfaction  commune  par  la  voie  directe 
d'une  négociation  diplomatique. 

S  I A  M. 

Cinq  traités  conclus  par  le  Gouvernement  siamois  contiennent  une  clause  d'arbitrage  : 

1°.  Siam  et  Suède  et  Norvège.  Ti-o if é  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  18  mai  1868.  Article  25.  (Texte  identique  à  l'article  26  du  traité  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  le  Siam,  reproduit  sous  la  rubrique:  Autriche-Hongrie). 

2°.  Siam  et  B  e  1  g  i  q  u  e.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  du  29  août  1868. 
(Reproduit  sous  la  rubrique:  Belgique). 

3°.  Siam  et  Italie.  Traité  d''amitié,  de  commerce  et  de  navigcdion  du  3  octobre 
1S68.   Article  27.    (Reproduit  sous  la  rubrique:  Italie). 


i\  s  i  a  m  et  A  u  t  r  i  c  h  e  •  H  o  n  g  r  i  e.  Traité  de  commerce  du  17  mai  1869. 
Article  26.    (Reproduit  sous  la  rubrique:  Autriche-Hongrie). 

5".  S  i  a  m  et  Japon.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigalion  dit  25  février 
1898.    Article  3  du  Protocole  annexé.    (Reproduit  sous  la  rubrique:  Japon). 

SUÈDE. 

1".  Suède  et  Siam.  Traité  d\unitié,  de  commerce  et  de  navigalion  du  18  mai  1868. 
Article  24.  (Texte  identique  à  l'article  26  du  traite  avec  l'Autriche-Hongrie,  reproduit 
sous  la  rubrique:  Autriche-Hongrie). 

2\  Suède  et  Esiiague.  Déclaration  du  23  juin  1887^  Article  2.  (Reproduite 
sous  la  rubrique  :  Espagne), 

3".  Suède  et  B  e  1  g  i  1 1  u  e.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  11  juin  1895. 
Article  20.    (Reproduit  sous  la  rubrique  Belgique). 

SUISSE. 

1".  Suisse  et  Iles  Hawaiiennes.  Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  com- 
merce du  20  juillet  1864.  Article  12.  (Texte  semblable  à  celui  du  traité  de  la  Belgique 
avec  les  Iles  Hawaiiennes,  reproduit  sous  la  rubrique:  Belgique). 

2".  Suisse  et  Salvador.  Traité  d'amitié,  [d'établissement  et  de  commerce  du 
30  octobre  1883.  Article  13.  Dans  le  cas  oîi  un  différend  s'élèverait  entre  les  deux  Pays 
contractants  et  ne  pourrait  être  arrangé  amicalement  par  correspondance  diplomatique 
entre  les  deux  Gouvernements,  ces  derniers  conviennent  de  le  soumettre  au  jugement  d'un 
tribunal  arbitral,  dont  ils  s'engagent  à  respecter  et  à  exécuter  loyalement  la  décision. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  membres.  Chacun  des  deux  Etats  en 
désignera  un,  choisi  en  dehors  de  ses  nationaux  et  des  habitants  du  pays.  Les  deux 
arbitres  nommeront  le  troisième.  S'ils  ne  peuvent  s'entendre  pour  ce  choix,  le  troisième 
arbitre  sera  nommé  par  un  Gouvernement  désigné  par  les  deux  arbitres,  ou,  à  défaut 
d'entente,  par  le  sort. 

3\  Suisse  et  République  S  u  d  -  A  f  i"  i  «  a  i  n  e.  Traité  d'amitié,  d'établisse- 
ment et  de  commerce  du  6  novembre  1885.  Article  11.  (Texte  identique  au  n°.  2".  ci-dessus.) 

4".  Suisse  et  Equateur.  Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  du 
22  juin  1888.  Article  4.  (Texte  identique  au  n°.  2".  ci-dessus.) 

5°.  Suisse  et  Etat  Indépendant  du  Congo.  Traité  d'amitié,  d'établis- 
sement et  de  commerce  du  16  novembre  1889.  Article  13.  (Texte  identique  au  n".  2.) 

6\  Suisse  et  Italie.  Traité  de  commerce  du  19  avril  1892.  Article  14.  (Repro- 
duit sous  la  rubrique:  Italie.) 

7".  Suisse  et  Roumanie.  Traité  de  comvierce  du  19  fcvrier-3  mars  1893. 
Article  7.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Roumanie.) 

8".  Suisse  et  Norvège.  Traité  de  commerce  et  d'établissement  du  2.2  mars 
1894.  Article  7.  (Reproduit  sous  la  rubrique:  Norvège.) 


ANNEXE  6. 


Proposition  de  M.  HOLLS,  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

(Institution  d'une  Médiation  Spéciale). 

Article  7. 

Les  Puissances  signataires  sont  tombées  d'accord  de  recommander  l'application,  dans 
les  circonstances  qui  peuvent  le  permettre,  d'une  Médiation  spéciale,  sous  la  forme  suivante  : 

En  cas  de  différend  grave  menaçant  la  Paix,  les  Etats  en  litige  choisissent  respec- 
tivement une  Puissance  neutre  avec  la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  à  l'effet  de 
prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  une  durée  de  vingt  jours,  sauf  stipulation  d'un  autre  délai,  la  question  en 
litige  est  considérée  comme  déférée  exclusivement  à  ces  Puissances.  Elles  doivent  appliquer 
tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend  et  à  rétablir  autant  que  possible  le  stahi  quo  ante. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances  demeurent  chargées 
de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 


ANNEXE  7. 


Traduction  française. 


PROJET  DE  TRIBUNAL  INTERNATIONAL. 

Proposition  de  la  Commission  des  Etats-Unis  d'Amérique,  soumise  au  Comité  d'Examen 
dans  la  séance  du  mercredi  31  mai  1899. 

IL  EST  DÉCIDÉ  que,  en  vue  d'aider  à  prévenir  les  conflits  armés  par  des  moyens 
pacifiques,  les  représentants  des  Puissances  souveraines  assemblés  à  cette  Conférence  sont 
invités  par  la  présente  résolution  à  proposer  à  leurs  Gouvernements  respectifs  d'entrer 
en  négociations  aux  fins  de  conclure  un  traité  général  qui  aura  pour  objet  le  plan  ci-dessous, 
avec  telles  modifications  qui  seraient  indispensables  pour  assurer  l'adhésion  d'au  moins 
neuf  Puissances  souveraines  desquelles  huit  au  moins  devront  être  des  Puissances  euro- 
péennes ou  américaines,  et  quatre  au  moins  devront  avoir  été  au  nombre  des  signataires 
de  la  Convention  de  Paris,  l'Empire  d'Allemagne  étant  considéré  comme  succédant  à  la 
Prusse  et  le  Royaume  d'Italie  à  la  Sardaigne. 

(1)  Le  Tribunal  sera  composé  de  personnes  se  recommandant  par  leur  haute  intégrité 
et  leur  compétence  dans  le  droit  international,  qui  seront  nommées  par  la  majorité  des 
membres  de  la  plus  haute  Cour  de  justice  existant  dans  chacun  des  Etats  adhérents. 
Chaque  Etat  signataire  du  traité  aura  un  représentant  au  Tribunal.  Les  membres  de 
celui-ci  siégeront  jusqu'à  ce  que  des  successeurs  leur  aient  été  donnés  en  due  forme  par 
le  même  mode  d'élection. 

(2)  Le  Tribunal  s'assemblera,  en  vue  de  s'organiser,  à  une  époque  et  à  un  endroit 
dont  conviendront  les  diff"érents  Gouvernements.  Toutefois,  il  ne  faudra  pas  que  ce  soit 
plus  de  six  mois  après  la  ratification  du  traité  général  par  les  neuf  Puissances  mentionnées 
ci-dessus.  Le  Tribunal  désignera  un  Greffier  permanent  et  tels  autres  employés  qui  seront 
jugés  nécessaires.  Le  Tribunal  aura  le  pouvoir  de  désigner  le  lieu  oii  il  se  réunira  et  pourra 
en  changer  de  temps  en  temps,  selon  que  les  intérêts  de  la  justice  ou  les  convenances 
des  litigants  sembleront  l'exiger.  Il  fixera  les  règles  de  la  procédure  qu'il  suivra. 

(3)  Le  Tribunal  aura  un  caractère  permanent  et  sera  toujours  prêt  à  accueillir,  dans 
les  limites  de  ses  règles  propres  de  procédure,  les  cas  nouveaux  et  les  cas  contraires, 
soit  que  ces  cas  lui  soient  soumis  par  les  Nations  signataires,  soit  qu'ils  le  soient  par 
toutes  autres  Nations  qui  désireraient  recourir  à  lui;  tous  les  cas  et  cas  contraires,  ainsi 
que  les  témoignages  et  les  arguments  pour  les  appuyer  ou  les  combattre,  devront  être 
écrits  ou  imprimés.  Tous  cas,  cas  contraires,  dépositions,  arguments  et  consiilérants  de 
jugements  devront,  après  que  la  sentence  aura  été  prononcée,  être  à  la  disposition  de 
tous  ceux  qui  seraient  disposés  à  payer  les  frais  de  leur  transcription. 

(4)  Tout  différend  quel  qu'il  soit  entre  Puissances  signataires  peut,  de  commun 
accord,  être  soumis  par  les  Nations  intéressées  au  jugement  de  ce  Tribunal  international, 
mais,  dans  tous  les  cas  oià  le  Tribunal  sera  saisi,  les  intéressés  devront  s'engager,  en 
s'adressant  à  lui,  à  accepter  sa  sentence. 

(5)  Dans  chaque  cas  particulier,  la  Cour  sera  composée  d'après  les  conventions 
intervenues  entre  les  Nations  litigantes,  soit  que  le  Tribunal  tout  entier  siège,  soit  que 
les  Nations  litigantes  désignent  quelques-uns  seulement  de  ses  membres  en  nombre  impair 
et  non  inférieur  à  trois.  Dans  le  cas  oîi  la  Cour  ne  comprendrait  que  trois  juges,  aucun 
d'eux  ne  pourra  être  originaire,  sujet  ou  citoyen  des  Etats  dont  les  intérêts  sont  en  cause. 

(6)  Les  frais  généraux  du  Tribunal  seront  répartis  également  ou  en  proportion 
équitable  entre  les  Puissances  adhérentes,  mais  les  frais  occasionnés  par  chaque  cas  parti- 
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culier  seront  à  la  charge  de  ceux  que  le  Tribunal  indiquera.  Les  traitements  des  juges 
pourront  être  fixés  de  telle  façon  qu'ils  ne  soient  payables  que  lorsque  les  dits  juges  rem- 
pliront effectivement  leurs  fonctions  au  Tribunal.  Les  cas  dans  lesquels  l'une  des  parties 
ou  toutes  les  deux  seraient  un  Etat  non-adhérent  ne  seront  admis  qu'à  la  condition  que 
les  Etats  litigants  prennent  de  commun  accord  l'engagement  de  payer  re,spectivement  telle 
somme  que  le  Tribunal  fixera  pour  couvrir  les  frais  de  la  procédure. 

(7)  Tout  ligitant  qui  aura  soumis  un  cas  au  Tribunal  international  aura  droit  à  une 
seconde  audition  de  sa  cause  devant  les  mêmes  juges,  en  dedans  les  trois  mois  après  que 
la  sentence  aura  été  notifiée,  s'il  déclare  pouvoir  invoquer  des  témoignages  nouveaux  ou 
des  questions  de  droit  non  soulevées  et  non  tranchées  la  première  fois. 

(S)  Le  Traité  proposé  ici  entrera  en  force  quand  neuf  Etats  souverains,  dans  les 
conditions  indiquées  dans  la  résolution,  auront  ratifié  ses  stipulations. 


ANNEXE  8. 


BONS  OFFICES  ET  MEDIATION. 

Propositions  du  Comité  d'Examen  présentées  le  1er  juillet  à  la  troisième  Commission. 


Textes  soumis  à  l'examen  du  Comité. 


Article  1  du  projet  russe. 

A  l'effet  de  prévenir,  autant  que  possible, 
le  recours  à  la  force  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, les  Puissances  signataires  sont 
convenues  d'employer  tous  leurs  efforts  pour 
amener,  par  des  moyens  pacifiques,  la  solu- 
tion des  conflits  qui  pourraient  surgir  entre 
elles. 

Article  2  du  projet  russe. 

En  conséquence,  les  Puissances  signataires 
ont  décidé  qu'en  cas  de  dissentiment  grave 
ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
elles  auront  recours,  en  tant  que  les  circon- 
stances l'admettraient,  aux  bons  offices  ou  à 
la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances 
amies. 


Article  3  du  projet  russe. 

En  cas  de  médiation,  acceptée  spontané- 
ment par  des  Etats  se  trouvant  en  conflit, 
le  but  du  Gouvernement  médiateur  consiste 
dans  la  conciliation  des  prétentions  opposées 
et  dans  l'apaisement  des  ressentiments  qui 
peuvent  s'être  produits  entre  ces  Etats. 


Article  4  du  projet  russe. 

Le  rôle  du  Gouvernement  médiateur  cesse 
du  moment  que  la  transaction  proposée  par 
lui  ou  les  bases  d'une  entente  amicale  qu'il 
am-ait  suggérées  ne  seraient  point  acceptées 
par  les  Etats  en  conflit. 

Article  5  du  projet  russe. 

Les  Puissances  jugent  utile  que,  dans  les 
cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit  entre 
Etats  civilisés  concernant  des  questions 
d'intérêt  politique  —  indépendamment  du 
recours  que  pourraient  avoir  les  Puissances 
en  litige  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation 
des  Puissances  non  impliquées  dans  le  con- 
flit —  ces  dernières  offrent  de  leur  propre 
initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y 
prêteraient,  aux  Etats  en  litige  leurs  bons 


Textes  présentés  par  le  Comité  à  la 
troisième  Commission. 

Article  1. 

A  l'effet  de  prévenir  autant  que  possible 
le  recours  à  la  force  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, les  Puissances  signataires  sont 
convenus  d'employer  tous  leurs  efforts  pour 
amener,  par  des  moyens  pacifiques,  la  solu- 
tion des  différends  qui  pourraient  surgir  entre 
elles. 

Article  2. 

En  conséquence,  les  Puissances  signataires 
décident  qu'en  cas  de  dissentiment  grave  ou 
de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
elles  auront  recours,  à  moins  que  des  circon- 
stances exceptionnelles  ne  rendent  ce  moyen 
manifestement  impossible,  aux  bons  offices 
ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs 
Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Etats 
signataires  jugent  utile  qu'une  ou  plusieurs 
Puissances  étrangères  au  conflit,  offrent  de 
leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circon- 
stances s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  aux  Etats  en  litige. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  média- 
tion appartient  aux  Puissances  étrangères  au 
conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

Article  4. 

Le  rôle  du  Médiateur  consiste  dans  la  con- 
ciliation des  prétentions  opposées  et  dans 
l'apaisement  des  ressentiments  qui  peuvent 
s'être  produits  entre  les  Etats  en  litige. 


Article  5. 

Les  fonctions  du  Médiateur  cessent  du 
moment  où  il  est  constaté,  soit  par  l'une 
des  parties  en  litige,  soit  par  le  Médiateur 
lui-même,  que  la  transaction  ou  les  bases 
d'une  entente  amicale  proposées  par  lui  ne 
sont  pas  acceptées. 
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offices  ou  leur  médiation,  afin  d'aplanir  le 
différend  survenu,  en  leur  proposant  une 
solution  amiable  qui,  sans  toucher  aux  in- 
térêts des  autres  Etats,  serait  de  nature  à 
concilier  aux  mieux  les  intérêts  des  parties 
en  litige. 

Article  6  du  projet  russe. 

Il  demeure  bien  entendu  que  la  médiation 
et  les  bous  offices,  soit  sur  l'initiative  des 
parties  en  litige,  soit  sur  celles  des  Puissances 
neutres,  ont  strictement  le  caractère  de  con- 
seil amical,  et  nullement  force  obligatoire. 

Article  additionnel  proposé  par  Son 
Exe.  le  Comte  Nigra. 

(Voir  ci-contre  la  rédaction  adoptée). 


Article  6. 

Les  bons  offices  ou  la  Médiation,  soit  sur 
le  recours  des  parties  en  litige,  soit  sur 
l'initiative  des  Puissances  étrangères  au  con- 
flit ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil 
amical. 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  Médiation  ne  peut  avoir 
pour  effet,  sauf  convention  contraire,  d'inter- 
rompre, de  retarder  ou  d'entraver  la  mobili- 
sation et  autres  mesures  préparatoires  à  la 
guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des 
hostilités,  elle  n'interrompt  pas,  sauf  con- 
vention contraire,  les  opérations  militaires 
en  cours. 


MÉDIATION    SPÉCIALE. 


Proposition  de  M.  Holls. 
(Voir  ci-contre  la  rédaction  adoptée.) 


Article  8. 

Les  Puissances  signataires  sont  tombées 
d'accord  pour  recommander  l'application,  dans 
les  circonstances  qui  peuvent  le  permettre, 
d'une  Médiation  spéciale  sous  la  forme  sui- 
vante : 

En  cas  de  différend  grave  menaçant  la 
Paix,  les  Etats  en  litige  choisissent  respec- 
tivement une  Puissance  à  laquelle  ils  confient 
la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la 
Puissance  choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de 
prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  leur  mandat  dont  le 
terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne  peut 
excéder  trente  jours,  la  question  en  litige  est 
considérée  comme  déférée  exclusivement  à  ces 
Puissances.  Elles  doivent  appliquer  tous  leurs 
efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations 
pacifiques,  ces  Puissances  demeurent  chargées 
de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute 
occasion  pour  rétablir  la  paix. 


ANNEXE  9. 


CODE   DE  L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL. 

(Propositions  du  Comité  d'Examen  présentées  le  5  juillet  1899  à  la  troisième  Commission.) 

I.    De  la  justice  arbitrale  et  des  litiges  qui  en  relèvent. 


Texte  soumis  à  l'Examen  du  Comité. 


Article  7. 

En  ce  qui  regarde  le  cas  de  litige  se  rap- 
portant à  des  questions  de  droit,  et  en 
premier  lieu,  à  celles  qui  concernent  l'inter- 
prétation ou  l'application  des  traités  en 
vigueur,  —  l'arbitrage  est  reconnu  par  les 
Puissances  signataires  comme  étant  le  moyen 
le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus 
équitable  pour  le  règlement  à  l'amiable  de 
ces  litiges. 

Article  8. 

Les  Puissances  contractantes  s'engagent 
pas  conséquent  à  recourir  à  l'arbitrage  dans 
les  cas  se  rapportant  à  des  questions  de 
l'ordre  mentionné  ci-dessus,  en  tant  que 
celles  ci  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vitaux, 
ni  à  l'honneur  national  des  parties  en  litige. 

Article  9. 

Chaque  Etat  reste  seul  juge  de  la  question 
de  savoir  si  tel  ou  tel  cas  doit  être  soumis 
à  l'arbitrage,  excepté  ceux,  énumérés  dans 
l'article  suivant  et  dans  lesquels  les  Puis- 
sances signataires  du  présent  acte  considèrent 
l'arbitrage  comme  obligatoire  pour  elles. 

Article  10. 

A  partir  de  la  ratification  du  présent  acte 
par  toutes  les  Puissances  signataires,  l'arbi- 
trage est  obligatoire  dans  les  cas  suivants, 
et  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts 
vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des  Etats 
contractants. 


Texte  présenté  par  le  Comité  à  la 
troisième  Commission,  i) 

Article. 

[L'arbitrage  international  a  pour  objet  le 
règlement  de  litiges  entre  les  Etats  par  des 
juges  de  leur  choix  et  conformément  à  leurs 
droits  réciproques.] 

Article  7. 

Dans  les  questions  de  droit  et  en  premier 
lieu  dans  celles  qui  concernent  l'interprétation 
ou  l'application  des  conventions  internatio- 
nales, l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Hautes 
Parties  Contractantes  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus 
équitable  de  régler  pacifiquement  les  cas  de 
litige  non  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

Article  8. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  recourir  à  l'arbitrage 
dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus;  en  tant 
que  les  questions  à  régler  ne  touchent  ni  aux 
intérêts  vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des 
Parties  en  litige. 

Article  9. 

Chaque  Etat  reste  seul  juge  de  la  question 
de  savoir  si  tel  ou  tel  cas  doit  être  soumis 
à  l'arbitrage,  sauf  les  cas  énumérés  à  l'article 
suivant  et  dans  lesquels  les  Hautes  Parties 
Contractantes  considèrent  l'arbitrage  comme 
obligatoire  pour  elles. 

Article  10. 

L'arbitrage  est  obligatoire  entre  les  Hautes 
Parties  contratcantes  dans  les  cas  suivants, 
et  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts 
vitaux  ni  à  l'honneur  national  des  Etats  en 
litige  : 


1)  Les   articles   placés   entre   crochets   indiquent   les   dispositions   proposées   par  M.  le  Chevalier 
Descamps  et  non  encore  adoptées  par  le  Comité.  -     - 


38 


I.  En  cas  de  différends  ou  de  contestations 
se  rapportant  à  des  dommages  pécuniaires 
éprouvés  par  un  Etat,  ou  ses  ressortissants, 
à  la  suite  d'actions  illicites  ou  de  négligence 
d'un  autre  Etat  ou  des  ressortissants  de  ce 
dernier. 

II.  En  cas  de  dissentiments  se  rapportant 
à  l'interprétation  ou  l'application  des  traités 
et  conventions  ci-dessous  mentionnés  : 

1.  Traités  et  conventions  postales  et  télé- 
graphiques, de  chemins  de  fer  ainsi  qu'ayant 
trait  à  la  protection  des  câbles  télégraphi- 
ques sous-marins;  règlements  concernant  les 
moyens  destinés  à  prévenir  les  collisions  de 
navires  en  pleine  mer;  conventions  relatives 
à  la  navigation  des  fleuves  internationaux 
et  canaux  interocéaniques. 

2.  Conventions  concernant  la  protection 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  ainsi 
que  de  la  propriété  industrielle  (brevets 
d'invention,  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce et  nom  commercial)  ;  conventions  moné- 
taires et  métriques;  conventions  sanitaires, 
vétérinaires  et  contre  le  phylloxéra. 

3.  Conventions  de  succession,  de  cartel 
et  d'assistance  judiciaire  mutuelle. 

4.  Conventions  de  démarcation,  en  tant 
qu'elles  touchent  aux  questions  purement 
techniques  et  non  politiques. 


Article  11  (12  ancien). 

Pour  tous  les  autres  cas  de  conflits  inter- 
nationaux, non  mentionnés  dans  les  articles 
ci-dessus,  l'arbitrage,  tout  en  étant  certaine- 
ment très  désirable  et  recommandé  par  le 
présent  acte,  n'est  cependant  que  purement 
facultatif,  c'est  à  dire  ne  peut  être  appliqué 
que  sur  l'initiative  spontanée  de  l'une  des 
parties  en  litige  et  avec  le  consentement 
exprès  et  de  plein  gré  de  l'autre  ou  des 
autres  parties. 

Article  12  (11  ancien). 

L'énumération  des  cas  mentionnés  dans 
l'article  ci-dessus  pourra  être  complétée  par 
des  accords  subséquents  entre  les  Puissances 
signataires  du  présent  acte. 

En  outre  chacune  d'entre  elles  pourra 
entrer  en  accord  particulier  avec  une  autre 
Puissance,  afin  d-e  rendre  l'arbitrage  obliga- 
toire pour  les  cas  susdits  avant  la  ratification 
générale,  ainsi  que  pour  étendre  sa  compé- 
tence à  tous  les  cas  qu'elle  jugera  possible 
de  lui  soumettre. 


I.  En  cas  de  contestations  concernant 
l'interprétation  ou  l'application  des  conven- 
tions énumerées  ci-dessous  : 

1.  Conventions  postales,  télégraphiques  et 
téléphoniques. 

2.  Conventions  concernant  la  protection 
des  cables  sous-marins. 

3.  Conventions  concernant  les  chemins 
de  fer. 

4.  Conventions  et  règlements  concernant 
les  moyens  de  prévenir  les  collisions  de 
navires  en  mer. 

5.  Conventions  concernant  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

6.  Conventions  concernant  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  (brevets  d'inven- 
tion, marques  de  fabrique  et  de  commerce 
et  nom  commercial.) 

7.  Conventions  concernant  le  système  des 
poids  et  mesures. 

8.  Conventions  concernant  l'assistance 
gratuite  réciproque  des  malades  indigents. 

9.  Conventions  sanitaires,  conventions  con- 
cernant les  épizooties,  le  phylloxéra  et  autres 
fléaux  similaires. 

10.  Conventions  concernant  la  procédure 
civile. 

11.  Conventions  d'extradition. 

12.  Conventions  de  délimitations  en  tant 
qu'elles  touchent  aux  questions  purement 
techniques  et  non  politiques. 

II.  En  cas  de  contestations  concernant  des 
réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dom- 
mages, lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est 
reconnu  pas  les  parties. 

Article  11. 

Pour  les  cas  de  litige  non  mentionnés  à 
l'article  précédent  [ou  non  visés  par  des  con- 
ventions spéciales]  l'arbitrage,  bien  que  reconnu 
très  désirable  et  recommandé  par  le  présent 
acte,  demeure  facultatif,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
peut   être  appliqué  que  de  l'accord  commun 


Article  12. 

L'énumération  des  cas  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 10  pourra  être  complétée  par  des  accords 
généraux  subséquents. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent d'ailleurs  de  conclure  des  accords  par- 
ticuliers, soit  avant  la  ratification  du  présent 
acte,  soit  postérieurement  en  vue  d'étendre 
l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  qu'elles 
jugeront  possible  de  lui  soumettre. 
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Article  13. 

En  vue  de  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage 
et  son  application,  les  Puissances  signataires 
ont  consenti  à  préciser,  d'un  commun  accord, 
pour  les  cas  d'arbitrage  international,  les 
principes  fondamentaux  à  observer  pour  l'éta- 
blissement et  les  règles  de  procédure  à  suivre 
pendant  l'instruction  du  litige,  et  le  prononcé 
de  la  sentence  arbitrale. 

L'application  de  ces  principes  fondamen- 
taux, ainsi  que  de  la  procédure,  arbitrale, 
indiquée  dans  l'appendice  au  présent  article, 
pourrait  être  modifiée  en  vertu  d'un  accord 
spécial  entre  les  Etats  qui  auraient  recours 
à  l'arbitrage. 


Article  13. 

[En  vue  de  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage 
et  son  application,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes jugent  utile  de  déterminer  certaines 
règles  concernant  la  juridiction  et  la  procé- 
dure arbitrales. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'en 
tant  que  les  Parties  elles-mêmes  n'adoptent 
pas  d'autres  règles  à  cet  égard.] 


II.    Du  tribunal  permanent  d'arbitrage. 


Article  1. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat 
à  l'arbitrage  pour  les  Etats  qui  n'auraient 
pas  réussi  à  régler  leurs  différends  par  la 
voie  diplomatique,  les  Puissances  Signataires 
s'engagent  à  organiser  de  la  manière  suivante 
un  „Tribunal  permanent  d'Arbitrage"  acces- 
sible en  tout  temps,  et  qui  sera  régi  par  le 
Code  d'Arbitrage  prescrit  dans  cette  conven- 
tion en  tant  qu'il  serait  applicable  et  con- 
forme aux  dispositions  arrêtées  dans  le  com- 
promis entre  les  Parties  litigantes. 


Article  2. 

A  cet  effet  un  Bureau  Central  sera  établi 
en  permanence  à  (X),  dans  lequel  les  Ar- 
chives du  Tribunal  seront  conservées,  et  qui 
sera  chargé  de  la  gestion  de  ses  affaires 
officielles.  Un  Secrétaire  permanent,  un  Ar- 
chiviste et  un  personnel  suffisant  seront 
nommés  qui  habiteront  sur  les  lieux. 

Le  Bureau  sera  l'intermédiaire  des  com- 
munications relatives  à  la  réunion  du  Tribunal, 
à  la  requête  des  Parties  litigantes. 

Article  3. 

Chaque  Puissance  Signataire  transmettra 
aux  autres  les  noms  de  deux  personnes  de 
sa  nationalité  reconnues  dans  leur  pays  comme 
Juristes  ou  Publicistes  de  mérite  et  jouissant 
de  la  plus  haute  considération  quant  à  leur 
intégrité,  qui  seraient  disposées  à  accepter 
les  fonctions  d'Arbitre,  et  posséderaient  toutes 
les  qualités  requises.  Les  personnes  ainsi 
désignées  seront  Membres  du  Tribunal,  et 
seront  inscrites  comme  tels  au  Bureau  Central. 


Article  1. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat 
à  l'arbitrage  pour  les  différends  internationaux 
que  n'auraient  pas  été  réglés  par  la  voie 
diplomatique,  les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  organiser  de  la  manière  suivante 
un  Tribunal  permanent  d'arbitrage  accessible 
en  tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipu- 
lation contraire  des  parties  en  litige,  confor- 
mément au  Code  d'arbitrage  inséré  dans  la 
présente  convention. 

Article  1  bis. 

Ce  Tribunal  sera  compétent  pour  tous  les 
cas  d'arbitrage,  soit  obligatoire  soit  facultatif, 
à  moins  que  les  Parties  en  litige  ne  s'enten- 
dent pour  l'établissement  d'une  juridiction 
spéciale  d'arbitrage. 

Article  2. 

Un  Bureau  Central  est  établi  h  La  Haye. 

Il  est  placé  sous  la  direction  d'un  secré- 
taire général  permanent. 

Il  sert  de  greffe  au  Tribunal. 

Il  est  l'intermédiaire  des  communications 
relatives  à  ses  réunions. 

Il  a  garde  des  archives  et  la  gestion  de 
toutes  les  affaires  administratives. 


Article  3. 

Chaque  Puissance  Signataire  désignera, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification 
du  présent  acte,  deixx  personnes  d'une  com- 
pétence reconnue  dans  les  questions  de  droit 
international,  jouissant  de  la  plus  haute  con- 
sidération morale  et  disposées  à  accepter  les 
fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  in- 
scrites, au  titre  de  membres  du  Tribunal, 
sur   une   liste   qui  sera  notifiée  à  toutes  les 
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En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  Membre 
du  Tribunal,  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment de  la  même  manière  que  pour  sa 
nomination. 


Article  4. 

Les  Puissances  Signataires  désirant  avoir 
recours  au  Tribunal  pour  le  règlement  paci- 
fique des  différends  qui  pourraient  surgir 
entre  elles,  notifieront  ce  désir  au  Secrétaire 
du  Bureau  Central  qui  leur  fournira  sur  le 
champ  la  Liste  des  Membres  du  Tribunal. 
Elles  choisiront  dans  cette  Liste  le  nombre 
d'Arbitres  convenu  dans  le  compromis.  Elles 
auront  en  outre  la  faculté  de  leur  adjoindre 
des  Arbitres  autres  que  ceux  dont  les  noms 
seront  inscrits  dans  la  Liste.  Les  Arbitres 
ainsi  choisis  formeront  le  Tribunal  pour  cet 
Arbitrage.  Ils  se  réuniront  à  la  date  fixée 
par  les  Parties  en  litige. 

Le  Tribunal  siégera  d'ordinaire  à  (X)  mais 
il  aura  la  faculté  de  siéger  ailleurs  et  de 
changer  son  siège  de  temps  en  temps  selon 
les  circonstances  et  sa  convenance  ou  celle 
des  parties  en  litige. 


Article  5. 

Tout  Etat  quoique  n'étant  pas  une  des 
Puissances  Signataires  pourra  avoir  recours 
au  Tribunal  dans  les  conditions  prescrites  par 
les  Règlements. 

Article  6. 

Le  Gouvernement  de  (X)  est  chargé  d'in- 
staller à  (X)  au  nom  des  Puissances  Signa- 
taires le  plus  tôt  possible  après  la  ratification 
de  cette  Convention  un  „ Conseil  d'Administra- 
tion" permanent  qui  sera  composé  de  cinq 
membres,  et  d'un  Secrétaire.  Ce  Conseil  aura 
pour  devoir  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau 
Central  qui  sera  sous  sa  direction  et  son 
contrôle. 

Il  émettra  de  temps  en  temps  les  Règle- 
ments nécessaires  au  bon  fonctionnement  du 
Bureau  Central.  Il  réglera  de  même  toutes  les 
questions  qui  pourraient  surgir  touchant  le 


Puissances  signataires  par  les  soins  du  Bureau 
Central. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent 
s'entendre  pour  la  désignation  en  commun 
de  deux  membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par 
des  Puissances  difl"érentes. 

Les  membres  du  Tribunal  sont  nommés 
pour  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut 
être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre 
du  Tribunal,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  4. 

Les  Puissances  Signataires  qui  désirent 
avoir  recours  au  Tribunal  pour  le  règlement 
des  différends  survenus  entre  elles,  notifient 
leur  intention  au  Secrétaire  général  du  Bureau, 
qui  leur  fournit  sans  retard  la  liste  des  mem- 
bres du  Tribunal. 

Elles  choisissent  dans  cette  liste  le  nombre 
d'arbitres  convenu  entre  elles. 

A  défaut  de  constitution  d'une  juridiction 
arbitrale  complète  par  l'accord  immédiat  des 
Parties  et  sauf  stipulation  contraire  contenue 
dans  le  compromis,  il  est  procédé  à  la  for- 
mation du  Tribunal  arbitral  selon  les  règles 
fixées  par  l'article   X   du  Code  d'arbitrage. 

Les  arbitres  ainsi  choisis  forment  le  Tribunal 
pour  l'arbitrage  dont  il  s'agit. 

Il  se  réunissent  à  la  date  fixée  par  les 
parties  en  litige. 


Article  4  bis. 

Le  Tribunal  siégera  d'ordinaire  à  La  Haye. 

11  aura  la  faculté  de  siéger  ailleurs  et  de 
transférer  son  siège  selon  les  circonstances 
et  ses  convenances  ou  celles  des  parties  en 
litige. 

Article  5. 

Tout  Etat,  même  non  signataire  du  présent 
acte,  peut  avoir  recours  au  Tribunal  dans 
les  conditions  prescrites  par  les  Règlements. 

Article  6. 

Un  Conseil  permanent  composé  des  repré- 
sentants diplomatiques  des  Hautes  Parties 
contractantes  résidant  à  La  Haye  et  du 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays- 
Bas  qui  remplira  les  fonctions  de  Président, 
sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt 
possible  après  la  ratification  du  présent  acte. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'orga- 
niser le  Bureau  Central,  lequel  demeurera 
sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  puissances  la  constitution 
du  Tribunal  et  pourvoira  à  l'installation  de 
celui-ci. 
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fonctionnement  du  Tribunal,  ou  qui  lui  seraient 
référées  par  le  Bureau  Central.  Il  aura  des 
pouvoirs  absolus  quant  à  la  nomination,  la 
suspension  ou  la  démission  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés,  il  fixera  leurs  salaires 
et  il  contrôlera  la  dépense  générale.  Le  Con- 
seil élira  son  Président  qui  aura  voix  prépon- 
dérante. La  présence  de  trois  Membres  suffira 
pour  constituer  les  séances,  et  les  décisions 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Les 
honoraires  des  Membres  du  Conseil  seront 
fixés  par  un  accord  entre  les  Puissances 
Signataires. 


Article  7. 

Les  Puissances  Signataires  s'engagent  à 
supporter  par  parties  égales  les  frais  du 
Conseil  d'Administration  et  du  Bureau  Central. 
Les  frais  se  rattachant  à  chaque  Arbitrage 
incomberont  aux  Etats  en  litige  en  partie  égale. 


Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que 
les  mesures  nécessaires  au  bon  fonctionne- 
ment du  Bureau  Central. 

Il  réglera  de  même  toutes  les  questions 
(jui  pourraient  surgir  touchant  le  fonctionne- 
ment du  Tribunal. 

Il  aura  des  pouvoirs  absolus  quant  à  la 
nomination,  la  suspension  ou  la  révocation 
des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau 
Central. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  con- 
trôlera la  dépense  générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les 
réunions  dûment  convoquées  suffit  pour  déli- 
bérer valablement.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  rend  annuellement  compte  aux 
parties  contractantes,  de  son  activité  ainsi 
que  des  travaux  et  des  dépenses  du  Bureau. 

[Les  membres  du  Tribunal  permanent 
peuvent  assister,  avec  voix  consultative,  aux 
réunions  de  Conseil]. 

Article  7. 

Les  frais  du  Bureau  Central  seront  sup- 
portés par  les  Puissances  Signataires  dans 
la  proportion  établie  pour  le  Bureau  inter- 
national de  l'Union  postale  universelle. 


III.    De  la  procédure  arbitrale. 


Article  1. 


Article  1. 


Les  Puissances  signataires  ont  approuvé 
les  principes  et  règles  ci-dessous  pour  la 
procédure  d'arbitrage  entre  nations,  sauf  les 
modifications  qui  pourraient  y  être  introduits 
dans  chaque  cas  spécial  d'un  commun  accord 
par  les  Gouvernements  en  litige. 

Article  2. 

Les  Etats  intéressés,  ayant  accepté  l'arbi- 
trage, signent  un  acte  spécial  (compromis), 
dans  lequel  sont  nettement  précisées  les 
questions  soumises  à  la  décision  de  l'arbitre, 
l'ensemble  des  faits  et  des  points  de  droit 
qui  s'y  rattachent  et,  enfin,  se  trouve  con- 
firmé formellement  l'engagement  des  deux 
parties  contractantes  de  se  soumettre,  de 
bonne  foi  et  sans  appel  à  la  sentence  arbi- 
trale qui  sera  prononcée. 

Article  3. 

Les  compromis  ainsi  conclus  de  plein  gré 
par  les  Etats,  peuvent  établir  l'arbitrage  soit 
pour  toutes  contestations  sm'venant  entre 
eux,  soit  pour  les  contestations  d'une  catégorie 
déterminée. 

Article  4. 

Les  Gouvernements  intéressés  peuvent 
confier  les  fonctions  d'arbitre  au  Souverain 


[Les  Hautes  Parties  contractantes  ont 
approuvé  les  règles  suivantes  pour  la  procé- 
dure d'arbitrage  entre  Etats,  sans  préjudice 
des  modifications  qui  peuvent  y  être  apportées 
dans  chaque  cas  spécial,  d'un  commun  accord, 
par  les  Parties  en  litige. 

Article  2. 

La  convention  d'arbitrage  peut  être  conclue 
pour  des  contestations  déjà  nées  ou  pour  des 
contestations  à  venir. 

Elle  peut  s'étendre  à  tout  litige  ou  con- 
cerner certains  litiges  seulement. 

Elle  renferme  l'engagement  de  se  soumettre 
de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale]. 


Article  3. 

[Le  compromis  détermine  l'objet  précis  du 
litige  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  aibitres]. 


Article  4. 

[Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  con- 
férées  à  un   arbitre  unique  ou  à  plusieurs 
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ou  au  Chef  d'Etat  d'une  Puissance  tierce 
avec  l'assentiment  de  ce  dernier.  Ils  peuvent 
également  confier  ces  fonctions  soit  à  une 
personne  seule,  choisie  par  eux,  soit  à  un 
Tribunal  d'arbitrage  constitué  à  cet  effet. 

Dans  le  dernier  cas  et  en  vue  de  l'impor- 
tance du  litige,  le  Tribunal  d'arbitrage  pourrait 
être  constitué  de  la  manière  suivante  :  chaque 
partie  contractante  choisit  deux  arbitres  et 
tous  les  arbitres  réunis  choisissent  le  sur- 
arbitre qui  est  de  jure  le  président  du  Tribunal 
d'arbitrage. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  Gouverne- 
ments en  litige  s'adresseront  d'un  commun 
accord  à  un  Gouvernement  tiers  ou  à  une 
personne  tierce  qui  nommera  le  surarbitre. 


arbitres  désignés  par  les  parties  à  leur  gré 
ou  choisis  par  elles  parmi  les  membres  du 
Tribunal  permanent  d'arbitrage  établi  par  le 
présent  acte. 

Sauf  constitution  d'une  juridiction  arbitrale 
complète  par  l'accord  immédiat  des  parties, 
il  est  procédé  de  la  manière  suivante  à  la 
formation  du  Tribunal  arbitral. 

Chaque  partie  nomme  un  arbitre  et  les 
arbitres  ainsi  désignés  ensemble  choisissent 
un  surarbitre. 

En  cas'  de  partage  des  voix,  le  choix  du 
surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  ou  à 
une  personne  tierce,  désignée  de  commun 
accord  par  les  parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet, 
chaque  partie  désigne  une  Puissance  ou  une 
personne  diflërente  et  le  choix  du  surarbitre 
est  fait  de  concert  par  les  puissances  ainsi 
désignées]. 

Article  5. 

Si  les  Parties  en  litige   n'arrivent  pas  à        [Lorsque  l'arbitre  est  un  Souverain  ou  un 
un   accord    sur   le   choix  du   Gouvernement    Chef   d'Etat,   la   procédure    arbitrale   relève 
tiers   ou    d'une  personne  tierce  mentionnés    exclusivement  de  sa  haute  détermination], 
dans  l'article  précédent,  chacune  de  ces  parties 
nommera  une  Puissance  non  impliquée  dans 
le  conflit,  afin  que  les  Puissances  ainsi  choisies 
par    les    Parties    en    litige,    désignent,    d'un 
commun  accord,  un  surarbitre. 

Article  5  bis. 

[Le  Tribunal  nomme  son  président,  sauf  le 
cas  oî;  il  comprend  un  surarbitre.  Le  sur- 
arbitre est,  dans  ce  cas,  président  de  jure 
du  Tribunal]. 

Article  6. 


Article  5. 


Article  6. 

L'incapacité  ou  la  récusation  valable,  fût-ce 
d'un  seul  des  arbitres  susindiqués,  ainsi  que 
le  refus  d'accepter  l'office  arbitral  après 
l'acceptation  ou  la  mort  d'un  arbitre  choisi, 
infirme  le  compromis  entier,  sauf  les  cas  oîi 
ces  faits  sont  prévus  et  réglés  d'avance  d'un 
commun  accord  des  Parties  contractantes. 

Article  7. 

Le  siège  du  Tribunal  d'arbitrage  est  désigné, 
soit  par  les  Etats  contractants,  soit  par  les 
membres  du  Tribunal  eux-mêmes.  Le  change- 
ment de  ce  siège  du  Tribunal  n'est  loisible 
qu'en  vertu  d'un  nouvel  accord  entre  les 
Gouvernements  intéressés  ou,  en  cas  de  force 
majeure,  sur  l'initiative  du  Tribunal  même. 

Article  8. 

Les  Etats  en  litige  ont  le  droit  de  nommer 
des  délégués  ou  agents  spéciaux,  attachés 
au  Tribunal  d'arbitrage  avec  la  charge  de 
servir  d'intermédiaires  entre  le  Tribunal  et 
les  Gouvernements  intéressés. 

Outre  ces  agents  les  susdits  Gouverne- 
ments sont  autorisés  à  charger  de  la  défense 


Sauf  stipulation  contraire,  en  cas  de  décès, 
de  démission  ou  d'empêchement  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  arbitres,  il 
est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode 
fixé  pour  sa  nomination. 


Article  7. 

Le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les 
Parties  en  litige  ou,  à  défaut  de  cette  désig- 
nation, par  le  Tribunal  d'arbitrage. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut  être  changé 
qu'en  vertu  d'un  nouvel  accord  entre  les 
Etats  intéressés,  ou,  en  cas  de  raison  majeure, 
par  décision  du  Tribunal  lui-même. 

Article  8. 

Les  Etats  en  litige  ont  le  droit  de  nommer 
auprès  du  Tribunal  des  délégués  ou  agents 
spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'inter- 
médiaires entre  le  Tribunal  et  les  parties 
litigantes. 

Ils  sont  en  outre  autorisés  à  charger  de 
la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts  devant 
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de  leurs  droits  et  intérêts  devant  le  Tribunal 
d'arbitrage  des  conseils  ou  avocats  nommés 
à  cet  effet. 

Article  9. 


le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  iiommés 
par  eux  à  cet  effet. 


Article  9. 


Le  Tribunal  d'arbitrage  décide  dans  quelles        Le  Tribunal    décide  du  choix  des  langues 
langues    devront  avoir  lieu  ses  délibérations     dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui. 
et  les  débats  des  parties. 


Article  10. 

La  procédure  arbitrale  doit  généralement 
parcourir  deux  phases  :  préliminaire  et  défi- 
nitive. 

La  première  consiste  dans  la  communica- 
tion aux  membres  du  Tribunal  d'arbitrage, 
par  les  agents  des  Etats  contractants,  de 
tous  les  actes,  documents  et  arguments  im- 
primés ou  écrits  relatifs  aux  questions  en 
litige. 

La  seconde  —  définitive  ou  orale  —  con- 
siste dans  les  débats  devant  le  Tribunal 
d'arbitrage. 


Article  11. 

Après  la  clôture  de  la  procédure  prélimi- 
naire commencent  les  débats  devant  le  Tri- 
bunal d'arbitrage  qui  sont  dirigés  par  le 
président. 

De  toutes  les  délibérations  sont  tenus  des 
procès-verbaux,  rédigés  par  des  secrétaires, 
nommés  par  le  président  du  Tribunal.  Les 
procès-verbaux  seuls  ont  force  légale. 

Article  12. 

La  procédure  préhminaire  étant  close,  le 
Tribunal  d'arbitrage  a  le  droit  de  refuser 
tous  les  nouveaux  actes  ou  documents  que 
les  représentants  des  parties  voudraient  lui 
soumettre. 


Article  13. 

Toutefois,  le  Tribunal  d'arbitrage  reste 
souverainement  libre  de  prendre  en  considé- 
ration les  nouveaux  documents  ou  actes, 
dont  les  délégués  ou  conseils  des  deux  Gou- 
vernements en  litige  ont  profité  dans  leurs 
explications  devant  le  Tribunal. 

Ce  dernier  a  le  droit  de  requérir  la  repré- 
sentation de  ces  actes  ou  documents  et  d'en 
donner  connaissance  à  la  partie  adverse. 

Article  14. 

Le  Tribunal  d'arbitrage,  outre  cela,  a  le 
droit  de  requérir  des  agents  des  parties  la 
présentation  de  tous  les  actes  ou  explications 
dont  il  aura  besoin. 


Article  10. 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle 
générale  deux  phases,  la  phase  préliminaire 
et  la  phase  définitive. 

La  première  consiste  dans  la  communica- 
tion faite  par  les  agents  des  Etats  en  litige, 
aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  partie  ad- 
verse, de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  eb 
de  tous  documents  contenant  les  moyens  des 
parties. 

La  seconde  est  orale  et  consiste  dans  les 
débats  devant  le  Tribunal. 


Article  \Obis. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties 
doit  être  communiquée  à  l'autre. 

Article  11. 

Les  débats  devant  le  Tribunal  sont  dirigés 
par  le  président. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux 
rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme  le 
président.  Ces  procès-verbaux  ont  seuls 
caractère  authentique. 


Article  12. 

La  procédure  préliminaire  étant  close  et 
les  débats  étant  ouverts,  le  Tribunal  a  le 
droit  de  refuser  tous  actes  ou  documents 
nouveaux  que  les  représentants  de  l'une  des 
parties  voudraient  lui  soumettre  sans  le  con- 
sentement de  l'autre. 

Article   13. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en 
considération  les  actes  ou  documents  nou- 
veaux dont  les  agents  ou  les  conseils  des 
parties  en  litige  ont  profité  dans  leurs  expli- 
cations devant  lui. 

Il  a  le  droit  de  requérir  la  production  de 
ces  actes  ou  documents,  sauf  l'obligation  d'en 
donner  connaissance  à  la  partie  adverse. 

Article  14. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des 
agents  des  parties  la  production  de  tous  les 
actes  et  toutes  les  explications  dont  il  a 
besoin. 
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Article  15. 

Les  agents  et  conseils  des  Gouvernements 
en  litige  sont  autorisés  à  présenter  au  Tribu- 
nal d'arbitrage  oralement  toutes  les  explica- 
tions ou  preuves  au  profit  de  la  cause  à 
défendre. 

Article   16. 

Ces  mêmes  agents  et  conseils  ont  également 
le  droit  de  s'adresser  au  Tribunal  avec  des 
motions  sur  les  matières  à  discuter. 

Les  décisions  du  tribunal  concernant  ces 
motions  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  discussion. 

Article  17. 

Les  membres  du  Tribunal  d'arbitrage  ont 
le  droit  de  poser  aux  agents  ou  conseils  des 
parties  contractantes  des  questions  ou  de 
demander  des  éclaircissements  sur  des  points 
douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations 
faites  par  les  membres  du  Tribunal  pendant 
le  cours  des  délibérations  ne  sauraient  être 
regardées  comme  énonciations  des  opinions 
du  Tribunal  en  général,  ou  de  ses  membres 
en  particulier. 

Article  18. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  est  seul  autorisé 
à  déterminer  sa  compétence  par  l'interpré- 
tation des  clauses  du  compromis,  et  selon  les 
principes  du  droit  international  ainsi  que  les 
stipulations  des  traités  particuliers  qui  peuvent 
être  invoqués  dans  la  matière. 

Article  19. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  a  le  droit  de  rendre 
des  ordonnances  de  procédure  sur  la  direction 
du  procès,  de  déterminer  les  formes  et  délais 
dans  lesquels  chaque  partie  devra  présenter 
ses  conclusions  et  de  statuer  sur  l'interpré- 
tation des  documents  produits  et  communiqués 
aux  deux  parties. 

Article  20. 


Les  agents  et  conseils  des  Gouvernements 
en  litige  ayant  présenté  tous  les  éclaircisse- 
ments et  preuves  pour  la  défense  de  leurs 
causes,  le  président  du  Tribunal  d'arbitrage 
prononcera  la  clôture  de  la  discussion. 

Article  21. 

Les  délibérations  des  membres  du  Tribunal 
d'arbitrage  sur  le  fond  du  litige  ont  lieu  à 
huis  clos. 

Toute  décision  définitive  ou  provisoire  est 
prise  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Le  refus  d'un  membre  du  Tribunal  de 
prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans 
le  procès-verbal. 


Article  15. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties 
litigantes  sont  autorisés  à  présenter  orale- 
ment au  Tribunal  tous  les  moyens  concernant 
la  défense  de  leur  cause. 

Article  16. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions 
et  incidents.  Les  décisions  du  Tribunal  sur 
ces  points  terminent  la  controverse  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion 
ultérieure. 


Article  17. 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de 
poser  des  questions  aux  agents  et  aux  con- 
seils des  parties  en  litige  et  de  leur  demander 
des  éclaircissements  sur  des  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations 
faites  par  les  membres  du  Tribunal  pendant 
le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées 
comme  énonciations  des  opinions  du  Tribunal 
en  général,  ou  de  ses  membres  en  particulier. 


Article  18. 

Le  Tribunal  est  seul  autorisé  à  déterminer 
sa  compétence  par  l'interprétation  du  com- 
promis ainsi  que  des  autres  traités  qui  peuvent 
être  invoqués  dans  la  matière,  et  par  l'appli- 
cation  des   principes  du   droit  international. 


Article  19. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordon- 
nances de  procédure  sur  la  direction  du  procès, 
de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  les- 
quels chaque  partie  devra  prendre  ses  con- 
clusions [et  de  procéder  à  toutes  les  formalités 
que  comporte  l'administration  des  preuves]. 


Article  20. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  en 
litige  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements 
et  preuves  pour  la  défense  de  leur  cause,  le 
président  du  Tribunal  prononce  la  clôture  de 
la  discussion. 

Article  21. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à 
huis  clos. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des 
membres  du  Tribunal. 

Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  au 
vote  doit  être  constaté  dans  le  procès-verbal. 


Article  22. 


Article  22. 


La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  La  sentency  arbitrale,  votée  à  la  majorité 

des  voix,  doit  être  rédigée  par  écrit  et  doit  des  voix,  est  rédigée  par  écrit  et  signée  par 

être    signée    par    chacun    des   membres    du  chacun  des  membres  du  Tribunal. 

Tribunal  d'arbitrage.  Ceux    des    membres    qui    sont   restés    en 

Ceux  des  membres  du  Tribunal  qui  sont  minorité  peuvent  constater,  en  signant,  leur 

restés  dans  la  minorité  constatent,  en  signant,  dissentiment, 
leur  dissentiment. 


Article  23. 


Article  23. 


La  sentence  arbitrale  est  lue  solennellement  La  sentence  arbitrale  est  lue   en   séance 

en  séance  publique  du  Tribunal  et  en  présence  publique  du  Tribunal,  en  présence  des  agents 

des   agents  et  conseils   des   Gouvernements  et  des   conseils   des  Etats   en  litige  ou  eux 

en  litige.  dûment  appelés. 


Article  24. 

La  sentence  arbitrale,  dûrnent  prononcée 
et  notifiée  aux  agents  des  Gouvernements 
en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel 
la  contestation  entre  les  parties  et  clôt  toute 
la  procédure  arbitrale  instituée  par  le  com- 
promis. 


Article  25. 

Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais 
et  la  moitié  des  frais  du  Tribunal  d'arbitrage, 
sans  préjudice  de  la  décision  du  Tribunal 
touchant  l'indemnité  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  pourra  être  condamnée  à  payer. 

Article  26. 

La  sentence  arbitrale  est  nulle  en  cas  de 
compromis  nul,  ou  d'excès  de  pouvoir  ou  de 
corruption  prouvée  d'un  des  arbitres. 

La  procédure  indiquée  ci-dessus  concernant 
le  Tribunal  d'arbitrage  s'applique  également 
à  partir  du  §  7  commençant  par  les  mots: 
„Le  siège  du  tribunal  d'arbitrage",  dans  le 
cas  oii  l'arbitrage  est  confié  à  une  personne 
seule  au  choix  des  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  oii  le  Souverain  ou  le  Chef 
d'Etat  se  réserverait  de  prononcer  person- 
nellement comme  arbitre,  la  procédure  à 
suivre  serait  fixée  par  le  Souverain  ou  le 
Chef  d'Etat  lui-même. 


Article  24. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée 
et  notifiée  aux  agents  des  Etats  en  litige, 
décide  définitivement  la  contestation  entre 
les  parties  et  clôt  toute  l'instance  arbitrale 
instituée  par  le  compromis. 

Article  2ibis. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que 
pour  les  parties  qui  ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une 
convention  intervenue  entre  un  plus  grand 
nombre  d'Etats  que  ceux  entre  lesquels  le 
différend  a  surgi,  ces  derniers  notifient  aux 
autres  Etats  signataires  le  compromis  qu'ils 
ont  conclu  et  chacun  des  Etats  signataires  a 
le  droit  d'intervenir  au  procès. 

Si  un  ou  plusieurs  de  ces  Etats  ont  profité 
de  cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans 
la  sentence  sera  également  obligatoire  à.  leur 
égard. 

Article  25. 

Chaque  partie  supporte  ses  propres  frais 
et  une  part  égale  des  frais  du  Tribunal,  sans 
préjudice  des  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  par  le  Tribunal  aux  dépens  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 


ANNEXE  10. 


PROJET  DE  CONVENTION 

POUR   LE 

REGLEMEiNT  PACIFIQUE  DES  CONFLITS  INTERNATIONAUX 

présenté  à  la  Troisième  Commission  par  le  Comité  d'Examen. 

§  I.    Du  maintien  de  la  paix  générale. 

Article  1. 

A  l'effet  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans  les  rapports 
entre  les  Etats,  les  Puissances  signataires  conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts  en 
vue  du  règlement  pacifique  des  différends  internationaux. 

§  II.    Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2. 

Les  Puissances  signataires  décident  qu'en  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant 
d'en  appeler  aux  armes,  elles  auront  recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront, 
aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  qu'une  ou  plusieurs 
Puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circon- 
stances s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiaton  appartient  aux  Puissances  étiangères 
au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
en  litige  comme  un  acte  peu  amical. 

Article  4. 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  et  à  apaiser  les 
ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats  en  conflit. 


Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  oîi  il  est  constaté,  soit  par  l'une  des 
Parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui-même,  que  la  transaction  ou  les  bases  d'une 
entente  amicale  proposées  par  lui  ne  sont  pas  acceptées. 

Article  6. 

Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en  conflit,  soit  sur 
l'initiative  des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le  caractère  de  conseil 
et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention  contraire, 
d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures  préparatoires 
à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas,  sauf  conven- 
tion contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 
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Ai-ticle  8. 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  l'application,  dans  les 
circonstances  qui  le  permettent,  d'une  Médiation  spéciale  sous  la  forme  suivante: 

En  cas  de  diftérend  grave  compromettant  la  Paix,  les  Etats  en  conflit  choisissent 
respectivement  une  Puissance  à  la(iuelle  ils  confient  la  mission  d'entrer  en  rapport  direct 
avec  la  Puissance  choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne  peut 
excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit, 
lequel  est  considéré  comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci 
doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances  demeurent  chargées 
de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  Paix. 

§  III.    Des  Commissions  internationales  d'enquête. 

Article  9. 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur 
des  faits  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  constatation  locale,  et  n'engageant  d'ailleurs  ni 
l'honneur  ni  les  intérêts  vitaux  des  Puissances  intéressées,  ces  Puissances,  pour  le  cas  où 
elles  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomatiques  ordinaires,  conviennent 
de  recourir,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettent,  à  l'institution  de  Commissions 
internationales  d'enquête,  afin  d'éclaircir  sur  place,  par  un  examen  impartial  et  consciencieux, 
toutes  les  questions  de  fait. 

Article  10. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées,  sauf  stipulation  contraire, 
de  la  manière  déterminée  par  l'article  31  de  la  présente  convention. 

Article  11. 

Les  Puissances  intéressées  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  internationale 
d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure  qu'EUes  jugeront  possible,  tous  les  moyens  et  toutes 
les  faciUtés  nécessaires  pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits 
en  question. 

Article  12. 

La  Commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puissances  intéressées  son 
rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Article  13. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  n'a  nullement  le  caractère 
d'une  sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux  Puissances  en  litige  entière  faculté  soit  de  conclure 
un  arrangement  amiable  sur  la  base  de  ce  rapport,  soit  de  recourir  ultérieurement  à  la 
médiation  ou  à  l'arbitrage. 

§  4.    De  l'arbitrage  international. 

/.    De  la  justice  arbitrale. 
Article  14. 

L'arbitrage  internationale  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre  les  Etats  par 
des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit.    ■ 

Article  15. 

Dans  les  questions  de  droit  et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation  ou 
d'application  des  conventions  internationales,  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances 
signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler 
les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

Article  16. 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà  nées  ou  pour  des 
contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner   tout   litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie  di'terrainée. 
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Article  17. 

La  convention  d'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la 
sentence  arbitrale. 

Article  18. 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent  actuellement  l'obli- 
gaLion  du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se  réservent 
de  conclure,  soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit  postérieurement,  des  accords 
nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas 
qu'Elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 

Article  20. 

("Voir  article  29  bis). 

IL    De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  20. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  inter- 
nationaux qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances  signataires 
s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en  tout  temps  et 
fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties,  conformément  aux  Règles  de  procédure 
insérées  dans  la  présente  Convention. 

Article  21. 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 

Article  22. 

Un  Bureau  international  établi  à  La  Haye  et  placé  sous  la  direction  d'un  secrétaire 
général  permanent,  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire  des  communications  relatives  aux  réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau  international  de  La 
Haye  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  elles  et 
de  toute  sentence  arbitrale  les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau,  les  lois,  règlements  et  documents 
constatant  éventuellement  l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

Article  23. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification 
par  elle  du  présent  acte,  quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétence  reconnue  dans  les 
questions  de  droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  disposées 
à.  accepter  les  fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre  de  membres  de  la  Cour,  sur 
une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  signataires  par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du  Bureau,  à  la 
connaissance  des  Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en  commun 
d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans.  Leur  mandat 
peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Les  membres  de  la  Cour,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouissent  des  privilèges 
et  immunités  diplomatiques. 

Article  24. 

Les  Puissances  Signataires  qui  veulent  s'adresser  à  la  Cour  pour  le  règlement  d'un 
différend  survenu  entre  elles  choisissent  dans  la  liste  générale  le  nombre  d'arbitres  qu'elles 
ont  déterminé  de  commun  accord. 
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Elles  notifient  au  Bureau  leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des 
arbitres  qu'elles  ont  désignés. 

Sauf  convention  contraire,  le  Tribunal  arbitral  est  constitué  conformément  aux  règles 
fixées  par  l'article  31  de  la  présente  convention. 

Le  Tribunal   ainsi  composé  forme  la  juridiction  compétente  pour  le  cas  en  question. 

Il  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties. 

Article  25. 

Le  Tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La  Haye. 

Le  siège  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  tUre  changé  que  de  l'assentiment 
des  Parties. 

Article  26. 

Le  Bureau  international  de  La  Haye  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son  organi- 
sation à  la  disposition  des  Puissances  signataires  pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction 
spéciale  d'arbitrage. 

Les  Puissances  même  non  signataires  de  cet  Acte,  peuvent  recourir  à  la  juridiction 
de  la  Cour  dans  les  conditions  prescrites  par  la  présente  convention. 

Article  27. 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit 
aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  Elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que 
la  Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence.  Elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  Parties  en  conflit  les 
dispositions  de  la  présente  Convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt,  supérieur,  de  la 
paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes  de 
Bons  Offices. 

Article  28. 

Un  Conseil  permanent  composé  des  représentants  diplomatii|ues  des  Puissances 
signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du  Ministre  des  Aftaires  Etrangèi-es  des  Pays-Bas  qui 
remplira  les  fonctions  de  Président,  sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible 
après  la  ratification  du  présent  Acte  par  six  Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  international,  lequel  demeurera 
sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira  à  l'installation  de 
celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  nécessaires.. 

Il  décidera  toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir  touchant  le, fonctionnement  de 
la  Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révocation  des  fonc- 
tionnaires et  employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la  dépense  générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées  suffit  pour 
permettre  au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Le  Conseil  adresse  chaque  anncse  aux  Puissances  signataires  nn  rapport  sur  les  tiavaux 
de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses. 

Article  29, 
Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  signataiies  dans  la  piopoition 
étal)lie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

///.     De  la  procédure  arbitrale. 
Article  29  bis. 
En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puissances  signataires  ont 
arrêté  les  règles  suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les 
Parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles.  'ub  Jac^  t.l 

Article  30.  .  «oilduq  In. 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte-  spécial  i(compromis)  dans 
lequel   sont  nettement   déterminés   l'objet   du   litige   ainsi   que   l'étendue  des  pouvoirs  des 
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arbitres.     Cet  acte  implique  l'engagement  des  Parties  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la 
sentence  arbitrale. 

'    '    •     ■  Article  31. 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique  ou  à  plusieurs 
arbitres  désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis  par  Eljes  ipartni  les  membres  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  le  présent  Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il  est 
procédé  de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une  Puissance  différente 
et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Article  32. 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la  procédure  arbitrale 
est  réglée  par  Lui. 

Article  33. 

Le  surarbitre  est  de  droit  Président  du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui-même  son  président. 


En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
de  l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  35. 

Le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les  Parties.  A  défaut  de  cette  désignation  le 
Tribunal  siège  à  La  Haye. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  Tribunal 
que  de  l'assentiment  des  Parties. 

Article  36. 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des  délégués  ou  agents 
spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  eutre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts 
devant  le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 

Article  37. 

Le  Tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui. 

Article  38. 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases  distinctes:  l'instruction 
et  les  débats- 

L'instruction  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents  respectifs,  aux 
membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous 
documents  contenant  les  moyens  invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  déterminés  par  le  Tribunal  en  vertu  de  l'article  48. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  Parties  devant  le 
Tribunal. 

Article  39. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  Parties  doit  être  communiquée  à  l'autre  Partie. 

Article  40. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal,  prise  avec  l'assentiment 
des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme 
le  Président.     Ces  procès- verbaux  ont  seuls  caractère  authentique. 


Article  41. 

L'instruction  étaut  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  doi  débat  tous  actes  ou 
documents  nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui  soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Article  42.  \.,^^,\  ,_;  ^j,  ,, 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les' âbtés '!êu''docùcaentg 
nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties  appelleraient  soW  i attention.  ■  '    ' 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou  documents, 
sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  Partie  adverse.  >'/"   ""   ■»"'     "' 

Article  43. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  Parties  la  production  de  tous 
actes  et  demander  toutes  explications  nécessaires.  En  cas  de  irèHis^  lé  T^rîbùnâl  éii  pr'éri'd  acte. 

Article  44.  '''^^"^  ,  ^':     "     >-    -' •--^  ■ 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  oralement  au 
Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 


Ils  ont  le  droit  de  soulever  dos  exceptions  et  incidents.  Les  décisions  du  Tribunal 
sur  ces   points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune   discussion    ultérieure.' 

Article  46. 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questons  aux  agents  et  aux 
conseils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircissements  sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres  du  Tribunal 
pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées  comme  l'expi^ession ,  des  opinions 
du  Tribunal  en  général  ou  de  ses  membres  en  particulier.  '       ' 

'   ,-;  iiJk.'J    801   orji-  .-  • 
Article  47.  -sn  ;i[i  oofjoBrtD  .si' 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprfe.t^ant  le' compromis 
ainsi  que  les  autres  traités  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant 
les  principes  du  droit  international. 

Article  48.  ,.      :  ;  -         i^. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  pour  la  direction  du 
procès,  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre  ses 
conclusions  et  de  procéder  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Article  49. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et 
preuves  à  l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Article  50. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal. 

Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté  dans  le  procès-verbal. 

Article  51. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée.  Elle  est  rédigée 
par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du  Tribunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater,  en  signant,  leur 
dissentiment. 

Article  52. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  en  présence  des  agents 
et  des  conseils  des  Parties  ou  eux  dûment  appelés. 

Article  53. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des  Parties  en  litige, 
décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 
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Article  5i. 

Les  Parties  i  ^euis^^ent»  se,  réserver  dans  le  compromis  do  demander  la  revision  de  la 
sentence- arbitrale;  r-..'...-.  ,1^,1,^  . 

Dans  ce  cas  et  sauf  convention  contraire,  la  demande  doit  être  adressée  au  Tribunal 
qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau 
qui  eût  été,  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lorsque  le 
Tribunal  ft  .statué,  a  été  incopnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la 
revision.'  -  !•  ;;  ;  ■  .-  ...     ■  ■  ■ 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus 
par  le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Aucunp  demande  en  revision  ne  peut  être  accueillie  que  si  elle  est  formée  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  notification  de  la  sentence. 

[Proposition  de  M.  Asser.-  Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de 
demander  la  revision  de  la  sentence  arbitrale. 

).  :  Ban's.m  oaâ  et  sauf  convention  contraire.,  la  demande  doit  être  adressée  au  Tribunal 
qui  a  rendu  la  sentence  et  seulement  à  raison  de  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût 
été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lorsque  le  Tribunal  a 
statué  a  été  inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  Partie  qui  a  demandé  la  revision. 

La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  ex2}ressénf£nt  rç^istence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus 
par  le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Aucune  demande  en  revision  ne  peut  être  accueillie  que  d  elle  est  formée  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  notification  de  la  sentence.] 

i' '•  '  -'  Article  55. 

X-a  sentçn ce  arbitrale  ii'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  qui  ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres 
Puissances  que  les  Parties  en  litigée,  celles-ci  notifient  aux  premières  le  compromis  qu'Elles 
ont  conclu.  Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs 
d'entre  Elles  ont  profité  de  cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est 
égalenifetit  obligatôiirè  à  leur  égard. 

'  '   '    '^^     '  '  '  "  '  Article  56. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  honoraires  des  arbitres 
et  des  frais  du  Tribunal. 


ANNEXE  11. 


PROPOSITION  de  M.  Asser,  délégué  des  Pays-Bas 
(A  insérer  a2rrès   Vart  24   du  Projet  de  code  d'arbitrage.) 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties. 

S'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  conclue  entre  un  plus  grand  nombre 
d'Etats  que  ceux  entre  lesquels  le  conflit  a  surgi,  ces  derniers  notifieront  aux  autres  Etats 
signataires  le  compromis  qu'ils  auront  signé  et  chacun  des  Etats  signataires  aura  le  droit 
d'intervenir  au  litige  arbitral.  Si  un  ou  plusieurs  de  ces  Etats  ont  profité  de  cette  faculté, 
l'interprétation  de  la  convention  contenue  dans  la  sentence  sera  également  obligatoire  pour  eux. 
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